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Séance  du  5  janvier  1877. 

M.  Joseph  Garnier  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  le  vicomte  Paul  d'Abzac,  consul  de 
France  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  à  laquelle  assistait 
M.  Fournier,  ancien  ambassadeur  en  Italie,  récemment 
admis  à  faire  partie  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  : 

Mon  cher  confrère, 

Voici  les  informations  que  vous  me  demandez  sur  M°**  Mary 
Meynieu,bien  digne  assurément  de  prendre  place  parmi  les  per- 
sonnes dont  la  science  économique  a  à  regretter  la  perte. 

M"*<>  Meynieu,  Anglaise  de  naissance,  avait  épousé  un  Français 
dont,  pendant  près  de  cinquante  années,  elle  lut  la  compagne 
dévouée,  et  son  attachement  à  la  patrie  nouvelle,  que  lui  avait 
donnée  son  mariage,  devint  tel,  qu^elle  ne  voulut  plus,  devenue 
veuve,  retourner  au  milieu  des  siens  sur  le  sol  natal. 

A  des  facultés  intellectuelles  de  la  plus  rare  éminence,  M'^'Mey- 
nieu  joignait  une  érudition  à  la  fois  variée  et  sûre.  Outre  les 
langues  anciennes,  qu'elle  savait  aussi  bien  que  les  professeurs 
qui  les  enseignent  avec  le  plus  d'éclat,  eUe  parlait  et  écrivait  les 
langues  modernes  de  manière  à  ce  qu'il  fût  impossible  de  ne  pas 
la  croire  du  pays  même  dans  l'idiome  duquel  elle  s'exprimait. 
Rien  de  ce  qu'elle  a  publié  en  français  qui  ne  soit  d'un  style 
d'une  correction  irréprochable,  en  même  temps  que  d'une  élé- 
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gance  toute  française.  L'allemand,  l'espagnol,  l'italien,  étaient 
pariés  et  écrits  par  elle  avec  la  même  facilité. 

M"*  Meynieu  avait  beaucoup  étudié,  et  il  n'est  pas  de  science 
de  l'ordre  moral  et  politique  qu'elle  n'eût  cultivée  et  appro- 
fondie. L'économie  politique  avait  surtout  appelé  son  attention  ; 
elle  s'était  pénétrée  des  véritables  principes  en  lisant  et  relisant 
les  mattres  de  la  science,  et  le  petit  traité  élémentaire  qu'elle  a 
publié  sous  forme  de  conversation  entre  de  jeunes  écoliers,  il  y 
a  quarante  ans,  est  à  coup  sûr  l'un  de  ceux  qui  répondent  le 
mieux  au  but  que  s'était  proposé  l'auteur.  Les  grandes  vérités 
en  matière  de  production,  de  propriété,  de  répartition  de  la  ri- 
chesse, y  sont  exposées  et  démontrées  avec  la  plus  remarquable 
clarté,  et  tirent  des  faits  qui  les  font  ressortir  une  évidence  de 
nature  à  laisser  une  profonde  et  durable  impression.  Il  est  à 
regretter  qu'écrit  et  publié  en  province,  ce  traité  n'ait  pas  obtenu 
toute  l'attention  à  laquelle  il  avait  droit.  Peut-être  trop  de  mo- 
destie chez  l'auteur  en  a  été  la  principale  cause  ;  ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  que  renseignement  de  la  science  a  beaucoup  perdu 
au  peu  de  publicité  que  ce  traité  a  reçu. 

Les  écrits  de  M""  Meynieu  ont  été  divers  et  nombreux.  Des 
articles  insérés  dans  les  revues  de  l'Angleterre  et  de  la  France 
attestent  quelle  était  la  variété  de  ses  connaissances,  et  quelles 
étaient  la  finesse  et  la  délicatesse  de  sa  critique  littéraire.  On 
pourrait  trouver  parfois  que  l'auteur  a,  dans  ses  conceptions, 
sacrifié  trop  à  l'idéal,  mais  tout  en  rendant  justice  à  un  désir  du 
bien,  dont  l'ardeur  était  trop  vive  pour  ne  pas  l'en  traîner  au 
delà  des  limites  du  réel  et  du  possible. 

M"^«  Meynieu  a  été  à  la  fois  un  puissant  esprit  et  un  grand  et 
noble  ccBur.  Rien  ne  lui  coûtait  toutes  les  fois  qull  s'agissait  des 
intéréta  de  l'humanité;  elle  voulait  le  bien, cherchait  à  le  réaliser 
en  toute  chose,  et  si  elle  n'a  pas  donné  à  la  science  tout  ce 
qu'il  était  en  son  pouvoir  de  le  faire,  c'est  surtout  parce  que 
raccompliMiement  des  devoirs  qu'elle  se  croyait  envers  ceux 
qui  avaient  besoin  de  ses  lumières  et  de  son  appui  absorbaient 
une  très  grande  part  du  temps  dont  une  santé  délicate  lui  per- 
mettait de  disposer. 

Hommage  à  la  mémoire  de  M»*  Meynieu.  Ceux  qui  l'ont  connue 
ne  l'oublieront  pas.  Elle  a  droit  d'être  comptée  au  nombre  de 
ceux  dont  la  Société  des  économistes  doit  garder  le  pieux  et 
reconnaissant  souvenir. 

Hipp.  Passy. 
Paris,  5  janvier  1877. 

M.  Frédéric  Passy,  sur  Tinvitation  du  président,  entre- 
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tient  ensuite  la  Société  de  la  perte  qu'elle  a  faite,  depuis 
sa  dernière  réunion,  en  la  personne  d'un  de  ses  mem- 
bres de  province  les  plus  distingués  et  les  plus  zélés, 
M.  Hector  Basquin,  de  Saint-Quentin. 

Industriel  de  premier  ordre,  M.  H.  Basquin  avait  con^ 
tribué,  dans  une  très  large  mesure,  au  développement  de 
la  belle  fabrication  dont  il  s'occupait,  celle  des  broderies 
à  la  mécanique.  Esprit  généreux  et  ouvert,  il  avait  en 
même  temps  consacré  au  bien  public,  dans  la  sphère  de 
ses  relations  et  de  son  influence,  une  part  importante  de 
l'activité  prodigieuse  dont  il  était  doué,  et  toutes  les  œu- 
vres d'utilité  de  la  cité  ou  du  département  le  comptaient 
parmi  leurs  membres  les  plus  intelligents  et  les  plus  dé- 
voués. Il  avait  notamment,  comme  vice-président  et 
comme  président  de  la  Société  industrielle  de  Saint* 
Quentin  et  de  l'Aisne,  travaillé  avec  notre  collègue  Jules 
Moureau,  et  avec  d'autres  notabilités  locales,  à  la  pros- 
périté de  cette  Société  et  à  l'extension  de  ses  œuvres. 
Parmi  les  actes  auxquels  il  a  prêté  son  concours,  je  ne 
saurais,  dit  M.  F.  Passy,  oublier  les  conférences  publia 
ques  d'économie  politique  pour  lesquelles  j'ai  eu,  il  y  a 
trois  ou  quatre  ans,  Thonneur  d'être  appelé  à  Saint-Quen- 
tin et  qui  ont  précédé  le  cours  plus  complet  dont  notre 
collègue  M.  Paul  Coq  fut  ensuite  chargé  et  qui  nous  a 
valu  un  bon  ouvrage  de  plus. 

M.  Basquin,  père  d'une  famille  nombreuse  et  floris- 
sante, dont  il  était  à  la  fois  le  guide  et  l'exemple  et  à  la 
tête  de  laquelle  sa  vigueur  exceptionnelle  semblait  devoir 
le  maintenir  de  longues  années,  a  été  prématurément  en- 
levé dans  la  force  de  l'âge,  à  cinquante-deux  ans.  Il  ne 
nous  était  pas  permis,  à  nous  surtout  qui,  ayant  eu  l'hon- 
neur d'être  ses  hôtes,  avons  été  à  même  de  voir  de  près 
cette  riche  nature,  de  le  laisser  disparaître  sans  un  mot 
de  souvenir  et  de  regret. 
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A  cette  pénible  communication,  M.  P.  Passy  en  ajoute 
deux  autres,  d'un  caractère  heureusement  diflférent. 

D'une  part,  il  annonce,  à  ceux  de  ses  collègues  qui 
n'en  avaient  pas  entendu  parler  encore,  Texcellente  dé- 
cision que  vient  de  prendre,  dans  sa  dernière  session,  le 
Conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  en  admettant 
désormais  l'économie  politique  au  nombre  des  matières 
obligatoires  de  l'enseignement  des  Facultés  de  droit  et 
en  la  faisant,  en  conséquence,  entrer  dans  le  programme 
des  examens  réguliers.  Jusqu'à  présent,  on  le  sait,  les 
cours  d'économie  politique  institués  dans  certaines  écoles 
de  droit  seulement  étaient  facultatifs,  et  il  en  résultait, 
pour  ces  cours  et  pour  les  professeurs  qui  s'en  trouvaient 
chargés,  une  situation  d'infériorité  regrettable.  Il  y  en 
aura,  à  l'avenir,  dans  toutes  les  écoles,  et  tous  les  élèves 
auront  à  s'en  préoccuper.  C'est  un  double  progrès. 

D'autre  part,  M.  F.  Passy  signale  un  excellent  exemple 
donné  par  la  Société  de  la  bibliothèque  populaire  de  Pau, 
dont  il  a  le  rapport  entre  les  mains.  Cette  Société  a  inau- 
guré depuis  quelques  années,  indépendamment  de  beau- 
coup d'autres  bonnes  choses,  un  concours  entre  les  insti- 
tuteurs du  département  des  Basses-Pyrénées,  sur  des 
questions  posées  par  elle.  En  1876,  le  sujet  à  traiter  était 
le  travail^  et  il  s'agissait  de  donner  sur  ce  sujet  un  mé- 
moire court,  substantiel  et  simple,  dans  lequel  toutes  les 
idées  essentielles  fussent  exposées  sous  ime  forme  acces- 
sible aux  enfants  des  écoles  primaires.  Il  n'a  pas  été  en- 
voyé moins  de  cinquante-six  manuscrits,  dont  cinq  ont 
été  jugés  dignes  de  recevoir  des  prix  de  50  francs  et  sept 
ont  mérité  une  mention.  Deux,  entre  autres,  celui  de 
M"'  Etcheverry ,  institutrice  à  Billère,  près  de  Pau,  et  celui 
de  M.  Sarailh  de  Monein,  qui  est  une  œuvre  remarquable 
par  le  fond  et  par  la  forme,  paraissent  devoir  être  cités. 
L'initiative  prise  par  la  Société  de  la  bibliothèque  popu- 
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laire  de  Pau  est  d'autant  plus  digne  d'attention,  qu'elle 
est  facile  à  imiter,  et  peut-être  y  a-t-il  là,  dit  M.  F.  Passy, 
un  des  moyens  les  plus  efficaces,  en  même  temps  que 
les  plus  simples,  de  stimuler  le  zèle  de  nos  instituteurs  en 
même  temps  que  de  faire  pénétrer  dans  nos  écoles  ces 
notions  élémentaires  d'économie  politique  et  de  morale 
sociale  dont  nous  réclamons  la  diffusion. 

Le  président  ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  F.  Passy 
que  la  décision  du  Conseil  de  l'instruction  publique  n*a 
été  prise  qu'à  la  majorité  de  13  voix  sur  12,  qu'elle  a  été 
assez  vivement  combattue  par  M.  PaulAndral,  président 
du  conseil  d'État,  et  par  M.  Valette,  professeur  à  l'École 
de  droit,  mais  qu'elle  a  été  fortement  appuyée  par  M.  Gi- 
raud,  inspecteur  des  écoles  de  droit,  M.  Renouard  et 
M.  Laboulaye,  membres  du  bureau  de  la  Société,  et  par 
M.  Demolombe,  une  des  autorités  de  la  science  juri- 
dique. 

A  l'occasion  du  prix  remporté  par  une  dame  que  vient 
de  rappeler  M.  F.  Passy,  le  président  mentionne  à  la  réu- 
nion  un  examen  qu'il  a  été  appelé  à  faire  récemment, 
en  l'absence  de  M.  Levasseur,  à  de  jeunes  personnes, 
ouvrières  et  employées,-  élèves  d'un  cours  de  comptabi- 
lité professé,  sous  les  auspices  de  la  mairie  du  troisième 
arrondissement,  par  M"*  H .  Malmanche,  qui,  pleine  de  zèle 
pour  les  vérités  économiques,  a  su  introduire  les  princi- 
pales notions  dans  ses  leçons  et  les  faire  pénétrer  dans 
l'esprit  de  ses  élèves,  qui  ont  répondu,  pour  la  plupart, 
avec  une  remarquable  précision,  ce  qui  dénote  un  vrai 
savoir  et  une  excellente  méthode. 

M.  Jacques  Siegfried  annonce  le  succès  complet  des 
cours  d'économie  politique  et  finances,  d'histoire  du  com- 
merce et  de  géographie  commerciale,  faits  à  la  mairie 
du  neuvième  arrondissement  par  MM.  Alph.  Courtois, 
Louis  Simonin  et  H.  Pigeonneau,  et  institués  par  le  Co- 
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mité  d'encouragement  pour  Tinstruction  commerciale  en 
France  (fondation  Bamberger).  Plus  de  quatre  cents  au- 
diteurs payants  se  sont  fait  inscrire.  La  salle  était  pleine. 

M.  FoucHBR  DB  Garbil  a  reçu  une  lettre  d'Algérie  qu*il 
croit  devoir  communiquer  à  la  réunion,  parce  qu'elle  con- 
tient une  bonne  nouvelle  pour  les  économistes,  un  gage 
d'avenir  pour  le  développement  du  commerce  de  la  co- 
lonie . 

Vous  savez,  dit  M.  Foucher  de  Careil,  que  le  principe 
dé  la  liberté  commerciale  a  été  proclamé  en  Algérie.  Les 
e£fets  n'ont  pas  tardé  à  s'en  faire  sentir.  La  suppression 
des  douanes  a  été  le  signal  attendu  par  les  Marocains  et 
les  Sahariens  pour  venir  échanger  leurs  produits  sur  le 
marché  algérien.  Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  produits 
soient  peu  de  chose.  Des  explorateurs  récents,  MM.  Lar- 
geau  et  Soleillet,  ont  démontré  que  des  courants  com- 
merciaux ont  existé  de  tout  temps,  même  au  désert,  mais 
la  fiscalité  les  avait  détournés  ;  la  liberté  commerciale  les 
a  ramenés.  Un  honorable  conseiller  général  d'Oran  nous 
écrit  que  Tlemcen  a  été,  dès  l'année  dernière,  le  centre 
d'un  commerce  actif  avec  le  Maroc  et  le  Sahara.  Il  estime 
le  chiffre  des  affaires  à  15  millions  ;  il  l'évalue  à  40  et 
50  milUons  pour  l'avenir.  C'est  une  bonne  nouvelle  que 
les  économistes  apprennent  avec  plaisir. 

M.  SiBQPRiBD  a  lu  avec  un  vif  intérêt  une  brochure  de 
M.  le  vicomte  d'Abzac,  consul  à  la  Nouvelle-Orléans,  et 
relative  à  une  enquête  sur  l'immigration  et  le  commerce 
français  dans  cette  ville.  Il  exprime  le  vœu  que  l'exemple 
de  M.  d'Abzac  trouve  des  imitateurs  et  que  le  gouverne- 
ment donne  aux  travaux  de  ce  genre  une  publicité  plus 
complète  et  moins  tardive  que  celle  des  Annales  du  com^ 
merce  extérieur.  M.  d'Abzac  raconte  comment  il  a  effec- 
tué son  enquête.  Lorsque,  à  son  arrivée  à  la  Nouvelle- 
Orléans,  il  manifesta  le  désir  de  grouper  les  négociants 
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français,  on  lui  déclara  que  c^était  un  projet  chimérique 
et  que  les  Français  ne  pourraient  jamais  s'entendre  et 
persévérer.  Mais  néanmoins  M.  d'Abzac,  ayant  persisté, 
est  parvenu  à  réunir  un  certain  nombre  de  négociants 
avec  le  concours  desquels  il  a  accompli  la  tâche  qu'il 
s'était  imposée. 

Cette  communication  donne  lieu  à  une  conversation 
assez  vive  et  animée  qui  a  occupé  une  partie  delà  séance 
et  à  laquelle  ont  successivement  pris  part,  outre  MM.  8ieg« 
fried  et  d'Abzac,  MM.  Simonin,  Renaud,  Block,  Chérot, 
J.  Valserres,  Delachère,  baron  J.  de  Reinach,  T'oucher 
de  Careil,  Bonnal  et  F.  Passy. 

Il  est  bien  constaté  par  divers  orateurs  que  les  consuls 
français  s'empressent,  pour  la  plupart,  de  recueillir  des 
renseignements  et  de  faire  des  rapports,  mais  que  ces 
rapports  viennent  se  perdre  dans  les  cartons,  ou  ne  sont 
publiés  que  fort  tard,  et  souvent  sans  la  signature  de 
leur  auteur.  M.  de  Reinach  signale  comme  bon  modèle 
à  suivre  le  Recueil  consulaire  que  publie  le  gouvernement 
belge.  M.  Siegfried  raconte  les  entraves  bureaucratiques 
qui  ont  neutralisé  Faction  d'une  commission  dont  U  fait 
partie,  chargée  de  rechercher  les  moyens  de  développer 
le  commerce  extérieur,  instituée  par  feu  M.  Alfred  Deseil* 
ligny,  ministre  du  commerce. 

Après  cet  entretien,  le  président  consulte  la  réunion 
sur  la  question  à  discuter.  La  majorité  se  prononce  pour 
le  sujet  suivant  : 

L'AMORTISSIMENT  de  la  dette  ESTML  préférable  a   la   REDUCTION 

DES  IMPOTS? 

Cette  question,  proposée  par  M.  de  Reinach,  est  ainsi 
formulée  au  programme  :  «  Faut-il  consacrer  les  excé- 
dents à  Tamortissement  de  la  dette  ou  à  la  réduction  des 
impôts  ?»  M .  le  baron  J .  de  Reinach  a  le  premier  la  parole. 
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M.  DE  Reinagh  rappelle  que  là  question  dont  il  s'agit  a 
été  proposée  à  la  discussion  par  lui  au  moment  où  la 
crise  financière  et  industrielle  sévissait  en  Allemagne  au 
plus  haut  degré. 

M.  de  Reinach  attribue  Téclosion  de  cette  crise  en 
grande  partie  au  remboursement  brusque  de  Tintégralité 
de  la  dette  fédérale  allemande  et  au  remboursement  d'une 
grande  partie  de  la  dette  des  États  confédérés  allemands. 
En  eflTet,  ces  remboursements  laissaient  une  grande  quan- 
tité de  capitaux  libres,  les  bons  placements  manquaient 
et  les  rentiers  furent  alors  attirés  à  confier  leurs  capitaux 
aux  entreprises  les  plus  chimériques.  Peu  à  peu  les  États 
s'aperçurent  de  la  faute  économique  commise,  et  les  im- 
pôts, qui  n'avaient  pas  été  diminués,  durent  au  contraire 
être  augmentés  ;  ainsi  l'on  voit  en  Allemagne  le  rare  spec- 
tacle d'un  État  ayant  reçu  la  somme  énorme  de  5  mil- 
liards, et  n'ayant  qu'une  dette  vraiment  insignifiante, 
subir  une  crise  épouvantable,  une  énorme  réduction  dans 
la  fortune  publique  et  une  augmentation  des  impôts. 
M.  de  Reinach  croit  qu'il  faut  absolument  distinguer  entre 
la  réduction  d'une  dette  et  le  remboursement  ;  ainsi,  à  son 
avis,  l'Allemagne  était  parfaitement  en  droit  et  dans  la 
situation  d'imposer  (facultativement)  aux  détenteurs  de 
sa  dette  une  réduction  de  taux  d'intérêt  qu'on  leur  allouait; 
on  aurait  ainsi  allégé  le  budget  et,  par  conséquent,  les 
contribuables.  L'État  aurait  gardé  par  devers  lui  Targent 
nécessaire  pour  faire  face  aux  travaux  improductifs  (ar- 
mements et  lignes  stratégiques),  pour  lesquels  il  a  dû 
emprunter  à  nouveau  plus  tard  et  augmenter  les  impôts. 
Si  le  dernier  emprunt  allemand,  il  y  a  peu  de  mois  de 
cela,  n'a  pas  eu  de  succès,  il  faut  évidemment  en  cher- 
cher la  cause  dans  ce  qui  vient  d'être  dit  ;  la  clientèle 
des  fonds  d'États  nationaux  n'existait  plus,  il  fallait  la  re- 
constituer petit  à  petit. 
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M.  de  Reinach  croit  donc  qu'en  principe  il  vaut  mieux 
employer  les  excédents  des  budgets  à  la  réduction  des 
impôts  qu'à  l'amortissement  de  la  dette,  pourvu  que 
celle-ci  soit  dans  des  conditions  raisonnables  avec  le  bud- 
get normal  du  pays.  La  réduction  des  impôts  constituera 
une  espèce  de  réserve  dans  laquelle  on  pourra  puiser 
lorsqu'on  en  aura  besoin,  tandis  que  dans  ces  moments 
il  sera  difficile  d'y  faire  appel,  s'ils  atteignent  déjà  les 
limites  extrêmes. 

M.  Alph.  Courtois  n'est  pas  partisan  des  dettes  publi- 
ques ;  il  croit  que  la  situation  normale  d'un  État  est  de 
n'en  pas  avoir.  Que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires un  État  emprunte,  il  l'admet,  pourvu  que,  l'eflTet 
des  circonstances  passé,  il  s'occupe  sérieusement  de  rem- 
bourser. Mais  une  fois  qu'un  État  a  une  dette  permanente 
et  considérable,  comme  c'est  le  cas  de  la  France,  il  estime 
que  le  remboursement  est  chose  délicate  et  qui  demande 
réflexion. 

Qui  est  débiteur  de  la  dette  ?  La  nation  entière,  c'est- 
à-dire  les  contribuables,  mais  chacun  proportionnelle- 
ment à  sa  fortune,  à  ses  moyens  de  travail  indirectement. 
Or,  pour  que  l'impôt  pût,  avec  équité,  servir  à  rembour- 
ser la  dette,  il  faudrait  que  sa  proportionnalité  fût  chose 
incontestable,  ce  qui  est  loin  d'être  la  situation  actuelle. 
Le  plus  pressé  est  donc  de  ramener  l'impôt  à  cette  con- 
dition en  supprimant  les  contributions  qui  font  obstacle. 
Pour  M.  Courtois,  l'avenir  est  à  l'impôt  unique  et  propor- 
tionnel sur  le  revenu.  Alors  il  y  aura  avantage  à  renforcer 
l'impôt  pour  rendre  aux  créanciers  de  l'État  des  capitaux 
qu'ils  sauront  mieux  faire  valoir  que  leur  débiteur.  Mais 
il  y  a,  à  la  réalisation  de  cet  idéal,  des  difficultés  pra- 
tiques que  le  temps  seul  peut  vaincre.  En  attendant,  nous 
avons  un  système  d'impôts  qui  établit  de  grandes  inéga- 
lités entre  les  contribuables.  M.  Courtois  pense  donc  qu'il 
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vaut  mieux,  en  Tétat,  réduire,  supprimer  môme,  si  c'est 
possible,  les  contributions  qui  s'éloignent  le  plus  des 
conditions  de  proportionnalité  qui  sont  une  des  règles  de 
l'impôt,  plutôt  que  de  s'occuper  de  la  réduction  de  la 
dette. 

M.  Frédéric  Passy  est,  à  peu  de  chose  près,  de  l'avis 
de  M.  Courtois. 

Il  croit  se  rappeler  qu'il  y  a  longtemps  déjà  (fé- 
vrier 1856),  dans  un  autre  local  (1),  la  même  question  a 
été  agitée  au  sein  de  la  Société  (c'était  à  propos  des 
excédents  de  recettes  que  le  guano  paraissait  assurer  au 
Pérou)  ;  il  se  pourrait  bien  qu'il  eût  alors  penché  vers  le 
remboursement  des  dettes.  Il  serait  plutôt  disposé  au- 
jourd'hui à  pencher  vers  la  réduction  des  impôts.  C'est 
qu'à  vrai  dire  la  question  ne  lui  paraît  pas  comporter 
une  réponse  générale  et  absolue  et  que  la  situation  en 
dépend  sur  bien  des  circonstances.  Il  s'agit  de  prendre  le 
parti  le  plus  avantageux  pour  la  fortune  publique  et  le 
plus  propre  à  alléger  les  charges  des  contribuables.  Or, 
il  peut  se  faire  que  ce  soit  tantôt  la  diminution  de  la  dette 
et  tantôt  la  réduction  des  impôts.  Si  Ton  est  en  face  de 
dettes  contractées  à  des  conditions  onéreuses  et  dont  on 
se  puisse  dégager  à  des  conditions  avantageuses,  on  fera 
très  bien  de  rembourser.  Mais  si  l'on  est  en  face  d'impôts 
mal  étabUs,  peu  proportionnels,  coûteux  à  percevoir,  gê- 
nants pour  le  commerce  ou  pour  l'industrie,  pesant,  en 
un  mot,  sur  la  masse  de  la  nation  non  seulement  par  ce 
qu'ils  prélèvent  directement  sur  la  richesse  formée,  mais 
par  ce  qu'ils  apportent  d'obstacles  à  la  formation  de  la 
richesse,  on  fera  mieux,  et  beaucoup  mieux,  de  supprimer 
ou  de  diminuer  les  impôts,  en  commençant  par  les  plus 

(1)  On  86  souvient  que,  jusqu'en  18Gi,  la  Sociélé  d'économie  politique 
se  réunissait  chez  Douix,  au  Palais-Royal  (voir  tome  II  des  présentes  An- 
naleê,  p.  Î54).  (A.  C.) 
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mauvais.  Et  il  n'est  pas  besoin  de  s'étendre  longuement 
sur  ce  chapitre  pour  établir  que  tel  est  encore  le  cas  dans 
la  plupart  des  pays  civilisés,  dans  le  nôtre  notamment, 
et  qu'une  bonne  partie  de  nos  impôts  actuels  non  seule- 
ment coûtent  gros  en  frais  de  recouvrement,  mais  entra- 
vent l'essor  de  la  prospérité  nationale  et,  de  plus,  pous- 
sent à  la  fraude  et  à  l'altération  des  produits.  C'est 
donc,  et  pour  bien  des  gens  encore,  à  la  réduction  des 
impôts  et  à  leur  amélioration  qu'il  faut  appliquer  nos 
efforts. 

Qu'importe  au  contribuable,  en  somme,  qu'on  lui 
prenne  100  francs  pour  payer  des  services  publics  ac- 
tuels, ou  qu'on  lui  prenne  400  francs  pour  payer  l'in- 
térêt de  l'argent  emprunté  pour  des  services  publics 
anciens,  bons  ou  mauvais.  Ce  qui  lui  importe,  c'est  qu'on 
lui  prenne  le  moins  possible  et  avec  le  moins  de  désagré- 
ment possible. 

Il  va  sans  dire^  ajoute  en  terminant  M.  Passy,  qu'en 
me  prononçant  habituellement  pour  le  maintien  des  dettes 
existantes,  dont  la  charge  va  s'atténuant  à  mesure  que  se 
développe  la  prospérité  générale  et  que  les  impôts  se 
perfectionnent  ou  se  réduisent,  je  n'entends  pas  du  tout, 
lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  à  faire,  donner  la  préférence 
à  un  emprunt  sur  l'impôt.  Je  crois,  au  contraire,  qu'il  est 
beaucoup  plus  sûr,  en  même  temps  que  plus  droit  et  plus 
viril,  de  regarder  les  choses  en  face  et  de  se  taxer  réso- 
lument selon  ses  besoins.  On  y  gagne  de  se  mieux  rendre 
compte  de  ce  qu'on  fait,  et  l'on  évite  ainsi  bien  des  entraî- 
nements et  bien  des  illusions.  C'est  une  niaiserie  d'ail- 
leurs que  de  supposer  qu'on  décharge  le  présent  en  char- 
geantl'avenir,  comme  c'en  est  une  de  croire  qu'on  amortit 
réellement  en  votant  d'une  main  un  impôt  pour  opérer  de 
l'autre  un  remboursement.  L'intérêt  de  l'emprunt  pèse 
sur  l'avenir  sans  doute  ;  mais  il  faut  toujours  que  le  capi- 
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tal  en  soit  pris  sur  les  ressources  du  présent.  On  ne  con- 
somme que  ce  qui  existe. 

M.  Georges  Renaud  est  étonné  d'entendre  soutenir 
qu'il  ne  faut  pas  amortir. 

Jusqu'ici  les  principaux  maîtres  de  l'économie  politique 
anglo-française  avaient  combattu  les  emprunts,  ou,  au 
moins,  enseignaient  l'amortissement  comme  remède.  De 
cette  façon,  on  se  ménageait  une  soupape,  par  laquelle  le 
trop-plein  s'écoulait;  on  évitait  les  engorgements  et  l'on 
pouvait  échapper  à  ce  grossissement  continu  de  la  dette 
de  l'État.  Aujourd'hui,  non  seulement  on  n'amortit  plus, 
mais  on  n'a  même  plus  le  désir,  l'intention,  la  volonté 
d'amortir.  «  On  a  amorti,  dit-on,  à  quoi  cela  a-t-il  servi  ?  » 
La  réponse  est  facile,  c'est  qu'on  n'a  jamais  amorti  ;  on 
l'a  écrit  dans  la  loi,  mais  on  ne  Ta  point  fait  dans  la  réa- 
lité. En  votant  le  budget,  on  affectait  des  sommes  à  l'a- 
mortissement; à  la  fin  de  l'exercice  budgétaire,  le  fonds 
d'amortissement  avait  été  absorbé  par  des  dépenses  d  un 
autre  ordre.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  gaspillages 
de  l'Empire  n'ont  jamais  permis  l'amortissement  que  sur 
le  papier. 

Il  faut  amortir,  si  l'on  ne  veut  voir  sans  cesse  grossir 
l'importance  de  notre  dette,  le  chiffre  de  notre  budget, 
si  l'on  ne  veut,  après  avoir  dépassé  le  second  milliard, 
dépasser  le  troisième,  dépasser  le  quatrième;  avec  la 
vitesse  d'accroissement  qui  s'est  manifestée  depuis  vingt- 
sept  ans,  avant  vingt-cinq  ans  d'ici,  notre  budget  attein- 
dra 5  milliards.  Ce  serait  monstrueux  !  Il  faut  dégager 
l'avenir,  agir  autrement,  ce  serait  la  politique  de  l'impré- 
voyance la  plus  coupable  et  la  plus  funeste  ;  ce  serait 
exposer  le  pays  à  une  décadence  rapide  ;  ce  serait  com- 
promettre les  générations  à  venir. 

Toute  bonne  politique  financière  doit  dégager  l'avenir, 
ménager  les  forces  du  pays,  ne  pas  les  épuiser,  car  il 
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peut  survenir  tel  événement  qui  nous  oblige,  pour  notre 
salut,  à  accroître  nos  dettes.  Si  nous  avons  mis  la  paix  à 
profit,  nous  aurons  amorti  une  partie  de  nos  dettes,  et 
celles  que  nous  serons  obligés  de  contracter  à  nouveau 
ne  viendront  pas  s'ajouter  de  manière  à  accroître  encore 
la  vitesse  de  la  marée  montante. 

Du  reste,  il  ne  s'agit  pas  de  mettre  de  nouveaux  impôts  ; 
il  s'agit  simplement  d'employer  les  excédents  de  recettes. 
Si,  au  contraire,  on  emploie  ces  excédents  à  des  dégrè- 
vements, on  favorise  les  générations  actuelles  et  on  ag- 
grave la  situation  des  générations  à  venir.  Est-ce  là  une 
bonne  et  digne  administration?  Il  faut  surtout  résister  à 
cette  tendance  de  grossir  sans  cesse  le  budget,  car  on 
augmente  la  somme  des  frais  de  production,  ce  qui  est 
purement  et  simplement  un  gaspillage  pour  le  pays.  C'est 
une  perte  sèche. 

En  outre,  sur  un  gros  budget,  on  regarde  moins  à 
ajouter  quelques  millions  de  plus  aux  dépenses.  Dix  ou 
15  millions  de  plus  sur  2  milliards  700  millions,  c'est  insi- 
gnifiant. L'année  suivante,  on  fait  le  même  raisonnement; 
et,  d'année  en  année,  de  million  en  million,  nous  voDà 
arrivés  à  un  budget  de  2  milliards  800  millions  environ 
pour  l'année  1878. 

Plus  les  charges  de  la  dette  sont  considérables,  plus 
les  frais  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie  sont 
élevés,  et  il  s'agit  là  de  frais  permanents.  Or,  nous  ne 
devons  pas  oublier  que  nous  ne  vivons  pas  isolés,  que 
nous  avons  une  lutte  pressante  à  soutenir  contre  les 
autres  peuples,  que  nous  ne  pouvons  la  soutenir  avec 
avantage  qu'autant  que  nos  charges  permanentes  seront 
plus  modérées  que  celles  de  nos  concurrents.  Or,  notre 
marine  reste  stationnaire,  alors  que  celle  de  l'Allemagne 
fait  des  pas  de  géant  ;  notre  commerce  ne  s'étend  qu'avec 
peine  et  sans  beaucoup  de  profit,  pendant  que  le  com- 
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merce  extérieur  allemand  double.  Prenons-y  garde   et 
songeons  à  la  poule  aux  œufs  d'or. 

L'amortissement  équivaut  à  un  dégrèvement,  sans  doute 
retardé  ;  mais,  au  moins,  le  dégrèvement  est  permanent  : 
il  n'en  est  pas  de  même  du  dégrèvement  direct  effectué 
au  moyen  des  excédents  ;  car,  qu'il  n'y  ait  pas  d'excé- 
dents Tannée  suivante,  vous  voilà  obligés  de  rétablir  les 
impôts  supprimés. 

On  a  dit  :  attendons  que  nous  ayons  établi  un  impôt 
sur  une  base  équitable,  en  y  substituant  l'impôt  unique 
sur  le  revenu.  Cet  impôt  unique  est  une  chimère  et  serait 
la  source  d'un  mal  bien  plus  grand  ;  car  les  inégalités,  au 
lieu  d'ctre  divisées  par  la  répartition  de  l'impôt  entre  des 
forces  diverses,  se  trouveraient  accentuées  et  écrase- 
raient les  uns  au  détriment  des  autres. 

L'équité  en  matière  d'impôt  ne  saurait  être  absolue,  vu 
l'imperfection  de  l'humanité,  vu  aussi  les  compromis  sui- 
vant lesquels  les  parlements  règlent  les  questions  de 
budget. 

On  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  là  de  questions  de  principe . 
C'est  précisément  là  qu'est  tout  le  mal.  L'amortissement 
devrait  être  un  principe,  et  toute  la  répartition  du  budget 
subordonnée  à  ce  principe. 

L'occasion  se  présentera,  du  reste,  bientôt,  quand  le 
remboursement  à  la  Banque  sera  terminé.  Il  y  aura 
160  millions  qui  deviendront  disponibles  et  que  l'on  de- 
vra, à  tout  prix,  affecter  à  l'amortissement  de  la  dette. 

Malheureusement,  aigourd'hui  on  n'a  guère  qu'une 
préoccupation,  produire  de  l'effet  sur  le  public  et  aussi 
sur  l'électeur.  Des  réductions  graduelles  d'impôt,  on  n'en 
veut  pas  ;  l'amortissement,  on  n'en  veut  pas.  Le  contri- 
buable n'en  sent  pas  les  effets  immédiats,  mais  les  éco- 
nomistes doivent  peu  se  préoccuper  de  l'effet  sur  l'élec- 
teur ;  ils  doivent  voir,  avant  tout,  les  effets  économiques^ 


SÉANCB   DU    5   JANVIER   1877.  15 

les  efifets  réels,  peu  sensibles  dans  le  moment,  mais  qui 
agissent  à  la  longue  et  font  le  bien  peu  à  peu,  mais  d'une 
manière  plus  durable. 

Ënân,  presque  tous  nos  hommes  publics  ont  perdu  le 
sens  de  Téconomie.  On  dépense  avec  une  facilité  véri- 
tablement inouïe.  Les  administrations  ont  toigours  de 
bonnes  raisons  pour  grossir  leurs  dépenses;  on  peut  tou- 
jours leur  donner  une  apparence  productive.  Mais  on 
oublie  que  ces  mêmes  millions,  laissés  dans  les  mains 
des  contribuables,  seraient  quatre  fois  plus  productifs. 
Quant  aux  dépenses  en  travaux  publics,  qui  contribuent 
tant  à  nous  obérer,  elles  sont  vraiment  trop  élevées  pour 
le  peu  de  profit  qu'elles  donnent.  Nos  compagnies  de  cha- 
mins  de  fer  nous  coûtent  très  cher,  et  c'est  avec  les  res- 
sources du  budget  qu'elles  peuvent  élever  le  prix  de  leurs 
actions  à  une  distance  aussi  considérable  du  pair.  En 
quoi  cela  profite-t-il  au  pays  ? 

Nous  pourrions  dire  la  même  chose  de  nos  grandes 
villes,  et  notamment  de  la  ville  de  Paris.  Au  lieu  de  ré- 
duire les  dépenses,  au  lieu  de  diminuer  les  impôts  peu  à 
peu,  on  fait  de  grands  travaux,  qui  encouragent  la  spé- 
culation, déplacent  la  richesse,  haussent  les  prix,  trou- 
blent les  rapports  des  diverses  parties  de  la  société  entre 
elles.  M.  Renaud  considère  cette  politique  générale,  à 
laquelle  tend  le  plus  grand  nombre  des  esprits  français, 
comme  une  politique  désastreuse.  Nous  subirons  dans 
Tordre  économique,  au  moment  où  nous  nous  y  atten- 
drons le  moins,  quelque  cataclysme  semblable  au  cata- 
clysme militaire  qui  nous  a  frappés  ;  malheureusement, 
quand  on  l'apercevra,  il  sera  trop  tard. 

M.  Clamagriian  reconnaît  qu'il  y  a  un  cas  où  il  vaut 
mieux  amortir  la  dette  que  réduire  Timpôt.  Ce  cas  se 
présente  quand  le  pays  n'est  pas  surchargé  d'impôts  et 
que  le  crédit  de  l'État  est  faible,  par  suite  du  désordre  de 
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l'administration  financière.  Telle  n'est  pas  la  situation 
actuelle  de  la  France.  Les  contribuables  payent,  sous  di- 
verses formes,  quelque  chose  comme  le  quart  de  leur 
revenu,  en  moyenne,  et  notre  rente  se  capitalise  sur  le 
pied  de  4  1/4  pour  100.  Notre  crédit  est  donc  très  élevé 
et  nos  impôts  écrasants.  Il  serait  bon  sans  doute  que  notre 
crédit  pût  atteindre  le  niveau  du  crédit  anglais  ;  mais  il  est 
plus  essentiel  et  plus  urgent  de  réduire  le  montant  excessif 
des  charges  publiques. 

A  l'appui  de  son  opinion,  M.  Glamageran  rappelle  ce 
qui  s'est  passé  en  Allemagne  depuis  la  guerre  de  1870  et 
aux  États-Unis  depuis  la  guerre  de  la  sécession.  Les  Alle- 
mands ont  réduit  leur  dette  et  n'ont  pas  diminué  leurs 
impôts  ;  ils  ont  abouti  à  une  crise  économique  des  plus 
graves.  Les  exigences  du  fisc  impérial  ne  sont  pas  la 
seule  cause  de  cette  crise,  mais  on  peut  affirmer  qu'elles 
y  ont  contribué  dans  une  très  large  mesure.  L'exemple 
des  États-Unis  ne  les  a  pas  éclairés,  et  cependant  l'expé- 
rience faite  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  signalait  d'une 
manière  bien  éloquente  le  péril  d'un  amortissement  trop 
prompt  basé  sur  une  énorme  taxation.  Les  Américains 
n'avaient,  en  1860,  qu'une  dette  insignifiante.  En  1865, 
après  la  défaite  du  Sud,  ils  se  trouvèrent  en  présence 
d'une  dette  qui  égalait  à  peu  près  celle  des  grandes  puis- 
sances européennes.  Ils  se  mirent  de  suite  à  l'amortir  et 
procédèrent  à  cette  opération  avec  une  espèce  de  fougue 
qui  étonna  l'ancien  monde.  Les  éloges  ne  leur  furent  pas 
ménagés.  Parmi  les  plus  enthousiastes,  combien  y  en 
a-t-il  aujourd'hui  qui  persistent  dans  leur  première  im- 
pression? On  les  compterait  aisément.  En  eâ*et,  pour  ob- 
tenir la  réduction  de  la  dette  sur  une  vaste  échelle,  il  a 
fallu  arracher  violemment  aux  contribuables  des  sommes 
gigantesques  ;  on  a  eu  recours  aux  impôts  les  plus  dé- 
criés, les  plus  vexatoires.  A  la  faveur  d'un  tarif  de  douane 
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monstrueux,  des  industries  factices  se  sont  créées  et  le 
prolétariat,  conséquence  fatale  des  monopoles  écono- 
miques, a  pris  un  développement  déplorable.  La  marine, 
si  florissante  naguère,  est  tombée  en  décadence.  Les 
consommations  usuelles  se  sont  amoindries.  D'autre  part, 
on  a  pressuré  à  tel  point  les  propriétaires  que,  dans  cer* 
tains  États,  le  revenu  des  biens  est  quelquefois  entière- 
ment absorbé  par  Timpôt.  Le  moral  même  de  la  nation  a 
été  atteint.  La  fraude  a  pris  des  proportions  inouïes  et 
s'est  infiltrée  jusque  dans  les  rangs  des  plus  hauts  fonc- 
tionnaires de  rÉtat.  On  a  constaté  une  fois  de  plus  un  fait 
que  les  administrateurs  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue, 
c'est  qu'aucun  gouvernement,  quelque  puissant  qu'il  soit, 
'ne  peut  empêcher  la  fraude  quand  la  prime  du  fraudeur, 
déterminée  par  l'élévation  de  la  taxe,  dépasse  un  certain 
chiffre.  Chez  nous,  sous  l'ancien  régime,  la  contrebande 
du  sel  était  punie  de  peines  atroces  :  les  galères,  la 
marque,  le  carcan,  le  gibet,  la  roue.  Néanmoins  il  y 
avait,  sur  les  frontières  des  provinces  franches,  de  vé- 
ritables armées  de  contrebandiers.  Pourquoi?  Parce  que 
le  prix  naturel  d'une  mesure  de  sel  étant  de  3  livres  et  le 
prix  officiel  étant  de  64  livres,  la  prime  de  la  contrebande 
dépassait  2000  pour  100. 

Laissant  de  côté  les  expériences  tirées  de  l'histoire  des 
autres  peuples  ou  de  la  nôtre,  nous  sommes  conduits  par 
le  raisonnement  aux  mêmes  conclusions.  Le  capital  rem- 
boursé par  l'État  n'est  pas  un  capital  nouveau.  Ce  capital 
existe  quelque  part.  L'amortissement  ne  fait  que  le  dé- 
placer. C'est  une  mutation  pure  et  simple.  Examinons  de 
près  quel  avantage  elle  procure  au  pays.  Le  pays  béné- 
ficie de  la  diflérence  entre  l'intérêt  de  la  dette  et  le  pro- 
duit ordinaire  des  capitaux  placés  entre  des  mains  indus- 
trieuses, moins  les  frais  de  perception  nécessités  par 
l'impôt  qui  sert  de  base  à  ramortissement|  On  amortit, 
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par  exemple,  une  somme  de  1  milliard,  dont  Tintérêt  an- 
nuel était  de  45  millions.  Les  contribuables  gagnent 
45  millions  de  moins  à  payer  par  an,  mais,  d'un  autre 
côté,  ils  perdent  le  milliard  qui  leur  est  enlevé  et,  en 
outre,  les  flrais  de  perception»  qui  s'élèvent  facilement  à 
10  pour  100,  quand  on  a  abusé  des  bons  impôts  et  qu'il 
faut  recourir  aux  mauvais  ;  ils  perdent  donc  en  tout  un 
capital  de  1  milliard  100  millions.  Ces  1  milliard  100  mil- 
lions, mis  en  œuvre  par  les  industriels  et  les  commer- 
çants, auraient  certainement  rapporté  plus  de  45  mil- 
lions, probablement  une  soixantaine  de  millions.  La  perte 
définitive  est  de  15  millions  par  an.  L'amortissement  dan? 
de  pareilles  circonstances  est  une  véritable  duperie* 

M.  Glamageran  termine  par  quelques  réserves  qui  lui 
paraissent  nécessaires.  Il  y  a  des  dettes  qui  sont  des  im- 
pôts déguisés,  et  des  impôts  onéreux.  De  ce  nombre  est 
la  dette  qui  résulte  du  papier-monnaie.  Celle-là  doit  êtra 
éteinte  le  plus  tôt  possible,  car  le  papier-monnaie  est  par 
lui-même  la  pire  de  toutes  les  taxes.  Il  y  a  aussi  des 
modes  de  réduction  qui  n'offrent,  quand  ils  sont  prati- 
cables, que  des  avantages  sans  aucun  inconvénient.  Tel 
est  ramortissement  par  voie  de  conversion.  La  rente  ayant 
dépassé  le  pair,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  la  ramener  à  un 
taux  plus  bas,  si  on  le  peut,  car  alors  Tintérat  annuel 
payé  par  les  contribuables  est  diminué,  et  aucune  charge 
nouvelle  ne  leur  est  imposée.  Il  fiant  même,  quand  on  em- 
prunte en  temps  de  crise,  préparer  la  conversion  pour 
des  temps  meilleurs.  Dans  ce  but,  il  importe  de  ne  pas 
dissimuler  le  taux  auquel  on  emprunta .  Le  taux  nominal 
de  rémission  ne  doit  pas  s'écarter,  ou  doit  s'écarter  très 
peu  du  taux  réel.  Si  Ton  emprunte  à  6  pour  100,  il  faut 
bien  se  garder  de  créer  du  3  pour  100  qu'il  serait  impos- 
sible de  rembourser  plus  tard  par  conversion  ;  il  faut 
créer  du  6  pour  100.  C'est  là  ce  que  M.  Clamageran  a 
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conseillé  en  1870,  et  l'emprunt  Morgan,  conclu  dans  ces 
conditions,  a  été  depuis  avantageusement  converti.  Le 
grand  Colbert,  dont  la  politique  commerciale  a  été  juste- 
ment critiquée,  mais  qui  était  ui>  financier  de  premier 
ordre,  a  toujours  procédé  ainsi.  Il  empruntait,  en  temp? 
de  guerre,  sur  le  pied  de  7  à  8  pour  100,  et  en  temps  de 
paix,  il  remboursait  au  moyen  de  nouveaq^ç  emprunts 
émis  sur  le  pied  de  5  pour  100. 

M.  Glamageran  est  enpore  d'avis  qu'il  est  possible  qqe, 
par  le  développement  de  la  prospérité  publique,  le  taux 
de  rintérêt  m  baisse  pi^s  ;  car  le  taux  de  rintérêt  dépend 
de  Tabondance  des  capitaux  et  aussi,  en  s^ns  inverse,  de 
leur  emploi  plus  ou  moius  actif.  Le  taux  de  Tintérêt  monte 
quelquefois,  malgré  Vabondance  des  capitaux,  par  l'ex- 
tension de  la  production  et  l'énergie  de  l'esprit  d'entre- 
prise. Ce  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  la  valeur  de 
la  n)ounaie,  depuis  quatre  siècles,  n'a  cessé  de  baisser, 
D'où  il  résulte  qua  las  revepus  flj^es  se  trouvent  néc0s-- 
sairement  amoindris  au  bout  d'un  certain  temps  ;  par 
contre,  les  dettes  à  lougUQ  échéance,  et  à  plus  forte  rai- 
son les  dettes  perpétuelles,  comme  les  rentes  sur  TÉtat, 
deviennent,  à  la  lougqe,  moins  onéreuses.  I)  y  a  là  uu 
amortissement  naturel,  dont  il  ne  faudrait  pas,  à  coup 
sûr,  exagérer  l'importance,  mais  qui,  cependant,  doit 
entrer  en  ligne  de  compte.  La  question  discuté^  par  la 
Société  étant,  en  somme,  une  question  de  mesure,  de 
prudenpe  et  de  sagesse,  il  ne  faut  négliger  aucun  de  ces 
éléments. 

Mf  Clément  Juqlah  reconnaît  que,  dans  les  deux  cas, 
c'est  donner  un  emploi  utile  aux  excédents  en  les  consa- 
crant à  la  réduction  de  la  d^tte  ou  des  impôts  ;  mais  ce 
n'est  pas  seulement  Teffet  utjle  qu'il  faut  avoir  en  vue, 
ce  sont  surtout  les  résultats  qu  on  en  peut  attendre  qui 
doivent  servir  de  règles. 
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Il  recherche  donc  l'effet,  pour  ainsi  dire  mécanique,  de 
l'emploi  d'un  excédent  annuel. 

Ce  sera  un  levier  dont  le  ministre  sera  armé  ;  sur 
quelles  masses  devra-t-il  le  faire  agir  ? 

On  veut  produire  un  effet  appréciable  et  l'on  se  trouve 
en  présence  d'une  dette  formant  un  tout  compact  de 
740  millions  et  d'une  série  d'impôts  variant  de  10  à 
300  millions. 

Supposons  un  excédent  disponible  de  20  millions  ;  si 
on  l'applique  aux  impôts,  on  peut  faire  disparaître  tout 
de  suite  deux  impôts  de  10  millions,  ou  Ton  réduit  de 
7  pour  100  l'impôt  des  boissons  (300  millions). 

La  même  somme,  employée  à  amortir  la  rente,  ne 
pourrait  la  réduire  que  de  2  pour  100  !  Voilà  l'effet  utile 
produit. 

Or,  puisqu'on  recherche  un  allégement  au  fardeau  qui 
pèse  sur  nous,  le  point  où  il  faudra  l'appliquer  pour  en 
tirer  le  plus  grand  résultat  est  indiqué  par  l'effet  qui  sera 
obtenu. 

S'il  en  est  ainsi,  personne  n'ignore  que  parmi  les  im- 
pôts, tous  plus  ou  moins  nuisibles  à  la  production,  il  y 
en  a  qui  lui  sont  particulièrement  funestes  et  la  chargent 
de  manière  à  retarder  sa  marche  ;  ce  sont  comme  des 
pierres  dans  un  engrenage  ou  comme  des  poids  qui  sur- 
chargent le  balancier  et  que  le  piston  doit  enlever  ;  c'est 
un  poids  mort  qu'il  faut  toujours  mettre  en  mouvement 
et,  par  conséquent,  c'est  autant  de  perdu  dans  l'emploi 
de  la  force  dépensée. 

Réduction  de  la  dette,  réduction  des  impôts,  il  n'y  a 
pas  d'autre  alternative  ;  c'est  toujours  un  fardeau  qu'on 
cherche  à  rendre  moins  lourd.  Nous  venons  de  voir  dans 
quelle  proportion  on  l'allégerait  en  prenant  l'impôt  ou  la 
dette,  et  ce  n'est  pas  le  seul  motif  à  invoquer.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  cette  dernière  pèse  également  sur  tout 
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le  monde,  tandis  que  certains  impôts  frappent  plus  parti- 
culièrement certaines  industries  d'une  façon  très  variable 
dans  les  frais  de  production  et  de  vente  ;  de  là,  des  inci- 
dences souvent  imprévues  dans  le  mécanisme  des  opé- 
rations, qui  en  retardent  singulièrement  le  mouvement. 

Retarder  le  mouvement,  c'est  retarder  la  production 
de  la  richesse,  car  on  n'ignore  pas  qu'une  dette  est  d'au- 
tant moins  lourde  qu'on  est  plus  riche  ;  ce  dernier  état 
rendra  donc,  avec  la  diminution  de  valeur  des  métaux 
précieux  et  les  conversions,  la  charge  de  moins  en  moins 
lourde. 

C'est  ici  que  le  dicton  :  «  On  s'enrichit  en  payant  ses 
dettes  »  manque  d'application,  si,  en  même  temps,  le 
système  des  taxes  diminue  la  puissance  de  production 
des  instruments  de  travail  et  détourne  une  partie  du  ca- 
pital nécessaire  aux  opérations  commerciales. 

M.  Chérot  croit  que,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
il  est  préférable  d'appliquer  les  excédents  à  des  dégrè- 
vements d'impôts,  plutôt  qu'à  des  réductions  de  la  dette* 
On  peut  trouver,  en  Angleterre,  des  exemples  remarqua- 
bles des  avantages  de  ce  système.  11  ne  citera  que  les 
sucres. 

A  l'époque  où  les  sucres  étaient  frappés  d'un  droit 
élevé,  en  Angleterre,  la  consommation  était  de  7  kilo- 
grammes environ  par  habitant.  Des  dégrèvements  suc- 
cessifs ont  eu  lieu,  toujours  suivis  d'un  accroissement  de 
la  consommation.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  de  droits,  et 
cette  consommation  a  plus  que  quadruplé.  Elle  approche 
de  1  milliard  de  kilogrammes.  Quand  on  songe  au  déve- 
loppement des  échanges,  du  mouvement  de  la  naviga- 
tion, des  industries  de  production  et  de  raffinage,  qui  a 
été  la  conséquence  de  cette  énorme  augmentation  dans 
la  consommation  d'un  aliment  aussi  sain  que  nourrissant, 
on  ne  peut  qu'applaudir  à  l'intelUgence  économique  des 
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hommes  d^État  anglais.  La  richesse  générale  du  pays  et 
le  bien-être  des  populations  ont  également  trouvé  leur 
compte  dans  ces  dégrèvements. 

Que  se  passe-t-il  en  France?  Nos  droits  atteignent 
100  pour  100  de  la  valeur  du  sucre.  Notre  consommation 
ne  dépasse  pas  230  millions  de  kilogrammes,  pendant 
que  notre  sucrede  indigène  produit  de  400  à  500  millions 
et  que  notre  marché  reçoit  180  millions  de  sucres  exo- 
tiques- Si  noire  commerce  d'exportation  arrive  à  rétablir 
réquilibre,  cela  est  dû,  en  partie,  à  Teidstence  de  circon- 
stances factices,  à  Texistence  d'une  véritable  prime  d'ex- 
portation indirecte. 

D'après  là  législation  sucrière  internationale,  qu'on  est 
en  voie  de  reviser,  la  raffinerie  des  nations  contractantes 
jouissait  d'une  différence  de  quelques  kilogrammes  entre 
le  rendement  légal  sur  lequel  le  droit  était  perçu  et  le 
rendement  réel  dû  à  Thabileté  du  rafflneur.  Cet  affran- 
chissement du  droit,  sur  ces  quelques  kilogrammes,  con- 
stituait en  faveur  de  la  raffinerie  un  bénéfice,  naturelle* 
ment  proportionnel  à  Télévaiion  du  droit.  Nos  droits  sur 
les  sucres  étant  de  beaucoup  les  plus  élevés,  la  raffinerie 
française  jouissait  ainsi  d'un  avantage  qui  favorisait  son 
exportation.  Ce  régime  va  prendre  fin  à  la  suite  des  ré- 
clamations de  la  raffinerie  étrangère.  La  situation  de 
notre  pays,  producteur  et  importateur  de  sucres,  peut  en 
être  singuHèrement  compliquée. 

11  ne  saurait  être  douteux  que  le  système  de  dégrève- 
ment anglais  aurait,  en  France,  des  conséquences  éco- 
nomiques aussi  et  peut-être  plus  importantes.  Dans  le  cas 
des  sucres,  et  Ton  en  pourrait  citer  bien  d'autres,  l'appli- 
cation des  excédents  et  des  dégrèvements  serait  donc 
bien  plus  avantageuse  au  pays  que  ne  pourrait  Têtre  une 
réduction  de  la  dette. 

M.   Ernest  Bhelay,  sans  combattre  formellement  la 
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plupart  des  arguments  qui  viennent  de  se  produire,  de- 
mande à  ramener  la  question  à  son  point  de  départ,  telle 
qu'elle  a  été  posée  par  M.  de  Reinach,  mais  en  la  retour- 
nant pour  en  mieux  préciser  le  sens. 

Les  Allemands,  nous  a-t-on  dit,  ont  reçu  une  indem* 
nité  de  guerre  de  5  milliards  et  l'ont  employée  à  Textinc- 
tion  de  leurs  dettes  perpétuelles,  désormais  à  peu  près 
anéanties.  Après  quoi,  ils  se  sont  trouvés  en  proie  aune 
formidable  crise  économique  qui  dure  encore  et  ont  vu 
leurs  impôts  devenir  plus  forts  qu'avant  la  guerre. 

Supposons  cependant,  dit  M.  Ernest  Brelay,  que  la 
chance  des  batailles  ait  tourné  en  sens  inverse  et  que 
rAUemagne  ait  eu  à  nous  verser  les  sommes  que  nous 
avons  eu  le  malheur  d'être  obligés  de  lui  compter  ;  quelle 
eût  été  notre  situation?  Notre  passif  n'eût  pas  été  ag- 
gravé d'un  capital  formidable,  et  nos  législateurs  eussent 
pu  se  dispenser  de  demander  au  pays  700  millions  d'im^ 
pots  annuels  en  sus  des  charges  antérieures. 

L'agriculture,  l'industrie,  le  commerce  conservant  ces 
ressources,  les  eussent  fait  immédiatement  iVuctifler  ;  les 
recettes  de  l'État  y  eussent  trouvé  des  éléments  d'élasti* 
cité  et  d'accroissement  et  les  contributions  générales 
eussent  paru  singulièrement  plus  légères  à  ceux  qui  les 
payent. 

Quant  aux  débauches  financières  auxquelles  l'Alle- 
magne s'est  livrée  en  même  temps  que  d'autres  pays, 
elles  n'ont  pas  été  chose  nouvelle,  et  s'il  en  est  résulté  une 
sorte  de  cataclysme  qu'on  a  ressenti  par  suite  de  causes 
analogues,  non  seulement  de  l'autre  côté  du  Rhin,  mais 
en  Europe  et  en  Amérique,  cela  ne  semble  guère  concer- 
ner les  États  proprement  dits,  et  c'est  afiaire  d'initiative 
individuelle.  La  responsabilité  en  incombe  aux  particu- 
liers, à  l'esprit  de  spéculation  et  surtout  d'agiotage  ;  mais 
pourquoi  les  gouvernements  iraient-ils  protéger  leurs  su- 
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jets  contre  leur  propre  gré,  maintenir  des  dettes  publi- 
ques pour  offrir  un  moyen  de  placement  aux  gens  qui  ne 
veulent  pas  se  donner  la  peine  de  réfléchir,  et  instituer 
ainsi  une  sorte  de  caste,  composée  de  gens  auxquels  la 
masse  du  public  ferait  des  rentes  ? 

Selon  M.  Ernest  Brelay,  ce  système  constitue  une  sorte 
de  communisme  financier,  de  socialisme  retourné,  un  re- 
tour au  privilège,  et  il  doit  être  temps  de  songer  à  revenir 
aux  véritables  principes  économiques  en  définissant 
clairement  les  choses. 

Une  dette  perpétuelle  est  un  emprunt  qui  ne  se  rem- 
bourse jamais,  et  il  faut  pourtant,  en  finances  comme  en 
tout,  voir  où  Ton  va  et  ne  pas  créer  une  situation  sans 
issue. 

Si  nous  amortissons  notre  dette,  nous  diminuons  ipso 
facto  le  budget  de  nos  dépenses;  nous  nous  libérons  d'en- 
gagements plus  ou  moins  lourds,  et,  quelle  que  soitTopi- 
nion  qu'on  entretienne  au  sujet  de  l'amortissement,  on 
doit  reconnaître  qu'on  emploie  le  meilleur  moyen  pos- 
sible pour  conserver  la  confiance  des  capitalistes  petits 
ou  grands,  dont  on  peut,  malheureusement,  avoir  besoin 
pour  de  nouveaux  emprunts. 

Cette  réfiexion  conduit  M.  Ernest  Brelay  à  qualifier  de 
paradoxales  certaines  assertions  relatives  au  crédit  de  la 
Russie  et  de  la  Turquie,  dont  l'une  aurait  d'autant  plus 
de  crédit  auprès  du  public  européen  qu'elle  aurait  large- 
ment emprunté  et  cessé  de  payer  les  arrérages  de  sa 
dette. 

Quant  à  M.  Clamageran,  M.  Ernest  Brelay,  loin  de 
chercher  à  lutter  contre  son  savant  confrère,  entend  lui 
rendre  hommage  en  lui  empruntant  ses  propres  armes. 
C'est  dans  l'admirable  Histoire  de  fimpât  en  France  que 
M.  Ernest  Brelay  a  trouvé  de  sympathiques  commen- 
taires sur  les  opinions  de  Louis  XII,  de  Sully  et  de  Col- 
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bert,  lesquels  ont  dit  successivement,  presque  en  propres 
termes,  que  Targent  des  taillables  était  infiniment  mieux 
placé  dans  leurs  propres  mains  que  dans  celle  du  fisc  et 
qu'il  fallait  leur  en  laisser  la  plus  grande  part  possible, 
afin  qu'ils  la  fassent  fructifier  au  grand  profit  de  TÉtat, 
qui  s'enrichissait  par  eux  et  avec  eux. 

M.  Clamageran  a  parlé  de  l'amortissement  aux  États- 
Unis  ;  il  en  a  été  enthousiaste  à  Torigine,  mais  son  en- 
gouement a  diminué,  et  il  a  dit  nettement  pourquoi. 
M.  Ernest  Brelay  serait  d'accord  avec  lui  s'il  n'avait  omis 
de  mentionner  que  le  plus  grand  tort  des  Américains  n'a 
pas  été  d'amortir,  mais  bien  de  s'appuyer  pour  cela  sur 
le  désastreux  système  protectionniste  qui  a  enfanté  ce 
que  M.  Clamageran  appelle  le  prolétariat^  ce  que  M.  Er- 
nest Brelay  nomme  le  paupérisme.  En  dehors  du  protec- 
tionnisme, il  y  a  enfin,  comme  contingent  de  la  ruine 
américaine,  l'emploi  abusif  du  papier-monnaie  d'État 
[Green  backs)  et  son  emploi  prolongé  en  dépit  de  toutes 
les  condamnations  de  l'histoire  appuyée  sur  la  science. 

M.  Brelay  se  résume  en  disant  que  le  sujet  n'est  pas 
épuisé,  à  beaucoup  près,  mais  qu'en  attendant  des  excé- 
dents de  budget  on  peut  disserter  utilement,  sans  oublier 
toutefois  que  pour  le  moment,  le  débat  porte  sur  la  peau 
de  l'ours  qu'on  n'a  pas  encore  mis  à  terre. 

M.  Edmond  Bonnal  appuie  la  déclaration  de  l'hono- 
rable M.  Clamageran,  sur  l'obligation  morale  où  est  l'État 
d'emprunter  à  un  taux  relativement  élevé  dans  les  pé- 
riodes de  crise  politique  ou  financière.  Mais  il  demande 
l'autorisation,  à  ce  sujet,  de  rappeler  la  théorie  écono- 
mique  des  immortels  auteurs  du  Code  civil,  formulée  dans 
les  articles  529  et  530  sur  les  rentes. 

L'État  s'est,  en  effet,  réservé  le  droit  de  rembourser  à 
son  gré  et  virtuellement  de  convertir.  L'État  n'est  pas  un 
emprunteur,  ce  qu'oublie  la  masse  du  public  ;  il  est,  au 
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contraire,  un  vendeur  de  litres  dont  il  sert  les  arrérages 
et  dont  le  capital  est  inexigible  de  la  part  du  créancier- 
Ce  que  vend  l'État,  c'est  Tobligalion  de  payer,  périodi- 
quement, des  arrérages,  dont  le  taux  est  établi  par  lui 
débiteur;  le  capital  fixé  en  échange  est  le  prix  de  ladite 
vente,  11  ne  reçoit  donc  pas  de  prPt,  c'est-à-dire  un  capital 
dont  le  remboursement  serait  exigible  à  telle  ou  telle 
époque,  non  ,  il  vend  sur  le  versement  d*un  capital  dont 
il  acquiert  la  propriété  perpétuelle,  l'obligation  de  payer 
au  c(  crédi-rentier  »  ou  à  son  ayant  cause  des  arrérages 
dont  il  détermine  le  chiffre.  L'État  a  donc  le  droit  de  pro- 
céder à  des  conversions  lorsqu'il  le  juge  convenable  ; 
ce  droit,  il  le  trouve  inscrit  dans  la  loi  civile,  appui  sûr, 
indéniable,  des  mesures  que  peuvent  proposer  les  mi- 
nistres des  finances  dans  l'intérêt  du  pays. 


Séance  du  6  février  1S77. 

Là  séance  a  été  présidée  par  M.  Michel  Chbvalibr» 

Avaient  été  invités  à  cette  réunion  :  M.  Ouvinot,  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées;  M.  Duplan,  manufacturier 
à  Aubusson;  M.  Beyaert,  docteur  en  droit  et  es  sciences 
politiques  de  Bruges. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  le  Bulletin  de  statis- 
tique et  de  législation  comparée  que  vient  de  créer  M.  Léon 
Say,  ministre  des  finances,  pour  pubUer  en  temps  oppor* 
tun  les  documents  de  statistique  et  de  législation  flnan-» 
cière,  et  dont  il  a  confié  la  direction  à  M.  René  Lefebvre 
de  Laboulaye. 

M.  J.  Siegfried  tient  à  signaler  aussi  Tapparition  du 
premier  numéro  d'un  Bulletin  consulaire,  qui  répond  à  un 
besoin  assez  vivement  exprimé  par  lui  et  d'autres  mem*^ 
bres  dans  la  dernière  séance. 
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Après  cette  présentation,  la  réunion,  consultée  sur  le 
choix  d'un  sujet  de  discussion,  se  prononce  pouf  la  ques- 
tion suivante  inscrite  au  programme  et  signalée  par 
M.  Ch.  Limousin,  question  toute  de  circonstance. 

LIS  Chambres  syndicales  d*ouvriers  et  de  patrons. 

M.  Li!k!0U8iN,  qui  â  lé  premier  la  parole  ,  rappelle 
d'abord  :  que  M.  Edouard  Lockroy,  député  des  Bouches* 
du-Rhônô,  à  déposé  un  projet  dé  loi  tendant  à  l'abroga- 
tion de  la  loi  du  17  juin  1791.  Ce  n'est  pas  celle  qui  abolit 
les  jurandes  et  maîtrises,  ou  corporations  de  métiers  pri- 
vilégiés, dont  la  suppression  flit  votée  en  mai  de  la  même 
année.  Oètte  loi  de  juin  eut  pour  objet  d*empêcher  les 
membres  des  anciennes  corporations  de  remplacer  celles-- 
ci par  des  associations  libres. 

La  proposition  dé  M.  Lockroy  soulève  donc  une  grosse 
question  économique  :  la  question  de  savoir  si  les  asso- 
ciations libres  de  personnes  exerçant  la  même  profession 
ne  pouvaient  pas  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail. 
Turgot  pensait  que  ce  danger  pouvait  se  produire  lors- 
qu'il rédigea  son  fameux  édit  de  1776. 11  déclara,  en  effet, 
dans  le  préambule  de  cet  édit  que  «  la  source  du  mal  était 
dans  la  faculté  accordée  aux  artisans  d'un  même  métier 
de  s'assembler  et  de  se  réunir  en  un  corps  ».  Par  le  dis- 
positif de  redit,  il  chercha  à  supprimer  cette  source  du 
mal  en  interdisant,  par  l'article  14,  aux  maîtres,  compa- 
gnons, ouvriers  et  apprentis  de  former  aucune  associa* 
tion  ni  assemblée  entre  eux^ 

En  1791,  l'idée  entière  de  Turgot  ftit  reprise  par  le  dé* 
puté  Chapelier.  Celui-ci  proposa  â  l'Asdemblée  Consti- 
tuante un  décret-loi  qui  fut  voté,  et  dont  les  articles  2,  3, 
4  et  5  suppriment  la  liberté  d'association  pour  une  caté- 
gorie de  citoyens,  au  nom  de  la  liberté,  portant  atteinte 


28  SÉANCE    DU    5    FÉVRIER    1877. 

à  un  des  droits  primordiaux  de  Thomme  au  nom  de  la 
Déclaration  des  droits  de  Thomme  et  du  citoyen. 

Il  fut  fait  cependant  une  exception  à  l'abolition  des  cor- 
porations au  nom  de  l'intérêt  public,  en  faveur  des  bou- 
langers, des  bouchers  et  des  marchands  de  charbon. 
N'y  a-t-il  pas  là  une  contradiction  avec  le  dispositif  de  la 
loi? 

Pour  avoir  été  abolies  et  interdites,  les  associations  de 
personnes  exerçant  la  même  profession  n'ont  pas  pour 
cela  cessé  d'exister  en  1791.  Quelques-unes  ont  survécu, 
d'autres  se  sont  successivement  reconstituées.  Si  bien  qu'il 
en  existe  aujourd'hui  environ  deux  cents  à  Paris.  La  plu- 
part de  ces  sociétés  portent  le  nom  de  syndicats;  d'au- 
tres ont  des  appellations  différentes  :  il  y  a  la  Société  des 
gens  de  lettres,  le  Cercle  de  la  librairie.  En  province,  il 
existe  également  des  associations  de  ce  genre,  soit  des 
sociétés  de  secours  mutuels  comme  celle  des  capitaines 
au  long  cours.  Quel  que  soit  leur  nom,  ces  sociétés  se 
proposent  toutes  le  même  objet  :  la  défense  des  intérêts 
professionnels  communs  de  leurs  membres. 

Pour  beaucoup  de  personnes,  la  question  syndicale  est 
une  question  purement  ouvrière.  C'est  là  une  erreur. 
Tous  les  groupes  sociaux  ont  recours  à  cette  forme  d'as- 
sociation. Il  y  a  d'abord  les  syndicats  d'industriels  et  de 
commerçants,  qui,  à  Paris,  sont  groupés  en  deux  fédé- 
rations :  celle  de  ï  Union  nationale  et  celle  du  Comité  cen- 
tral. Il  y  a  les  sociétés  des  professions  libérales,  gens  de 
lettres,  auteurs  dramatiques,  etc.  Il  y  a  enfin  la  Société 
des  agriculteurs  de  France,  qui  énonce  sur  ses  listes  bon 
nombre  de  noms  inscrits  dans  l'armoriai.  Cette  Société 
est  présidée  par  un  ancien  ministre,  et  compte  parmi  ses 
membres  des  sénateurs  et  des  députés. 

Il  est  donc  un  fait  certain,  c'est  qu'aujourd'hui  la  loi  du 
17  juin  1791  n'est  pas  appliquée,  quoiqu'elle  reste  en 
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vigueur.  Elle  a  même  été  en  quelque  sorte  formellement 
mise  en  oubli  lorsque,  en  1868,  à  la  suite  d'une  visite  qu'il 
reçut  d'un  groupe  d'ouvriers,  M.  de  Forcade  la  Roquette 
proposa  au  chef  de  l'État  de  tolérer  les  syndicats  profes- 
sionnels. Ce  rapport  fut  approuvé  par  l'empereur.  Celui- 
ci  cependant  n'avait  pas  le  droit,  non  plus  que  le  ministre, 
de  suspendre  l'exécution  d'une  loi,  et  celle  du  17  juin  1791 
est  encore  en  vigueur.  Plusieurs  préfets  se  sont  appuyés 
sur  elle  pour  interdire  ou  dissoudre  des  associations  d'ou- 
vriers de  même  profession.  Des  tribunaux  en  ont  fait 
application  pour  condamner  des  membres  de  syndicat. 

Relativement  à  l'institution  des  syndicats,  nous  sommes 
actuellement  dans  une  situation  très  fausse.  Ces  syndi- 
cats sont  interdits  par  la  loi,  et  cependant  ils  sont  une 
puissance  aujourd'hui.  C'est  là  un  état  de  choses  regret- 
table. Il  n'est  pas  digne  d'un  pays  civilisé  de  ne  pas  faire 
observer  les  lois,  et  de  placer  les  citoyens  sous  l'auto- 
rité absolue  et  la  tolérance  de  la  police.  Cette  autorité 
peut  être  bienveillante,  paternelle  même,  c'est  le  cas  de 
la  préfecture  de  police  envers  les  syndicats  parisiens, 
mais  c'est  toujours  cet  état  de  choses  démoralisant  qu'on 
nomme  V arbitraire. 

Le  projet  de  M.  Lockroy  a  pour  objet  de  mettre  un 
terme  à  cette  situation  regrettable.  Mais  ici  une  question 
se  pose  :  faut-il  abroger  la  loi  du  17  juin  1791  et  la  rem- 
placer par  une  autre  qui  permette  expressément  ce  que 
la  précédente  défendait  ?  Ce  procédé,  qui  est  celui  de 
M.  Lockroy,  permet  de  reconnaître  l'existence  des  syn- 
dicats sans  porter  la  main  sur  les  articles  291  et  suivants 
du  Code  pénal,  et  sur  toutes  les  autres  lois  contraires  aux 
droits  de  réunion  et  d'association. 

Un  second  moyen  consiste  dans  la  création  d'un  nou- 
veau droit  commun  par  l'étabUssement  de  laliberté  géné- 
rale d'association.  M.  Cantagrel,  député  de  Paris,  qui  est 
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partisan  de  ce  second  moyen,  a  proposé  dans  ce  but  un 
projet  (Je  loi*  C'est  également  là  le  système  en  faveur 
duquel  s'est  prononcé  le  récent  Congrès  ouvrier  de  Paris, 
et  celui  vers  lequel  paraissent  pencher  bon  nombre  de 
chambres  appartenant  kVUmon  natiotiale. 

Entre  les  projets  de  MM.  LocKroy  et  Cantagrel,  M.  Li- 
mousin se  prononce  pour  le  premier.  D'abord,  il  ne  croit 
pas  que  la  liberté  pure  et  simple  d'association  puisse  être 
accordée  par  les  chambres  actuelles.  Ensuite,  M.  Unaou- 
sin  croit  que  les  associations  professionnelles  échappent 
parleur  nature  même  au  droit  commun. 

M.  Limousin  dirait  que  le  projet  de  M.  Lockroy  est  trop 
libéral,  si,  en  réalité,  il  ne  lui  reprochait  de  compro- 
mettre la  liberté  de  certains  citoyens  en  accordant  une 
trop  grande  hberté  à  certains  autres.  En  d'autres  termes, 
il  pense  que  Turgot,  le  député  Chapelier,  et  récemment 
M.  Ducarre,  rapporteur  de  la  commission  de  Tenquête 
ouvrière,  n'ont  pas  eu  absolument  tort  en  craignant  que 
la  liberté  des  collectivités  professionnelles  nuisît  à  la  li- 
berté individuelle  du  travail.  Or,  l'objet  que  dpit  se  pro- 
poser constamment  le  législateur,  l'objet  pour  lequel  les 
sociétés  humaines  sont  établies,  est  justement  d'assurer 
à  tous  les  citoyens  une  égd,le  somme  de  liberté  et  d'em- 
pêcher que  les  uns  oppriment  les  autres,  quels  que  soient 
les  uns  et  les  autres. 

he  projet  de  M.  Lockroy  ne  semble  pas  suffisamment 
protecteur  de  la  liberté  individuelle,  en  ce  qu'il  ne  limite 
pas  l'action  des  collectivités.  Il  est,  en  effet,  très  possible, 
particulièrement  pour  les  ouvriers,  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  individuelle  sans  commettre  aucune  violence,  en 
usant  purement  et  simplement  du  droit  de  ne  pas  tra- 
vailler chez  des  industriels  employant  des  ouvriers  qui 
n'appartiennent  pas  à  la  société.  Supposez  que  cette  so- 
ciété mette  des  conditions  de  famille,  d'argent,  de  sexe, 
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de  durée  d'apprentissage  à  l'admission  dans  son  sein*  et 
vous  verrez  renaître,  par  un  simple  usage  de  la  liberté 
des  collectivités,  les  abus  des  anciennes  corporations. 
Cela  se  voit  en  Angleterre  ;  cela  s'est  vu  à  Paris,  à  Tabri 
de  la  tolérance  de  la  police. 

Nous  sommes  donc  placés  dans  cette  double  situation  : 
d'avoir  à  reconnaître  le  droit  d'entente  en  vqe  d'un  droit 
commun,  droit  indéniable,  et  d  avoir,  en  même  temps,  à 
protéger  la  liberté  des  citoyens  qui  ne  voudront  pas  s'en*- 
tendre  avec  les  autres. 

M.  Limousin  ajoute  que  si  la  liberté  pure  et  simple  des 
syndicats  présente  des  dangers,  d'autre  part,  elle  ne  sau- 
rait suffire  à  ces  institutions.  Le  projet  de  M,  Lockroy 
contient,  en  effet,  un  article  4,  qui  implique  concession 
dans  une  certaine  mesure  de  la  personnalité  civile.  Cet 
article  déclare,  en  effet,  valables  les  accords  intervenus 
entre  un  syndicat  de  patrons  et  un  syndicat  d'ouvriers 
de  la  même  profession.  C'est  le  moyen  d'établir  la  paix 
dans  l'industrie  et  de  prévenir  Iqs  grèves.  Je  croiç  sa- 
voir, dit  M.  Limousin,  que  cet  article  a  été  inspiré  par  un 
récent  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Ëtienne,  qui  a 
déclaré  nul  et  de  nul  effet  un  accord  de  cette  nature*  Les 
syndicats  ont  donc  besoin  de  plus  que  le  droit  d'associa^ 
tion  pur  et  simple.  Or,  je  pense  qu'en  échange  de  c^ 
plu9  qu'on  devrait  donner  d'un  côté,  on  devrait  donner 
moins  de  l'autre  côté,  et  qu'on  arriverait  à  créer  ainsi  un 
juste  équilibre  entre  la  liberté  des  collectivités  et  celle 
des  individus. 

M.  Michel  Chsvaubr  ne  peut  qu'applaudir  à  l'amour 
pour  la  liberté  que  montre  M.  Limousin  à  Toccasion  des 
syndicats  ouvriers.  Il  n'est  cependant  pas  complètement 
rassuré  sur  le  genre  de  liberté  dont  M.  Limousin  demande 
que  ces  syndicats  soient  investis.  Il  y  a  telle  chose  qu'on 
appelle  du  beau  nom  de  liberté^  et  qui,  néanmoins,  ne 
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mérite  pas  de  le  porter.  Il  y  a  la  liberté  véritable  et  la  li- 
berté de  mauvais  aloi.  La  première  est  celle  qui  s'ac- 
commode de  la  liberté  d'autrui,  qui  en  désire  le  voisi- 
nage, le  contact  et  Timpulsion.  La  seconde  est  celle  qui 
se  manifeste  volontiers  par  l'oppression  d'autrui,  et  quel- 
quefois même  par  lasservissement  de  ceux  au  profit  pré- 
tendu desquels  on  l'aurait  organisé. 

Ce  qui  fait  parler  ainsi  M.  Michel  Chevalier, ce  sont  les 
faits  et  gestes  que  se  sont  permis  maintes  fois  les  Traders 
Unions  de  l'Angleterre,  qui  sont  le  modèle  que  se  propo- 
sent particulièrement  les  avocats  les  plus  zélés  des  syn- 
dicats d'ouvriers  en  France.  Dès  leurs  débuts,  alors 
qu'elles  étaient  fort  gênées  par  la  loi  et  par  l'autorité, 
les  unions  anglaises  ont  été  oppressives  et  aggressives 
contre  les  ouvriers  qui  se  refusaient  à  en  faire  partie, 
ou  qui,  après  en  avoir  été  membres,  en  étaient  sortis  avec 
la  résolution  de  n'y  plus  rentrer.  Elles  se  sont  livrées 
contre  eux  à  toutes  sortes  de  vexations.  On  les  a  troublés 
dans  leur  travail,  on  a  exigé  leur  renvoi  des  ateliers,  et 
il  y  a  eu  des  cas  où  on  les  a  assassinés,  avec  des  circon- 
stances aggravantes.  Le  nom  de  Broadhead,  secrétaire  de 
l'Union  des  rémouleurs  de  scies  [Saw-Grinders)  de  Shef- 
field,  restera  comme  celui  d'un  des  plus  impudents  scélé- 
rats du  siècle.  Aujourd'hui  que  le  législateur  a  accordé 
aux  Traders  Unions  une  immense  latitude  dans  leurs  agis- 
sements, et  que  l'administration  les  traite  avec  tous  les 
ménagements  possibles,  il  leur  arrive  encore  de  céder 
aux  mauvais  penchants  qu'elles  avaient  pris. 

Il  y  en  a  eu  un  exemple  tout  récent  à  Londres.  La  mai- 
son Doulton  et  C%  qui  fait  de  la  poterie  sur  une  échelle 
colossale,  et  surtout  de  la  poterie  commune  pour  les  con- 
duits de  toute  espèce,  ayant  voulu  faire  apposer  des  orne- 
ments en  terre  cuite  sur  de  grands  édifices  très  élevés 
qu'elle  érige  eu  ce  moment  dans  High  street,  et  ayant 
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confié  cette  besogne  à  deux  ouvriers  spécialistes  qui  y 
sont  très  habiles,  mais  qui  ne  sont  pas  des  maçons  en 
briques  (bricklayers)^  a  reçu  de  cette  Union  des  injonc- 
tions de  les  congédier  sous  peine  de  voir  mettre  en  inter- 
dit ses  constructions  de  Uigh  street^  qui  sont  en  briques, 
comme  tout  ce  qui  se  bâtit  à  Londres.  MM.  Doulton  ont 
refusé  de  se  soumettre,  et  alors  la  grève  a  été  prononcée. 
Les  maçons  unionistes  ont  quitté  le  travail,  entraînant 
leurs  camarades,  et  TUnion  a  entouré  les  constructions 
de  MM.  Doulton  dans  High  streetde  sentinelles  destinées 
à  emmener,  moitié  par  persuasion,  moitié  par  force,  tout 
maçon  qui  se  présenterait  pour  travailler.  La  grève  a 
commencé  vers  la  mi-octobre  et  n'a  fini  que  le  24  janvier. 
Le  comité  de  l'Union  des  bricklayers  a  entretenu  ses  sen- 
tinelles pendant  seize  semaines  consécutives.  Il  n'a  re- 
noncé à  sa  tentative  d'oppression  que  quand  il  a  vu  que, 
malgré  ses  intimidations,  il  était  peu  à  peu  venu  vingt- 
cinq  bricklayers  non  unionistes  travailler  régulièrement 
aux  édifices  de  MM.  Doulton. 

Les  bricklayers  unionistes,  dans  leur  égoïsme,  croyaient 
faire  de  la  liberté  en  se  comportant  ainsi  contre  les 
Doulton.  C'était,  en  effet,  une  grande  liberté  qu'ils  se 
donnaient,  mais  ils  violaient  la  liberté  des  patrons  et  des 
ouvriers. 

Espérons  que  M.  Limousin  nous  donnera  l'assurance 
que  la  liberté  pleine  et  entière  qu'il  réclame  pour  les  syn- 
dicats ouvriers  n'a  rien  de  commun  avec  la  liberté  telle 
que  Ta  entendue  TUnion  des  bricklayers  de  Londres. 

On  a  lieu  de  craindre  que  la  législation  des  syndicats, 
telle  que  l'a  présentée  l'honorable  M.  Lockroy  dans  son 
projet  de  loi,  n'ait  un  caractère  fâcheux  du  même  genre. 
Les  comités  directeurs  des  syndicats  pourraient,  d'après 
lui,  établir  entre  eux  et  avec  les  sociétés  de  patrons  des 
arrangements  auxquels  les  ouvriers  membres  des  syndi- 
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oats  seraient  tenus  de  se  conformer  pour  une  durée  de 
cinq  ans.  Les  ouvriers  membres  des  syndicats  pourraient 
ainsi  être  enchaînés  dans  leur  liberté  véritable  pour  l'in- 
tervalle de  cinq  années,  et  ils  pourraient  être  amenés  à 
exercer  une  dure  contrainte  contre  telle  ou  telle  partie 
de  la  population  ouvrière  et  contre  eux-mêmes.  Suppo- 
sons que  le  comité  directeur  d'un  ou  de  plusieurs  syndi- 
cats fasse,  de  guerre  lasse,  accepter  à  des  patrons  un 
règlement  restrictif  à  l'égard  du  nombre  des  apprentis, 
ou  un  règlement  qui  exclue  les  femmes,  dispositions 
chères  aux  typographes  parisiens,  ou  un  règlement  qui 
interdise  le  travail  aux  pièces  pour  ne  reconnaître  que  le 
travail  à  la  journée.  Tous  ces  règlements  attentatoires  à 
la  liberté  d'une  partie  de  la  population  et  à  l'intérêt  pu- 
blic, faudra«t-il  qu'ils  soient  d'avance  sanctionnés  par  la 
loi,  parce  que  les  comités  directeurs  d'un  certain  nombre 
de  syndicats  auront  cru  Caire  un  usage  légitime  de  leur 
liberté,  en  les  établissant  et  en  les  imposant  à  des  patrons 
pusillanimes  ? 

M.  Joseph  Oarnibr  pense  que  Turgot  n'a  pas  été,  si 
peu  que  ce  soit^  Tinstigateur  de  la  restriction  signalée 
par  M.  Limousin  dans  la  loi  de  juin  1791.  Turgot  était 
mort  depuis  dix  ans,  et  rien  dans  son  admirable  exposé 
des  motifs  des  édits  supprimant  les  corporations  et  la 
corvée  n'indique  une  pareille  préoccupation. 

Il  fait  aussi  observer  que  la  Constituante  n'a  noaintenu 
le  régime  corporatif  pour  les  boulangers  et  les  bouchers 
que  par  des  vues  de  protection  en  faveur  de  ceux-ci  et 
de  tranquillité  publique,  obligée  qu'elle  était  de  tenir 
compte  des  mœurs  populaires.  Cette  grande  Assemblée» 
forcée  de  se  montrer  illogique,  tint  à  déclarer  que  le  ré- 
gime de  la  boulangerie  était  provisoire.  Mais  les  idées 
économiques  ont  fait  si  peu  de  progrès,  que  ce  provisoire 
a  duré  trois  quarts  de  siècle,  jusqu'en  1863.  La  prohibi* 
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tion  que  vient  de  rappeler  M.  Limousin  est  précisément 
une  preuve  de  cet  excès  de  logique.  Dans  son  ardeur  à 
proclamer  la  liberté  du  travail,  elle  voulut  empêcher  tout 
retour  vers  les  corporations,  et  elle  défendit  aux  gens  de 
la  même  profession  de  se  réunir,  de  se  donner  un  prési- 
dent et  un  secrétaire,  «  sous  le  prétexte,  disait-*eUe,  de 
s'entretenir  de  leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  Le 
législateur  de  1791  dépassait  le  but;  il  violait  à  son  tour  la 
liberté  du  travail,  qu'il  voulait  garantir. 

Après  ces  remarques,  M,  Joseph  Garnier  explique  Tori- 
gine  du  mouvement  syndical  commencé  par  Tinitiative 
d'un  homme  très  entendu,  qui  a  su  se  créer  un  gros  re« 
venu  par  la  formation  d'un  grand  nombre  de  syndicats 
dans  l'industrie  parisienne.  L'idée  a  consisté  à  grouper 
un  certain  nombre  de  personnes  de  la  même  profession, 
nommant  un  bureau  et  constituant  la  chambre  syndicale, 
à  laquelle  le  directeur  ingénieux  fournit  un  local,  des 
employés,  des  consultations  et  un  journal  moyennant  une 
cotisation.  Les  bureaux  des  chambres  forment  le  a  syn- 
dicat général  »,  d'où  s'est  détaché  un  autre  syndicat  gé- 
néral, qui  a  pris  le  nom  de  Comité  central. 

Ce  groupement  a  fait  que  les  industriels  p£u*isienB  se 
sont  occupés  non  seulement  de  leurs  questions  spéciales, 
mais  des  questions  générales  économiques,  et  que  les 
syndicats  ont  pratiqué  l'arbitrage  avec  succès  et  sont 
devenus  les  auxi^aires  du  Tribunal  de  commerce  qui  a 
souvent  envoyé  les  plaideurs  devant  eux.  Mais  les  poli- 
ticiens des  groupes  ayant  agi  sur  les  élections  des  mem- 
bres  de  la  Gbamtbre  de  commerce  et  des  juges  du  Tribu- 
nal de  commerce,  ce  dernier  a  demandé  la  prohibition 
de  l'arbitrage  par  les  chambres  qui  n'ont  pas  le  caractère 
individuel  indiqué  par  le  Code  de  commerce. 

L'importance  prise  par  ces  chambres  a  fait  penser  à 
des  chambres  syndicales  d'ouvriers  qui  seraient  des  in- 
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terprètes  éclairés  des  ouvriers,  des  auxiliaires  des  pru- 
d'hommes et  de  bons  intermédiaires  dans  les  rapports 
avec  les  patrons.  Mais  les  ouvriers  n'ont  pas  tardé  à  sor- 
tir de  la  réalité  ;  voilà  qu'ils  rêvent  dans  le  syndicat,  le 
congrès  ouvrier  nous  l'a  montré,  un  idéal  de  corporation 
peu  défini  ;  le  mot  remplace  celui  de  coopération,  qui  a 
lui-même  remplacé  celui  d'association  tant  chanté  après 
1848.  Aussi  le  projet  de  loi  de  M.  Lockroy  a-t-il  médio- 
crement satisfait  Topinion  ouvrière. 

M.  Joseph  Garnier  ne  verrait  que  des  avantages  dans 
les  chambres  syndicales  des  ouvriers,  si  ceux-ci  pou- 
vaient s'en  tenir  à  la  réalité.  Mais  il  croit  que  ces  cham- 
bres sont  d'une  formation  plus  difficile  que  les  autres,  et 
cela  à  cause  du  grand  nombre  des  ouvriers  et  de  leur 
peu  de  ressources. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  faut  leur  laisser  toute  liberté,  comme 
aux  autres,  et  il  faut  abroger  cet  article  de  la  loi  de  1791 
qu'on  a  fait  revivre.  Il  faut  faire  disparaître  les  entraves 
de  l'association,  pour  qu'elle  puisse  produire  tout  son 
effet  ;  l'esprit  coopératif  n'est  pas  à  craindre  sous  un  ré- 
gime de  liberté  générale  et  complète. 

Mais  avec  cette  liberté  d'association  ou  de  syndicat, 
et  pour  la  garantir,  il  faut  une  loi  contre  les  «  molesta- 
tions  »,  comme  on  en  a  fait  une  en  Angleterre,  qui  pro- 
tège les  individus,  hommes  et  femmes,  qui  veulent  se 
syndiquer  autrement  ou  ne  pas  se  syndiquer,  il  faut  que 
la  magistrature  fasse  mieux  son  devoir  que  sous  l'Em- 
pire, il  faut  que  les  mœurs  des  classes  industrieUes  pro- 
gressent et  qu'on  leur  enseigne  l'économie  politique. 

M.  BoNNAL  dit  que  de  tous  les  principes  de  droit  public 
proclamés  en  1789,  il  n'en  est  pas  déplus  cher  peut-être 
aux  économistes  que  le  principe  de  la  liberté  du  travail. 
L'industrie,  le  commerce,  l'agriculture,  le  font  défendre 
par  leurs  organes  accrédités  et  par  les  hommes  que  leur 
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position  politique  ou  scientifique  désignent  au  choix  de 
leurs  concitoyens.  Sans  liberté  du  travail  il  n'y  a  plus,  en 
effet,  ni  liberté  individuelle,  ni  égalité  devant  la  loi,  car 
toute  atteinte  portée  à  la  première  entr^dne  forcément  la 
violation  de  Tune  ou  de  l'autre.  Aux  entraves  de  l'ancien 
régime,  vainement  brisées  un  jour  par  Turgot,  la  Révo- 
lution française  répondit  par  la  destruction  des  corpora- 
tions connues  conune  m^trises  et  jurandes.  Ce  n'est  sans 
doute  pas  leur  réorganisation  sous  une  estampille  nou- 
velle qu'entend  recommander  le  projet  de  loi  dont  on 
vient  de  parler.  Il  y  aurait  cependant  à  craindre  qu'il  en 
fût  ainsi  si  on  le  maintenait  tel  qu'il  est  projeté.  Aux 
termes  de  la  loi  de  mars  1791,  il  était  libre  à  toute  per- 
sonne de  faire  tel  négoce  ou  d'exercer  telle  profession, 
tel  art,  tel  métier  qu'elle  voudrait,  à  la  condition  de  payer 
une  patente. 

Voilà  le  point  de  départ  de  la  liberté  du  travail.  Une 
organisation  antérieure  a  dû  avoir  lieu  selon  les  circon- 
stances. De  là,  les  lois  qui  ont  réglé  avec  le  temps  les  rap- 
ports entre  les  chefs,  les  apprentis  et  leurs  ouvriers,  lois 
qu'il  suffit  de  rappeler  comme  principe.  Parmi  les  modi- 
fications intervenues,  il  n'en  existe  pas  de  plus  grave,  de 
plus  ridicule  peut-être  que  celle  qui  réforma  les  arti- 
cles 414,  415  et  416  du  Code  pénal  en  1864  et  qui  est 
connue  sous  le  nom  de  loi  des  coalitions.  On  aurait  dû  dire  : 
liberté  absolue  des  coalitions.  Cette  seconde  disposition 
en  ferait  mieux  ressortir  les  tendances  et  les  esprits  trop 
généreux  en  comprendraient  mieux  la  portée.  Si  ridicule 
que  soit  cette  loi,  dictée  par  des  vues  politiques  et  em- 
preinte des  doctrines  socialistes,  on  en  aurait  pu  amoin- 
drir les  effets  dans  l'application,  mais  pour  des  raisons 
que  nous  n'avons  pas  à  exposer,  les  parquets  de  TEmpire 
ne  crurent  pas  devoir  le  faire. 

Le  droit  de  se  concerter  contre  les  patrons  pour  régie- 
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tnenter  sur  de  nouvelles  bases  le  taux  des  salaires,  et  Ton 
sait  si  la  classe  ouvrière  en  a  usé  sans  s'inquiéter  du  res- 
pect des  contrats  synallagmatiques  conclus  avec  son  ap- 
probation entre  les  patrons  et  leur  clientèle  commerciale 
ou  industrielle,  n'autorisait  pas  des  associations  de  plus 
de  vingt  personnes  pouvant  diriger  le  mouvement.  C'est 
là  ce  que  veut  détruire  le  projet  en  discussion,  et  c'est 
moins  la  loi  de  juin  1791  qu'on  a  en  vue  que  ce  deuxième 
principe  de  la  loi  du  26  mai  1864.  Les  faits  le  prouvent. 
Est-on  bien  sûr  que  les  ouvriers  n'aient  pas  outrepassé 
leurs  droits  sur  ces  deux  points  de  doctrine?  L'orateur  le 
pense,  et  il  cite  une  foule  de  faits  propres  à  prouver  l'abus 
qui  a  été  fait  par  les  ouvriers  d'une  loi  excessive  par  les 
conséquences  désastreuses  qu'elle  a  dû  entraîner. 

M.  Bonnal,  personnellement,  a  appartenu  à  l'industrie 
pendant  de  longues  années,  il  a  vécu  avec  des  ouvriers, 
il  en  a  dirigé  et  des  plus  intelligents,  et  des  plus  décidés 
dans  les  luttes  politiques  ou  sociales  dont  nous  sommes 
les  témoins.  Combien  de  chef^  d'atelier  en  ont  été 
comme  lui  les  victimes  1  II  parle  donc  en  connaissance 
de  cause  ;  il  a  remarqué  le  mépris  de  la  classe  ouvrière, 
en  général,  pour  les  lois  économiques,  pour  les  grands 
principes  de  la  Révolution  lorsque  l'intérêt  personnel  est 
en  jeu,  et  pour  la  doctrine  des  contrats  du  droit  civil. 
M.  Bonnal  cite  des  exemples  déplorables  de  pression, 
de  contrainte,  de  violence  et  de  mauvaise  foi.  Il  n'y  a 
pas  jusqu'au  droit  de  propriété  qui  n'ait  été  ainsi  com«- 
promis.  La  réorganisation  des  corporations  avec  une 
appellation  nouvelle  reste  le  but  caché,  mais  réel  de  ceux 
qui  parlent  en  bien  de  la  Révolution  et  qui  entendent  rele*' 
ver  les  monopoles  et  les  privilèges  parce  qu'ils  comptent 
qu'ils  le  seraient  à  leur  profit.  Les  chambres  syndicales, 
si  Ton  maintient  le  projet  tel  qu'il  vient  d'être  présenté  et 
défendu  seraient  un  péril;  il  autoriserait  la  création  d'une 
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sorte  de  second  parlement  dans  TÉtat,  un  parlement  ou- 
vrier avec  ses  préjugés  et  son  ignorance.  Or,  de  môme 
qu'il  n'y  a  pas  une  économie  politique  pour  la  classe  ou- 
vrière et  une  économie  politique  pour  chacune  des  autres 
classes  de  la  société,  de  même  il  ne  doit  pas  y  avoir  un 
parlement  pour  les  intérêts  ouvriers  et  un  parlement  pour 
la  politique  pure.  La  liberté  du  travail  a  été  proclamée 
par  la  première  Ck)nstituante,  M.  Bonnal  conclut  en  de- 
mandant qu*on  respecte  Tœuvre  de  la  Révolution  fran- 
çaise contre  des  innovateurs  dangereux  en  politique 
comme  en  économie  sociale* 

M.  Léopold  Hbrvibux  se  déclare,  en  ce  qui  touche  les 
syndicats  de  patrons  et  d'ouvriers,  partisan  de  la  liberté 
absolue,  parce  que  les  uns  comme  les  autres  sont  inoffen- 
sifs  et  incapables  de  nuire  à  la  liberté  du  travail. 

Il  complète  les  explications  de  M.  Joseph  Qarnier  et  il 
expose  qu'il  existe  à  Paris  trois  catégories  de  chambres 
syndicales  de  patrons,  les  chambres  isolées,  telles  que 
les  chambres  des  grains  et  farines,  des  bronzes,  de  la 
quincaillerie,  de  la  céramique  et  de  la  verrerie  et  beaucoup 
d'autres,  les  chambres  relatives  au  bâtiment,  groupées 
sous  le  nom  de  chambres  syndicales  des  entrepreneurs  ou 
de  chambres  de  la  Sainte-Chapelle^  et  les  chambres  plus 
nombreuses  réunies  au  boulevard  SébastopoL 

Il  a  été,  pendant  dix  années,  en  relations  très  suivies 
avec  ces  dernières  ;  il  connaît  exactement  leur  mode  de 
constitution,  leur  sphère  d'action  et  le  lien  qui  les  unit. 
Ces  chambres  doivent  en  grande  partie  leur  existence  à 
un  agent  qui  les  crée  et  perçoit  ensuite  sur  leurs  mem- 
bres une  cotisation  annuelle.  Lorsqu'il  s'aperçoit  qu'une 
industrie  quelconque  n'est  pas  représentée  par  une  cham- 
bre syndicale,  il  s'occupe  d'en  créer  une,  et  pour  cela  il 
fait,  par  des  employés  attachés  à  son  agence,  recueillir 
des  adhésions  chez  les  commerçants  appartenant  à  l'in- 
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dustrie  que  la  chambre  à  créer  doit  représenter.  Le  plus 
souvent,  ces  adhésions  sont  données  par  des  commer- 
çants honorables  sans  doute,  mais  peu  importants  et  peu 
capables  de  s'imposer  aux  autres.  C'est  avec  ces  élé- 
ments que  les  chambres  se  constituent.  On  conçoit  dès 
lors  qu'elles  n'aient  pas  individuellement  la  prétention  de 
régenter  le  groupe  dont  elles  se  déclarent  la  personni- 
fication. Aussi  M.  Hervieux  ne  leur  a-t-il  jamais  vu  créer 
de  tarifs  destinés  à  être  imposés  aux  patrons  par  elles^et 
par  les  patrons  aux  ouvriers. 

Mais  si,  individuellement,  elles  n'ont  pas  chacune  sur 
son  groupe  une  influence  bien  grande,  il  faut  reconnaître 
que,  collectivement,  elles  constituent  dans  la  main  de  leur 
agent  une  force  très  réelle.  En  effet,  elles  ont  un  lien 
commun  au  moyen  d'un  syndicat  général  composé  de  tous 
leurs  présidents,  vice-présidents  et  secrétaires.  Mais  la 
puissance  de  ce  syndicat  général  ne  s'exerce  que  sur  les 
questions  d'intérêt  général,  telles  que  les  traités  de  com- 
merce, l'importation,  l'exportation,  les  expositions  natio- 
nales ou  internationales, les  droits  de  douane,  les  octrois, 
les  moyens  de  favoriser  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie,  les  modifications  à  introduire  dans  la 
législation  commerciale  ;  mais  jamais  elles  ne  s'occupent 
des  questions  de  salaires  intéressant  tel  ou  tel  genre  spé- 
cial de  commerce  et  d'industrie. 

La  principale  action  que  les  chambres  syndicales  exer- 
çaient individuellement,  au  boulevard  de  Sébastopol 
comme  ailleurs,  consistait  à  servir,  en  qualité  d'arbitres 
rapporteurs,  d'auxiliaires  au  tribunal  de  commerce,  et  il 
faut  reconnaître  que,  longtemps,  malgré  leurs  défauts  et 
leur  absence  trop  grande  de  notions  juridiques,  elles  ont 
rendu  des  services  réels,  surtout  dans  les  petits  litiges 
dans  lesquels  elles  avaient  le  mérite  d'être  moins  oné- 
reuses que  les  arbitres  salariés. 
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Mais  cette  action  individuelle,  elles  ont  cessé  de  Texer- 
cer.  Le  syndicat  général  du  boulevard  de  Sébastopol 
s^étant  entendu  avec  les  chambres  groupées  ou  isolées 
qui  ne  relevaient  pas  de  lui,  pour  intervenir  dans  les  élec- 
tions consulaires,  il  en  est  résulté  des  luttes  électorales, 
qui  ont  appelé  sur  les  syndicats  Tattention  du  garda  des 
sceaux  ;  et  ce  dernier,  considérant  que  la  loi,  en  donnant 
aux  tribunaux  de  commerce  la  faculté  de  nommer  des 
arbitres  rapporteurs,  avait  eu  en  vue  des  êtres  juridiques 
et  non  des  collectivités  qui  ne  constituaient  pas  des  per- 
sonnes légales,  formula  un  avis  qui  déposséda  tous  les 
syndicats  parisiens  de  leur  rôle  d'auxiliaires  delà  justice 
consulaire.  Il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  plus  de  rapport  avec  le 
Tribunal  que  par  l'influence  qu'ils  peuvent  collectivement, 
par  leurs  délégués  réunis  en  commission,  exercer  an- 
nuellement sur  les  élections  de  juges  au  Tribunal  de  com- 
merce, et  cette  influence,  il  faut  reconnaître  qu'ils  en 
usent  sagement. 

Réduite  à  ces  termes,  l'action  des  chambres  syndicales 
de  patrons  n'a  rien  de  dangereux,  et  l'on  conçoit  que, 
même  sous  l'Empire,  elles  aient  joui  d'une  complète  li- 
berté. Cette  liberté  était  le  résultat  de  la  force  des  choses  ; 
il  ne  faut  pas  oublier  que,  si  les  mœurs  font  les  lois,  elles 
les  défont  aussi.  La  haine  passagère  dupasse  a  pu  donner 
naissance  à  la  loi  du  17  juin  1791,  mais  l'utilité  des  cham- 
bres syndicales  a  dû  nécessairement  la  faire  tomber  en 
désuétude  ;  il  ne  faut  pas,  par  une  loi  nouvelle,  restreindre 
la  liberté. 

M.  Hervieux  comprendrait  cette  restriction  si  l'on  pou- 
vait dire  que  les  syndicats  d'ouvriers  sont  dangereux  ; 
mais  il  n'en  connaît  pas,  et  il  croit  qu'il  n'en  existe  pas,  à 
moins  qu'on  ne  donne  ce  nom  aux  coalitions,  qui,  n'étant 
que  des  accidents  temporaires,  ne  peuvent  pas  être  assi- 
milés aux  chambres  syndicales  supposant  la  permanence. 
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II  y  a  ea  et  il  y  a  encore,  depuis  la  loi  du  24  juillet  1867, 
des  sociétés  coopératives  d'ouvriers  ;  mais  ies  ouvriers 
n'étaient  pas  mûrs  pour  profiter  de  la  loi,  et  les  sociétés 
coopératives  ont  presque  toutes  rapidement  succombé. 

Quelle  crainte  alors  peut-on  avoir  de  la  liberté,  et  s'il 
est  un  danger  réel  à  redouter,  n'est-ce  pas  celui  qui  pour- 
rait résulter  de  la  restriction  de  la  liberté,  et  qui,  par  la 
réglementation,  donnerait  fatalement  aux  uns  contre  les 
autres  des  armes  qu'il  ne  faut  fournir  à  personne  ? 

Lb  président  fait  observer  à  M.  Hervieux  que  les  ren- 
seignements qu'il  vient  de  donner  à  la  réunion  sur  une 
catégorie  spécialement  d'associations  industrielles  qui 
existent  à  Paris  sont  fort  intéressants.  Mais  ils  sont  étran- 
gers au  stget  que  la  Société  discute.  La  Société  8*est 
proposé  surtout  d'examiner  l'organisation  des  sjmdicata 
ouvriers  dont  on  s'occupe  beaucoup  en  ce  moment.  Les 
associations  dont  a  si  bien  parlé  M.  Hervieux  sont  com- 
posées d'éléments  tout  diflférents. 

M«  Limousin  demande  la  parole  le  dernier  pour  passer 
en  revue  diverses  observations  qui  ont  été  présentées  ; 
mais  ses  réponses  ne  portent  pas  sur  le  fond  du  débat.  11 
tient  à  dire  qu'il  comprend  la  liberté  du  travail  comme 
M.  Michel  Chevalier. 


Séance  du  6  mars  18T7. 


M.  Michel  Chevalier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  le  docteur  O.-J.  Broch,  ancien 
conseiller  d'État  et  ancien  ministre  de  la  marine  en  Nor- 
vège, membre  de  la  commission  internationale  du  mètre, 
et  M.  Calvet-Besson,  membre  de  la  Chambre  de  com-* 
merce  de  Toulouse. 

M.  Maurice  Blogk  informe  la  Société  de  la  mort  de 
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M.  Otto  Hûbner.  Cet  économiste  distingué  était  connu 
d'un  certain  nombre  de  membres  de  la  Société,  car  il 
avait  participé  au  mouvement  politique  de  1848  en  Alle- 
magne et  avait  été  alors  obligé  de  chercher  un  refuge  en 
France;  plus  tard,  plusieurs  membres  l'ont  rencontré 
dans  les  Congrès  d'économie  politique  ou  de  statistique. 

M.  0.  Hûbner  a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages. 
On  cite  avec  éloge  son  Traité  des  banques^  qui  se  distingue 
par  une  grande  clarté.  Son  Exposé  comparé  des  tarifs 
douaniers  a  eu  du  succès  ;  il  en  est  de  même  d'un  petit 
Traité  d'économie  politique j  qui  a  été  traduit  en  françms 
par  M.  Ch.  Lehardy  de  Beaulieu.  Il  a  publié  aussi  divers 
écrits  sur  le  libre-échange,  dont,  en  plusieurs  circons- 
tances, il  a  été  le  champion  zélé  et  brillant. 

A  l'époque  tourmentée  qui  a  marqué  la  fin  de  la  pre*^ 
mière  moitié  de  ce  siècle,  M.  0.  Hûbner  avait  été  plu- 
sieurs fois  consulté»  notamment  par  le  gouvernement 
autrichien,  sur  des  questions  financières.  Rentré  en  Alle- 
magne, il  ^  fixa  à  Berlin  et  ouvrit  un  bureau  de  consulta- 
tions financières  et  statistiques.  Il  publia  alors,  après  1852, 
pendant  cinq  ou  six  années,  un  annuaire  statistique  très 
bien  fkit,  et,  pendant  une  série  d'années  plus  longue,  une 
Statistique  comparée  où  les  données  les  plus  importantes 
relatives  à  chaque  pays  étaient  réunies  sur  une  même 
feuille.  Ce  tableau  a  paru  en  trois  langues  :  français,  an^ 
glais  et  Allemand. 

Il  y  aune  quinzaine  d'années.  M*  0.  Hûbner  fonda  une 
caisse  hypothécaire  dont  il  a  été  l'un  des  directeurs  jusqu'à 
sa  mort.  On  retrouve  souvent  son  nom  dans  les  comptes 
rendus  des  discussions  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Berlin,  auxquelles  il  prenait  une  part  active. 

M.  0.  Hûbner  est  mort  en  janvier  dernier,  âgé  de  cin- 
quante*huit  ans  ;  il  était  né  en  1818,  à  Leipzig.  Il  sera 
certainement  regretté  de  ceux  qui  l'ont  connu,  oar  c'était 
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un  homme  de  rapports  agréables,  un  homme  d'esprit  e 
bienveillant;  et,  comme  ilarendudes  services  à  la  scie  ne 
économique,  il  est  juste  de  lui  consacrer  ici  un  souvenî 
sympathique. 

Le  président  annonce  ensuite  que  le  bureau  s'est  réun 
pour  s'occuper  de  la  médaille  votée  par  la  Société  sur  l\ 
proposition  de  M.  Joseph  Qarnier,  en  commémoratioi 
des  deux  grands  événements  économiques  de  1776  :  h 
publication  de  la  Richesse  des  nations,  par  Adam  Smith,  e 
rÉdit  proclamant  la  liberté  du  travail,  par  Turgot.  Um 
épreuve  de  cette  médaille  sera  bientôt  mise  sous  les  yeu: 
de  la  Société. 

Le  président  annonce  ensuite  que  la  Société  aura  i 
procéder,  dans  sa  réunion  d'avril,  à  l'élection  de  troi^ 
vice-présidents,  en  remplacement  de  MM.  Pellat,  de  Ker 
gorlay  et  Wolowski.  Suivant  l'usage,  les  membres  rece^ 
vront  une  liste  de  candidats  proposés  par  le  bureau  e1 
pris  parmi  les  plus  anciens,  les  plus  assidus  et  ayant  U 
plus  de  notoriété.  ^ 

Le  secrétaire  perpétuel  dit  qu'il  a  reçu  un  exemplaire 
du  programme  de  concours  de  la  Société  dunkerquois€ 
pour  l'encouragement  des  lettres,  des  sciences  et  des 
arts,  dans  lequel  il  a  vu  l'annonce  d'un  prix  qui  intéresse 
la  Société  d'économie  politique  et  qui  renouvellera  de 
vifs  souvenirs  dans  l'esprit  de  ceux  de  ses  membres  qui 
en  faisaient  partie  avant  1852.  La  section  des  lettres  de 
la  Société  dunkerquoise  institue  un  prix  de  300  francs 
pour  une  étude  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Charles  Go  h 
quelin,  né  à  Dunkerque  en  1803,  mort  à|Paris  en  1852. 
Charles  Coquelin ,  auteur  d*un  de  nos  meilleurs  écrits 
sur  les  banques,  a  été  un  des  plus  vaillants  défenseurs 
de  la  liberté  commerciale,  et  un  des  principaux  rédac- 
teurs du  Dictionnaire  tf  économie  politique ,  du  Journal  des 
Économistes  et  de  la  Revue  des  Deux-Mondes. 
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mais  que  le  Storthing,  parlement  norvégien,  vient  d'af- 
fecter à  renseignement  de  Téconomie  politique  une 
chaire  spéciale,  dont  le  titulaire  n'est  pas  encore  désigné. 
Dans  les  écoles,  on  n'enseigne  qu'un  peu  de  statistique. 
Toutefois,  les  renseignements  statistiques  abondent  dans 
les  almanacbs  qui  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 
M.  Broch  sgoute  que  le  Storthing  se  montre  toigours  dis- 
posé à  favoriser  et  à  développer  renseignement  à  tous 
ses  degrés  et  dans  toutes  ses  branches. 

M.  Joseph  Garnier,  qui  a  écouté  avec  le  plus  vif  inté* 
rêt  Texposé  de  M.  Broch  sur  les  pêcheries  norvégienne», 
tient  à  constater  que,  d'après  le  témoignage  du  savant 
docteur,  la  marine  norvégienne  est  parvenue  au  remar- 
quable développement  qu'on  lui  connaît,  grâce  à  la  li- 
berté dont  elle  jouit,  grâce  à  l'activité  des  industries  qui 
lui  fournissent  le  fret,  grâce  aussi  à  l'hospitalité  qu'elle 
trouve  dans  les  ports  largement  ouverts  des  pays  autres 
que  la  France,  et  qu'elle  ne  demande  pas  à  son  gouverne- 
ment de  l'entretenir  dans  une  atonie  énervante  par  des 
primes  ou  des  surtaxes  de  pavillon;  c'est  un  exemple  à 
proposer  à  nos  armateurs,  à  nos  constructeurs  et  aussi 
à  nos  législateurs  qui  vont  avoir  sous  peu  à  traiter  la 
question. 

Lb  président  remercie  l'honorable  invité  de  sa  très 
intéressante  conférence,  qui  a  remplacé  pour  cette  fois 
les  discussions  habituelles  de  la  Société. 


Séance  dn  5  avril  1877. 


M.  Renouahd  a  présidé  cette  réunion, à  laquelle  avaient 
été  invités  :  M.  Couraud,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  à 
Bordeaux  ;  M.  Arturo  de  Marcoartu,  ancien  député  aux 
Certes  espagnoles  ;  M.  Jules-Charles  Roux,  juge  au  tri- 
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bunal  de  commerce  de  Marseille  ;  M.  Pascal  Lombard, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Nancy,  et  à 
laquelle  assistaient  en  qualité  de  membres  nouvellement 
admis  par  le  Bureau  :  M.  Antoine  Richard  (du  Cantal), 
agronome,  ancien  député;  M.  le  vicomte  Paul  d'Âbzac, 
consul  de  France  à  Riga  ;  M.  Eugène  Petit,  publiciste  ; 
M.  Jules  Robyns,  trésorier  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris;  M.  O'Galligban,  rédacteur  du  Manchester 
Guardian, 

Immédiatement  après  le  dîner,  sur  Tinitiative  du  pré- 
sident, il  est  procédé  à  Télection  de  trois  vice-présidents. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu  les  bulle- 
tins de  vote  de  quatre  membres  qui  n'ont  pu  se  rendre  à 
la  réunion.  Après  des  observations  de  MM.  Villiaumé  et 
Richard  (du  Cantal),  la  réunion  décide  que  ces  votes  ne 
seront  pas  mis  dans  Turne  et  ne  compteront  pas  au  scru- 
tin, parce  que  les  membres  absents  n'ont  pas  été  avisés 
qu'ils  pourraient  voter  par  correspondance. 

Conformément  à  ce  qui  avait  été  convenu  dans  la  der- 
nière séance,  le  secrétaire  perpétuel  avait  fait  parvenir 
à  chaque  membre  un  avis  ainsi  conçu  : 

a  II  sera  procédé,  dans  la  séance  du  5  avril,  à  Téiection 
de  trois  vice-présidents,  conformément  à  ce  qui  a  été  dé- 
cidé dans  la  réunion  du  5  mars. 

«  Les  candidats  proposés  par  le  bureau,  selon  T usage, 
sont,  par  ordre  alphabétique  :  MM.  Cocbut,  d'Ësterno, 
de  Molinari,  de  Parieu,  Frédéric  Passy,  N.  Villiaumé, 
choisis  parmi  les  membres  les  plus  anciens  et  les  plus 
assidus  aux  réunions.  >» 

D'autre  part,  chaque  membre  avait  reçu  une  circulaire 
anonyme  recommandant  la  candidature  de  MM.  Paul  Coq, 
Frédéric  Passy,  Clamageran;  mais  M.  Paul  Coq  s'est  em- 
pressé de  décliner  toute  candidature  et  a  tenu  à  dire  qu'on 
avait  pris  son  nom  tout  à  £sût  à  son  insu.  Le  secrétaire 
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perpétuel  a  annoncé  d'autre  part  que  M.  Cochut  se  con- 
tentait de  Thonneur  d'être  porté  sur  la  liste  du  bureau  et 
qu'il  désirait  ne  pas  voir  maintenir  sa  candidature. 

Après  ces  explications,  les  votes  ayant  été  recueillis,  le 
président  a  procédé  au  dépouillement  du  scrutin  ;  en  voici 
les  résultats  : 

Ont  été  élus  :  MM.  Frédéric  Passy  et  de  Parieu,  au 
premier  tour,  à  la  majorité  absolue,  et  M.  d'Ësterno, 
au  deuxième  tour,  à  la  majorité  relative. 

Au  premier  tour,  ii  y  avait  60  votants  ;  majorité  abso- 
lue, 31.  Les  voix  ont  été  ainsi  réparties  :  Frédéric 
Passy,  43  ;  de  Parieu,  31  ;  d'Esterno,  28;  Glamageran,  19; 
de  Molinari,  18  ;  Villiaumé,  18  ;  Paul  Coq,  9  ;  Cochut,  4  ; 
Borie,  1  ;  Courcelle-Seneuil,  1  ;  Pascal  Duprat,  1  ;  Paul 
Leroy-Beaulieu,  1  ;  biUets  nuls,  6. 

Au  deuxième  tour,  il  y  avait  65  votants.  Les  voix  se 
sont  ainsi  réparties  :  d'Esterno,  28  ;  Glamageran,  17  ; 
Villiaumé  9;  de  Molinari,  5;  Cochut,  2;  Paul  Coq,  2; 
Limousin,  1  ;  billet  blanc,  1. 

En  conséquence,  le  président  proclame  MM.  Frédéric 
Passy,  de  Parieu  et  d'Esterno,  comme  vice- présidents 
du  bureau  de  la  Société  d'économie  politique,  qui  se 
trouve  composé  comme  suit  :  présidents  :  MM.  Hippo- 
lyte  Passy  et  Ch.  Renouard,  élus  en  1845;  vice-prési- 
dents :  M.  Michel  Chevalier,  élu  en  1858  ;  M.  Léonce  de 
Lavergne,  élu  en  1861  ;  M.  Joseph  Garnier,  élu  en  1861  et 
faisant  fonctions  de  secrétaire  perpétuel  ;  MM.  Léon  Say 
et  E.  Laboulaye,  élus  en  1872;  MM.  Frédéric  Passy,  de 
Parieu  et  d'Esterno,  élus  en  1877  ;  questeur-trésorier  : 
M.  Alph.  Courtois,  élu  en  1865. 

Après  les  votes,  M.  Joseph  Garnier  appelle  l'attention 
de  la  réunion  sur  le  décret  présidentiel  du  26  mars  1877, 
contresigné  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  qui, 
réglant  l'ordre  des  cours  et  des  exercices  dans  les  Écoles 
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de  droit,  comprend  enfin  l'économie  politique  dans  l'en- 
seignement de  ces  écoles.  L'article  2  est  ainsi  conçu  : 
«  L'économie  politique  est  comprise  au  nombre  des  ma- 
tières de  la  seconde  année  des  études  juridiques.  » 

Ce  décret  est  attendu  depuis  six  mois,  ce  qui  dénote 
que  ce  n'est  pas  avec  enthousiasme  qu'une  place  a  été 
assignée  à  l'économie  politique,  que  le  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique,  fait  caractéristique,  n'a  rendue 
obligatoire  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dit  M.  Joseph  Garnier,  le  fait  va 
s'accomplissant ,  et  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que 
M.  Waddington  nomme  des  professeurs  à  toutes  les  fa- 
cultés. Il  reste  encore  à  pourvoir  aux  chaires  d'Aix,  de 
Caen,  Dyon,  Douai,  Grenoble,  Nancy,  Poitiers.  En  au- 
tomne dernier,  M.  E.  Worms,  déjà  professeur  à  la  Fa- 
culté de  Rennes,  a  été  nommé  professeur  d'économie 
politique  ;  M.  C.  Gide,  agrégé,  a  été  nommé  à  Bordeaux, 
et  M.  Arnault,  agrégé,  a  été  nommé  à  Toulouse.  M.Rou- 
gier,  licencié,  avait  été  nommé  en  1874  à  Lyon,  sur  la 
demande  des  Lyonnais»  et  M.  Batbie  est  depuis  1864 
titulaire  de  la  chaire  créée  à  la  Faculté  de  Paris  par 
M.  Duruy,  auquel  le  bureau  de  la  Société  avait  signalé 
la  lacune  qu'il  y  avait  dans  l'enseignement  public  en 
général,  et  dans  l'enseignement  des  Facultés  de  droit  en 
particulier. 

Après  cette  communication,  le  secrétaire  perpétuel 
fait  part  à  la  réunion  d'une  circulaire  qu'il  a  reçue  de  la 
municipalité  de  la  ville  de  Sienne,  relative  au  second 
centenaire  de  la  naissanôe  de  l'archidiacre  économiste 
Bandini,  né  le  19  avril  1677,  et  dont  l'ouvrage  {Discorso 
sull  economica  politica),  qui  se  trouve  dans  la  collection 
du  baron  Custodi,  démontrait  il  y  a  deux  cents  ans  les 
avantages  de  la  liberté  économique,  de  la  non-interven- 
tion du  gouvernement  et  de  la  simplicité  de  l'impôt. 

4 
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Il  y  aura  une  belle  fête  à  Sienne,  le  19  avril,  à  laquelle 
sont  invités  les  économistes  de  tous  les  pays. 

M.  FoucHBR  os  Carbil,  sénateur,  annonce  la  constitu- 
tion d'une  Société  pour  la  colonisation  de  l'Algérie  par 
les  enfants  assistés  de  France. 

Il  fait  remarquer  que  depuis  bientôt  un  demi-siècle  que 
la  France  possède  T  Algérie,  elle  n'est  pas  encore  arrivée 
à  en  faire  une  colonie  se  suffisant  à  elle-même.  Cette  si- 
tuation est  causée  par  la  prédominance  de  l'élément  indi- 
gène sur  l'élément  français,  prédominance  qui  nécessite 
en  Algérie  le  maintien  d'une  organisation  militaire.  Il  est 
donc  indispensable  d'infuser  en  Algérie  le  sang  français. 
Mais  le  Français  aime  son  sol  et  ne  le  quitte  que  pour 
y  revenir.  Tandis  que  l'Algérie  manque  de  Français, 
300000  enfknts  assistés  vivent  en  France,  exposés  à  tons 
les  entraînements  de  la  misère  et  privés  de  l'action  mo- 
ralisatrice de  la  famille.  Or,  l'un  des  devoirs  les  plus 
sacrés  qui  incombent  à  la  Société  étant  de  pourvoir  à 
réducation  et  à  l'avenir  des  enfants  laissés  à  la  charge 
de  la  charité  publique,  il  a  semblé  aux  fondateurs  qu*nne 
des  meilleures  solutions  de  ce  grave  problème  social 
était  d'utiliser  les  enfants  abandonnés,  en  en  faisant  des 
colons  et  en  leur  assurant  un  avenir. 

L'Algérie  offte,  par  son  climat  tempéré  et  la  fertilité  de 
son  sol,  en  grande  partie  inculte  faute  de  bras,  d'immenses 
ressources  pour  les  entreprises  de  cette  nature.  Les  en- 
fants assistés  trouveront  donc  là  des  moyens  d'existence 
bien  préférables  à  ceux  qu'ils  se  procurent  péniblement 
en  France.  Pour  réaliser  celte  œuvre,  les  fondateurs 
«'adressent  aux  sentiments  de  patriotisme  et  de  charité 
qui  ne  se  sont  jamais  démentis  dans  notre  pays,  chaque 
fois  qu'on  y  a  fait  un  appel  légitime. 

L'organisation  de  l'œuvre  consiste  :  !•  dans  une  So- 
ciété dont  le  siège  est  à  Paris,  et  qui  est  représentée  dans 
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les  départements  par  des  comités  locaux  ;  2"  dans  une  ou 
plusieurs  colonies  agricoles  algériennes  destinées  à  l'édu^ 
cation  professionnelle  des  enfants  assistés  ;  3^  dans  Tob^ 
tention  de  terres  en  Algérie. 

La  Société,  dès  à  présent,  s'est  assuré  le  recrutement 
d'un  certain  nombre  d'enfants  gui  seront  pris  dès  l'âge 
de  dix  à  douze  ans,  dans  le  principe,  et  plus  jeunes  lorsque 
l'œuvre,  ayant  quelques  années  de  fonctionnement,  le 
permettra.  Le  projet  comporte  non  seulement  la  créa- 
tion d'une  colonie  de  garçons,  mais  aussi  une  institution 
analogue  pour  les  fllles.  Les  cultures  pouvant  être  faites 
par  des  femmes  sont  nombreuses.  On  les  leur  enseignera 
en  y  joignant  certains  travaux  industriels  qui  leur  assu- 
reront la  certitude  d'un  avenir  honnête.  Le  but  de  l'œuvre 
est  donc  de  fournir  à  nos  jeunes  colons  des  moyens 
d'existence,  soit  par  la  concession  de  terres,  soit  par 
Tapprentissage  d'une  profession  rurale.  Il  sera  écono- 
misé sur  le  fruit  du  travail  des  filles  une  somme  annuelle 
destinée  à  leur  établissement. 

L'œuvre  de  la  colonisation,  sur  cette  terre  d'Afrique, 
destinée  à  un  grand  avenir,  oflfire  une  importance  consi* 
dérable  qui  ne  saurait  échapper  aux  économistes,  ni  aux 
politiques.  C'est,  en  outre,  un  puissant  moyen  de  régé- 
nération. Pour  cette  fondation  d'un  si  grand  intérêt  na- 
tional, dit  M.  Foucher  de  Careil  en  finissant,  et  pour 
laquelle  nous  avons  recueilli  déjà  les  plus  précieux  en- 
couragements, nous  nous  adressons  à  la  France  entière, 
persuadés  d'avance  que  l'appui  des  hommes  de  cœur  ne 
nous  fera  pas  défaut  (1). 

M.  Frédéric  Passy  donne  à  la  réunion  quelques  dé- 

(i)  Le  bureau  se  compose. de  M.  le  comte  Foucher  de  Careil,  président, 
M.  Pomel,  sèoatear  d'Oran,  et  de  M.  te  docteur  Huret  de  Villeneuve,  lau- 
réat de  riostitttty  vioe-présidenia,  de  M«  H.  Capitaloe,  médaeln  d0  li  ma- 
rine, secrétaire,  l'agent  de  la  Société,  et  de  M.  Léon  Bootard,  promoteur 
de  rOEuvre.  (J.  6.) 
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tails,  écoutés  avec  beaucoup  d'intérêt,  sur  la  situation  et 
les  progrès  de  l'enseignement  élémentaire  de  l'économie 
politique.  Des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  person- 
nelle, aussi  bien  que  d'un  relevé  des  vœux  des  conseils 
généraux  qu'il  a  obtenu  de  la  gracieuse  obligeance  de 
notre  collègue  M.Jules  Simon, il  résulte,  dit  M.  Frédéric 
Passy,  que  vingt-cinq  de  ces  assemblées  environ  se  sont 
dès  maintenant  prononcées  en  faveur  de  l'enseignement 
économique  dans  les  écoles  normales.  On  a  passé  à 
l'exécution  dans  huit  ou  dix  de  ces  écoles,  à  Toulouse, 
à  Paris,  à  Nancy,  où  une  lettre  de  M.  Liégeois,  profes- 
seur à  la  Faculté  de  droit,  reçue  le  jour  même,  annonce 
qu'il  vient  d'être  chargé  du  cours. 

A  Orléans  et  à  Chartres,  des  conférences  ont  été  ré- 
cemment faites  avec  succès,  et  l'administration  d'Eure- 
et-Loir  paraît  décidée  à  régulariser  cet  enseignement 
l'hiver  prochain,  en  l'étendant  à  tous  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement. Le  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux vient  d'apprendre  à  la  Société  qu'un  conseil  aca- 
démique, de  plus,  avait  imité  le  bon  exemple  de  ceux  de 
Dijon  et  de  Nancy,  qui  s'étaient,  dès  Tan  dernier,  for- 
mellement prono  ncés. 

Le  mouvement  s'accroîtra  donc  en  se  continuant,  et  il 
n'y  a  pas  sans  doute,  dit  en  terminant  M.  Frédéric  Passy, 
présomption  à  penser  que  d'ici  à  dix-huit  mois,  c'est- 
à-dire  pour  la  rentrée  de  1878  au  plus  tard,  l'enseigne- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  écoles  normales 
sera  un  fait  général  et  définitif. 

Après  ces  communications,  l'attention  de  la  réunion  se 
fixe  sur  la  première  des  questions  inscrites  depuis  long- 
temps au  programme  en  ces  termes  :  «  La  richesse  des 
métaux  précieux  influe-t-elle  sur  le  taux  de  l'intérêt 
au  delà  du  rapport  de  cette  richesse  métallique  à  la  ri- 
chesse générale  disponible?  » 
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INFLUENCE   DES  MÉTAUX  PRÉCIEUX  SUR  LE   TAUX   DE  l'iNTÉRÊT. 

M.  RoBiNOT,  attaché  au  Crédit  industriel,  auteur  de  la 
proposition,  est  appelé  à  la  développer. 

Cette  question  fut  posée  à  une  époque  déjà  éloignée, 
où  s'agitait  le  problème  de  la  suppression  du  monopole 
de  la  Banque  de  France  et  de  la  liberté  des  banques 
d'émission.  Au  milieu  des  discussions  soulevées  par 
ce  problème,  des  adversaires  de  la  Banque  attribuaient 
au  stock  métallique  et  au  monopole  de  la  Banque  une 
influence  exagérée  sur  les  variations  du  taux  de  l'es- 
compte. 

Le  fond  du  débat,  c'était  le  désir  de  partager  stock  et 
monopole. 

Ce  stock,  assurément,  est  une  partie  de  la  richesse  de 
la  France,  régulièrement  mise  en  vue  dans  les  bilans  de 
cet  établissement  devenus  hebdomadaires.  Et  Dieu  sait  ce 
qui  s'est  fait  de  bruit  et  quelles  compétitions  furent  diri- 
gées autour  des  premières  centaines  de  millions  qui  de- 
vaient bientôt  former  le  premier  milliard  accumulé  dans 
les  caves  de  la  Banque,  avant  les  événements  de  1870,  et, 
en  attendant  que  ce  stock  eût  dépassé  2  milliards.  Si  l'on 
y  ajoute  la  circulation  métallique  or  et  argent  de  la 
France ,  on  obtient  sa  part  de  fortune  en  métaux  pré- 
cieux. 

C'était  aussi  le  temps  où,  décomposant  l'inventaire  de 
la  France,  on  y  signalait,  à  grand  bruit,  la  presse  aidant 
de  sa  publicité,  en  gros  chiffres  annoncés  comme  devant 
grossir  encore,  des  papiers  moins  solides  que  le  sage 
billet  de  banque,  valeur  représentative  d'un  actif  bien 
discuté.  Beaucoup  de  ces  papiers  ne  servent  plus  qu'à 
faire  l'addition  des  désastres  dont  ils  ont  été  les  instru- 
ments. 
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Il  me  parut  intéressant,  à  cette  époque  : 

l**  D'affirmer  que  les  vraies  richesses  sont,  d'une  part, 
toutes  les  valeurs  immobilisées  susceptibles  d'échange  ; 
d'autre  part,  les  valeurs  mobiles,  liquides,  comprenant 
les  métaux  précieux  et  tous  les  produits  disponibles  et 
échangeables,  et  aussi,  bien  entendu,  les  titres  représen- 
tatifs  de  richesses  mobilisées  sous  la  forme  d'actions, 
d'obligations,  d'inscriptions  de  rente,  etc.  ; 

2**  D'essayer  de  démontrer  que  le  rapport  existant  entre 
la  richesse  métallique  et  la  somme  des  autres  richesses 
mobiles  et  échangeables  est  l'expression  vraie  de  l'in- 
fluence de  ces  deux  facteurs  sur  les  variations  du  taux  de 
rintérêt. 

Les  abus  résultant  d'effets  de  circulation,  d'émission 
de  billets  de  banque  sans  contre-valeurs,  de  création  de 
papiers  de  toutes  sortes,  rentes  fantastiques,  actions  et 
obligations  inventées  comme  expédients  ou  comme  mon- 
naie d'agiotage,  viennent  troubler  accidentellement  oe 
rapport,  et  ces  troubles,  quand  ils  prennent  certaines 
proportions  sur  tel  ou  tel  point  donné,  deviennent  des 
crises. 

Des  circonstances  déterminées,  la  guerre,  les  épidé^ 
mies,  les  mauvaises  lois  en  désaccord  avec  la  science  et 
le  bon  sens,  produisent  aussi  des  accidents.  Mais  la  loi 
générale  n'en  subsiste  pas  moins  et  peut,  je  le  pense,  se 
formuler  dans  l'affirmation  de  ma  proposition. 

L'expérience  est,  en  effet,  d'accord  avec  les  données 
de  la  science,  sur  le  rôle  de  la  richesse  métallique  dans 
la  détermination  du  taux  de  l'intérêt.  Elle  ne  joue  pas  un 
rôle  plus  considérable  que  les  autres  produits  échan* 
geables.  Ce  sont  ces  produits  qui  sont  la  véritable  ri- 
chesse des  peuples  ;  avec  de  bonnes  marchandises,  que 
le  travail  intelligent  et  libre  reproduit  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  consommation  ou  de  leur  écoulement,  on  a  de 
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Targent  et  de  Tor  selon  ses  besoins,  et  le  pays  où  ces 
capitaux  abondent  jouit  du  taux  dlntërêt  le  plus  ftivorable  ; 
mais  TafQux  de  métaux  précieux  qui  ne  sont  pas  la  rému- 
nération du  travail  et  le  produit  de  rechange  est  un  dan- 
ger plutôt  qu'un  bienfait;  témoin  TEspagne  et  le  Portu- 
gal, dont  les  mines  du  Potosi  et  du  Pérou  n'ont  fait  que 
hâter  la  décadence  ;  témoin  TAllemagne,  que  nos  mil- 
liards n'ont  pas  enrichie;  témoin  enfin  la  Californie,  bien 
plus  prospère  aujourd'hui  avec  ses  produits  agricoles 
qu'elle  ne  fut  il  y  a  vingt  ans  avec  ses  placers. 

Donc  les  métaux  précieux  ne  sont  pas  le  vrai  deside^ 
ra/um  d'un  pays  qui  veut  devenir  ou  rester  prospère.  Les 
libres  et  nombreux  échanges  de  matières  premières  ou 
fabriquées,  nécessaires  à  une  industrie  installée  dans  de 
sages  conditions,  une  agriculture  bien  entendue,  amènent 
à  leur  suite  toutes  les  richesses,  et  assurent,  dans  tous 
les  paysUbres»  rabaissement  progressif  du  loyer  des  ca- 
pitaux juefqu'aux  plus  favorables  limites. 

M.  Paul  Coq.  Si  Vhonorable  M.  Robinot  entend  simple- 
ment poser  en  principe  que  la  richesse,  en  métaux  pré- 
cieux, est  sans  influence  sur  le  taux  de  l'intérêt  toutes  les 
fois  qu'elle  surabonde  et  qu'elle  ne  se  mesure  pas  à  l'état 
du  marché  représenté  par  le  mouvement  de  l'offre  et  de 
la  demande,  une  pareille  question  ne  saurait  soulever  de 
difficulté  sérieuse.  Les  métaux  précieux  étant  la  substance 
même  dont  est  faite  la  monnaie,  instrument  par  excellence 
des  échanges,  il  est  évident  que  la  richesse  métaUique, 
qui  ne  peut  pas  être  ici  utilisée  comme  agent  monétaire, 
soit  directement,  sous  forme  d'espèces,  soit  indirecte- 
ment, comme  base  de  l'émission  en  banque  des  billets 
pouvant  en  tenir  lieu,  constitue  un  fonds  sans  action  pos- 
sible sur  le  taux  de  l'intérêt. 

Il  y  a  là,  comme  toiyours,  outre  l'outillage  appelé  à 
opérer,  c'est-à-dire  à  mouvementer  «  les  utilités  » ,  pro- 
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doits  et  Sévices,  et  ces  mêmes  utilités,  un  rapport  précis 
qui  laissant  privé  d'emploi  Toutillage  en  trop  aussi  bien 
que  la  matière  dont  il  est  fait,  échappe  à  l'occasion  de  ce 
même  excédent.  C'est  ainsi  qu'Adam  Smitli  a  pu  dire  que 
«  les  canaux  de  la  circulation  »  ne  peuvent  contenir 
qu'une  certaine  quantité  de  monnaie,  quantité  en  rapport 
avec  le  mouvement  des  échanges,  et  que  tout  ce  qui 
excède  reste  naturellement  sans  emploi,  c'est-à-dire  à 
l'état  de  fonds  mort  ne  tirant  nullement  à  conséquence 
au  point  de  vue  des  services  que  rend  et  peut  rendre  la 
monnaie. 

Si  telle  est,  comme  M.  Paul  Coq  est  porté  à  le  croire, 
la  pensée  qui  a  inspiré  l'auteur  de  la  question  mise  en 
discussion,  nul  n'y  saurait  contredire.  On  ne  peut  pré- 
tendre le  contraire  et  attacher  une  importance  quelconque 
à  la  richesse  en  métaux  précieux  au  delà  de  ce  que  ré- 
clame le  mouvement  des  affaires,  lequel  mouvement  est 
mesuré  par  le  taux  de  l'intérêt  ou  de  l'escompte,  c'est- 
à-dire  par  le  prix  des  services  que  rend  et  peut  rendre 
l'instrument  monétaire,  sans  nier  le  rapport  instant  qui 
s'établit  entre  un  outillage  donné  et  les  choses  auxquelles 
s'applique  ce  même  outillage. 

Il  semble,  en  somme,  à  M.  Paul  Coq,  que  la  question 
est  née  de  la  nécessité  de  protester  une  fois  de  plus  contre 
le  préjugé  économique,  qui,  attachant  trop  d'importance 
à  la  possession  des  métaux  précieux,  et  voyant  là,  en 
quelque  sorte,  le  type  ou  signe  exclusif  de  la  richesse, 
conduirait,  dans  le  mouvement  des  échanges,  aux  plus 
fausses  applications.  La  possession  des  métaux  précieux 
qui  forment  le  fonds  de  la  monnaie  n'a,  comme  toute 
autre  chose,  de  valeur,  au  point  de  vue  des  services  qu'on 
en  attend  et  dès  lors  du  prix  ou  louage  de  ces  services, 
qu'autant  que  l'instrument  se  trouve  dans  un  rapport 
exact  avec  la  masse  d'affaires  à  mettre  en  mouvement. 
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M.  E.  DE  Pariku  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Johnson  Kennedy,  directeur  au 
Foreign-Offlce,  un  des  délégués  pour  le  renouvellement 
du  traité  de  commerce;  M.  Broch,  ancien  ministre  de  la 
marine  en  Norvège,  membre  de  la  commission  interna- 
tionale du  mètre,  M.  Frédéricksen,  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'Université  de  Copenhague,  ancien  dé- 
puté; M.  L.  Vasconcellos,  directeur  au  ministère  des 
affaires  étrangères  du  Portugal,  délégué  pour  l'Exposi- 
tion universelle,  et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de 
membre  nouvellement  admis,  M.  de  Poville,  lauréat  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  attaché  au 
ministère  des  finances. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  de  Parieu  se  félicite  d'avoir 
l'occasion  de  remercier  la  Société  de  l'honneur  qu  elle  lui 
a  fait,  au  mois  dernier,  en  l'appelant  à  faire  partie  de 
son  bureau  permanent. 

Il  a  probablement  dû  cette  manifestation  de  la  bien- 
veillance de  la  Société  à  des  travaux  consacrés  à  la 
science  financière  plutôt  qu'à  des  recherches  d'économie 
politique  pure.  Mais  toutes  ces  connaissances  se  tiennent 
et  s'enchaînent,  et  même,  lorsque  l'honorable  président 
a  appris  la  nouvelle  de  son  élection  par  une  lettre  de  son 
ami,  M.  Chevalier,  il  croyait  servir  encore  la  cause  de 
l'économie  politique  en  s'occupant  des  efltorts  vaillants 
que  fait  un  département  du  Centre,  ie  Cantal,  pour  amé- 
liorer la  production  de  sa  richesse  agricole  ;  l'agronomie 
est,  elle  aussi,  une  branche  de  l'économie  politique  lar- 
gement comprise.  Au  reste,  nul  n'apprécie  et  n'admire 
plus  que  l'honorable  président  de  la  réunion  la  grande 
mission  de  l'économie  politique  dans  son  ensemble. 
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Quel  rang  elle  a  conquis  depuis  un  siècle  dans  les  in- 
telligences !  Quelle  large  place  elle  occupe  aujourd'hui 
dans  la  littérature  des  principales  langues  européennes  ! 

Et  les  influences  de  Téconomie  politique  sont  peut-être 
plus  remarquables  encore  que  son  développement. 

En  enseignant  la  liberté  du  commerce,  elle  a  amélioré 
le  droit  des  gens  et  semé  sur  divers  domaines  un  senti- 
ment d'internationalité  bienfaisante  qui  est  Thonneur  de 
notre  siècle. 

La  coïncidence  des  progrès  de  Téconomie  politique 
avec  ceux  du  gouvernement  représentatif  est  encore 
plus  frappante  et  plus  salutaire. 

La  discussion  gouvernementale  a  besoin  des  conseils 
d'une  science  précise  portant  sur  les  intérêts  matériels 
des  nations,  et  sans  cette  base  positive,  elle  livrerait  sou- 
vent Tarène  parlementaire  à  des  passions  politiques  sans 
relâche  et  sans  frein. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  dans  la  science  éco- 
nomique,  à  côté  d'un  champ  de  progrès  matériels  pour  les 
peuples,  une  véritable  source  de  progrès  moraux  par  le 
rapprochement  éclairé  des  membres  de  chaque  nation  et 
des  membres  aussi  de  la  famille  européenne  composée 
de  nations  jadis  systématiquement  isolées  et  réciproque- 
ment hostiles,  et  maintenant  disposées  à  s'entendre  au 
moins  sur  diverses  branches  de  leur  commerce  et  de 
leurs  intérêts. 

La  science  économique  est  aujourd'hui  vraiment  etaro^ 
péenne  autour  de  nous.  C'est  ainsi  qu'il  nous  appartenait, 
par  la  lecture  fréquente  que  nous  faisions  de  ses  travaux, 
réminent  directeur  de  YEconomisi  anglais,;'décédé,  il  y  a 
quelques  semaines,  en  Angleterre. 

Continuateur  et  gendre  de  M.  Wilson,  M.  Walter  Ba- 
gehot  a  dirigé  longtemps  ÏEconomist  dans  cette  voie  de 
renseignements  sûrs,  de  doctrines  fermes  et  de  bon  sens 
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éminent  qui  caractérisent  sa  publication.  M.  Bagehot  a, 
de  plus,  écrit  un  livre  estimé  sur  la  constitution  politique 
de  la  Grande-Bretagne. 

M.  de  Parieu  paye  à  sa  mémoire,  au  nom  de  la  Société, 
un  tribut  de  regrets  auxquels  les  assistants  s'associent 
par  leur  approbation  unanime. 

Le  secrétaire  perpétuel  mentionne  la  mort  d'un  autre 
écrivain  à  qui  l'économie  politique  est  redevable  de  quel* 
ques  travaux  estimables,  M.  Goumot  (Ant.-Âug.  ),  qui 
a  été  recteur  de  deux  académies.  On  doit  à  M.  Qournot 
UD  premier  volume  sur  ce  qu'il  appelait  les  principes  ma^ 
thémaiiques  des  richesses^  plus  tard,  un  autre  volume  sur 
le  principe  de  la  théorie  des  richesses,  et,  tout  récem- 
ment, une  revue  sommaire  des  doctrines  économiques. 
Il  fut  le  premier  à  appliquer  les  mathématiques  à  l'éco- 
nomie politique. 

M.  Frédéricksbn,  invité  à  prendre  la  parole,  entretient 
la  réunion  du  mouvement  économique  du  Danemark. 

11  y  a  trois  ans,  dit-il,  que  nous  avons  formé,  à  Qo* 
penhague,  une  Société  d'économie  politique  sur  le  mo- 
dèle de  celle  de  Paris.  Elle  compte  environ  200  mem- 
bres» les  négociants  les  plus  distingués  de  Copenhague, 
des  directeurs  de  banque,  de  hauts  fonctionnaires,  des 
journaUstes,  etc. 

Nous  avons  des  séances  mensuelles  de  septembre  à 
mai,  où  nous  discutons  les  questions  de  finance,  de  ban- 
quOj  les  réformes  de  douane  ou  de  tarifs  de  chemins  de 
fer,  ainsi  que  les  ihéovi^sàixKathederSocialismm,  ces  doc- 
trines allemandes  que  quelques  jeunes  économistes  ont 
essayé  d'introduire  chez  nous .  Notre  Société  a  les  meilleurs 
rapports  avec  notre  journal  des  économistes,  le  National 
JEAonomisk  Tidsskrift,  Je  pense  que  nous  avons  réussi  à 
répandre  ce  goût  des  études  économiques,  dont  le  besoin 
est  encore  grand  chez  nous,  Comme  dans  tous  les  pays 
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OÙ  Ton  sort  du  gouvernement  absolu,  il  nous  manque 
trop  de  l'esprit  de  liberté.  En  général,  on  attribue  au 
Danemark  une  plus  grande  civilisation  qu*à  la  Suède  ; 
mais  il  est  très  curieux  d'observer  comment  le  véritable 
esprit  de  liberté  est  plus  grand  en  Suède  avec  son  an- 
cienne liberté. 

Ce  n'est  pas  seulement  notre  bureaucratie,  mais  la  dé- 
mocratie elle-même,  qui  veut  trop  de  réglementation. 
Pourtant,  en  réalité,  la  législation  récente  du  Danemark 
est  empreinte  de  libéralisme.  On  a  fait  des  lois  libérales 
pour  Tagriculture,  on  a  aboli  les  corporations,  on  a  fait 
des  progrès  vers  la  liberté  du  commerce.  Notre  statis- 
tique constate  d'immenses  progrès  accomplis  sous  ce  ré- 
gime de  liberté  ;  il  est,  par  exemple,  fort  intéressant  de 
remarquer  depuis  1848  la  différence  entre  les  duchés  et 
le  royaume  proprement  dit,  où  nous  avons  surtout  pu 
faire  des  réformes  libérales. 

Dans  les  dernières  années,  nous  avons  beaucoup  agité 
une  plus  grande  réforme  de  notre  système  d'impôts.  Le 
peuple  préfère  l'impôt  direct,  c'est,  comme  a  dit  autre- 
fois M.  de  Parieu,  dans  le  génie  des  peuples  du  Nord. 
C'est  un  principe  qui  est  bien  connu  dans  nos  communes 
depuis  les  temps  les  plus  anciens. 

La  seconde  Chambre  a  plusieurs  fois  voté  l'impôt  non 
seulement  sur  le  revenu,  mais  aussi  (je  pense  que  ceci  va 
particulièrement  à  l'adresse  de  M.  Menier)  sur  le  capital. 
On  a  même  fait  de  l'impôt  sur  le  capital  la  condition  pour 
le  vote  des  grandes  dépenses  militaires  demandées  par 
le  gouvernement.  La  première  Chambre  et  le  gouverne- 
ment ne  veulent  ni  renoncer  à  une  si  grande  partie  des 
impôts  indirects,  ni  accepter  le  nouvel  impôt  direct.  On 
est  pourtant  parfaitement  d'accord  sur  ce  point  :  qu'il 
faut  faire  dans  les  douanes  des  réformes  libérales.  Et  si 
celles-ci  ne  sont  pas  encore  introduites,  il  faut  l'attribuer 
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à  des  raisons  politiques,  à  Tantagonisme  entre  la  majo- 
rité des  paysans  produite  par  le  suffrage  universel  et  la 
classe  intelligente  liée  avec  la  bureaucratie  qui  a  jusquïci 
gouverné  le  pays,  sous  la  constitution  libérale  comme 
autrefois  sous  le  gouvernement  absolu.  C'est  cette  situa- 
tion politique  qui  arrête  depuis  plusieurs  années  presque 
tout  progrès  dans  la  législation.  La  crise  politique  finie, 
le  Danemark  s'acheminera  rapidement  vers  la  liberté 
commerciale. 

Le  président,  en  remerciant  l'auteur  de  cette  intéres- 
sante communication,  ajoute  que  M.  Frédéricksen  a  ou- 
blié de  mentionner  un  très  bon  écrit  qu'il  a  publié  sur  les 
questions  financières. 

M.  Ernest  Brblay  demande  la  permission  d'interpeller 
ou  de  questionner  MM.  les  sénateurs  et  députés  présents 
sur  Tapplication  du  vote  des  Chambres  qui  a  introduit 
l'économie  politique  dans  les  écoles  de  droit.  Il  ne  voit 
pas  qu'on  se  hâte  beaucoup  de  nommer  les  professeurs. 
A  quoi  cela  tient-il  ? 

M.  Joseph  Garnier  répond  qu'en  effet  les  choses  en 
sont  toiyours  au  même  point,  et  que  le  ministre  de  Tin- 
slruction  publique  semble  empêché  par  divers  motifs  : 
résistance  de  certaines  facultés,  opposition  de  quelques 
infiuences,  indifférence  des  bureaux  et  du  ministre  lui- 
même,  qui  aurait  pu  et  dû  faire  ces  nominations  il  y  a 
plus  de  six  mois.  En  somme,  il  n'y  a  encore  que  les 
chaires  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux  et  Toulouse  qui  soient 
pourvues  de  professeurs. 

Après  quelques  explications  de  MM.  Pascal  Duprat  et 
Frédéric  Passy,  il  est  entendu  que  MM.  les  députés  et 
sénateurs  présents  à  la  réunion  insisteront  de  nouveau 
auprès  du  ministre. 

M.  Antonin  Rondblbt  fait,  à  propos  de  l'enseignement 
de  l'économie  politique,  une  communication  qui  lui  paraît 
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de  nature  à  intéresser  la  Société.  J'ai,  dit-il,  rhonneur 
d'être  professeur  à  l'Université  catholique  de  Paris.  Les 
évêques  fondateurs  de  cette  Université  ont  eu  à  cœur  d'y 
instituer  dès  la  première  heure  l'enseignement  de  Téco- 
nomie  politique.  Le  cours  a  commencé  au  mois  d'avril 
dernier.  Il  a  été  confié  à  M.  Claudio  Jannet,  avocat,  doc- 
teur en  droit,  avantageusement  connu  par  des  articles  et 
des  travaux  parus  dans  diverses  revues  de  législation  et 
de  jurisprudence.  M.  Claudio  Jannet  est,  en  outre,  l'au- 
teur des  États-Unis  contemporains^  ouvrage  qui  fait  auto- 
rité et  qui,  en  une  année,  est  arrivé  déjà  à  sa  troisième 
édition. 

Le  cours  de  M.  Jannet  s'est  ouvert  avec  beaucoup 
d'éclat,  et  il  est  suivi  avec  une  grande  assiduité,  non  seu- 
lement par  les  élèves  de  l'Université  catholique,  mais 
encore  par  un  certain  nombre  d'étudiants  appartenant  à 
la  Faculté  de  droit  de  l'État.  Ces  derniers  trouvent  que  le 
cours  d'économie  politique  de  M.  Jannet  a  un  caractère 
plus  général  et  moins  exclusivement  renfermé  dans  le 
commentaire  du  droit. 

La  Faculté  catholique  de  Lyon  n'est  point  restée  en 
arrière.  Elle  a  inauguré  également  un  cours  d*économie 
politique,  professé  par  M.  Georges  Michel,  ingénieur. 
A  Lyon  comme  à  Paris,  la  salle  est  pleine,  et  il  faut 
compter  le  nombre  des  auditeurs  par  le  nombre  des 
places  à  occuper. 

Â  cette  occasion,  M.  Rondelet  rappelle  que  ce  besoin 
de  voir  répandre  les  notions  d'économie  sociale  et  de  les 
faire  pénétrer  dans  l'enseignement  avait  préoccupé  un 
homme  de  bien  dont  le  nom  est  resté  populaire,  le  frère 
Philippe,  supérieur  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne. 
Nous  nous  étions  entretenus,  ajoute-t-il,  des  moyens  de 
faire  figurer  ces  matières  dans  l'éducation  primaire.  Nous 
nous  étions  arrêtés  au  projet  de  mettre  entre  les  mains 
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des  enfants,  durant  leur  dernière  année  de  séjour  à 
récole,  un  petit  manuel  dont  il  serait  non  seulement 
donné  lecture,  sans  que  l'instituteur  eût  rien  à  y  ajouter, 
si  ce  n'est  peut-être  la  définition  de  quelques  termes.  Il 
ne  nous  avait  pas  paru  qu'un  enseignement  de  cette  im* 
portance  pût  courir  le  hasard  d'un  professeur  imprudent 
ou  mal  éclairé.  La  mort  du  frère  Philippe  a  interrompu 
ces  projets  pleins  de  sagesse  et  d'avenir. 

A  ce  propos,  M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut 
et  du  conseil  de  Seine-et-Oise,  signale  la  décision  prise 
par  ce  conseil  sur  la  proposition  de  M.  de  Grisenoy,  pré- 
fet de  ce  département,  pour  la  fondation  d'un  prix  de 
1 000  fï^ncs  à  décerner  au  meiUeur  petit  manuel  élémen- 
taire d'économie  politique  à  l'usage  des  institutions  pri- 
maires. 

La  fin  de  la  séance  est  consacrée  à  la  question  du  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce,  au  siget  de  la- 
quelle MM.  Menier,  membre  de  la  Chambre  de  commerce, 
Brelay,  Limousin,  Brock  et  Frédérisksèn,  les  deux  hono- 
rables invités,  ainsi  que  M.  Pascal  Duprat,  prennent  suc- 
cessivement la  parole. 

La  réunion  émet  le  vœu  que  cette  question  soit  reprise 
dans  la  prochaine  séance. 


Séance  du  5  Juin  1S77. 


M.  Léon  Say  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient 
été  invités  M.  Marc  Maurel,  armateur,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  et  M.  Liégeois, 
professeur  de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  Nancy, 
ancien  professeur  d'un  cours  libre  d'économie  politique 
à  la  même  Faculté,  actuellement  chargé  du  cours  d'éco- 
nomie p<^tique  à  TÉcole  normale  primaire  de  la  même 
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ville  ;  et  à  laquelle  assistaient  M.  Ambroise  Clément,  cor- 
respondant de  rinstitut,  à  Saint-Étienne,  un  des  plus  an- 
ciens membres  de  la  Société  ;  M.  Brock,  ancien  ministre 
de  la  marine  en  Norvège  ;  M.  Clapier,  ancien  député  des 
Bouches-du-Rhône. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  Tlnstitut,  signale  à  la 
Société  la  mort  récente  de  M.  Lucien  Faure,  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Comme  la 
plupart  de  ses  prédécesseurs  et  de  ses  collègues,  comme 
M.  Alexandre  Léon,  comme  M.  Armand  Lalande,  comme 
M.  Marc  Maurel,  assis  en  ce  moment  à  la  droite  de 
M.  L.  Say,  M.  L.  Faure  avait  été  toute  sa  vie  dévoué 
aux  doctrines  économiques  et  en  avait  chaudement  en- 
couragé la  propagande.  Il  a  activement  contribué  à  la 
création  du  cours  d'économie  politique,  dit  de  la  Chambre 
de  commerce,  que  M.  F.  Passy  a  eu  Thonneur  d'être  ap- 
pelé à  inaugurer,  en  1872,  sous  sa  présidence,  et  qui  est 
professé  depuis  cinq  ans  avec  une  rare  distinction  par 
M.  Lescarret.  On  sait  qu'on  doit  à  ce  cours,  dont  les 
meilleurs  élèves  sont  chaque  année,  après  examen,  pour- 
vus d'un  diplôme  spécial,  plusieurs  jeunes  professeurs 
déjà  éprouvés.  M.  L.  Faure  a  eu  à  le  soutenir,  en  plus 
d'une  occasion,  contre  des  attaques  de  diverse  nature, 
et  il  n'y  a  jamais  manqué  ;  jusqu'à  la  fin,  malgré  son  âge, 
il  est  demeuré  sur  la  brèche  pour  la  bonne  cause.  Son 
nom  ne  devait  pas  être  oublié  ici. 

Par  la  même  occasion,  M.  F.  Passy  croit  devoir  dire 
un  mot  du  concours  ouvert,  sous  les  mêmes  auspices, 
pour  le  prix  Bastiat,  et  dont  un  journaliste  très  populaire 
s'est  occupé  récemment  en  mettant  en  scène  précisé- 
ment l'honorable  représentant  du  grand  commerce  bor- 
delais qui  est  ce  soir  l'hôte  de  la  Société.  Ce  n'est  pas  ici, 
dit  M.  F.  Passy,  le  lieu  de  rechercher  comment  les  débats 
intérieurs  d'une  commission  qui  n'a  pas  terminé  son  tra- 
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vail  ont  pu  être,  avec  aussi  peu  d'exactitude  que  de  dis- 
crétion selon  toute  apparence,  livrés  à  la  presse,  au  risque 
d'induire  en  erreur  plus  ou  moins  grave  les  journaux  qui 
se  sont  crus  favorisés  de  communications  licites  et  sé- 
rieuses. Il  ne  saurait  être  davantage  question  de  défendre 
M.  Marc  Maurel  contre  les  imputations  de  partialité  et 
d'intolérance  dont  il  a  été  l'objet  de  la  part  de  quelque 
concurrent  qui  n'a  pas  su  attendre,  pour  maudire  ses 
juges,  l'ouverture  des  vingt-quatre  heures  réglemen- 
taires. Tout  le  monde  sait,  à  Bordeaux,  que  nul  n'est  ni 
plus  réellement  libéral,  en  toutes  matières,  c'est  le  té- 
moignage de  ceux  de  ses  collègues  de  la  commission  du 
concours  auxquels  on  a  voulu  l'opposer,  ni  plus  naturel- 
lement désigné  pour  faire  partie  d'un  pareil  jury. 

Ce  qu'il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  relever  dans  l'ar- 
ticle susvisé,  parce  que  cela  porte  plus  loin  que  les  per- 
sonnes mises  en  cause,  c'est  l'espèce  d'antago  nisme  que 
le  rédacteur  de  cet  article  semble  établir  entre  ce  qu'il 
appelle  «  les  hommes  de  science,  ayant  sur  la  chose  une 
compétence  reconnue  »,  ce  sont  ici  MM.  les  profes- 
seurs de  la  Faculté  de  droit,  et  «  les  gros  négociants, 
hauts  fonctionnaires  et  bourgeois  autoritaires  »,  mis  là, 
«  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre  »,  par  le  bon  plaisir  de 
messieurs  de  la  Chambre  du  commerce,  et  qui  sans  doute 
n'y  devaient  figurer  que  pour  la  forme.  Rien  de  plus  dan- 
gereux, et  rien  de  moins  exact  au  fond,  que  de  pareilles 
distinctions.  11  n'y  a  pas,  Dieu  merci,  d'incompatibilité 
entre  les  affaires  et  l'étude.  Lavoisier  était  fermier  gé- 
néral ;  cela  ne  l'a  pas  empêché  d'être  un  assez  grand 
chimiste.  Mais,  à  supposer  qu'en  d'autres  matières  la 
réserve  fût  plus  ou  moins  admissible,  sur  le  terrain 
économique  elle  serait  absolument  sans  fondement.  C'est 
l'un  des  titres  de  notre  science,  et  nous  devons  y  tenir, 
qu'elle  n'est  pas  une  science  de  cabinet,  interdite  à  qui- 


66  SÉANCE    DU    5   JUIN    1877. 

conque  n'a  pas  reçu  selon  les  formes  riniiiation  sacra- 
mentelle, mais  une  science  d'observation  ouverte  sans 
exclusion  comme  sans  privilège  à  tout  homme  qui  sait 
voir  et  réfléchir  ;  c  est  tout  simplement  la  bonne  théorie 
d'une  bonne  pratique.  Et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  toujours 
compté  parmi  ses  autorités  les  plus  sérieuses  des  hommes 
d'affaires  autant  au  moins  que  des  hommes  d'étude. 
L'homme  d'affaires,  d'ailleurs,  dans  le  cas  particulier,  est 
un  homme  d'étude  ;  il  a  été  l'un  des  promoteurs  du  con- 
cours comme  de  tout  ce  qui  s'est  fait  de  bon  à  Bordeaux 
depuis  dix  ans  ;  et  en  fait  de  compétence  économique, 
personne,  fût-ce  parmi  les  plus  savants,  ne  serait  bien 
venu  à  contester  la  sienne. 

Un  autre  point,  dans  le  même  article,  mériterait  une 
observation  encore,  c'est  un  point  de  doctrine.  L'auteur 
de  l'article,  se  faisant  pour  un  moment  docteur  es  sciences 
économiques,  prend  résolument  parti  entre  les  opinions 
diverses  qui  se  sont,  paraît-il,  fait  jour  à  l'occasion  du 
concours,  et  tranche  d'un  trait  de  plume  la  question  de  la 
propriété,  voire  de  la  valeur.  M.  Maurel  tient  pour  la 
théorie  de  Bastiat  sur  la  valeur;  et  il  fait  des  façons  pour 
couronner  un  mémoire  qui  fait  dériver  la  propriété  de  la 
loi.  Voilà  son  crime.  Il  vaut  bien,  convenons-en,  celui  de 
l'âne  de  la  fable,  et  «  on  le  lui  fait  bien  voir  ». 

Je  n'ai,  dit  M.  F.  Passy,  nulle  envie  de  reprendre  la 
question  de  l'origine  de  la  propriété  ;  nous  l'avons  dé- 
battue il  n'y  a  pas  longtemps,  et  nous  avons  autre  chose 
à  faire  ce  soir.  Je  ne  sais  pas,  d'ailleurs,  si  tel  est  bien  le 
fond  du  litige.  Je  ne  connais  pas  les  mémoires  discutés, 
je  ne  suis  pas  davantage  au  fait  de  ce  qui  a  pu  se  dire  à 
leur  sujet  dans  le  secret  de  la  commission,  j'ignore  même 
si,  et  jusqu'à  quel  point,  M.  le  doyen  de  la  Faculté  de 
Bordeaux  et  ses  savants  collègues  sont,  en  réalité,  atta- 
chés à  la  doctrine  de  l'origine  purement  légale  de  la  pro- 
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priété.  Mais  je  sais  que  c'est  une  doctrine  qui  compte  en- 
core, dans  nos  écoles,  de  nombreux  partisans,  et  que 
pour  plus  d'un  de  nos  professeurs  de  droit  la  meilleure 
de  toutes  les  définitions  de  la  propriété  est  toujours  celle 
de  Robespierre  :  Le  droit  qu'a  chaque  citoyeti  de  jouir  de 
la  portion  de  bien  qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  Il  ressort 
de  l'article  qui  a  soulevé  la  question  que  tel  est  égale- 
ment l'avis  du  journaliste.  Il  me  sera  bien  permis  de 
dire,  sans  blesser  personne,  que  c'est  une  preuve  de 
plus,  si  nous  en  avions  encore  besoin,  de  la  nécessité 
d'enseigner  l'économie  politique  à  tout  le  monde,  sans 
excepter  les  journalistes  ni  même  les  jurisconsultes,  qui 
s'en  défendaient  si  vivement  naguère  par  l'organe  de  la 
Gazette  des  Tribunaux.  Car  une  telle  doctrine,  on  ne  sau- 
rait trop  le  répéter,  n'est  rien  moins  que  la  négation  de 
la  propriété,  que  dis-je,  du  droit  lui-même,  de  toute  no- 
tion de  droit.  C'est  la  suppression  du  dernier  point  fixe 
auquel  se  puisse  rattacher  le  règlement  des  relations  des 
hommes  en  société.  Ce  que  la  loi  fait,  elle  peut  le  défaire  ; 
et  si  c'était  elle  qui  eût  créé  la  propriété,  elle  pourrait 
tout  aussi  bien  la  supprimer.  La  vérité  est  que  c'est  la 
nature  qui  a  institué  la  propriété,  en  faisant  de  Yappro- 
priation  des  choses  dont  elle  est  la  conséquence  et  le  but 
une  condition  première  de  l'existence  et  du  développe- 
ment de  l'humanité.  La  loi  la  reconnaît  et  la  consacre  en 
donnant  au  droit  individuel  qu'elle  a  pour  mission  de  dé- 
clarer la  sanction  de  la  force  collective.  Elle  ne  fait  ni  ne 
peut  faire  davantage  ;  et  toute  doctrine  qui  va  au  delà, 
qu'on  le  sache  ou  non,  est  une  doctrine  de  despotisme, 
d'arbitraire,  et,  dans  ce  cas  particulier,  de  communisme. 
Je  n'ai  nullement  l'intention,  en  m' exprimant  ainsi,  dit 
M.  F.  Passy,  de  manquer  de  tolérance  ni  même  de  res- 
pect envers  qui  que  ce  soit,  et  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
jettent  des  dénominations  à  la  tête  des  autres  en  guise  de 
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raisons.  Il  y  a  eu  de  grands  esprits  et  de  grands  cœurs 
parmi  ceux  qui,  ouvertement  ou  non,  ont  professé  le 
communisme  et  demandé  la  régénération  de  Thumanité  à 
l'omnipotence  de  la  loi.  Nous  n'en  avons  pas  moins  le 
devoir  de  combattre  leurs  idées,  sauf  à  respecter  les 
hommes  quand  il  y  a  lieu,  et  il  serait  par  trop  étrange, 
en  vérité,  qu'au  nom  de  la  liberté  des  opinions  on  pré- 
tendît assurer  à  ces  idées  les  honneurs  d'un  concours 
consacré  à  la  gloire  de  celui  qui  en  a  été  le  plus  solide  et 
le  plus  brillant  adversaire. 

Je  n'en  veux  pas  dire  davantage.  Je  me  permettrai 
seulement  d'émettre  un  vœu  :  c'est  que,  pour  toute  répa- 
ration envers  la  mémoire  de  Bastiat,  le  spirituel  journa- 
liste qui  l'a  si  lestement  exécuté  se  condamne  à  le  lire  ; 
pour  un  fin  lettré  comme  il  l'est,  c'est  une  peine  qui  sera 
pleine  de  charme,  et  ce  n'est  pas  assurément  lui  vouloir 
du  mal  que  de  l'engager  à  ne  pas  s'y  dérober. 

Le  président  demande  ensuite  à  la  réunion  si,  confor- 
mément au  désir  de  la  réunion  du  5  mai,  elle  veut  pren- 
dre pour  sujet  de  la  conversation  la  question  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce.  Cette  proposition  a 
l'assentiment  unanime  ;  un  tiers  seulement  des  membres 
présents  assistaient  à  la  dernière  séance. 

A  PROPOS  DU  renouvellemeut  des  traités  de  commerce. 

Le  secrétaire  perpétuel  communique  des  lettres  qui  lui 
ont  été  adressées  à  ce  sujet  :  la  première  est  de  M.  Mi- 
chel Chevalier, qui,  retenu  par  une  indisposition,  exprime 
son  regret  de  ne  pouvoir  prendre  part  à  la  discussion. 
S'il  avait  pu  venir,  il  aurait  interpellé  M.  Jacques  Sieg- 
fried au  sujet  de  la  lettre  que  son  frère,  M.  Jules  Siegfried, 
a  écrite  à  r Économiste  fraîiçais,  pour  demander  le  main- 
tien des  droits  sur  les  filés  de  coton  ;  lettre  manifestement 
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entachée  de  protectionnisme,  sur  laquelle  M.  Michel 
Chevalier  désirerait  que  quelqu'un  voulût  bien,  à  son  dé- 
faut, interroger  M.  Jacques  Siegfried,  car  il  craint  que 
l'opinion  exprimée  par  Tun  des  deux  frères  ne  soit  aussi 
celle  de  l'autre.  Mais  M.  Jacques  Siegfried  n'assiste  pas 
à  la  séance . 

M.  Fernand  Raoul-Duval  a  aussi  écrit  pour  dire  com- 
bien il  regrettait  de  ne  pouvoir  venir.  Il  aurait  tenu  à 
justifier  l'affirmation  émise  par  lui  et  M.  Balsan,  dans 
leur  rapport  au  conseil  supérieur  du  commerce,  à  savoir 
que,  pour  la  plupart  des  industries,  et  notamment  pour 
les  industries  textiles,  les  frais  de  production,  en  France, 
ne  dépassent  pas  de  plus  de  3  à  4  pour  100  les  frais  cor- 
respondants en  Angleterre.  Il  aurait  voulu  aussi  donner 
son  adhésion  formelle  au  principe  de  la  liberté  commer- 
ciale; il  compte  bien,  d'ailleurs,  que  ce  principe  sera 
afflrmé  une  fois  de  plus  par  la  Société. 

M.  C.  Lavolléb  exprime  l'avis  que  le  renouvellement 
des  traités  de  commerce  ne  devrait  présenter  aucune  dif- 
ficulté et  ne  serait  même  pas  une  question  discutable,  si 
l'on  n'avait  à  considérer  que  l'intérêt  des  échanges  inter- 
nationaux et  les  résultats  obtenus,  dans  tous  les  pays,  à 
la  suite  des  réformes  de  tarifs  qui  ont  été  opérées  de- 
puis 1860.  Il  est,  en  effet,  incontestable,  et  la  statistique 
générale  démontre  que  ces  réformes  ont  largement  pro- 
fité à  la  France  comme  aux  autres  nations  contractantes 
et  que  l'industrie  a  réalisé  partout  d'immenses  progrès.  Il 
convient  donc  de  persévérer  dans  la  voie  où  Ton  s'est 
engagé,  et  d'assurer,  par  des  conventions  nouvelles,  le 
maintien  réciproque  des  dégrèvements  des  tarifs.  Le  seul 
point  à  examiner  est  celui  de  savoir  si^  dans  les  condi- 
tions politiques  financières  et  industrielles  où  se  trouvent 
présentement  la  plupart  des  États  de  l'Europe,  il  serait 
possible  de  conclure  des  traités  définitifs  stipulant  des 
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réformes  plus  considérables,  ou  s'il  ne  serait  pas  plus 
prudent  de  s'en  tenir,  pour  le  moment,  à  la  prorogation 
pure  et  simple,  pour  une  période  de  quatre  à  cinq  ans, 
des  traités  qui  vont  expirer,  sauf  à  reprendre  l'étude  ap- 
profondie de  nouveaux  abaissements  de  tarifs,  aussitôt 
que  les  circonstances  le  permettront. 

Les  négociateurs  sont  assurément  les  meilleurs  juges 
de  cette  question  d'opportunité.  On  peut,  toutefois,  sans 
être  initié  aux  détails  de  l'œuvre  diplomatique,  se  ren- 
dre compte  des  difficultés  que  rencontrerait  une  réforme 
radicale  des  tarifs  actuels,  difficultés  qui  proviennent 
non  seulement  des  protestations  de  diverses  branches 
d'industrie,  mais  encore  des  exigences  fiscales  auxquelles 
plusieurs  gouvernements  seraient  disposés  à  se  sou- 
mettre. 

En  France,  par  exemple,  on  observe  que,  depuis  l'ou- 
verture des  négociations,  les  industriels  et  les  chambres 
de  commerce,  tout  en  désirant  ou  en  acceptant  la  conti- 
nuation du  régime  conventionnel  qui  leur  garantit  la 
fixité  de  la  législation  douanière,  demandent  qu^on  profite 
de  l'expiration  des  traités  anciens  pour  introduire  dans 
les  traités  nouveaux  des  droits  plus  élevés,  plus  protec- 
teurs. Ils  répètent  les  allégations  qui  s'étaient  produites 
lors  de  l'enquête  ouverte,  en  1870,  devant  une  commis- 
sion du  Corps  législatif,  à  savoir  que  les  tarifs  établis 
pour  l'exécution  du  traité  de  1860  ont  été  imparfaitement 
étudiés  et  que  l'intérêt  du  travail  national,  aussi  bien  que 
l'équité,  en  commande  lare  vision. 

A  propos  de  ces  tarifs  de  1860,  M.  LavoUée,  qui  a  fait 
partie  de  la  Commission  chargée  de  soumettre  au  Conseil 
supérieur  du  commerce  et  au  gouvernement  les  proposi- 
tions relatives  à  chaque  article,  rappelle  à  la  réunion  que 
l'enquête  à  laquelle  il  fut  procédé  à  cette  époque  a  duré 
plusieurs  mois,  qu'elle  a  recueilli  les  informations  les  plus 
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complètes,  que  les  principaux  représentants  de  toutes 
les  industries  ont  été  appelés  à  s'y  faire  entendre  et  que 
les  décisions  n'ont  été  prises  qu'avec  une  grande  pru- 
dence, et  même  avec  une  certaine  timidité,  surtout  pour 
les  articles  qui  étaient  jusqu'alors  protégés  par  la  prohi- 
bition absolue.  Le  traité  avec  l'Angleterre  s'était  borné  à 
stipuler  que  les  droits  à  établir  en  France  ne  devraient 
pas  dépasser  30  pour  100  de  la  valeur,  et  que  ce  maxi- 
mum serait  ramené  à  25  pour  100  à  partir  du  1"  oc- 
tobre 1864  ;  ces  taux  de  30  et  25  pour  100  étaient  as- 
surément très  élevés  ;  ils  équivalaient,  dans  la  plupart 
des  cas,  au  maintien  de  la  prohibition,  et,  s'ils  avaient 
été  adoptés,  le  traité  de  1860  n'aurait  mérité  ni  la  grati- 
tude des  partisans  du  libre-échange,  ni  les  récriminations 
des  protectionnistes.  Au  point  de  vue  du  développement 
du  commerce,  il  fût  demeuré  lettre  morte.  Il  fallait  donc 
déterminer  des  taxes  qui  ne  fussent  ni  trop  élevées  ni 
trop  faibles,  de  manière  à  réaliser  les  intentions  des  deux 
gouvernements,  en  facilitant  de  part  et  d'autre  l'échange 
des  produits,  sans  amener  ce  qu'on  appelait,  en  Angle- 
terre comme  en  France,  l'invasion  des  marchandises  étran- 
gères. Très  délicate  en  elle-même,  cette  étude  fut  singu- 
lièrement compliquée  par  suite  des  exigences  dont  la 
plupart  des  chefs  d'industrie  se  firent  les  organes.  Chaque 
industrie  réclama  comme  une  condition  de  vie  ou  de 
mort,  et  même  comme  un  droit,  les  taxes  de  30  et 
25  pour  100.  Les  manufacturiers  les  plus  habiles,  qui 
pourraient  certainement  défier  toute  concurrence,  vou- 
laient les  30  pour  100,  et  quand  on  leur  objectait  l'état 
prospère  de  leur  industrie  attesté  par  le  chifiVe  de  leurs 
ventes  sur  les  marchés  étrangers,  ils  répondaient  que  le 
maximum  de  30  pour  100  était  nécessaire  pour  la  majo- 
rité de  bons  confrères  travaillant  avec  un  moindre  ca- 
pital et  avec  un  outillage  moins  perfectionné.  Quelle  que 
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fût  la  valeur  de  ce  raisonnement  généreax,  il  est  certain 
que  le  Conseil  supérieur  en  tint  compte  dans  une  large 
mesure,  car  il  s'agissait  d'un  tarif  conventionnel  à  fixer 
pour  une  durée  de  dix  ans,  de  taxes  sur  lesquelles  pen- 
dant dix  ans  on  ne  pouvait  revenir,  et  Ton  aurait  en- 
couru une  grave  responsabilité  si  une  erreur  d'apprécia- 
tion ou  de  calcul  avait  eu  pour  conséquence  la  ruine  d'une 
industrie  ;  tel  n'était  pas  le  but  du  traité,  et,  si  l'on  devait 
se  tromper  dans  l'échelle  des  droits,  il  valait  mieux,  dans 
l'intérêt  même  de  la  réforme,  qu'on  se  trompât  en  exagé- 
rant momentanément  la  protection.  De  là  vient  que  la 
plupart  des  droits  établis  en  1860,  bien  qu'ils  fussent  en 
moyenne  de  12  à  15  pour  100,  étaient  trop  élevés;  ils  au- 
raient pu,  dès  cette  époque,  être  fixés  à  un  taux  plus  mo- 
déré. Appliqués  successivement  à  l'Angleterre,  à  la  Bel- 
gique, à  l'Italie,  etc.,  etc.,  ils  n'ont  ruiné  aucune  de  nos 
industries.  On  peut  donc  tenir  pour  certain,  après  dix- 
sept  années  d'expérience  et  de  progrès,  qu'on  ne  saurait 
aujourd'hui  réclamer  légitimement  l'élévation  d'aucune 
des  taxes  qui  ont  été  établies  à  la  suite  de  l'enquête 
de  1860. 

Cependant  les  réclamations  de  ce  genre  sont  nom- 
breuses. Il  en  est  qui  paraissent  avoir  été  accueillies 
dans  une  certaine  mesure  par  le  Conseil  supérieur  du 
commerce  qui  a  récemment  délibéré  sur  les  tarifs,  et  il 
n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'à  l'étranger,  notamment 
en  Italie  et  en  Allemagne,  les  protectionnistes  puisent  un 
argument  très  opportun  pour  eux  dans  les  besoins  finan- 
ciers de  leurs  gouvernements.  Ceux-ci  prétendent  ne  pas 
vouloir  s'écarter  du  principe  de  la  liberté  des  échanges  ; 
mais,  en  fait,  que  ce  soit  au  profit  du  fisc  ou  pour  toute 
autre  cause,  ils  seraient  disposés  à  rehausser  quelques 
tarifs. 

Dans  ces  conditions,  serait-il  prudent  de  laisser  dis- 
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cuter  à  nouveau  dans  de  longues  enquêtes  les  taxes 
douanières  en  vue  d'obtenir  une  réforme  plus  radicale  ? 
Ne  craindrait-on  pas  de  remettre  en  question  les  résul- 
tats acquis  au  profit  de  la  cause  libérale  et  de  provoquer 
un  débat  dans  lequel  les  protectionnistes  ne  manque- 
raient pas  de  tirer  parti  de  la  situation  défavorable  où  se 
trouvent  momentanément,  par  TefFet  d'une  crise  presque 
générale,  un  certain  nombre  d'industries  ?  Il  semble  plus 
sûr  et  plus  pratique  de  conserver  les  positions  acquises, 
de  maintenir  comme  indiscutables  les  dégrèvements  ob- 
tenus, de  stipuler  quant  à  présent  le  siaiu  quo  et  d'ajour- 
ner les  modifications  à  une  période  plus  opportune. 

M.  Joseph  Garnibr  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire 
de  faire  une  enquête.  L'enquête  est  dans  l'expérience 
déjà  faite  depuis  vingt  ans,  dans  les  résultats  des  ré- 
formes opérées  en  Angleterre  et  dans  tout  ce  qui  s'est 
fait  en  divers  pays.  Cette  enquête  était  inutile  en  1860, 
car  il  y  a  cent  ans  que  la  question  est  débattue  ;  il  a  été 
démontré  méthodiquement  et  péremptoirement  que  toute 
protection  est  une  spoliation  déguisée,  qu'elle  est  une 
entrave  pour  la  plupart  des  industries,  et  souvent  une 
illusion  pour  celles  qui  croient  en  profiter;  la  statistique 
fourmille  en  démonstrations,  et  il  n'y  a  plus  à  s'arrêter 
sur  les  faits  qu'invoquent  les  protectionnistes  qui  ont 
pour  principe  de  ne  pas  être  exacts  et  de  discuter  en 
avocats  des  intérêts  particuliers. 

M.  Joseph  Garnier  est  loin  de  penser  qu'il  faille  s'en 
temr  axx  statu  quo  ;  les  expositions  universelles  ont  prouvé 
que  les  producteurs  intelligents,  profitant  des  progrès 
qui  s'accomplissent  partout,  fabriquent  à  des  conditions 
analogues.  MM.  Balsan  et  Fernand  Duval  ont  récemment 
constaté  qu'entre  les  Anglais  et  les  Français  il  n'y  a 
qu'une  différence  de  3  pour  100,  compensée  par  le  trans- 
port, et  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  compenser  autrement.  Or, 
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les  tarifs  du  traité  de  1860,  M.  LavoUée  Ta  rappelé, 
constituant  une  protection  de  10,  15  et  20  pour  100,  si  ce 
n'est  plus,  nos  négociateurs  ont  de  la  marge  pour  con- 
sentir à  des  diminutions,  pour  provoquer  les  réductions 
du  fisc  anglais  au  sujet  des  vins,  et  celles  du  fisc  italien 
qui  viserait  au  protectionnisme  si  Ton  n'y  prenait  garde. 
L'opinion  a  fait  de  grands  progrès  dans  toute  l'Europe  ; 
elle  va  au  libre-échange.  En  France,  il  en  est  de  môme  : 
la  majorité  des  chambres  de  commerce,  qui  repoussait 
l'Exposition  universelle  en  1849,  se  prononce  pour  la 
continuation  des  réformes  douanières  ;  le  Nord  est  de- 
venu moins  protectionniste,  le  Midi  est  passionné  en  sens 
inverse  ;  l'agriculture  a  changé  d'avis,  elle  n'écouterait 
plus  les  anciens  représentants  de  bêtes  à  cornes,  car  la 
Normandie  trouve  ses  intérêts  dans  l'exportation. 

En  parlant  du  mouvement  de  l'opinion,  M.  Joseph  Gar- 
nier  signale  un  procédé  favori  des  protectionnistes  qui 
voudraient  faire  du  libre-échange  un  principe  bonapar- 
tiste et  le  compromettre  dans  cette  cause  politique.  La 
liberté  commerciale  est  un  dogme  des  économistes  du 
dix -neuvième  siècle  ;  elle  est  un  des  principes  de  1789  ; 
mais  fût-elle  d'origine  diabolique  qu'il  faudrait  l'accep- 
ter, parce  qu'elle  est  juste  et  profitable,  en  n'allant  tou- 
tefois pas  jusqu'à  l'argument  des  vignerons  des  Cha- 
rcutes qui,  s'étant  enrichis  avec  le  libre-échange  fait  par 
l'empire,  demandent  le  retour  de  l'empire  qui  ferait  un 
autre  libre-échange,  lequel  les  enrichirait  une  fois  de 
plus. 

M.  Lavolléb  fait  observer  que  son  opinion,  relative 
au  statu  quo  des  tarifs  conventionnels,  ne  repousse  en 
aucune  façon  la  perspective  ou  Tespérance  d'un  progrès 
dans  les  réformes  libérales.  Les  réflexions  qu'il  a  sou- 
mises à  la  commission  ne  se  rapportent  qu'à  une  ques- 
tion de  conduite.  Il  est  certain  qu'en  ce  moment  toute 
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nouvelle  réduction  de  droits  se  heurtera  contre  de  vives 
résistances.  N*a-t-on  pas  lu  les  avis  adressés  au  gouver- 
nement par  les  chambres  de  commerce  ?  Chacune  de  ces 
chambres,  tout  en  demandant  le  maintien  des  tarifs  mo- 
dérés, sollicite  quelque  petite  augmentation  pour  les  in- 
dustries de  sa  région.  Il  en  est,  et  il  en  sera  toujours 
ainsi.  Le  gouvernement  devra  examiner,  et  ce  seront 
autant  de  difficultés  et  de  retards. 

On  dit  qu'il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  d'enquête  nou- 
velle, qu'il  n'y  aura  pas  d'enquête  et  que  le  gouvernement 
pourra  directement  stipuler  de  larges  réductions  de  droit. 
On  ne  doit  cependant  pas  compter  que  les  pouvoirs  lé- 
gislatifs veuillent  écarter  de  piano  les  réclamations  et  les 
vœux  qui  leur  seront  adressés.  A  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  Sénat,  ces  vœux  et  ces  réclamations  auront 
leurs  organes.  Si  Ton  apporte  de  nombreuses  et  pro- 
fondes modifications  au  régime  actuel  des  traités,  le 
parlement  républicain  sera  amené  à  ouvrir  une  enquête, 
ainsi  que  l'a  fait,  en  1870,  sous  l'emphre,  le  Corps  légis- 
latif, et  encore  il  ne  s'agissait,  en  1870,  que  du  renou- 
vellement pur  et  simple  des  traités.  Quoi  qu'on  veuille, 
on  ne  pourra  pas  éviter  la  discussion,  on  ne  devra  pas  la 
refuser.  C'est  le  devoir  et  l'honneur  d'un  régime  poli- 
tique que  tous  les  intérêts  y  aient  droit  d'audience.  Seu- 
lement, pour  le  statu  quo,  la  discussion  sera  courte  et 
facile,  parce  que  l'expérience  de  dix-sept  années  éclai- 
rera le  législateur  par  une  démonstration  qui  coupera 
court  à  toutes  les  objections,  tandis  que,  pour  une  nou- 
velle réforme,  on  risquerait,  surtout  à  la  veille  d^une  pé- 
riode électorale,  de  soulever  de  graves  conflits. 

M.  LavoUée  déclare  donc  encore  une  fois  n'avoir  voulu 
traiter  la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'opportunité. 
Quant  au  fond,  non  seulement  il  en  est  arrivé  à  croire 
aussi  complètement  que  M.  Joseph  Gamier  au  principe 
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de  kl  liberté  des  échanges,  mais  encore  il  peut  ajouter 
que  de  ses  études  faites  lors  de  Tenquête  de  1860  reste 
pour  lui  la  conviction  que  les  tarifs  de  douanes  sont  de- 
venus inutiles  comme  moyen  de  protection.  L'industrie 
de  chaque  pays  trouve  un  avantage  suffisant  dans  les 
frais  de  transport,  de  commission,  etc.,  qu'ont  à  sup- 
porter les  produits  concurrents  pour  se  présenter  sur  ses 
marchés.  Les  relations  internationales,  d'accord  avec 
rintérêt  de  l'universalité  des  consommateurs,  exigeront 
certainement  la  suppression  de  toutes  les  taxes  autres 
que  les  taxes  fiscales.  Il  ne  faut  cependant  pas  risquer  de 
compromettre  cette  réforme  en  la  voulant  poursuivre 
dans  des  conditions  et  dans  des  circonstances  qui  ne  lui 
seraient  point  favorables. 

M.  Marghal  fait  observer  que  la  statistique  pourrait 
induire  en  erreur  si  les  faits  matériels  qu'elle  révèle 
n'étaient  pas  expliqués.  Ainsi,  pour  ce  qui  concerne 
l'industrie  du  fer  dans  les  départements  de  l'Ouest,  on 
pourrait  induire  de  son  amoindrissement  depuis  1870 
que  les  traités  de  commerce  conclus  à  cette  époque  ont 
été  la  cause  de  sa  décadence,  parce  que  cette  décadence 
a,  à  peu  près,  coïncidé  avec  la  réforme  commerciale.  Cet 
argument,  absolument  faux,  a  déjà  été  exploité  fort  habi- 
lement par  les  protectionnistes.  Or,  il  faut  qu'on  sache 
que  la  décadence  de  l'industrie  du  fer  dans  l'ouest  de  la 
France  est  due  à  de  toutes  autres  causes  que  l'abaisse- 
ment des  droits  de  douanes. 

Ces  causes  sont  au  nombre  de  trois  :  V  la  diminution 
des  bois  ;  2*  l'amélioration  des  voies  de  communication  ; 
3°  les  perfectionnements  introduits  dans  la  fabrication 
des  fers  à  la  houille  et  aux  combustibles  mélangés. 

Les  forges  au  bois  ont  consumé  les  bois  à  proximité 
des  hauts  fourneaux,  les  industriels  ont  donc  été  forcés 
d'étendre  le  rayon  de  leur  approvisionnement  de  com- 
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bustible  végétal  et  conséquemment  d'augmenter  les  frais; 
ils  ne  pouvaient  d'ailleurs,  faute  de  houille  à  proximité, 
transformer  leur  fabrication. 

Le  perfectionnement  des  voies  de  communication  a 
permis  en  même  temps  aux  propriétaires  de  forêts  de 
vendre  leurs  produits  sur  les  marchés  des  villes  soit  pour 
les  constructions,  soit  pour  les  chemins  de  fer,  soit  pour 
la  consommation  ménagère.  Par  ce  fait,  le  prix  du  com- 
bustible végétal  a  doublé  depuis  vingt  ans. 

Enfin,  les  améliorations  considérables  introduites  par 
la  science  sidérurgique  dans  la  qualité  des  fers  à  la  houille 
et  aux  deux  combustibles  ont  permis  aux  fers  produits 
dans  les  grandes  usines  du  Centre  et  du  Nord  de  faire  aux 
fers  au  bois  une  concurrence  écrasante. 

Ces  trois  causes,  absolument  indépendantes  des  traités 
de  1860,  sont  la  véritable  et  seule  explication  de  la  déca- 
dence des  usines  à  fer  de  l'Ouest  ;  aussi,  un  des  plus 
grands  producteurs  de  cette  contrée,  M.  Roussel,  disait-il 
à  propos  de  ces  traités  :  Nous  périssions  cTinanition;  on 
nous  a  étranglés. 

Cette  expression  originale  et  humoristique  de  la  situa- 
tion contient  sans  doute  une  critique  du  procédé  autori- 
taire, mais  contient  aussi  la  justification  de  la.  réforme 
commerciale. 

M.  Marc  Maurbl,  répondant  à  la  demande  qui  lui  en 
est  faite  par  le  président,  veut  bien  porter  à  la  connais- 
sance de  la  Société  l'opinion  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux  au  sujet  des  conditions  auxquelles  les  trai- 
tés de  commerce,  en  cours  de  négociation,  devraient  être 
conclus. 

Il  commence  par  rappeler  que  le  6  juillet  1876,  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  dans  une  lettre 
adressée  aux  membres  du  Conseil  supérieur  du  commère, 
émettait  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  un  nouveau  pas 
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dans  la  voie  féconde  de  la  liberté  commerciale,  et  d*a* 
baisser  les  droits  protecteurs  précédemment  établis  en 
faveur  de  certains  articles  fabriqués  en  France  à  un 
maximum  de  10  pour  100;  qu'à  une  date  plus  récente, 
dans  les  premiers  jours  de  mai  1877,  la  Chambre,  dont  il 
a  Thonneur  de  faire  partie,  a  adressé  une  lettre  sur  le 
même  sujet  au  ministre  du  commerce,  en  réponse  à  la 
circulaire  du  21  mars  1877  relative  au  projet  d'établisse- 
ment du  tarif  général  des  douanes. 

M.  Maurel  en  donne  un  résumé  succinct;  il  expose  que 
la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  ayant  eu  connais- 
sance du  résultat  de  la  mission  confiée  à  MM.  Femand 
Duval  et  Balsan,  par  le  Conseil  supérieur  du  commerce, 
mission  dont  on  a  entretenu  la  Société  il  n'y  a  qu*un  mo- 
ment, la  Chambre  de  commerce,  dit  M.  Maurel,  a  pensé 
qu'en  présence  du  fait  très  important  mis  en  évidence 
par  rétude  comparative  des  conditions  de  la  production 
en  Angleterre  et  en  France,  le  maximum  des  droits  doit 
être  fixé  à  cinq  pour  cent,  ce  qui,  en  réalité,  maintiendra 
le  montant  de  ces  droits  protecteurs  à  dix  et  quinze  pour 
cent,  suivant  la  plus  ou  moins  grande  richesse  des  objets 
importés,  car  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  frais 
de  transport,  d'assurance  et  de  commission  consti- 
tuent un  droit  protecteur  naturel,  seul  légitime,  de  6  à 
10  pour  100  au  minimum.  Cette  protection  est  même  plus 
grande  en  réalité  ;  car,  dans  bien  des  cas,  elle  ne  doit 
porter  que  sur  la  main-d'œuvre,  certaines  matières  pre- 
mières, le  coton,  par  exemple,  ne  revenant  pas  plus  cher 
en  France  qu'en  Angleterre. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  examinant 
successivement  les  quatre  grands  chapitres  du  projet  de 
tarif  général,  demande  que  les  matières  animales,  for- 
mant le  premier  chapitre,  soient  admises  en  franchise  le 
plus  tôt  possible,  car  ce  chapitre  ne  contient  que  des 
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substances  alimentaires  ou  des  matières  nécessaires  à 
nos  industries  ;  même  réclamation  pour  les  matières  vé- 
gétales énumérées  dans  le  chapitre  XI  par  les  mêmes 
motifs  ;  quant  aux  matières  minérales  du  chapitre  III,  la 
Chambre  de  Bordeaux  constate   encore   qu'elles  sont 
toutes  indispensables  à  nos  industries,  mais  par  esprit 
de  conciliation,  elle  admettrait  la  suppression  graduelle  et 
successive  des  droits  sur  la  bouille,  de  1878  à  1881,  et 
une  réduction  seulement  de  la  moitié  des  droits  actuels 
sur  les  fontes,  les  fers  et  les  aciers,  bien  .qu'elle  soit  con- 
vaincue de  la  nécessité  de  la  suppression  immédiate  des 
droits  sur  les  fontes  et  les  aciers.  En  ce  qui  touche  le 
chapitre  IV,  formé  de  l'immense  quantité  des  matières 
fabriquées^  voici  Tordre  dans  lequel  la  Chambre  de  com- 
merce de  Bordeaux  désire  que  ces  matières  soient  suc- 
cessivement dégrevées  :  en  premier  heu,  les  matières  fa- 
briquées qui  entrent  dans  l'alimentation;  secondement, 
celles  qui  servent  de  matières  premières  aux  autres 
industries  ;  troisièmement,  celles  qui  appartiennent  au 
vêtement  ;  quatrièmement,  celles  qui  entrent  dans  l'ameu- 
blement ;  cinquièmement,  enfin,  celles  qui  servent  aux 
constructions  d'immeubles. 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  insiste,  en 
outre,  sur  la  nécessité  d'abaisser  dans  une  large  mesure 
les  droits  exorbitants  qui  frappent  les  filés  étrangers, 
droits  que  le  Conseil  supérieur  demande  à  augmenter 
encore  de  10  pour  100,  au  grand  dommage  de  notre  in- 
dustrie nationale  du  tissage.  La  Chambre  de  commerce 
demande  que  les  droits  des  filés  de  toutes  sortes  soient 
ramenés  aux  termes  simplifiés  du  tarif  du  zoUverein  alle- 
mand; ce  tarif  peut  être  supporté  sans  dommage  pour  la 
filature  française  par  les  motifs  suivants  basés  sur  des 
faits  et  des  chiffres  irrécusables  :  avant  les  événements 
à  jamais  tVinestes  de  1871,  qui  nous  ont  séparés  de  TÂl- 
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sace  et  d'une  partie  de  la  Lorraine,  la  fllalure  française 
était  en  concurrence  avec  les  filatures  de  FAlsace  enfer- 
mées alors  dans  le  même  cercle  douanier  ;  or,  les  fila- 
tures d'Alsace,  qui  marchaient  naguère  de  pair  avec  les 
filatures  de  nos  autres  provinces,  sont  redoutées  des  fila- 
teurs  allemands  et  importent  encore  en  France,  malgré 
les  droits  exorbitants  de  notre  tarif,  pour  25  millions  de 
cotons  filés,  d'après  ce  que  nous  apprend  l'exposé  des 
motifs  du  projet  de  loi;  il  est  donc  certain  que  la  filature 
française  est  plus  avancée  que  n'en  convient  la  majorité 
du  Conseil  supérieur  et  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  nulle  impru- 
dence à  adopter  pour  elle  désormais  le  tarif  du  zoUverein 
allemand,  tarif  qui  n'a  nullement  gêné  la  filature  alsa- 
cienne 

La  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  veut  voir  ar- 
river la  France  graduellement,  mais  résolument,  à  la  li- 
berté complète  des  échanges,  parce  qu'elle  est  con- 
vaincue par  l'expérience  des  autres  peuples  qu'il  en 
résultera  un  immense  bienfait  pour  notre  pays,  et  que  ce 
sera  aussi  le  moyen  le  plus  efficace  de  venir  en  aide  à 
notre  marine  marchande,  en  créant  le  fret  de  sortie  indis- 
pensable que  le  régime  protecteur  est  impuissant  à  pro- 
curer. Le  premier  soin,  en  effet,  d'une  industrie  proté- 
gée, est  de  viser  exclusivement  à  l'approvisionnement 
du  marché  intérieur.  En  veut-on  des  preuves  irrécusa- 
bles? L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  éta- 
blissement du  tarif  général  en  fournit  en  grand  nombre. 
Le  ministre  du  commerce  constate  que  la  France  exporte 
actuellement  pour  75  millions  de  francs  de  cotonnades  et 
de  filés  de  coton,  quand  la  Grande-Bretagne,  qui  jouit 
d'une  liberté  industrielle  complète,  exporte  pour  près 
de  2  milliards  de  francs  de  ces  mêmes  matières,  et  la 
même  indigence  existe  dans  nos  exportations  des  ou- 
vrages en  fer,  articles  qui  entrent  pour  une  large  part 
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dans  les  exportations  anglaises.  Enfin,  la  Chambre  de 
commerce  de  Bordeaux  termine  son  dernier  travail 
relatif  aux  traités  de  commerce  en  demandant  la  suppres- 
sion des  droits  de  sortie  sur  les  chiffons  et  la  pâte  à  pa- 
pier, et  la  suppression  graduelle  et  prochaine  des  sur- 
taxes d'entrepôt  dans  l'intérêt  de  nos  industries  et  de 
notre  commerce  d'exportation. 

M.  Lecesne  ne.  croit  pas  non  plus  à  l'utilité  des  en- 
quêtes ;  la  meilleure  des  enquêtes,  à  ses  yeux,  est  aussi 
l'expérience  acquise.  Or,  sur  ce  point,  ce  qu'il  faut  con- 
sulter, ce  sont  les  états  de  douane,  c'est  la  statistique. 
Voilà  un  témoin  impartial  et  incorruptible,  qui  dira  quelles 
sont  les  industries  qui  peuvent  désormais  marcher  seules 
comme  de  grandes  filles  ;  quelles  sont  celles  qui  ont  en- 
core besoin  qu'on  leur  donne  la  main.  D'après  ces  ren- 
seignements, une  bonne  commission  fera  la  besogne  sans 
avoir  besoin  d'interroger  le  tiers  et  le  quart.  Ah!  s'il 
était  un  monde  autre  que  celui-ci,  où  tous  les  hommes 
fussent  économistes,  on  pourrait  bien  se  passer  de  traités 
et  s'en  tenir  au  tarif  général  ;  on  pourrait  même  dire  que, 
dans  ce  monde  idéal,  le  tarif  général  n'aurait  pas  plus  de 
raison  d'être  que  les  traités,  car  il  n'y  aurait  plus  de 
douanes  !  Mais  traitons  de  mieux  en  mieux,  c'est-à-dire 
en  abaissant  les  tarifs  déplus  en  plus. 

Quant  à  la  clause  de  «  la  nation  la  plus  favorisée  w, 
M.  Lecesne  n'en  est  pas  partisan  ;  il  y  voit  un  obstacle, 
précisément,  à  cet  abaissement  continu  des  tarifs  qui 
doit  être  désormais  l'objet  de  traités  nouveaux. 

M.  NoTTBLLE  pense  aussi  qu'il  y  a  lieu  de  faire  un  pas 
notable  dans  le  sens  de  la  liberté  commerciale.  La  So- 
ciété d'économie  politique  ne  saurait  se  prononcer  dans 
un  autre  sens;  il  y  va  de  son  honneur,  la  science  écono- 
mique ne  peut  conclure  qu'à  la  liberté  des  échanges,  qui 
est  la  clef  des  améliorations  contemporaines.  Il  ne  fau- 

6 


82  SÉANCE    DU    S   JUIN    1877. 

drait  pas  que  la  France  se  mît  à  la  queue  du  progrès, 
comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  convention  postale. 

M.  Nottelle  signale  les  précautions  à  prendre  dans  les 
enquêtes  relatives  aux  industries,  toutes  portées  à  cacher 
la  vérité  ;  il  cite  l'industrie  des  tirants  de  bottes  qu'il  a 
eu  roccasion  d'observer,  il  y  a  dix  ans,  et  qui  se  disait 
frappée  à  mort,  pendant  qu'elle  était  dans  la  plus  grande 
prospérité.  Même  observation  pour  les  caoutchoucs  durcis 
et  vulcanisés. 

M.  Joseph  Gârnibr  peut  tranquilliser  M.  Nottelle  sur 
Thonneur  de  la  science  économique  et  de  la  Société 
d'économie  politique.  Toutes  deux  ont  conclu  à  la  sup- 
pression de  la  douane,  le  plus  mauvais  des  impôts,  pour 
le  jour  où  Ton  aura  à  proposer  une  autre  branche  de  re- 
cettes ou  une  économie  correspondante  à  faire. 

U  fait  remarquer  que  ce  que  vient  de  dire  M.  Marc 
Maurel  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  con- 
firme ce  qu'il  disait  lui-même  touchant  Topportuniame 
dun  progrès  sur  le  $tatu  quo  ;  et  il  rappelle  que  TAlsace 
étant  devenue  la  concurrente  des  Allemands,  nos  produc- 
teurs des  Vosges  et  de  la  Normandie  se  trouvent  extraor- 
dinairement  protégés  par  le  fait  de  la  désannexion  des 
deux  provinces. 

Contrairement  à  Topinion  de  M.  Lecesne,  M.  Joseph 
Gamier  tient  à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée^ 
qui  fait  participer  les  traités  conclus  aux  progrès  obtenus 
dans  les  traités  nouveaux.  C'est  par  une  erreur  de  lan- 
gage, dit-il,  que  Ton  appelles  concession  chaque  réduction 
nouvelle.  S'il  y  a  concession  en  faveur  de  l'industrie 
étrangère,  il  y  a  d'abord  avantage  pour  l'industrie  natio- 
nale. Les  Anglais,  en  réduisant  les  droits  sur  les  vins,  se 
font  d'abord  une  concession  à  eux,  pour  avoir  nos  pro- 
duits à  plus  bas  prix,  avant  de  faire  une  concession  à  nos 
vignobles  ;  quand  noua  consentons  à  recevoir  des  pro- 


8ÉANCK   DU    5   JUIN    1877.  83 

duits  anglais,  nous  faisons  un  avantage  à  nos  produc- 
teurs qui  ont  besoin  de  ces  produits,  tout  en  offrant  des 
facilités  aux  producteurs  anglais.  Ce  mot  concession  cache 
donc  un  sophisme  protectionniste;  il  faut  le  traduire  par 
le  mot  avantage. 

En  parlant  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
M.  Joseph  Garnier  a  tenu  à  rappeler  les  noms  de  Boyer- 
Fonfrède,  DuflFour-Dubergier,  Gampan,  Brunet,  etc.,  qui 
ont  contribué  à  faire  de  cette  chambre  Fun  des  plus  bril- 
lants défenseurs  de  la  liberté  commerciale. 

M .  Léon  Say  cite  à  Tappui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Oamier  ce  que  lui  disait  un  jour  M.  Malet,  un  des  né^ 
gociateurs  anglais  :  «  Vous  nous  parlez  de  concessions, 
à  propos  des  réductions  de  vos  droits  ;  mais  remarquez 
qu'en  recevant  plus  facilement  nos  marchandises,  c'est 
à  vous  d*abord,  à  vos  producteurs,  que  vous  faites  des 
concessions.  » 

M.  Lbgbsnb  avoue  que  le  mot  est  impropre  ;  mais  qu'il 
n  y  a  pas  moins  là  un  moyen  d'obtenir  des  débouchés  en 
échange  de  ceux  que  nous  ouvrons  aux  étrangers. 

M.  LiéoBoiB  développe  en  excellents  termes  la  pensée 
de  M.  Frédéric  Passy,  qui  est  aussi  ceUe  de  M.  Joseph 
Garnier,  et  de  tous  les  économistes,  relativement  aux 
enquêtes,  en  tant  que  celles-ci  consistent  à  demander  aux 
industriels  dans  quelle  mesure  ils  souhaitent  que  la  na- 
tion les  aide  à  bien  faire  leurs  affaires. 

Qu'on  fasse  une  enquête  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un 
différend  entre  deux  parties,  à  la  bonne  heure  !  Mais  ici 
des  deux  parties,  qui  sont,  d'un  côté,  l'intérêt  général, 
de  l'autre,  un  certain  nombre  d'intérêts  privés,  on  n'en 
entend  qu'une,  et  c'est  précisément  celle  dont  on  devrait 
le  plus  avoir  souci,  qu'on  s'abstient  de  consulter.  C'est  là, 
en  vérité,  le  contraire  du  sens  commun*  Si  l'on  tient  à 
faire  des  enquêtes,  ce  dont  il  faudrait  s'informer,  ce  sont 
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les  causes  qui  s'opposent  au  développement  de  telle  ou 
telle  industrie.  Il  faudrait  demander  aux  fabricants  quels 
obstacles  ils  rencontrent  dans  leurs  approvisionnements, 
de  quelles  matières  premières,  de  quels  moyens  de  trans- 
port ils  ont  besoin.  C'est,  en  effet,  par  la  suppression  des 
obstacles,  par  la  multiplication  des  voies  de  communica- 
tion à  bon  marché,  que  l'État  peut  et  doit  réellement  en- 
courager, favoriser  l'industrie  nationale  ;  ce  ne  saurait 
jamais  être  par  des  droits  protecteurs  ou  prétendus  com- 
pensateurs. L'économie  politique  n'admet,  en  fait  de 
droits  de  douane,  que  des  droits  fiscaux  modérés.  C'est 
là  qu'il  faut  tendre  lentement,  avec  ménagement  si  l'on 
veut,  mais  sans  s'arrêter,  et  surtout  sans  retourner  en 
arrière. 

M.  Limousin  émet  l'idée  d'un  zollwerein  européen,  avec 
un  tarif  international  uniforme.  Il  n'y  aurait  là,  pense-t-il, 
que  l'extension  du  régime  qu'on  a  déjà  appliqué  aux 
sucres.  Dans  l'état  actuel,  M.  Limousin  croit  que  l'objec- 
tion élevée  contre  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
n'est  pas  sans  valeur,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  qu'il 
convient  de  donner  aux  industries  qui  ont  une  fois  basé 
leurs  opérations  sur  un  tarif  déterminé. 

M.  Legesne  défend  la  compensation,  voire  une  certaine 
protection,  restreinte  seulement  à  certaines  industries, 
qu'il  ne  faut  pourtant  pas  laisser  périr.  Les  radicaux 
comme  MM.  Garnier,  Frédéric  Passy  et  autres,  vien- 
nent nous  dire  qu'un  pays  ne  doit  produire  que  ce  que  la 
nature  des  choses  Ta  disposé  à  produire  ;  que  pour  le 
reste,  il  n'a  qu'à  se  fournir  au  dehors  ;  qu'ainsi  le  veut  le 
principe  de  la  division  du  travail.  Cela  est  vrai,  en  théo- 
rie ;  mais,  en  pratique,  n'y  aurait-il  pas  lieu  parfois  de 
forcer  un  peu  la  nature  des  choses?  Le  rôle  de  l'homme 
n'est-il  pas  de  se  créer  par  artifice  ce  que  la  nature  lui  a 
refusé?  Et  puis  vraiment,  il  y  a  telle  industrie,  excellente 
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en  soi,  que  la  nation  a  tout  intérêt  à  conserver,  à  déve- 
lopper, et  qu'on  va  sacrifier  faute  d'une  malheureuse 
compensation.  N'est-ce  pas  bien  dur  pour  cette  pauvre 
marine  marchande,  à  laquelle  M.  Lecesne  fait  allusion? 

M.  Léon  Say  ne  s'y  trompe  pas;  c'est  le  protection- 
nisme pur  qui  est  au  fond  de  Targumentation  de  M.  Le- 
cesne, à  moins  que  celui-ci  n'invoque  l'intérêt  de  la  ma- 
rine nationale.  Revenant  à  la  discussion  générale  dont  il 
s'agit  de  dégager  les  conclusions,  M.  Léon  Say  rappelle 
que  la  question  à  résoudre  n'est  pas  la  question  théorique 
de  la  liberté  commerciale,  sur  laquelle  nous  sommes  à 
peu  près  tous  d'accord,  c'est  la  question  pratique  du  re- 
nouvellement des  traités  de  commerce. 

C'est  cette  dernière  qu'il  traite.  Faut-il  renouveler  les 
traités?  Oui,  sans  doute,  et  d'abord  avec  l'Angleterre. 
Le  traité  une  fois  conclu  avec  cette  puissance  servira  de 
point  d'appui  pour  les  négociations  ultérieures.  Ce  traité 
doit-il  être  renouvelé  sur  la  base  du  statu  quo?  M.  Léon 
Say  ne  le  pense  pas.  Cette  base  serait,  selon  lui,  la 
moins  favorable.  Avec  l'Angleterre,  il  faut  aller  en 
avant,  sous  peine  de  reculer.  Pour  trouver  une  base 
nouvelle,  il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  de  nouvelles 
enquêtes.  Les  discussions  du  Conseil  supérieur  et  les 
renseignements  particuliers  qu'on  a  recueillis  suffisent. 
On  a  nommé  une  commission  protectionniste,  mais  elle 
ne  fonctionnera  pas.  Tout  se  passera  désormais  entre 
négociateurs  et  législateurs.  Pour  décider  jusqu'à  quel 
point  le  gouvernement  français  peut  consentir  à  des 
abaissements  de  tarifs,  il  faut  tenir  compte  de  la  situation 
financière  intérieure,  qui  nous  impose  certaines  limites, 
et  ces  limites  ne  pourront  être  dépassées  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  l'abaissement  ou  de  la  suppression  de  cer- 
tains impôts.  Là  est  la  difficulté.  En  tout  cas,  la  méthode 
consiste  à  prendre  des  proportions  sur  les  droits  exis- 
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tants,  mais  en  se  préoccupant  des  industries  particu- 
lières. On  peut  arriver  ainsi  à  des  réductions  de  15  à 
20  pour  100.  Sur  la  houille,  la  réduction  peut  être  plus 
forte,  sans  aller  toutefois  jusqu'à  la  suppression  de  tout 
droit.  On  peut  encore  procéder  successivement  par  pé- 
riodes convenablement  échelonnées.  Il  faut  encore  évi- 
ter, autant  que  possible,  les  coalitions  d'intérêts  en  n'in- 
quiétant pas  trop  de  monde.  On  voit  qu'il  y  a  bien  des 
ménagements  à  garder  ;  mais  avec  de  la  prudence  on 
peut  et  l'on  doit  faire  mieux  que  ce  qui  est. 

Dans  les  Chambres,  on  mêlera  peut*être  à  la  question 
des  traités  celle  du  tarif  général.  Quelques  pays  se  sont 
émus  à  tort  de  ce  tarif  qui  n'est  rien  moins  que  libéral. 
Un  négociateur  anglais  a  dit  que  le  tarif  général  lui  sem- 
blerait d'autant  plus  à  craindre  qu'il  serait  plus  modéré, 
parce  qu'alors  on  serait  plus  disposé  à  s'y  tenir.  Le  but 
à  atteindre  est,  si  l'on  veut,  un  tarif  général,  mais  un 
tarif  établi  par  voie  de  traités  qui,  partant  de  la  même 
époque  et  ayant  la  même  durée,  donnerait  la  même  se* 
curité.  Quant  à  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
il  n'y  a  aucun  intérêt  à  y  renoncer  dans  les  conditions 
actuelles. 

M.  Léon  Say,  en  terminant,  tient  à  disculper  son  ad- 
ministration du  reproche  que  M.  Nottelle  lui  a  implicite- 
ment adressé  en  disant  que,  dans  la  question  postale,  la 
France  s'était  mise  à  la  remorque  des  autres  États.  Ce 
reproche  n'est  pas  mérité.  La  difSculté  résidait  dans  la 
question  posée  entre  le  transit  gratuit  et  le  transit  à  bon 
marché.  C'est  à  ce  dernier  qu'on  s'est  arrêté.  Dans  ce 
système,  la  France  avait  d'abord  été  sacrifiée  ;  elle  faisait 
sans  profit  pour  elle-même  le  transit  territorial,  tandis 
que  l'Angleterre  se  faisait  payer  bel  et  bien  le  transit 
maritime.  M.  Say,  en  arrivant  aux  aff^aires,  a  pris  l'ini- 
tiative d'une  réforme  de  ce  système  ;  il  a  obtenu  l'abais- 
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sèment  du  transit  maritime  comme  du  transit  territorial, 
et  la  France  a  pris  la  meilleure  position  au  sein  du  Con- 
grès, ainsi  qu'on  le  verra  en  1878. 

M.  Frédéric  Passy  présente  à  son  tour  quelques  ob- 
servations sur  ce  qu*a  dit  M.  Lecesne.  Il  a  entendu  avec 
regret  Tbonorable  membre  parler  de  la  nécessité  de 
droits  compensateurs  pour  certaines  industries.  11  croit 
que  cette  expression,  d*autant  plus  dangereuse  qu'elle 
est  plus  spécieuse,  devrait  être  soigneusement  bannie 
du  vocabulaire  des  économistes,  de  ceux  du  moins  qui 
se  croient  partisans  de  la  liberté  commerciale. 

Sur  les  explications  données,  quelques  instants  après, 
par  M.  Lecesne,  il  résulte  que,  dans  la  pensée  de  celui-ci, 
il  y  aurait  des  industries  destinées  à  ne  pas  vivre  par 
elles-mêmes,  qu'il  serait  du  devoir  d'une  nation  de  faire 
vivre  par  des  encouragements  artificiels  ;  or  c'est  là, 
comme  Ta  fait  remarquer  M.  Say,  la  protection.  La  pro- 
tection, en  efifet,  consiste  à  admettre  qu'il  est  bon  de  ne 
pas  laisser  la  liberté  faire  à  chacun  sa  part.  Des  libre- 
échangistes  ne  peuvent  souscrire  à  une  pareille  théorie. 
Us  peuvent,  assurément,  en  présence  des  faits,  accorder 
plus  ou  moins  aux  habitudes  prises  et  opérer  avec  plus 
ou  moins  de  tempérament  le  passage  du  mal  au  bien  par 
le  moins  mal  et  le  mieux  ;  mais  ils  ne  peuvent  reconnaître 
qu'il  y  ait,  en  principe,  et  d'une  manière  permanente,  à 
intervenir  dans  la  répartition  du  travail  et  à  soutenir,  aux 
dépens  des  consommateurs  et  des  industries  réellement 
nationales^  des  industries  qui  ne  le  sont  pas^  puisqu'elles 
ne  peuvent  avoir  qu'une  existence  artificielle. 

Pour  ce  qui  est  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, M.  F.  Passy  est  d'avis,  comme  les  préopinants, 
qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir  par  la  raison  que  ce  n'est 
pas,  comme  le  semble  dire  M.  Lecesne ,  une  «  concession  » 
que  nous  faisons  à  telle  ou  telle  nation  en  recevant  ses 
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produits,  mais  un  avantage  que  nous  acquérons  pour 
nous-mêmes.  Quoi  qu'en  puissent  penser  ceux  avec  qui 
nous  traitons,  notre  intérêt,  comme  Ta  bien  dit  Robert 
Peel,  n'est  pas  douteux.  Il  est  toujours  de  vendre  où 
nous  trouvons  le  meilleur  marché  de  vente  et  d'acheter 
où  nous  trouvons  le  meilleur  marché  d'achat.  Il  ne  s'agit 
pas  là,  pour  parler  comme  M.  Lecesne,  de  bienveillances 
poUtiqiies  à  se  concilier  ;  il  s'agit  de  bonnes  relations 
économiques  à  établir.  Mais,  au  point  de  vue  des  rela- 
tions politiques,  dont  il  ne  faut  pas  faire  â,  les  relations 
économiques  ont  leur  importance.  Plus  les  intérêts  se 
mêlent  et  plus  il  devient  difficile  de  rompre  sans  raison 
grave  les  rapports  habituels  entre  les  peuples.  Et  c'est  là 
peut-être  que  se  trouverait,  avec  le  temps,  les  plus  réels 
obstacles  au  retour  de  ces  aventures  dont  la  menace  pèse 
encore  trop  souvent  sur  la  tête  des  peuples  avides  de 
tranquillité  et  de  paix.  Free  trade^  the  great  peace  maker^ 
ont  toigours  dit  Gobden  et  ses  émules. 


Séance  da  5  Juillet  1877. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Antonin  Rondelet  entretient 
la  réunion  de  la|vie  et  des  travaux  de  M.  Armand  de  Me- 
lun,  mort  récemment. 

M.  Antonin  Rondelet  demande  la  parole  pour  ne  pas 
laisser  passer  inaperçue,  dit-il,  au  sein  de  la  Société 
d'économie  poUtique  la  mort  toute  récente  d'un  grand 
homme  de  bien,  M.  le  vicomte  Armand  de  Melun.  Sans 
parler  de  ses  autres  titres  à  la  reconnaissance  publique, 
M.  le  vicomte  de  Melun  avait  rendu  de  grands  services  à 
l'économie  politique.  Il  avait  fondé,  il  y  a  plus  d'un  quart 
de  siècle,  sous  le  nom  de  Société  d économie  charitable^ 
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une  réunion  d'hommes  d'étude  et  de  bonnes  œuvres,  réu- 
nion qui  dure  encore  et  dont  le  temps  n'a  fait  que  main- 
tenir et  fortifier  le  succès. 

Tandis  que  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  a 
pour  tradition  constante  de  ne  point  préparer  ses  entre- 
tiens (1)  et  de  ne  point  conclure  ses  discussions,  la  Société 
d'économie  charitable  suit  une  méthode  toute  dififérente 
et  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  ici.  Un 
conseil,  éclairé  par  les  propositions  que  les  diflFérents 
membres  sont  toujours  admis  à  faire,  choisit,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  un  certain  nombre  de  ques- 
tions dont  il  communique  la  teneur  par  lettres.  On  nomme 
en  séance,  pour  chacune  d'elles,  une  commission  distincte, 
qui  se  réunit  à  part  pour  travailler,  faire  des  enquêtes  et 
aboutir  ainsi  à  un  rapport  qu'on  imprime  et  qu'on  distri- 
bue. Alors  seulement  on  aborde,  en  connaissance  de 
cause,  la  discussion  publique,  et  cette  discussion  se  ter- 
mine toujours  par  un  vote  afflrmatif  ou  négatif. 

On  le  voit,  si  la  Société  d'économie  politique  de  Paris 
représente  la  spéculation  pure,  avec  sa  liberté,  ses  har- 
diesses, ses  hasards,  la  Société  d'économie  charitable 
vise  surtout  à  la  pratique  ;  elle  représente  l'élément  actif  ; 
et,  en  effet,  il  n'y  a  pas  seulement  dans  l'homme  l'intelli- 
gence qui  contemple  ;  nous  ne  sommes  pas  seulement  de 
purs  esprits,  mais  nous  avons  une  volonté  dont  nous  de- 
vons faire  emploi,  et  chacune  des  vérités  de  la  théorie 
doit  se  traduire  en  œuvre  dans  la  pratique. 

Personne  plus  que  M.  de  Melun  n'était  persuadé  de 
cette  grande  vérité,  et  il  ajoutait  à  la  profonde  conviction 
du  philosophe  l'ardente  charité  du  chrétien.  Le  jour  où 
ont  été  célébrées  ses  funérailles,  M"'  la  maréchale  de 
Mac-Mahon,  dont  il  avait  été  l'ami,  et,  on  peut  le  dire 

(1)  Cette  méthode  a  été  légèrement  modiftée  en  1883;  voir,  à  ce  sujet,  la 
séance  du  5  mars  1888,  tome  XIV.  (A.  C.) 
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respectueusement,  le  conseil,  avait  fiait  placer  dans  l'é- 
glise, tout  autour  de  son  cercueil,  six  trophées,  dont 
chacun  portait  non  point  les  inscriptions  sanglantes  des 
batailles,  mais  les  noms  des  grandes  œuvres  qu'il  avait 
fondées  :  la  Société  de  patronage  des  jeunes  libérés,  la 
Société  de  patronage  pour  les  orphelins  et  pour  les  jeunes 
apprentis,  la  Société  de  secours  aux  blessés  pendant  la 
guerre,  etc.,  etc.  On  compte  par  dizaine  de  milliers  les 
enfants  sur  lesquels  il  a  ainsi  étendu  son  influence  et 
dont  il  a  fait  de  bons  et  utiles  citoyens.  Il  estimait  que  la 
meilleure  manière  de  réftiter  ceux  qui  souffrent  et  qui  se 
plaignent,  c'est  encore  de  les  secourir.  Il  puisait  Tinspi- 
ration  de  sa  charité  à  la  source  chrétienne,  appliquant 
toutes  les  ressources  de  sa  belle  âme  et  de  sa  grande  in- 
telligence, non  point  à  chercher  quelque  chose  de  nou- 
veau pour  remplacer  les  vérités  religieuses,  mais  à  s'en 
pénétrer  afin  d'y  puiser  plus  de  lumière  et  plus  de  force 
pour  rendre  les  autres  meilleurs.  Môme  dans  les  derniers 
temps  de  sa  vie,  il  ne  s'était  point  aflfranchi  de  cette 
préoccupation  constante  du  bien,  et,  tout  récemment,  il 
avait  présidé  avec  un  remarquable  succès  à  la  création 
des  noviciats  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  afin 
de  préparer  à  l'enfance  des  maîtres  éprouvés  et  instruits. 

Le  vicomte  Armand  de  Melun  regarda  venir  la  mort 
d'un  œil  calme  ;  depuis  longtemps  il  était  averti  de  son 
approche  et  il  supportait  avec  un  rare  courage  le  déclin 
de  sa  santé.  Il  avait  commencé  à  écrire  les  Mémoires  de 
sa  jeunesse,  racontant  particulièrement  son  éducation.  Il 
serait  à  souhaiter  que  le  public  fût  mis  dans  cette  confi- 
dence; rien  ne  serait  plus  curieux  et  plus  profitable  que 
d'assister  ainsi  à  la  formation  de  ce  grand  caractère  et  à 
la  préparation  de  cette  belle  vie. 

«  Je  sais  bien,  dit  M.  Antonin  Rondelet  en  terminant, 
que  je  parle  ici  devant  une  assemblée  où  beaucoup  de 
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personnes  ne  font  point  profession  des  mêmes  principes 
et  surtout  des  mêmes  croyances.  Toutefois,  messieurs, 
si  M.  de  Melun  s'était  présenté  séparément  chez  chacun 
d'entre  vous,  pour  lui  demander  quelque  secours,  au 
nom  de  ses  œuvres  si  utiles  à  l'humanité  et  à  la  patrie,  je 
sais  bien  qu'ici  personne  ne  lui  aurait  refusé  son  con- 
cours. Voilà  pourquoi,  messieurs,  j'ai  pensé  qu'en  con- 
sacrant parmi  vous  le  souvenir  de  cette  mémoire  si  jus- 
tement  honorée,  personne  ne  lui  refuserait  son  tribut 
d'admiration  et  de  respect.  »  [Applaudissemenu,) 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  particulièrement  à  la 
réunion  un  numéro  de  la  Gazzetta  di  Mantova,  contenant  : 
1*  l'intéressant  compte  rendu  d'un  dîner  offert  par  le 
doyen  des  économistes,  M.  le  comte  Jean  Ârrivabene  à 
ceux  de  ses  concitoyens  qui,  l'an  dernier,  lui  avaient 
donné  un  banquet  à  l'occasion  de  ses  quatre-vingt-dix 
ans;  2°  un  discours  plein  de  jeunesse  adressé  aux  élèves 
de  l'École  de  commerce  de  Turin  que  dirige  M.  J.-J.  Gar- 
nier  (4),  par  un  autre  Nestor  de  l'économie  politique  de 
Turin,  M.  le  comte  Michelini,  né  en  1798. 

Le  secrétaire  perpétuel  dit  qu'il  est  heureux  de  profiter 
de  cette  circonstance  pour  donner  aux  amis  de  la  science 
des  nouvelles  de  l'excellente  santé  de  ces  deux  véné- 
rables confrères,  que  la  Société  a  eu  l'honneur  de  voir 
assis  à  sa  table. 

M.  L.  Simonin  annonce  à  la  réunion  que  le  traité  de 
commerce  entre  la  France  et  l'Italie  doit  être  signé  le 
lendemain  6  juillet  (ce  qui  a  eu  lieu,  en  effet).  Il  croit 
pouvoir  dire  que  dans  ce  traité,  négocié  par  MM.  Ëllena 
et  Azeriopour  l'Italie,  la  liberté  commerciale  n'a  pas  été 
trop  méconnue;  sauf  pour  un  ou  deux  articles, le  tarif 
français  ne  sera  pas  augmenté  ;  pour  quelques-uns  même 
il  sera  diminué,  et  si  le  tarif  italien  subit,  en  général,  une 

(1)  Frère  oadet  de  M.  Joseph  Qarnier.  (A.  C.) 
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légère  augmentation,  c'est  plutôt  à  titre  de  rectification  et 
de  péréquation  que  pour  favoriser  les  intérêts  et  les  idées 
protectionnistes. 

Après  ces  communications,  le  président,  interprète  de 
la  réunion,  prie  le  docteur  Brock,  membre  de  la  Com- 
mission internationale  du  mètre  pour  la  Suède  et  la  Nor- 
vège, qui  assiste  pour  la  dernière  fois  à  la  réunion, 
d'exposer  sommairement  la  nature  et  la  portée  des  tra- 
vaux de  cette  Commission. 

Le  docteur  Brock,  se  rendant  à  cette  invitation,  fait 
l'exposé  suivant  : 

La  section  française  de  la  Commission  internationale 
est  chargée  de  la  construction  des  nouveaux  prototypes 
du  mètre  et  du  kilogramme  avec  le  concours  du  Comité 
international  des  poids  et  mesures,  institué  par  la  con- 
vention du  20  mai  1875,  et  conformément  aux  décisions 
de  la  Commission  internationale  de  1872. 

C'est  pour  prêter  ce  concours  que  le  Comité  interna- 
tional des  poids  et  mesures  a  délégué  à  un  sous-comité, 
dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  de  faire  les  recherches 
scientifiques  nécessaires  sur  l'alliage  qui  doit  servir  à  la 
confection  des  prototypes  et  sur  celle  qui  a  servi  jusqu'ici 
aux  travaux  de  la  section  française.  Ces  recherches  ont 
bien  constaté  les  difficultés  qu'il  y  a  à  vaincre  pour  arri- 
ver à  une  confection  irréprochable  et  conforme  aux  pres- 
criptions de  la  Commission  internationale  de  1872,  mais 
elles  font  en  même  temps  espérer  qu'on  peut  parfaite- 
ment vaincre  ces  difficultés.  Certainement  il  y  aura,  dans 
ce  but  encore,  beaucoup  de  travail  à  faire  et  beaucoup  de 
recherches  scientifiques  d'une  grande  délicatesse  à  exé- 
cuter. Espérons  que  la  section  française,  avec  le  concours 
du  Comité  international,  réussira  bientôt  à  donner  au 
monde  un  système  des  poids  et  mesures,  qui,  pendant  des 
siècles,  restera  à  la  hauteur  des  sciences. 
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Déjà  les  travaux  de  la  Commission  internationale  du 
mètre  et  les  conférences  qui  se  sont  succédé  depuis  1867 
ont  beaucoup  contribué  à  Tintroduction  du  système  mé- 
trique dans  TEurope.  L'Allemagne  a,  par  une  loi  de  1869, 
accepté  le  système  métrique  qui,  depuis  1873,  a  été  in- 
troduit définitivement.  La  loi  de  1869  permettait  quelques 
irrégularités,  quelques  subdivisions  duodécimales  à  côté 
du  système  décimal,  et  l'emploi  de  noms  d'origine  alle- 
mande à  côté  des  noms  métriques  d'origine  grecque  et 
latine.  Mais  le  peuple  allemand,  en  acceptant  le  système 
métrique  tout  entier,  en  a  fait  justice,  et  c'est  très  rare 
qu'on  entende  actuellement  dans  toute  l'Allemagne,  dans 
les  boutiques  et  sur  les  marchés,  d'autres  noms  de  poids 
et  mesures  que  les  noms  métriques,  et  qu'on  emploie 
d'autres  subdivisions  que  les  subdivisions  métriques  dé- 
cimales. Le  peuple  a  bien  compris  tous  les  avantages 
que  comporte  la  nomenclature  admirable  du  système 
métrique,  nomenclature  décimale  elle-même  et  en  même 
temps  internationale,  tirée  des  langues  mortes. 

Par  des  lois  de  1875,  le  système  métrique  a  été  accepté 
en  Suède  et  en  Norvège  et  l'on  est  sur  le  point  de  les  in- 
troduire eflfectivement  dans  le  commerce  et  dans  les 
mœurs.  Dans  quelques  années,  l'usage  des  poids  et  me- 
sures métriques  sera  obligatoire  dans  ces  deux  pays. 

En  Danemark,  on  a  de  même  proposé  l'introduction  du 
système  métrique,  qui  ne  tardera  pas  d'y  être  accepté. 

Il  restera  donc  dans  l'Europe  seulement  la  Grande- 
Bretagne  et  la  Russie  qui  n'ont  pas  encore  voulu  accepter 
le  système  métrique.  Le  premier  de  ces  pays,  le  pays  du 
commerce  international  par  excellence,  n'a  pas  même 
voulu  prendre  part  à  la  convention  diplomatique  et  à  l'en- 
tretien à  frais  commun  du  bureau  international  métrique, 
convention  qui  ne  l'obligeait  pas  à  l'introduction  obliga- 
toire du  système.  La  Russie,  au  contraire,  a  pris  une 
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part  très  active  à  cette  convention.  Espérons  que  ces 
deux  grandes  nations  accepteront  bientôt  pour  elles  ci 
pour  le  monde  les  bienfaits  immenses  d'une  unificatiot 
systématique  et  scientifique  des  poids  et  mesures. 

Mais  pour  que  le  commerce  international  en  tire  tous 
les  avantages»  il  lui  faut  encore  Tuniflcation  des  mon^ 
naies  d'or.  Malheureusement  cette  unification  est  plui 
difficile  à  obtenir  et  elle  n'a  pas  encore  fait  beaucoup  d< 
progrès  depuis  1867,  époque  où  eut  lieu  la  première  con 
férence  monétaire  universelle  et  officielle  à  Paria. 

Le  but  de  la  Commission  internationale  des  poids  e 
mesures  est  d'assurer  T  unification  du  système  métrique 
et  de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  son  per 
fectionnement  et  sa  propagation.  Dans  ce  but,  un  granc 
nombre  d'États,  tous  les  États  d'Europe  à  l'exception  ai 
la  Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  ainsi  que  plusieun 
États  de  rAmérique,  ont,  il  y  a  deux  ans,  conclu  un  traita 
diplomatique  pour  la  fondation  à  Paris  et  sur  Tentretiei 
à  frais  communs  d'un  établissement  international,  scien 
tifique  et  permanent  pour  assurer  non  seulement  la  com 
paraison  et  la  vérification  le  plus  exactement  possible  d< 
nouveaux  prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme,  toui 
identiques  quant  à  la  composition  et  à  la  construction 
mais  encore  la  conservation  des  nouveaux  prototypes  in 
ternattonaux  et  leurs  comparaisons  ultérieures  pério 
diques  avec  les  étalons  nationaux  des  différents  États 
pour  en  assurer  la  constance  et  pour  déterminer  ei 
tout  temps  leur  valeur  comparée  à  celle  des  prototype 
internationaux  avec  toute  l'exactitude  que  les  progrè 
incessants  de  la  science  métrologique  pourront  réclameï 

On  ne  cherchera  pas  à  refaire  la  détermination  di 
mètre  comme  la  dix-mUlionième  partie  du  quart  de  la  mé 
ridienne,  ni  la  détermination  du  kilogramme  comme  i 
poids  d'un  décimètre  cube  d'eau  pure  à  la  températun 
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de  sa  plus  haute  densité.  Ou  comprend  bien  que  c*cst  un 
cercle  vicieux  que  les  mesures  dites  naturelles  et  que  ce 
sont  toujours  les  règles  et  les  poids  qui  ont  servi  à  leur 
détermination  qui  alors  senties  vrais  étalons.  On  conser- 
verait donc  avec  l'exactitude  la  plus  grande  la  valeur  du 
mètre  et  du  kilogramme  des  Archives. 

Mais  les  prototypes  des  Archives  ne  sont  pas  construits 
de  manière  à  se  prêter  aux  comparaisons  avec  toute 
l'exactitude  que  demandent  actuellement  les  sciences. 

Le  mètre  des  Archives  est  un  mètre  à  bout,  tandis 
qu'on  préfère  maintenantles  règles  à  trait,  avec  lesquelles 
on  peut  pousser  Texactitude  des  comparaisons  beaucoup 
plus  loin .  Les  bouts  du  mètre  des  Archives  sont  plans  et 
ne  se  prêtent,  par  conséquent,  paa  à  la  même  exactitude 
de  comparaison  que  les  règles  dont  les  bouts  ont  la  forme 
sphérique. 

On  ne  connaît  pas  avec  une  exactitude  suffisante  le 
coefficient  de  dilatation  du  mètre  des  Archives,  et  on 
n'ose  pas  soumettre  cette  règle  aux  expériences  néces- 
saires pour  les  déterminer  de  nouveau.  On  n'ose  pas  pla- 
cer le  mètre  des  Archives  dans  l'eau  bouillante  ni  l'en- 
tourer de  glace.  La  manière  dont  on  doit  s'en  servir  en  le 
plaçant  sur  un  plan  ne  permet  pas  d'en  trouver  la  tempé- 
rature moyenne  avec  toute  l'exactitude  désirable. 

De  même,  on  ne  connaît  pas  avec  une  exactitude  suffi- 
sante ni  la  densité,  ni  le  volume  du  kilogramme  des  Ar- 
chives, et  on  n'ose  pas  le  soumettre  aux  opérations  né- 
cessaires pour  le  trouver  avec  la  plus  grande  exactitude. 
On  n'ose  même  pas  le  mettre  dans  le  vide,  dans  lequel 
néanmoins  il  a  seulement  sa  vraie  valeur.  Encore  moins 
on  n'ose  pas  le  plonger  ni  le  faire  bouillir  dans  l'eau  pour 
trouver  son  poids  spécifique.  On  n'est  pas  sûr  qu'il  en 
sortirait  sans  changement. 

C'est  en  grande  partie  à  ces  défauts  des  prototypes  ac- 
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tuels  du  système  métrique  qu'il  faut  attribuer  les  diffé- 
rences notables  qui  existent  actuellement  entre  les  éta- 
lons métriques  des  différents  pays.  Ces  étalons  diffèrent 
entre  eux  de  comparaison,  de  forme  et  de  grandeur,  et 
on  ne  peut  déterminer  les  différences  ou  les  équations  de 
ces  prototypes^  comme  on  les  appelle,  avec  toute  l'exacti- 
tude désirable. 

Le  commerce,  certainement,  ne  demande  pas  cette 
grande  exactitude.  Mais  les  sciences  la  réclamept.  Les 
triangulations  qu'on  a  faites  dans  les  différents  pays  sont 
basées  sur  des  prototypes  de  longueurs  différentes  et  qui 
ne  concordent  pas  assez  exactement.  La  grande  exacti- 
tude avec  laquelle  on  peut  actuellement  mesurer  les 
bases  géodésiques  exige  que  les  règles,  qui  ont  servi  à  la 
mesure  de  ces  bases,  puissent  être  mesurées  elles-mêmes 
avec  une  exactitude  au  moins  aussi  grande.  Avec  le  pro- 
totype actuel  des  Archives,  cela  est  impossible. 

Mais  les  arguments  tirés  par  les  savants  du  défaut 
d'uniformité  des  prototypes  employés  dans  le  système 
métrique  dans  les  différents  pays  qui  l'ont  adopté,  ont 
souvent  fait  rejeter  l'introduction  du  système  métrique 
dans  le  commerce.  L^établissement  international  qu'on  a 
fondé  et  les  nouveaux  prototypes  qu'on  doit  confection- 
ner feront  disparaître  ce  grave  inconvénient  et  le  sys- 
tème métrique  trouvera  dans  l'existence  permanente 
d'un  bureau  central  de  vérification  et  de  comparaison  la 
garantie  de  son  invariabilité  et  par  cela  même  de  sa  ra- 
pide et  complète  extension  dans  tous  les  pays  civilisés.  La 
fabrication  libre  et  le  contrôle  intermittent  et  incertain 
dos  étalons  nationaux  seront  remplacés  par  une  fabrication 
surveillée  et  par  un  contrôle  légal  et  continu  exercé  par 
des  hommes  spéciaux,  praticiens  consommés,  munis 
d'instruments  construits  pour  cet  usage  et  d'un  emploi 
parfaitement  sûr. 
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Cette  intéressante  communication  est  suivie  d'une  con- 
versation à  laquelle  prennent  part  MM.  Marchai,  Joseph 
Garnier,  Richard  (du  Cantal),  Limousin,  Hervieux,  Le- 
vasseur  et  Olry  de  Labry,  sur  les  avantages  relatifs  de 
chacun  des  deux  systèmes  décimal  et  duodécimal. 

M.  Joseph  Garnier  rappelle  qu'à  l'époque  de  l'Exposi- 
tion de  1867,  M.  Yates,  promoteur  d'une  association 
anglaise  pour  Tintroduction  du  système  métrique  en  An- 
gleterre, était  venu  à  Paris  s'aboucher  avec  une  associa- 
tion semblable  organisée  par  M.  H.  Peut.  L'Exposition 
de  1878  va  remettre  l'idée  en  mouvement  et  il  est  im- 
possible que  les  Anglais  se  passent  longtemps  encore  des 
avantages  du  système  métrique. 

M.  Joseph  Garnier  fait  une  autre  remarque  :  les  Alle- 
mands, malgré  les  ridicules  sentiments  que  leur  ont  don- 
nés leurs  succès  militaires,  n'ont  pu  méconnaître  les 
avantages  de  ce  système,  français  d'origine  ;  c'est  une 
flatteuse  revanche. 


Séance  du  6  août  1877. 

M.  J.  Garnier  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  André  .Gyœrgy,  économiste  hongrois. 

Le  président  signale  les  premiers  numéros  d'une  revue 
d'économie  politique  en  hongrois  que  va  publier  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Buda-Pesth  et  dont  la  direction  est 
confiée  à  M.  Gyœrgy. 

M.  Georges  Renaud  rappelle  que  le  Congrès  de  l'Asso- 
ciation française  pour  l'avancement  des  sciences  aura 
lieu  au  Havre,  cette  année,  du  23  au  30  août  prochain. 
La  section  d'économie  politique,  aujourd'hui  très  nom- 
breuse, sera  présidée  cette  année  par  M.  Clamageran. 
MM.  Rozy,  Philippe,  Murray,  Simonin,  Alglave,  Jacques 
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Siegfried,  Chervin,  Carême,  Lefort,  Berge,  etc.,  sont 
inscrits  dès  à  présent  pour  des  communications  relatives 
à  réconomie  politique. 

Se  faisant  l'interprète  du  désir  de  la  réunion,  le  prési- 
dent prie  M.  Oyœrgy  de  donner  quelques  indications  sur 
le  mouvement  des  idées  économiques  en  Hongrie. 

M.  André  Qygbrgy,  prenant  la  parole,  fait  la  communi- 
cation suivante  : 

Le  goût  et  renseignement  de  Técononde  politique  sont 
très  anciens  en  Hongrie.  Un  de  nos  économistes  distin- 
gués, M.  le  docteur  Julius  Kautz,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Buda-Pesth  et  membre  du  Par- 
lement, a  donné,  dans  son  Histoire  des  idées  économiques 
epi  Hongrie,  une  histoire  complète  du  développement  de 
cette  science  dans  notre  pays.  Outre  M.  Kautz,  trois  écri* 
vains  se  sont  occupés  du  même  sujet  :  M.  Horvath, 
M.  Deak  et  M.  Matlekovics;  mais  l'ouvrage  de  M.  Kautz 
est  le  plus  complet  et  le  seul  traduit  en  langue  étrangère. 
Peut-être  plus  tard  serai-je  à  même  de  vous  présenter 
un  coup  d'œil  sur  cet  intéressant  siyet  ;  je  me  bornerai 
ici  à  mentionner  seulement  les  faits  les  plus  importants. 

Un  acte  du  Parlement  de  l'année  1723  a  ordonné  pour 
la  première  fois  l'établissement  d*une  chaire  pour  le  stn- 
dium  poHHco-eamerale^  c'est-à-dire  pour  l'économie  po- 
litique et  les  finances,  dont  le  premier  professeur  à  l'Uni- 
versité de  Nagyzrombat  était  M.  Francis  Oyurkovics. 
Remarquez  bien  la  date  de  1723,  et  ce  fait  que  c'était  de 
l'initiative  des  députés,  c'est-à-dire  de  l'opinion  publique. 

Depuis  Oyurkovics,  la  chaire  n'a  pas  cessé  d'exister. 
Maintenant  nous  avons  deux  chaires  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Buda-Pesth;  deux  dans  celle  de 
Kolorsvar  et  Zagrab,  une  à  l'École  polytechnique,  une  à 
l'École  de  commerce  de  Buda-Pesth  et  deux  aux  écoles 
de  droit,  où  récoaomie  politique  est  une  étude  obliga- 
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toire.  Le  nombre  des  étudiants  est  d'à  peu  près  1 900  par 
semestre.  Je  dois  ajouter  que  nous  avons  essayé  d'intro^ 
duire  Téconomie  politique  dans  les  écoles  de  femmes  et 
dans  quelques  écoles  secondaires. 

L'esprit  hongrois  montra  toujours  une  grande  prédi- 
lection pour  réconomie  politique  ;  nous  avons  toujours 
eu  de  grands  écrivains  dans  cet  ordre  d'idées  ;  les  deux 
plus  éminents  ont  été  Berzeviczy,  un  ardent  élève  d'Adam 
Smith,  et  pendant  la  première  moitié  de  notre  siècle  le 
comte  Etienne  Széchenyi,  le  grand  homme  d'État  qui  a 
croc,  on  peut  dire,  la  Hongrie  moderne. 

Actuellement,  nous  avons  une  section  pour  l'économie 
politique  dans  la  grande  association  des  agriculteurs, 
ayant  son  organe  dans  la  Garda  sagi  Lapok  (feuille  heb«^ 
domadaire  d'économie),  rédigée  par  M.  Morocz,  secré^ 
taire  de  Tassociation  ;  nous  avons  une  autre  section  pour 
réconomie  politique  dans  la  grande  société  pour  flEivo* 
riser  l'industrie  nationale,  qui  a  pour  organe  le  journal 
mensuel  Anyagi  endekeink  (nos  intérêts  matériels),  di- 
rigé par  M.  Mudrony,  membre  du  Parlement;  nous  avons 
en  outre  une  Société  d'économie  politique  sous  la  prési- 
dence de  M.  Korizmics,  un  des  doyens  de  notre  littéra- 
ture économique  ;  on  a  organisé  un  Congrès  annuel  des 
économistes,  et  nous  avons  enfin  une  Commission  per« 
manente  de  l'Académie  des  sciences,  pour  l'économie 
politique  et  la  statistique,  présidée  par  M.  le  comte 
Lonyay,  ancien  président  du  conseil  des  ministres,  et  un 
élève  du  comte  Széchenyi,  l'économiste  le  plus  distingué 
de  notre  pays. 

La  Revue  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  est  l'or- 
gane de  cette  commission  ;  elle  a  pour  but  de  prendre 
acte  du  développement  de  réconomie  politique  en  Hon- 
grie ;  de  suivre  le  progrès  de  cette  science  à  l'étranger, 
de  propager  les  idées  économiques  et  de  les  appliquer 
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aux  questions  spécialement  hongroises.  Les  deux  pre- 
miers volumes  contiennent  des  mémoires  :  un  sur  la  ré- 
gularisation du  cours  des  fleuves  et  sur  l'irrigation  ;  un 
sur  la  question  de  colonisation  ;  un  sur  Tavenir  financier 
de  nos  chemins  de  fer  ;  un  sur  la  question  de  For  et  de 
Vargent;  deux  autres  sur  les  nouveaux  traités  de  corn- 
merce  ;  un  sur  la  réforme  de  nos  lois  industrielles  ;  un 
sur  Tusure  ;  notes  sur  les  publications  étrangères  et  hon- 
groises, sur  M.  Walter  Bagehot,  etc.  Nous  comptons, 
parmi  nos  coopérateurs,  le  comte  Lonyay,  le  premier  de 
nos  économistes  ;  M.  le  professeur  Kautz,  bien  connu  chez 
vous;  M.  Charles  Keleti,  directeur  de  la  statistique  du 
royaume  ;  M.  Konek,  professeur  de  la  statistique;  M.  le 
comte  Dessewffy,  membre  du  Parlement,  un  des  membres 
d'une  famille  d'économistes  distingués;  M.  Kerkapolyi, 
ancien  ministre  des  finances;  M.  Hierouguin,  actuel- 
lement secrétaire  d'État  pour  les  travaux  publics  ; 
M.  Kôrosi,  directeur  de  la  statistique  de  la  ville  de  Buda* 
pest  ;  M.  Matlekovics,  conseiller  au  ministère  du  com- 
merce, chargé  de  négocier  les  traités  de  commerce,  etc. 

D'autre  part,  je  dois  sincèrement  avouer  qu'il  y  a  aussi 
eu  Hongrie,  comme  partout,  beaucoup  d'hommes  qui  se 
vantent  d'être  économistes  sans  avoir  approfondi  les  fon- 
dements élémentaires  de  la  science  ;  mais  de  même  que 
Thypocrisie  passe  pour  un  hommage  rendu  à  la  vertu,  je 
crois  qu'également,  dans  ce  cas-ci,  se  nommer  écono* 
miste  sans  l'être  est  encore  un  hommage  rendu  aux 
grandes  vérités  de  l'économie  politique. 

Nous  avons  l'espoir,  pour  notre  part,  que  si  nous  avions 
le  bonheur  de  voir  bientôt  finir  cette  guerre  terrible,  qui 
sévit  si  près  de  nos  frontières  et  qui  peut  nous  forcer  de 
prendre  les  armes,  et  que  bientôt  revienne  la  paix,  il 
nous  sera  permis  de  mener  de  front  tous  nos  intérêts 
publics. 
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A  l'heure  où  nous  sommes,  les  négociations  se  conti- 
nuent pour  le  renouvellement  des  traités  de  commerce. 
La  question  d'une  union  douanière  avec  l'Autriche  n'est 
pas  encore  tranchée  ;  mais  vu  les  complications  poli- 
tiques, il  est  plus  que  probable  que  nous  laisserons  sub- 
sister l'état  actuel  de  l'union  tel  qu'il  est  depuis  1871. 
Malheureusement,  quelques  industriels  de  l'Autriche  et 
le  gouvernement  autrichien,  sous  l'énergique  solidarité 
des  protectionnistes,  sont  portés  à  l'établissement  de  gros 
droits  d'entrée.  Nous  autres  Hongrois,  nous  opposons  à 
leur  demande  les  exigences  de  nos  agriculteurs,  qui  de- 
mandent des  articles  manufacturés  de  bonne  qualité  et  à 
des  prix  raisonnables,  tout  en  voulant  vendre  à  l'étranger 
leur  blé,  leur  bétail  et  leur  laine.  Nous  avons  des  alliés 
dans  les  free  traders  d'Autriche;  mais,  en  considérant 
que  l'influence  protectionniste  est  très  grande  à  Vienne, 
qu'avec  plus  d'alliés  on  est  toujours  plus  fort,  nous  vous 
prions  et  avec  vous  tous  les  partisans  du  libre-échange 
des  pays  avec  lesquels  l' Autriche-Hongrie  est  en  train  de 
négocier  son  traité  de  commerce,  de  nous  aider  dans  nos 
efforts,  et  d'employer  votre  influence  pour  que  notre 
gouvernement  maintienne  au  moins  le  tarif  actuel. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  prend 
pour  sujet  général  de  conversation  la  récente  grève  des 
États-Unis  qui  a  pris  la  proportion  d'une  insurrection 
d'ailleurs  promptement  apaisée. 

Gomme  l'événement  n'est  pas  encore  suffisamment 
connu,  nous  ne  reproduirons  que  quelques  points  de  cette 
conversation  à  laquelle  ont  successivement  pris  part 
MM.  Simonin,  Alph.  Courtois,  Robinot,  Tounissoux,  Bar- 
baroux,  Joseph  Garnier,  Ouvert  et  Jacques  Siegfried. 

M.  Simonin  expose  que  la  grève  des  ouvriers  de  che- 
mins de  fer  a  entraîné  celle  des  ouvriers  des  forges  et 
même  ceux  de  la  houille,  pour  lesquels  il  n'y  a  eu  qu'une 
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qoettioD  de  Mlairef*  et  qni  n'ont  point  obéi,  comme  on 
a pa  le  croire  d*abord.  à  on  mot  dordre  doctrinal  et  so- 
cialiste d*ane  internationale  quelconque.  Leg  gréyistes 
soutiennent  que  dans  les  troubles  de  Pittsburg.  de  Gbi* 
cago,  de  San-Frandsco,  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui 
ont  commis  les  excès,  qui  ont  incendié  et  pillé,  c'est  le 
mob  ou  la  canaille,  Técume  des  grandes  villes. 

La  réduction  des  salaires,  qui  a  irrité  les  ouvriers,  a 
été  produite  par  Tarrât  d'un  élan  de  la  production  de 
1871  à  1873,  période  pendant  laquelle  les  chemins  de  fer 
et  les  industries  connexes  de  la  bouille  et  du  fer  se  sont 
développés  et  ont  sollicité  les  ouvriers  qui  ont  obtenu 
la  hausse  des  salaires  et  la  réduction  de  la  journée  à  huit 
heures.  Mais  cela  n'a  pu  durer,  et  les  effets  inverses  se 
sont  produits  forcément  ;  c'est  ce  que  les  ouvriers  n'ont 
pas  compris,  comme  il  y  a  vingt  ou  trente  ans  les  loca* 
taires  n'avaient  pas  compris  que  l'augmentation  de  la  po- 
pulation devait  produire  la  rente  foncière,  et  s'étaient 
insurgés  dans  l'État  de  New-York,  sous  le  nom  d'on/i- 
reniârst  ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Joseph  Qaroier. 

M,  Alph.  GouHTois  fait  remarquer  que  la  politique  com- 
merciale des  États-Unis  a  concouru  à  ce  résultat.  Le  pro- 
tectionnisme a  toi^ours  pour  effet  de  surexciter  la  pro- 
duction et  les  crises.  Il  croit  aussi,  avec  raison,  que  la 
funeste  guerre  de  la  Sécession  n'est  pas  étrangère  aux 
événements  qui  viennent  de  s'accomplir, 

M.  DuvsaT  signale,  à  côté  des  erreurs  politiques  et  éco- 
nomiques des  Américains,  la  rapidité  de  ramortissemeot 
de  la  dette  publique,  qui  a  nécessité  des  recettes  et  des 
tarife  élevés  qui  ont  créé  à  leur  tour  la  situation  actuelle. 
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Séance  dn  6  septembre  1877. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
assistait  M.  Henry  Rozy,  professeur  de  droit  à  la  Faculté 
de  droit  de  Toulouse,  et  professeur  d'économie  politique 
à  rÉoole  normale  de  cette  ville. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  se  fait  Tinterprète 
des  regrets  qu'inspire  à  ceux  qui  ont  connu  l'homme  et 
l'écrivain,  la  mort  subite  et  prématurée  de  M.  Nicolas 
Yilliaumé,  un  des  membres  les  plus  assidus  de  la  Société. 
Â  côté,  dit^il,  de  bizarreries  qui,  du  reste,  n'étaient  point 
celles  d'un  esprit  vulgaire,  M.  Villiaumé  avait,  soit  comme 
historien,  soit  comme  publiciste,  soit  enfin  comme  écono* 
niiste,  une  érudition  solide,  une  singulière  vigueur  de 
pensée  et  de  raisonnement  et  un  véritable  talent  d'expo^ 
sition.  C'était  en  outre  un  cœur  généreux.  Cet  apologiste 
de  la  Montagne,  ce  jacobin  rétrospectif  avait  horreur  de 
l'iigustice  et  de  la  violence.  Il  avait,  au  péril  de  sa  vie, 
sauvé  des  gardes  municipaux  le  24  février  1848  ;  plu- 
sieurs individus  qui  s'étaient  laissé  enrôler  sous  le  dra- 
peau rouge  de  la  Commune,  lui  durent  aussi  leur  salut 
aux  journées  de  mai  1871.  Dans  nos  discussions,  VU- 
liaumé  se  plaisait  à  examiner  les  questions  au  point  de  vue 
historique  ;  il  se  laissait  parfois  entraîner  à  remonter  un 
peu  loin  dans  les  temps  anciens  ;  mais  lorsqu'une  fois  il 
entrait  dans  le  vif  du  sujet,  il  allait  droit  au  but,  un  peu  à 
la  façon  de  Jean  Bart  coudoyant  les  courtisans  dans  les 
salons  du  grand  roi.  11  dédaignait  les  circonlocutions  et 
les  artifices  oratoires  et  appelait  les  choses  et  les  gens  par 
leurs  noms. 

En  somme,  il  avait  les  défauts  de  ses  qualités.  Tel 
qu*il  était,  il  méritait  l'estime  et  la  sympathie.  Il  s*était 
fait  une  place  à  lui  parmi  les  hommes  voués  à  la  culture 
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des  sciences  politiques,  et  le  vide  gu^il  laisse  dans  leurs 
rangs  en  est  d'autant  plus  sensible  * 

Une  autre  mort,  qui  est  un  deuil  national,  la  mort  de 
M.  Thiers,  était  présente  à  tous  les  esprits.  M.  Frédéric 
Passy  n'a  donc  fait  encore  qu'exprimer  le  sentiment  de 
ceux  qui  l'entouraient  en  rendant  un  hommage  suprême 
à  la  mémoire  de  l'illustre  historien,  de  l'infatigable 
homme  d'État,  du  grand  citoyen  que  la  France  vient  de 
perdre.  M.  Adolphe  Thiers  n'était,  pour  nous  écono- 
mistes, rien  moins  qu'un  allié  ;  c'était  un  adversaire.  Il 
lui  arriva  pourtant,  une  fois  en  sa  vie,  de  faire  acte  d'éco- 
nomiste :  ce  fut  lorsqu'en  1848  il  écrivit  son  livre  sur 
la  Propriété.  Il  s'agissait  alors  de  défendre  contre  les 
communistes  et  contre  Proudhon  le  principe  fondamen- 
tal de  l'ordre  social.  Ce  jour-là  M.  Thiers  fut,  on  peut 
le  dire,  économiste  un  peu  malgré  lui  ;  mais  Bastiat  se 
chargea  de  lui  démontrer  qu'il  était,  d^ailleurs,  par  cer- 
tains côtés,  aussi  communiste  à  sa  façon  que  les  cham- 
pions du  droit  au  travail,  et  que  pour  mériter  sans  res- 
triction les  éloges  dus  à  son  livre,  il  avait  à  modifier  ses 
théories  protectionnistes  tout  au  moins.  Mais  M.  Thiers 
avait  un  parti  pris  contre  l'économie  politique  et  les  éco- 
nomistes (  1  )  ;  c'était  une  tache  noire  dans  cette  intelligence 
à  tant  d'égards  si  lumineuse.  Ajoutons  qu'il  était  protec- 
tionniste par  aberration  de  patriotisme,  on  aurait  pu  dire, 
avant  nos  malheurs,  qu'il  s'est  si  courageusement  efforcé 
de  conjurer  et  si  ardemment  employé  à  réparer,  par  chau- 
vinisme. Or,  avant  d'être  économistes,  nous  sommes  Fran- 
çais et  patriotes  nous  aussi,  et  M.  Frédéric  Passy  a  eu 
raison  de  penser  que  la  Société  d'économie  politique  s'as- 
socierait aux  regrets  profonds  qu'inspire  à  tous  les  bons 


(I)  n  aurait  dit  un  jour,a-t-oa  prétoodu,  que  récoDomie  politique  est  une 
littérature  ennuyeuse.  J.-B.  Say  et  F.  bastiat,  entre  autres,  lui  avaient 
d*avance  répondu  par  leurs  œuvres.  (A.  C.)] 
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citoyens  la  mort  de  celui  qui»  au  lendemain  des  plus  af- 
freux désastres,  fut  le  libérateur  du  territoire,  le  chef 
vigilant  et  infatigable  d'un  gouvernement  honnête,  libéral 
et  réparateur,  et  dontle  nom,  grandi  encore  par  ce  qu'on 
a  pu  appeler  son  testament  politique ,  demeure  en  ce 
moment  le  signe  de  ralliement  des  hommes  d'ordre,  de 
progrès  et  de  véritable  conservation  sociale. 

M.  Frédéric  Passy  fait  ensuite  part  des  impressions 
qu'il  a  rapportées  de  son  séjour  d'une  semaine  dans  le 
département  de  la  Seine-Inférieure,  où  il  est  allé,  en 
compagnie  de  quelques  membres  de  la  Société,  assister 
aux  discussions  du  congrès  convoqué  au  Havre  par  l'As- 
sociation française  pour  l'avancement  des  sciences. 
M.  Passy  a  entendu  bien  des  plaintes  sur  la  situation  des 
industries  du  coton;  puis,  d'autre  part,  il  a  pu  constater 
partout  l'activité  et  l'aisance,  ainsi  que  la  richesse  des 
chefs  d'entreprise,  fllateurs,  tisseurs,  indienneurs,  etc., 
«  qui  gagnent  tant  d'argent,  dit  le  populaire,  depuis 
qu'ils  n'ont  plus  la  concurrence  de  l'Alsace  et  de  la  Lor- 
raine! M 

M.  RozY  annonce  la  fondation,  à  Saint-Étienne,  d'une 
Société  d'économie  politique,  due  à  l'initiative  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  tissus  de  cette  ville,  et  sous  la  prési- 
dence de  M.  Tezenas  du  Montcel,  membre  du  Conseil  su- 
périeur du  commerce. 

La  réunion  applaudit  à  cette  création,  et  M.  Limousin 
constate  l'utilité  qu'ilyaà  ces  réunions  des  économistes, 
en  ce  moment  où  le  protectionnisme  fait  campagne  con- 
tre la  liberté  du  commerce  à  propos  du  renouvellement 
des  traités. 

A  ce  propos,  M.  Nottelle  recommande  aux  écono- 
mistes et  aux  libre-échangistes  d'invoquer  les  intérêts 
des  producteurs,  auxquels  les  protectionnistes  s'adressent 
de  préférence.  C'était,  il  nous  en  souvient,  le  conseil  que 
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nous  donnait,  il  y  a  trente  ans,  lorsque  nos  amis  fondj 
rent  l'association  pour  la  liberté  des  échanges,  Ch.  Co 
quelin,  un  des  plus  intrépides  et  des  plus  savants  ligueur 
d'alors. 

En  citant  les  industries  des  tissus  élastiques,  des  mou$ 
selines  de  Tarare,  des  parapluies,  comme  ezemplec 
M.  Nottelle  montre  comment  les  fabricants  de  deuxième 
de  troisième  et  de  quatrième  ordre,  sont  entravés  par  le 
droits  qui  fonctionnent  au  profit  d*un  petit  nombre  d 
grands  industriels  privilégiés  par  le  système  des  tarif 
protecteurs. 

M.  Jacques  Valsbrrbs  appuie  l'observation  de  M.  Noi 
telle  par  des  faits  tirés  de  la  production  des  céréales  e 
du  bétail. 

M.  Mbhgibr  signale  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  faire  um 
enquête  dans  laquelle  on  entendrait  les  petits  produc 
teurs. 

M.  Lb  Pillbtikr  de  Saint-Rbhy  n'a  pas  grande  con 
fiance  dans  ce  procédé  qui  échoue  devant  rindifférenc^ 
des  uns  et  la  timidité  des  autres.  Ce  sont  toujours  lei 
gros  intéressés  qui  parviennent  à  faire  tourner  Tenquêt^ 
en  leur  faveur.  Pour  la  question  des  sucres,  par  exemple 
qui  lui  est  familière,  il  a  toi^jours  vu  qu'on  consultait  lei 
producteurs  et  les  rafiflneurs  et  jamais  les  acheteurs  oi 
consommateurs. 

M.  NoTTSLLB  reprend  la  parole,  pour  bien  signalai 
Tutilité  d'une  agitation  libre-échangiste  et  démocratiqu< 
pour  combattre  l'agitation  protectionniste  et  aristocra 
tique.  Pour  cela,  il  faudrait  enrôler  sous  le  drapeau  di 
libre-échange,  par  le  moyen  des  chambres  syndicales 
tous  les  producteurS'Consommateurs  qui  ont  besoin  d'à 
cheter  à  bon  marché  les  matières  premières  et  les  «  ma- 
tières secondes  »  qu'ils  mettent  en  œuvre. 

M.  Nottelle  ^goute  un  exemple  à  ceux  qu'il  a  cités,  k 
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fabrique  de  coniets,  qui  est  sintfuUèrement  entravée  par 
la  protection  donnée  aux  fabricants  de  soieries.  En 
Espagne  et  dans  toute  TAmérique  du  Sud,  on  ne  peut 
exporter  que  des  corsets  de  satin  ;  or,  le  satin  anglais, 
qui  est  la  matière  première  de  ces  produits,  doit  payer 
15  pour  100  de  sa  valeur. 

M.  RozY  explique  Tineffleacité  des  enquêtes  et  l'in- 
fluence du  protectionnisme,  par  le  manque  d'initiative  des 
citoyens  français,  résultat  de  notre  système  général  de 
tutelle  administrative.  U  y  a  là  une  grande  tâche  à  ac- 
complir par  la  réforme  des  mœurs  politiques,  par  l'édu- 
cation et  spécialement  par  renseignement  de  l'économie 
politique  dans  les  établissements  d'instruction  de  tous  les 
degrés. 

M.  Frédéric  Passy  abonde  dans  le  sens  des  orateurs 
précédents.  Il  comprend  tout  le  monde  dans  les  produc- 
teurs consommateurs  de  M.  Nottelle;  car  il  n'est  per- 
sonne» sauf  les  oisifs,  qui  ne  soit  à  la  fois  producteur  et 
consommateur.  Tout  le  monde  est  donc  intéressé  au  pro- 
grès de  liberté  commerciale,  et  tout  le  monde  a  besoin 
d'avoir  de  saines  notions  en  économie  politique. 

A  ce  propos,  M.  Frédéric  Passy  signale  à  la  réunion  un 
singulier  procédé  administratif.  U  s'agit  du  concours  ou- 
vert par  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  pour  un  Ma- 
nuel  élémentaire  d'économie  politique,  kVnss^gQ  des  écoles 
normales  primaires.  Les  fonds  étaient  votés,  la  commis- 
sion  d'examen  nommée,  le  programme  rédigé  et  publié, 
quand  tout  à  coup  une  décision  du  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  (1)  est  venue  tout  arrêter  en  signifiant  au 
conseil  général  et  à  la  commission  que  le  concours  ne 
pouvait  avoir  lieu- 
Mais  cette  affaire  n'en  restera  pas  là. 

(1)  Ce  Q*eat  plat  de  M.  R.  Waddinglon  doat  il  s'agit  ici,  mais  bien 
M.  Branet,  depuis  le  17  mai  1871.  (A.  C.) 
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Avant  de  lever  la  séance,  M.  F.  Passy  propose  de 
mettre,  sous  la  réserve  du  droit  de  la  réunion  suivante,  à 
l'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  la  question  du  ré- 
tablissement des  tours.  Cette  proposition  est  accueillie 
avec  adhésion. 


Séance  du  5  octobre  1877. 

Le  comte  d'Esterno  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  le  docteur  Brochard  et  à  laquelle  assis- 
tait M.  Léon  Walras,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Académie  de  Lausanne,  membre  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  d'Esterno  veut  d'abord  re- 
mercier la  Société  de  l'honneur  et  du  plaisir  qu'elle  lui  a 
fait  en  lui  donnant  une  place  au  bureau.  11  tient  à  dire 
que  dans  les  diverses  œuvres  de  sa  carrière,  aucune  ne 
lui  paraît  plus  honorable  pour  lui  que  la  fondation  de 
la  Société  d'économie  politique  dont  il  a  été  le  premier 
promoteur  (1)  ;  et  comme  c'est  probablement  à  cela  qu'il 
doit  l'honneur  d'être  un  de  ses  vice-présidents,  ce  sou- 
venir ne  lui  en  est  que  plus  agréable. 

La  réunion  répond  aux  paroles  du  président  par  ses 
applaudissements. 

La  réunion  adopte  ensuite  pour  sujet  de  conversation 
générale  la  question  du  rétablissement  des  tours,  pro- 
posée par  M.  F.  Passy  à  la  fin  de  la  séance  de  septembre 
dernier. 

T  A-T-IL  UEO  DE  RÉTABLIR  LES  TOURS  POUR  LES  ENFANTS 

ABANDONNÉS  ? 

La  parole  est  d'abord  donnée  au  docteur  Brochard. 
Le  docteur  Brochard  se  propose  de  traiter  la  question 

(1)  Voir  la  notice  historiqae  sur  la  Société  d'économie  politique  en  tète 
du  premier  volume  des  présentes  Annales,  (A.  C.) 
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de  la  suppression  des  tours,  au  point  de  vue  seulement 
de  la  médecine  et  de  l'humanité,  c'est-à-dire  au  point  de 
vue  de  la  suppression  des  existences  humaines  que  Tab- 
sence  des  tours  occasionne.  Il  sera  facile  aux  membres 
de  la  Société  d'en  tirer  les  conclusions  qui  en  découleront 
au  point  de  vue  de  la  démoralisation  et  de  la  dépopula- 
tion de  la  France. 

Le  docteur  Brochard  fait  d'abord  observer  que  la  sup- 
pression des  tours  est  un  acte  illégal.  Le  décret  de  jan- 
vier 1811,  qui  instituait  des  tours  dans  tous  les  hospices 
dépositaires  d'arrondissements,  n'a  jamais  été  abrogé. 
Des  circulaires  ministérielles  ou  préfectorales  n'avaient 
pas  le  droit  de  prescrire  la  fermeture  des  tours,  tant  que 
ce  décret  n'a  pas  été  abrogé.  Tel  est  l'avis  du  savant  lé- 
giste M.  Bérenger,  qui  a  présenté  au  Sénat  la  pétition 
du  docteur  Brochard  sur  le  rétablissement  des  tours,  et 
dont  le  rapport,  longuement  étudié,  longuement  motivé, 
est  inséré  dans  le  Journal  officiel  du  20  mai  1877,  dont  il 
occupe  vingt-huit  colonnes. 

L'objet  de  la  pétition  du  docteur  Brochard  est  non  seu- 
lement le  rétablissement  des  tours,  mais  encore  l'abro- 
gation de  la  loi  du  5  mai  1869,  qui  a  enlevé  le  service  des 
enfants  trouvés  aux  administrations  hospitalières  pour  le 
donner  aux  administrations  départementales.  Cette  loi, 
qui  a  été  excessivement  funeste  aux  enfants  trouvés, 
donne  lieu  à  des  conflits  incessants  entre  les  administra- 
tions hospitalières  et  les  administrations  départemen- 
tales, puisque,  d'après  le  décret  de  1811,  la  tutelle  des 
enfants  trouvés  appartient  exclusivement,  en  fait  et  en 
droit,  aux  administrations  hospitalières.  Il  est  impossible, 
lorsque  l'on  n'a  pas  étudié,  d'une  manière  toute  spéciale, 
le  service  des  enfants  trouvés  dans  les  départements,  de 
se  faire  une  idée  du  trouble  que  jette  dans  le  service  cette 
confusion  d'autorité.  Il  en  résulte  que  personne,  aigour- 
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d'hui,  n'est  responsable  des  faits  scandaleux  qui  se  pasj 
sent  dans  ce  service,  et  que  personne  ne  cherche  à  y  pot 
ter  remède. 

On  a  fait  au  rétabUssement  des  tours  trois  objectioï 
principales  qui  ont  Tair  très  graves,  mais  qui  ne  sont  qd 
spécieuses. 

1°  Le  tour  provoque  aux  mauvaises  mœurs. 

Cette  objection  n'est  nullement  fondée,  loin  de  là.  V. 
substituant  au  secret  et  au  mystère  qui  partout  accompj 
gnaient  le  dépôt  d'un  enfant  au  tour,  le  régime  de  Tii 
vestigation  de  Tenquéte  administrative,  on  a,  au  coi 
traire,  de  beaucoup  augmenté  le  nombre  des  avortemen 
et  des  infanticides.  Les  chiffres  donnés  par  M .  Brochai 
dans /a  Vérité  sur  tes  enfants  trouvés,  ceux  que  cite  M.  B 
renger  dans  son  rapport  ne  laissent  aucun  doute  à  c 
égard.  Ce  résultat,  du  reste,  était  une  conséquence  fata 
de  la  suppression  des  tours.  Lorsqu'une  fille  se  livre  à  s< 
amant,  elle  ne  pense  nullement  aux  conséquences  q\ 
peut  avoir  la  faute  qu'elle  commet.  Elle  ne  pense  à  c 
conséquences  qu'au  moment  où  elle  se  voit  enceint 
Alors,  deux  idées  se  présentent  à  son  esprit  :  le  moy< 
de  cacher  sa  faute,  le  moyen  de  faire  disparaître  le  M 
de  sa  faute.  Le  secret,  le  mystère  du  tour  n'existant  pli 
pour  cette  feinte,  le  crime  lui  tend  les  bras  pour  fai 
disparaître  le  ftniit  de  sa  faute,  et  elle  obéit,  pour  saut 
son  honneur,  à  cette  provocation  coupable.  Bile  se  ti 
avorter,  et  si  elle  n'a  pas  pu  réussir  dans  ses  tentativ 
d'avortement,  elle  tue  son  enfant  au  moment  où  il  vi^ 
au  monde.  L'infanticide  est,  malheureusement,  un  crin 
très  facile  à  commettre  et  très  difficile  à  découvrir.  I 
docteur  Brochard  cite  un  très  grand  nombre  d'infail 
cides  dont  il  a  été  témoin,  comme  médecin  légiste, 
qui,  quoique  commis  dans  des  circonstances  atroces,  (j 
presque  toiqours  été  suivis  d'un  acquittement  pour  1 
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filles  qui  les  avaient  commis.  La  loi,  aujourd'hui,  est  im- 
puissante à  punir  Tinfanticide,  parce  que  rien,  dans  nos 
lois,  ne  punit  la  séduction. 

Les  morl-nés  qui  ne  sont,  la  plupart  du  temps,  que  des 
infanticides  déguisés  et  toujours  impunis  augmentent 
d'une  manière  effrayante.  Le  nombre  des  mort-nés  qui 
était,  il  y  a  vingt  ans,  de  4  sur  100  naissances,  est,  au- 
jourd'hui, de  20  sur  100  naissances,  presque  le  quart!  La 
criminalité  joue  évidemment  un  grand  rôle  dans  cette 
lugubre  statistique,  car  M.  Brochard  a  remarqué,  à  Bor- 
deaux, que  le  nombre  des  mort-nés  était  toujours  plus 
considérable  chez  les  mêmes  sages-femmes^  et,  en  gêné* 
rai,  chez  des  sages-femmes  mal  famées.  La  même  re- 
marque a,  depuis,  été  faite  à  Lyon  et  à  Marseille. 

Depuis  vingt  ans,  le  nombre  des  enfants  illégitimes  aug- 
mente sans  cesse.  La  suppression  des  tours  n'a  donc 
produit,  dans  la  population,  aucun  effet  moralisateur, 
comme  on  le  prétend  à  tort.  Elle  a,  au  contraire,  occa- 
sionné la  mort  d'un  nombre  considérable  de  nouveau-nés. 

Les  secours  aux  filles  mères  qui  ont  remplacé  le  tour 
ne  remplissent  nullement  le  but  que  l'on  se  proposait.  Ces 
secours  sont  insuffisants.  Ils  sont,  en  outre,  très  mal  em- 
ployés. Pour  qu'une  fille  mère  nourrisse  son  enfant,  il 
faut  qu'elle  le  veuille  y  il  faut,  en  outre,  qu'elle  le  puisse. 
Or  ces  deuxî  conditions  manquent  presque  toigours  chez 
les  filles  mères  des  grandes  villes,  qui  sont  vouées  à  la 
débauche  ou  qui  sont  dans  la  misère.  Sur  20  enfants  con- 
fiés à  leurs  mères  (filles  mères)  sous  prétexte  d'être  allai- 
tés par  elles,  à  Lyon,  le  docteur  Brochard  en  a  trouvé  2 
seulement  qui  étaient  nourris  au  sein,  parce  que  leurs 
mères  avaient  chacune  un  amant  qui  les  entretenait. 

Les  autres,  ne  recevant  de  leurs  mères  que  des  ali- 
ments grossiers  et  manquant  de  tout,  étaient  voués  à  une 
mort  certaine.  Et  cependant  tous  ces  enfants,  qui  ne  sont 
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surveillés  par  personne,  étaient,  sur  les  registres  du  ser- 
vice, tous  censés  allaités  par  leurs  mères.  Les  décès  de 
ces  enfants  ne  sont  jamais  comptés,  la  moitié  mourant 
dans  les  premiers  jours  de  leur  vie,  et  petidant  qu'on 
fait  l'enquête  administrative  sur  la  position  de  la  mère. 
Comme  ils  ne  sont  pas  encore  inscrits  parmi  les  enfants 
assistés,  ils  ne  figurent  pas  parmi  les  morts.  C'est  ce  qui 
fait  que  toutes  les  statistiques  de  l'inspection  départe- 
mentale sont  fausses.  Les  secours  aux  filles-mères  ne 
sont  bons  que  dans  les  campagnes  et  dans  les  petites 
villes.  Dans  les  grandes  villes,  ils  augmentent  considé- 
rablement la  mortalité. 

2"  On  dépose  des  enfants  légitimes  au  tour. 

Sans  doute,  cette  objection  est  grave,  mais  il  me  semble 
cependant  qu'il  vaut  mieux  pour  un  enfant  légitime  qu'il 
soit  déposé  au  tour  par  sa  mère,  que  d'être  tué  par  elle. 
Jamais  les  crimes  contre  enfants  n'ont  été  aussi  fré- 
quents qu'aujourd'hui.  Lorsque  des  parents  sont  assez 
dénués  du  sentiment  de  la  paternité  et  de  la  maternité 
pour  exposer  un  enfant,  il  vaut  mieux  que  l'enfant  soit 
entre  les  mains  de  l'administration  qu'entre  les  mains  de 
ces  parents  indignes  qui  le  feront  certainement  mourir. 

3**  Le  tour  rompt  les  liens  entre  l'enfant  et  la  mère. 

Ces  liens  n'existent  plus,  du  moment  où  la  fille-mère 
expose  son  enfant.  Entre  les  mains  de  sa  mère,  Tenfant 
courrait  les  plus  grands  dangers.  D'ailleurs,  tous  ces  en- 
fants laissés  entre  les  mains  de  filles  perdues  sont  mal 
élevés  et,  lorsque  leurs  mères  meurent,  ils  n'appartien- 
nent à  personne  et  peuplent  les  grandes  villes  de  vaga- 
bonds et  de  mauvais  sujets.  Élevés  à  la  campagne  par 
les  soins  de  l'administration,  ils  seraient  devenus  de  bons 
sujets,  de  bons  cultivateurs. 

La  suppression  des  tours  augmente  les  avortements, 
les  infanticides  et  les  mort-nés.  Elle  augmente  considé- 
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rablement  la  mortalité  parmi  les  enfants  des  filles  mères. 

Il  doit  être  rétabli  jusqu'au  moment  où  la  recherche 
de  la  paternité  sera  permise. 

M.  Frédéric  Passy  répond  à  M.  Brochard.  Il  com- 
mence par  déclarer  qu'il  n'entend  pas  discuter  la  dou- 
loureuse énumération  du  préopinant.  Il  lui  serait  aisé  à 
lui-même  de  l'allonger  encore.  Mais  ce  n'est  pas,  à  son 
avis,  par  des  faits  isolés,  quelque  pénibles  qu'ils  soient, 
que  la  question  doit  être  résolue.  Ces  exemples  attes- 
tent que  le  mal  est  grand;  qui  en  doute?  L'homicide, 
hélas  !  nous  entoure  de  toutes  parts  et  sous  mille  formes  ; 
mais  nulle  mesure  ne  saurait  avoir  la  vertu  de  le  faire 
disparaître  d'un  trait.  Qu'il  y  ait  des  tours  ou  qu'il  n'y  en 
ait  pas,  il  y  a  et  il  y  aura  longtemps  des  filles  séduites, 
des  parents  dénaturés,  des  enfants  négligés  ou  sacrifiés. 
On  peut  émouvoir  notre  pitié  par  de  tristes  détails;  cela 
ne  suffit  pas,  et  l'on  n'a  rien  prouvé  en  montrant  que  le 
régime  actuel  laisse  place  à  bien  des  abus.  Ce  qu'il  fau- 
drait établir,  c'est  que  le  régime  qu'on  lui  oppose  y  remé- 
dierait moins  imparfaitement;  et  c'est,  dit  M.  F.  Passy, 
ce  qu'on  n'établira  pas,  par  le  double  motif  que,  ni  le  rai- 
sonnement, ni  l'expérience  n'autorisent  cette  conclusion. 
Fût-il  hors  de  doute,  ce  qui  est  loin  d'être,  que  dans  tels 
ou  tels  cas  le  tour  aurait  pu  prévenir  les  extrémités  qu'on 
déplore,  il  resterait  à  démontrer  qu'à  leur  place  d'autres 
méfaits  ou  d'autres  malheurs  au  moins  égaux  ne  se  se- 
raient pas  produits. 

C'est  toujours  l'histoire  de  ce  qu'on  voit  et  de  ce  qu'on 
ne  voit  pas;  et  ce  n'est  pas  à  des  économistes  qu'il  est 
nécessaire  de  rappeler  dans  quelle  mesure  la  bienfaisance 
inconsidérée  est  exposée  à  devenir  malfaisante.  Or,  qu'est- 
ce  donc  que  le  tour,  sinon  Tune  des  formes,  et  l'une  des  plus 
aveugles,  de  cette  assistance  inconsidérée?  L'aumône 
banale,  comme  la  semence  jetée  au  hasard,  peut  tomber 
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en  bonne  terrd,  et  arracber  efficacement  un  malbeureux 
à  la  faim  ou  au  désespoir;  mais  que  de  fois  aussi,  par  les 
encouragements  et  les  facilités  qu'elle  donné  à  la  paresse, 
à  rimpré voyance  ou  au  vice,  elle  devient  un  agent  de 
démoralisation  et  de  misère  !  Le  tour,  indistinctement 
ouvert,  sans  conditions  et  sans  contrôle,  à  quiconque 
veut  se  débarrasser  d'un  enfant,  peut  de  même  sauver  de 
la  bonté  et  du  désespoir  quelque  pauvre  créature  qui  ne 
voyait  plus  devant  elle  que  le  suicide  ou  Tinfonticide  ; 
mais  que  de  fois  ne  deviendra-t-il  pas  la  ressource  de  Tin- 
sensibilité,  l'auxiliaire  de  la  séduction,  l'instrument  du 
crime  même  ?  L'État,  en  rangeant  officiellement  dans  la 
catégorie  des  actes  indifférents  le  fait  d'abandonner  son 
enfont,  n'a-t-il  pas  l'air  d'amnistier  en  quelque  sorte,  par 
avance,  l'insouciance  des  parents  ? 

Quelle  excuse,  non  seulement  pour  les  entraînements 
de  la  passion,  mais  pour  les  calculs  de  l'immoralité,  que 
la  perspective  de  cette  commode  ressource  ?  Quel  coup, 
pour  mieux  dire,  porté  à  ce  sentiment  de  la  responsabilité 
sur  lequel  tout  repose,  que  cette  déclaration  générale 
d'irresponsabilité  I  A  quoi  bon,  après  cela,  s*inquiéter  des 
conséquences  de  ses  actes  ou  s'épuiser  pour  suffire  à  ses 
devoirs?  L*État  est  là,  il  est  le  père  universel;  on  n'a  qu'à 
fkire  appel  à  ses  inépuisables  entrailles  et  à  sa  non  moins 
inépuisable  bourse,  et  tout  sera  dit.  Est-ce  ainsi,  en  vérité, 
qu'on  s'imagine  relever  la  famille,  alléger  les  charges 
publiques  et  rendre  moins  lent  le  développement  relati- 
vement si  faible  de  la  population  ? 

Voilà,  en  quelques  mots,  ce  qu'indique  le  raisonne- 
ment. Et  ce  n'est  pas  d'aujourd'bui  qu'on  l'a  pensé.  Le  roi 
Charles  VII,  en  fondant  1  hôpital  du  Saint-Esprit,  défen- 
dait d'y  recevoir  les  enfants  naturels,  de  peur  que  ses 
sujets  ne  se  laissassent  aller  plus  volontiers  à  pécher,  par 
la  facilité  de  se  débarrasser  du  (tuit  de  leurs  fautes. 
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L'expérience  ne  tient  pas  un  autre  langage,  et  elle  est 
d'autant  plus  significative  qu'elle  est  double,  les  deux  ré- 
gimes ayant  été  successivement  pratiqués,  ce  qui  donne 
à  la  fin  répreuve  et  la  contre-épreuve. 

En  1811,  par  un  décret  de  Napoléon,  le  système  des 
tours  fut  généralisé .  Chaque  arrondissement  dut  avoir  le 
sien.  Quel  fut  le  résultat?  En  dix  ans,  dit  M.  de  Villeneuve- 
Bargemont  dans  son  Économie  politique  chrétienne^  le 
nombre  des  enfants  trouvés  admis  dans  les  hospices  avait 
doublé  ;  et  l'augmentation  des  enfants  illégitimes  s'était 
mise  en  rapport  avec  la  facilité  de  cacher  leur  origine  et 
de  se  décharger  de  leur  entretien.  Et  non  seulement  il 
mourait  plus  d'enfants  trouvés,  parce  qu'il  en  naissait 
davantage,  mais  ces  enfants  mouraient  dans  une  propor- 
tion beaucoup  plus  grande  que  ceux  gardés  dans  leurs 
familles.  La  mortalité,  loin  d'être  diminuée,  était  consi- 
dérablement accrue.  Les  charges  de  l'État,  des  départe- 
ments, des  communes  et  des  hospices  étaient,  d'autre 
part,  incessamment  augmentées,  et  il  devenait  impossible 
d'y  suffire.  En  somme,  concluait  M.  de  Villeneuve-Barge- 
mont,  lequel  était  loin  d'avoir  des  idées  préconçues  contre 
les  tours,  on  pouvait  admettre,  sans  que  cela  f&t  cepen- 
dant certain,  que  la  législation  favorable  aux  expositions 
avait  prévenu  quelques  infanticides  qui  se  seraient  com- 
mis sans  son  intervention  ;  mais  on  était  en  droit  de  se 
demander  si  cette  législation,  en  multipliant  le  nombre 
nies  enfants  naturels  n'avait  pas  augmenté  la  matièrb  du 

CaiMB  ET  FAIT  NAtTRB  DK6  INFANTICIDES  NOUVBAUX. 

Pour  être  exprimée  sous  une  forme  quelque  peu  étrange, 
cette  conclusion  n'en  était  pas  moins  sérieuse  et  digne 
d'attention. 

C'est,  on  le  sait,  celle  qu'avait  adoptée  M.  Duchatel 
dans  son  livre  trop  oublié.  Ce  fVit  aussi  celle  de  M.  Da- 
venne,  prédécesseur  de  M.  Husson  à  la  direction  de  l'As- 
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sistance  publique,  ennemi  déclaré  des  tours,  dit  M.  Joseph 
Lefortquiles  soutient;  et  ce  n'est  pas  une  mince  autorité 
que  celle  de  cet  homme  modeste  et  droit.  M.  le  vicomte 
d'Haussonville ,  dans  ses  études  sur  Tenfance  à  Paris, 
arrive  à  la  même  solution  en  s'appuyant  de  nouvelles  rai- 
sons. Il  constate  d'abord,  comme  M.  de  Villeneuve-Bar- 
gemont,  que  la  généralisation  des  tours  avait  prodigieu- 
sement augmenté  le  ?iomôre  des  abandons  y  que  la  mortalité 
était  effroyable j  et  que  les  départements  succombaient  sous 
le  faixy  si  bien  que  les  tours,  vigoureusement  attaqués, 
entre  autres  par  J.-B.  Say  et  de  Gérando,  furent  peu  à 
peu  abandonnés.  En  1860,  lors  de  l'enquête  faite  à  leur 
sujet,  il  n'en  restait  plus  que  25  ;  et  cette  enquête  leur 
porta  le  dernier  coup.  Depuis  lors,  ils  furent  remplacés 
par  des  bureaux  d'admission  qui,  dans  certains  cas 
extrêmes,  peuvent  remplir  le  même  office  sans  avoir  les 
mêmes  inconvénients,  et  un  nouveau  système,  celui  des 
secours  temporaires,  destinés  à  permettre  à  la  mère  d'é- 
lever son  enfant,  fut  mis  en  pratique.  Ce  système  a  été 
consacré  par  la  loi  du  5  mai  1869,  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  sanctionnant  explicitement  la  suppression 
des  tours.  La  mortalité,  certes,  est  encore  très  considé- 
rable, et  l'on  doit  savoir  gré  au  docteur  Brochard  et  à 
quelques  autres  d'avoir  secoué  à  cette  occasion  l'indif- 
férence publique.  Mais  l'hésitation  cependant  n'est  plus 
permise. 

Deux  résultats,  en  eô*et,  dit  M.  d'Haussonville,  sont 
hors  de  doute  :  d'une  part,  la  suppression  des  tours  a 
augmenté  le  nombre  des  infanticides  ;  de  92  en  1828,  le 
chiffre  des  condamnations  pour  ce  crime  s'est  élevé  gra- 
duellement jusqu'à  224  en  1858.  Il  est  resté  ensuite  sta- 
tionnaire.  D'autre  part,  le  nombre  des  abandons  a  pro- 
gressivement diminué.  De  62000  en  l'an  IX,  65000  en 
1809,  il  était  monté  rapidement  à  plus  de  130000  en  1833. 
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En  1849,  alors  que  les  secours  temporaires  étaient  déjà 
adoptés  par  environ  les  deux  tiers  des  départements,  on 
ne  comptait  plus  que  100 119  enfants  assistés,  dont  plus 
de  8000  secourus  chez  leurs  mères.  En  1859,  le  chiflfre 
était  de  91134,  dont  14614  conservés  par  les  mères; 
en  1870,  de  84378,  dont  28220  dans  ce  dernier  cas,  et 
en  1875,  après  nos  désastres,  il  était  remonté  à  93048, 
dont  22667  encore  de  la  seconde  catégorie.  Or,  fait 
observer  M.  d'Hausson ville,  la  mortalité  n'est  que  de 
29  pour  100  pour  les  enfants  secourus  à  domicile,  tandis 
qu'elle  est  de  57,  ou  à  peu  près  exactement  le  double  pour 
les  autres. 

Donc,  et  sans  discuter  le  chiffîre  des  condamnations 
pour  infanticides,  dont  on  pourrait  supposer  que  l'ac- 
croissement a  été  dû  en  partie  au  moins  à  une  répres- 
sion plus  vigilante  et  à  l'amélioration  des  moyens  d'infor- 
mation par  le  développement  des  voies  de  communication, 
on  aurait,  en  mettant  tout  au  pire,  125  morts  environ  par 
an  à  porter  au  passif  du  régime  actuel,  et  l'on  aurait, 
d'autre  part,  à  porter  à  son  actif,  une  réduction  de 
28  pour  100  de  mortalité  sur  plusieurs  dizaines  de  mille 
d'enfants.  Est-il  possible  d'hésiter?  Et  n'est-ce  pas  le  cas 
de  dire  qu'entre  deux  maux  il  faut  choisir,  non  pas  le 
moindre,  hélas!  mais  le  moins  considérable,  et  le  moins 
considérable  de  beaucoup  ? 

On  dit,  il  est  vrai,  et  le  docteur  Brochard,  notamment, 
a  insisté  sur  ce  point,  que  le  secours  temporaire  est 
mauvais,  parce  qu'il  est  à  la  fois  insuffisant  et  immoral. 
Insuffisant,  en  ce  qu'il  n'est  pas  assez  élevé,  assez  pro- 
longé ni  assez  sérieusement  subordonné  à  une  surveil- 
lance exacte  de  la  mère  pour  donner  à  celle-ci  les 
moyens  et  l'obligation  de  remplir  convenablement  ses 
devoirs  et  de  soigner  son  enfant  sans  retomber  dans  le 
désordre  ou  dans  la  misère.  Immoral,  en  ce  que  c'est  p- 
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contraste  humiliant  et  douloureux  pour  la  femme  mariée 
(laquelle  ne  reçoit  rien  ou  ne  reçoit,  dans  des  cas  ex- 
trêmes, qu'une  minime  allocation  de  5  francs  par  mois 
du  bureau  de  bienfaisance)  de  voir  donner  à  la  fllle 
mère,  sa  voisine,  une  somme  deux  et  trois  fois  supé* 
rieure,  véritable  prime  à  Tinconduite.  M.  F.  Passy  fait 
observer  que  ces  critiques,  pour  une  grande  partie,  se 
neutralisent  elles-mêmes,  et  pour  ce  qu'elles  ont  de  juste, 
il  est  aisé  d'y  remédier.  S'il  est  vrai,  malheureusement, 
que  le  secours  à  la  flUe  mère  (ce  secours  qui  ne  repré- 
sente pas  au  maximum  plus  de  moitié  de  ce  que  coûte  Ten- 
fant  à  sa  mère,  et  qui  lui  impose  des  devoirs)  ait  pu  agir 
quelquefois  comme  un  encouragement  à  rinconduite,par 
quel  aveuglement  peut-on  se  refuser  à  voir  la  même  in- 
fluence, portée  à  la  suprême  puissance,  dans  le  tour,  qui 
n'exige  rien  et  qui  accorde  tout  ?  Si  ce  secours  est,  en 
effet,  dans  nombre  de  cas,  au-dessous  de  ce  qu'il  faudrait 
pour  en  obtenir  tout  ce  qu'on  en  attend,  il  est  démontré 
cependant  par  les  faits  que  Teffet  en  a  été  réel,  tant  sur 
la  mortalité  des  enfants  que  sur  la  moralité  des  mères.  Ce 
ne  serait  pas,  en  tout  cas,  la  suppression  de  ce  secours, 
mais  son  application  plus  sérieuse,  plus  large  comme 
temps  et  comme  chiffres,  et  plus  sévère  comme  condi- 
tions, qu'il  faudrait  demander  ;  et  c'est,  en  effet,  ce  que 
demandait  au  Havre  le  docteur  Marjolin,  partisan  du 
tour,  cependant,  en  exprimant  le  vœu  que  le  secours  pût 
être  maintenu  trois  ans,  mais  sous  la  condition  de  la 
bonne  conduite  et  des  bons  soins  de  la  mère. 

Quant  à  ce  qui  est  de  l'exclusion  des  mères  légitimes, 
cette  exclusion,  dit  M.  F.  Passy,  est  loin  d'être  aussi 
absolue  que  l'affirme  le  docteur  Brochard.  Voici,  par 
exemple,  le  rapport  de  l'inspecteur  des  enfants  assistés 
du  département  de  la  Seine,  et  daté  d'août  1877.  On  y 
trouve,  parmi  les  enfants  admis  aux  secours  en  1876, 
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26  enfants  légitimes  contre  16  naturels,  et  oe  n'est  pas  là 
un  accident  particulier  à  cette  année  sur  ce  département. 
Le  même  rapport  constate,  d'ailleurs,  que  «  l'abandon  des 
enfants  naturels  est  plus  facile  à  prévenir  et  à  faire  ces- 
ser que  celui  des  enfants  légitimes  »  ;  ce  qui  autorise  à 
penser  que  le  tour  ne  servait  pas  seulement  à  parer  à  des 
cas  extrêmes  de  honte  ou  de  désespoir,  mais  qu'il  de* 
venait  souvent  la  ressource  déplorable  de  familles  peu 
soucieuses  de  leurs  devoirs.  L'inspecteur  de  Seine-et* 
Oise,  comme  son  collègue  de  la  Seine-Inférieure,  qui 
s  en  est  expliqué  au  Congrès  du  Havre,  est  à  cet  égard 
parfaitement  explicite.  Ces  messieurs  déclarent,  au  nom 
de  leur  expérience,  que  le  tour  était  une  institution  dé- 
plorable, honteusement  exploitée  par  la  plus  immonde 
cupidité.  Une  grande  partie  des  enfants  déposés,  la  ma- 
jeure partie,  dit  Tun  d'eux,  étaient  des  enfants  légitimes. 
Les  uns  étaient  apportés  par  leurs  mères,  qui  les  repre- 
naient ensuite  comme  nourrices  ;  et  personne  n'ignore 
que  Tadministration,  pour  obvier  à  cette  exploitation, 
avait  dû  prendre  le  parti  de  déplacer  les  enfants  et  de  les 
faire  voyager,  avec  tous  les  risques  qu'on  peut  entre^ 
voir,  de  département  à  département.  D'autres  étaient  re- 
mis à  des  messagers,  qui  faisaient  métier  d'aller,  moyen- 
nant 50  francs  par  tête,  les  porter  à  des  tours  éloignés, 
et  qui,  non  contents  de  les  garder  souvent  plusieurs  j ours , 
au  risque  de  leur  vie,  afin  d'en  avoir  plus  d'un  à  mener 
à  la  fois,  les  dépouillaient  des  signes  de  reconnaissance 
et  même  des  vêtements  dont  ils  étaient  porteurs.  Dans 
nombre  de  cas,  enfin,  c'était  à  dessein  que  ces  pauvres 
créatures  étaient  déposées  mortes  ou  mourantes,  et  le 
tour  ne  servait  qu'à  masquer  des  infanticides  qu'il  avait 
contribué  à  provoquer.  On  voit  que,  de  quelque  côté 
qu  on  envisage  la  question,  les  conclusions  sont  les 
mêmes.  E^t  quant  à  ces  cas,  véritablement  exceptionnels 
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on  le  mal  lui-même  ;  et  c'est  au  mal,  tout  en  en  combat- 
tant les  effets,  qu'il  faut  s'attaquer.  Or,  la  cause  du  mal 
est  dans  l'immoralité,  dans  l'imprévoyance,  et  dans  tout 
ce  qui  les  favorise.  Elle  est  aussi  dans  une  fausse  et  iné- 
gale répartition  de  la  responsabilité  trop  lourde  d'un 
côté  et  trop  légère  de  l'autre. 

Aujourd'hui,  dans  l'état  de  nos  mœurs  et  de  nos  in- 
stitutions ,  tout  le  poids  en  retombe  sur  la  femme  ; 
rhomme  en  est  presque  complètement  exempt,  parfois 
plus  qu'exempt.  C'est  un  double  ^tort.  Il  faut  à  la  fois 
atténuer  la  responsabilité,  pour  la  femme,  l'atténuer,  non 
la  supprimer,  comme  on  tendrait  à  le  faire  par  une  assis- 
tance mécanique  et  banale,  et  la  rétablir  pour  l'homme. 
Que  la  femme  qui  a  failli  ne  soit  pas,  par  une  exagéra- 
tion cruelle,  condamnée  à  tout  jamais  et  sans  être  enten- 
due ;  que  la  pitié  et  l'indulgence  existent  pour  elle,  et  que 
le  relèvement  même  lui  soit  possible,  sous  la  condition 
qu'elle  sache  s'en  montrer  digne  ;  mais  que  l'homme  de 
son  côté  ait  à  compter  avec  l'opinion,  et  quand  il  y  a  lieu 
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avec  la  loi.  On  ne  se  fait  pas  faute  de  demander  quand  un 
crime  est  commis  par  un  homme  :  Ouest  la  femme?  A  plus 
forte  raison  devrait-on  toujours  se  demander  quand  une 
femme  est  en  faute  :  Où  est  F  homme  ?  Le  fait-on  ?  La  sé- 
duction, les  trois  quarts  du  temps,  loin  d'être  un  opprobre, 
n'est  qu'une  plume  au  chapeau.  La  promesse  de  mariage, 
même  lorsque  de  sa  violation  résulte  un  préjudice  maté- 
riel ou  moral,  ne  donne  lieu  que  très  exceptionnellement 
à  l'ouverture  d'une  action  en  dommages-intérêts,  et  la 
victime  a  plus  à  perdre  qu'à  gagner  à  se  plaindre.  Le  fait 
d'obtenir  par  de  fausses  allégations  de  l'argent  ou  du 
crédit  est  qualifié  d'escroquerie  et  puni  comme  tel  ;  le 
fait  de  surprendre,  par  les  promesses  les  plus  solennelles, 
en  abusant  parfois  de  l'autorité,  de  l'âge  ou  de  la  situa- 
tion, la  confiance  d'une  jeune  fille,  d'une  enfant  même, 
demeure  impuni  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  violences  carac- 
térisées. Et  Dieu  sait  ce  que  les  avocats  entendent  par 
violence  et  par  consentement  !  Tous  les  jours  de  malheu- 
reuses filles,  convaincues  d'avoir,  dans  un  moment  d'éga- 
rement, cherché  à  se  venger  de  celui  qui  les  a  mises  à 
mal  ou  troublé  de  leur  présence  la  cérémonie  de  son 
mariage,  sont  traduites  devant  les  tribunaux.  Et  le  drôle, 
cent  fois  plus  coupable,  qui  a  abusé  de  leur  jeunesse 
avec  l'intention  bien  arrêtée  de  les  planter  là  quand  il 
en  aurait  assez,  ou  quand  l'arrivée  d'un  enfant  viendrait 
le  gêner  dans  ses  plaisirs  ou  dans  ses  affaires,  se  pavane 
tranquillement  au  banc  des  témoins,  parmi  les  rieurs  de 
la  galerie,  en  attendant  le  moment  de  réclamer  sa  taxe 
pour  la  peine  qu'il  a  prise  de  venir  déposer  contre  son 
ancienne  maîtresse. 

A  tout  cela,  dit  M.  F.  Passy,  il  n'y  a  qu'un  remède,  et 
c'est  la  recherche  de  la  paternité.  Elle  offre  des  dangers^ 
sans  nul  doute,  et  il  conviendra  de  tenir  grand  compte 
des  circonstances  et  du  caractère  des  parties  et  de  ne  se 
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rendre  qu'à  Fëvidence.  Mais  les  dangers  de  rirresponsa- 
bilité  sont  bien  autres,  et  Texpérience  des  pays  dans  les- 
quels cette  recherche  est  admise  atteste  qu'elle  n*est 
pas  aussi  féconde  en  abus  qu'on  lèvent  dire  et  qu'elle  tend 
à  assurer  aux  femmes  un  respeot  dont  nous  n'avons 
malheureusement  guère  l'idée. 

En  somme,  chacun  est  responsable  de  ses.  actes,  et 
l'acte  si  grave  d'appeler  un  être  humain  à  la  vie  ne  peut 
faire  exception  à  cette  loi.  Puisqu'on  veut  réduire  la  mor- 
talité de  l'enfance,  et  puisqu'on  veut  en  même  temps  ao* 
tiver  le  mouvement  relativement  insuffisant  de  la  popula^ 
tion  dans  notre  pays,  il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  c'est 
de  réduire  le  nombre  des  relations  irrégulières  et  d'élever 
le  nombre  des  naissances  régulières.  Toute  mesure  ten- 
dant au  respect  de  la  morale  aura  ce  double  effet. 

A  ce  point  de  vue,  bien  d'autres  choses  seraient  à  dire 
assurément,  et  bien  d'autres  réformes  seraient  à  récla- 
mer. Il  y  aurait  à  s'occuper,  plus  qu'on  ne  le  fait,  et  de 
la  situation  des  domestiques  reléguées  dans  les  conditions 
qu'on  sait,  loin  de  l'appartement  des  maîtres,  dans  une 
promiscuité  presque  fatale  avec  des  hommes  grossiers  et 
entreprenants,  et  de  celles  des  apprenties,  souvent  bien 
pire  encore  et  trop  imparfaitement  surveillées,  malgré 
les  améliorations  de  la  loi  de  1874.  Il  y  aurait  à  se  de- 
mander quelle  est  l'influence  de  ces  bals,  de  ces  cafés- 
concerts,  de  ces  exhibitions  des  fêtes  publiques,  dans 
lesquels  tout  semble  calculé  pour  enseigner  le  mal  et  pour 
y  pousser,  tandis  que  si  peu  de  facilités  sont  accordées 
aux  efforts  des  hommes  de  bien  et  d'étude,  qui  songent  à 
instruire,  à  moraliser,  à  réunir  honnêtement  par  les 
cours,  les  bibliothèques  et  le  reste.  Il  y  aurait  à  apprécier 
l'influence  de  cette  littérature  des  chansons  à  2  sous, 
des  journaux  amusants  ou  galants,  Figaro,  Journal  des 
Abrutisy  Vie  parisiemie,  dessins  de  Grévin  et  autres,  véri- 
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tables  cours  quotidiens  de  dépravation,  investis  souvent 
par  privilège  du  droit  de  s'étaler  partout,  et  jusque  dans 
les  gares  où  nul  ne  peut  éviter  de  les  voir  en  passant,  au 
lieu  d'aller,  comme  il  conviendrait  souvent,  répondre 
en  police  correctionnelle  de  leurs  obscénités  et  de  leurs 
ordures  bêtes. 

U  y  aurait  aussi,  mais  le  siget  est  trop  vaste  et  trop  dé- 
licat pour  être  traité  incidemment,  à  parler  de  la  prosti- 
tution et  de  son  influence.  Un  congrès,  qui  paraît  avoir 
été  très  sérieux,  vient  d'être  tenu  à  Genève,  pour  s'occu» 
par  de  cette  grande  plaie.  M.  F.  Passy  ne  songe  pas» 
pour  le  moment,  à  se  placer  sur  le  même  terrain,  et  il  ne 
veut  pas  aborder  le  fond  du  débat.  Mais,  sans  avoir  la 
prétention  ou  le  courage  de  s'attaquer  au  cœur  de  la 
plaie,  n'y  a-t-il  pas,  dit-il,  dans  ce  qu'on  peut  appeler  ses 
approches,  des  points  sur  lesquels  tous  les  honnêtes  gens 
doivent  être  unanimes?  La  mère  doit  être  respectée,  et 
il  y  a  dans  le  Ciode  pénal  des  articles  qui  visent  les  ou- 
trages publics  à  la  pudeur  et  l'excitation  publique  à  la 
débauche. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'aller,  en  sortant  d'ici,  jus- 
qu'à la  première  rue  à  droite  ou  à  gauche,  pour  constater 
qu'il  y  a  une  catégorie  de  personnes  à  laquelle  ces  arti- 
cles ne  sont  pas  appliqués,  et  que  le  vice  le  plus  effronté 
jouit  du  privilège  d'adresser,  sous  le  regard  de  la  police, 
je  ne  veux  pas  dire  sous  sa  protection,  ses  appels  scan- 
daleux aux  passants.  Qui  mesurera  jamais  les  consé- 
quences de  cet  étalage  quotidien  d'immondices?  Qui  dira 
combien  d'honnêtes  adolescents,  de  pères  de  famille 
même,  entraînés  plus  ou  moins  volontairement  (car  ces 
harpies  de  la  luxure  ne  se  font  pas  faute  de  mettre  maté- 
riellement la  main  sur  leur  proie),  ont  contracté  pour  le 
reste  de  leur  vie  cette  infection  du  co^ur,  pire  encore  que 
celle  du  corps,  qui,  en  dégradant  leur  propre  existence, 
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a  préparé  pour  le  pays  d'autres  existences  dégradées  ou 
misérables. 

Il  y  aurait  enfin,  dit  M.  F.  Passy,  à  étudier  les  causes 
et  l'influence  du  célibat,  volontaire  ou  forcé,  dans  lequel 
est  maintenue,  pendant  les  années  de  la  jeunesse,  et  par- 
fois pendant  la  vie  entière,  une  portion  si  considérable 
des  populations  dites  civilisées.  Mais  cette  étude,  comme 
la  précédente,  et  plus  qu'elle  encore,  est  à  la  fois  trop 
étendue  et  trop  difficile  pour  être  entreprise  à  la  fin  d'une 
discussion.  Il  suffit  de  la  rappeler  à  l'attention  de  tous 
ceux  qui  savent  par  quels  étroits  liens  l'impureté  des 
mœurs  et  la  mortalité  de  l'enfance  se  trouvent  fatalement 
unies. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  ajouter  que  quelques  mots 
aux  intéressantes  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées par  les  deux  honorables  préopinants. 

La  question  du  rétablissement  des  tours  revient  à  pro- 
pos du  ralentissement  de  Taccroissement  de  la  popula- 
tion. En  général, on  s'inquiète  de  ce  ralentissement;  mais 
il  faut  plutôt  s'en  applaudir,  car  le  nombre  de  Français 
misérables  est  encore  assez  considérable,  et  il  est  parfai- 
tement inutile  de  l'accroître. 

En  tout  cas,  le  procédé  des  tours  est  un  des  plus  dé- 
testables moyens  d'augmenter  la  population.  Ils  multi- 
plient les  enfants  sans  famille,  les  vagabonds,  les  filles 
perdues  et  les  autres  catégories  de  classes  dangereuses 
et  maltraitées  par  la  société  ;  ils  diminuent  la  responsabi- 
lité des  mères,  des  pères,  celle  des  familles  ;  ils  provo- 
quent les  abandons  des  enfants  dans  les  familles  pauvres. 
Sans  doute,  ils  peuvent  prévenir  quelques  infanticides, 
mais  à  quels  prix?  En  aucune  façon,  ils  n'évitent  les 
avortements  et  les  autres  pratiques  malsaines  énumérées 
par  le  docteur  Brochard,  car  ils  ne  peuvent  éviter  la 
honte  des  grossesses  illégitimes.  Ils  sont  un  encourage- 
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ment  à  la  faiblesse  des  femmes  ;  ils  neutralisent  les  bons 
effets  de  la  sévérité  des  mœurs. 

Il  peut  se  faire  que  les  secours  aux  fllles-mères  aient 
les  inconvénients  signalés  par  le  docteur  Brochard;  mais, 
outre  qu'on  peut  donner  ces  secours  avec  plus  de  soin, 
plus  de  vigilance,  plus  d'efficacité,  les  inconvénients  ne 
peuvent  légitimer  la  pratique  d'un  procédé  plus  mauvais 
encore.  Il  faut  déplorer  les  infanticides  et  les  avorte- 
ments;  il  faut  réprimer  les  premiers  par  la  justice,  quand 
on  le  peut,  et  les  seconds  par  le  perfectionnement  des 
mœurs.  C'est  une  variété  de  sauvagerie  qui  s'en  ira  peu 
à  peu  avec  les  progrès  de  la  civilisation.  Mais  le  remède 
des  tours  est  pire  que  le  mal.  Le  tour  est  une  machine  de 
démoralisation,  comme  l'a  dit  lord  Brougham. 


Séance  du  6  novembre  1877. 

M.  Alex.  Glapibr  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Georges  Salomon,  ingénieur  des 
mines,  M.  H.  Augusto  Milet,  ingénieur  à  Pernambuco 
(Brésil). 

M.  Joseph  Garnier  ouvre  la  séance  en  rappelant  à  la 
réunion  la  mort  de  quatre  personnes  intéressant  la  So- 
ciété à  des  titres  divers  :  MM.  Guillemin,  Dufau,  Scialoja 
et  Lindsay, 

M.  Auguste  Guillemin  était  un  des  plus  anciens  mem- 
bres de  la  Société,  très  zélé  pour  l'économie  politique,  un 
de  ceux  qui  avaient  le  plus  soutenu  l'Association  pour  la 
liberté  des  échanges  ;  il  avait  participé  à  la  publication 
du  Libre-échange,  du  Jacques  Bonhomme,  du  Journal  des 
Economistes,  du  nouveau  Journal  des  connaissances  utiles, 
des  Œuvres  de  Bastiat.  11  avait  fondé  une  ferme- école  à 
Gan,  aux  environs  de  Pau,  et  il  faisait,  depuis  plusieurs 
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années,  partie  du  Cîonseil  supérieur  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  au  sein  duquel  il  était  un  énergique  défen- 
seur de  la  liberté  commerciale. 

M.  Armand  Dufau  avait  été  de  bonne  heure  directeur 
de  rinstitution  des  Jeunes  Aveugles,  et,  plus  tard,  sous  le 
gouvernement  de  Juillet,  rédacteur  en  chef  du  Constitu- 
tionnel, Il  a  publié  plusieurs  ouvrages  relatifs  aux  ques- 
tions charitables,  à  la  géographie,  à  l'histoire,  aux 
sciences  morales,  à  la  politique,  etc.,  qui  ne  sont  pas  sans 
mérite.  On  lui  doit  un  Traité  de  statistique.  Il  avait  quatre- 
vingt-deux  ans. 

M.  Antonio  Scialoja  a  été  une  des  illustrations  écono- 
miques de  notre  temps.  Né  aux  environs  de  Naples, 
en  1817,  il  commença  sa  carrière  comme  avocat  et  pro- 
fesseur d'économie  politique.  Dès  1840,  il  publiait  un 
ouvrage  didactique,  sous  le  titre  de  Principes,  qui  fut  re- 
marqué par  sa  science  et  son  originalité,  et  dont  la  tra- 
duction fut  publiée  en  1844  par  la  librairie  Guillaumin. 
En  1848,  il  fhit  député  et  ministre  pendant  la  courte  pé- 
riode constitutionnelle  bientôt  suivie  d'une  réaction  qui 
valut  à  M.  Scialoja  trois  ans  de  prison  préventive  et  un© 
condamnation  convertie  en  bannissement.  Accueilli  en 
Piémont,  M.  Scialoja  occupa  la  chaire  d'économie  poli- 
tique à  l'Université  de  Turin  et  fût  nommé  député  (1859). 
Plus  tard,  après  l'annexion  de  1860,  il  devint  un  des 
hommes  d'État  de  l'Italie,  d'abord  ministre  des  finances 
à  Naples,  puis  ministre  des  finances  de  l'Italie,  dans  le 
ministère  LaMarmora  (1865),  et  successivement  membre 
de  la  Cour  des  comptes,  sénateur,  ministre  du  commerce 
et  de  l'instruction  publique.  Dernièrement,  il  était  ap- 
pelé en  Egypte  pour  mettre,  de  concert  avec  M.  Goschen, 
un  peu  d'ordre  dans  les  finances  du  pacha.  M.  Scialcja 
a  été  souvent  l'hôte  de  la  Société  d'économie  politique» 
notamment  en  1862,  lorsqu'il  négociait  le  traité  de  corn- 
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merce»  et  ceux  qui  Tont  connu  ont  pu  constater  les  ai- 
mables qualités  de  son  caractère. 

C'est  par  une  lettre  de  M.  Michel  Chevalier  que  le 
secrétaire  perpétuel  a  appris  la  mort  de  M.  Shaw-Lind- 
say,  qui,  de  simple  matelot,  était  devenu  le  premier  ar- 
mateur de  l'Angleterre.  Il  se  trouva  une  fois  avoir  vingt- 
deux  navires  en  mer,  et  il  avait  fait  assurer  70  millions 
de  fVancs  !  Tout  récemment,  il  a  publié  un  grand  ou- 
vrage en  quatre  magnifiques  volumes,  Y  Histoire  de  la  ma" 
rme  marchande  depuis  le  commencement  du  monde. 
C'était  un  solide  Free^irader.  Il  a  raconté  en  détail  et  con 
amore,  dans  son  ouvrage,  l'abolition  de  la  législation  qui 
protégeait  la  marine  en  Angleterre,  réforme  à  laquelle  il 
avait  pris  une  bonne  part.  Il  a  reproduit,  entre  autres  do- 
cuments, les  conversations  qu'il  eut  avec  Napoléon  III 
pour  l'amener  à  consentir  à  une  réforme  analogue  en 
France,  commencée  par  la  loi  de  1866  et  contre  laquelle  le 
protectionnisme  dirige  ses  batteries  maintenant.  M.  Shaw- 
Liûdsay  était  né  en  Ecosse  en  1816,  et  avait  à  peine 
soixante  et  un  ans. 

M.  le  comte  Fougubr  de  Garbil,  qui  a  assisté  à  l'inau- 
guration du  cours  d'économie  rurale  à  l'École  des  hautes 
études  d'agriculture»  est  heureux  de  donner  son  im- 
pression . 

La  Société  sait  que  cette  École  est  la  résurrection  de 
l'Institut  agronomique  de  Versailles  sous  une  forme  plus 
scientifique.  Le  cours  d'économie  rurale  est  confié  en 
première  ligne  à  notre  cher  collègue  M.  Léonce  de  La- 
vergne,  et,  en  seconde  ligne,  à  M.  Lecouteux.  Aiyour- 
d*hui  même,  M.  Lecouteux  débutait  dans  cette  chaire  de- 
vant une  soixantaine  d'élèves.  M.  Foucher  de  Careil  a 
été  frappé  du  caractère  élevé  et  vraiment  scientifique  de 
cet  enseignement. 

Le  professeur  a  placé  oe  cours  sous  le  patronage  de 
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l'économie  politique,  dont  il  relève,  a-t-il  dit,  à  deux 
points  de  vue.  L'économie  rurale  est  une  branche  de 
l'économie  politique.  Le  monde  agricole  soutient  des  re- 
lations extérieures  et  intérieures  avec  le  monde  écono- 
mique. Il  est,  lui  aussi,  créateur  de  richesse,  de  richesse 
agricole,  et  les  lois  qui  président  à  la  distribution  de  cette 
richesse  sont  les  lois  économiques.  La  ferme,  a  dit  excel- 
lemment le  professeur,  est  une  manufacture  de  produits 
organiques,  en  vue  du  marché,  c'est-à-dire  de  produits 
échangeables  comme  tous  les  autres.  Les  deux  principes 
de  la  liberté  du  commerce  s'appliquent  à  ces  produits 
comme  aux  autres. 

On  ne  saurait  mieux  dire,  et  les  économistes  applaudi- 
ront à  ces  sages  doctrines. 

Le  professeur  a  fait,  dans  sa  première  leçon,  une  ra- 
pide histoire  de  l'économie  rurale  depuis  Arthur  Young 
jusqu'à  nos  jours.  M.  Foucher  de  Careil  a  été  particuliè- 
rement frappé  de  ce  qu'il  a  dit  du  comte  de  Cavour, 
agronome  et  économiste,  et  préparant,  comme  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  la  liberté  et  Tunité  de 
sa  patrie.  L'éloge  de  M.  de  Lavergne  nous  touche  dou- 
blement, puisqu'il  est  deux  fois  ici  notre  collègue.  La  So- 
ciété d'économie  politique  a  son  attention  très  souvent 
appelée  sur  les  nouveaux  cours  d'économie  politique  qui 
se  fondent.  U  est  bon  de  ne  pas  négliger  ceux  d'économie 
rurale  qui  n'ont  pas  moins  d'importance.  Trop  longtemps 
on  a  pu  croire  à  des  difficultés,  à  des  défiances  entre  ces 
deux  sciences.  Le  cours  de  l'École  des  hautes  études  est 
fait  pour  les  réconcilier. 

M.  Maurice  Block  fait  une  communication  sur  la  con- 
férence des  chemins  de  fer  qui  a  siégé  à  Rome  du  8  au 
11  octobre  dernier. 

Cette  conférence  est  une  émanation  du  Congrès  inter- 
national de  statistique.  L'année  dernière,  dans  sa  neu- 
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vième  session,  tenue  à  Buda-Pesth,  une  commission  fut 
nommée  par  le  Ciongrès  avec  la  mission  de  provoquer  la 
préparation  d'une  statistique  internationale  des  chemins 
de  fer,  ce  qui  veut  dire,  d'une  statistique  uniforme  et  com- 
parable. Le  président  de  la  commission,  M.  Brachelli, 
chef  de  la  statistique  au  ministère  du  commerce  autri- 
chien et  professeur  à  TUniversité  de  Vienne,  s'adressa 
aux  divers  gouvernements  et  les  invita  à  vouloir  bien 
adjoindre  à  la  commission  des  délégués  spéciaux,  des 
hommes  expérimentés  en  matière  de  chemin  de  fer.  L*ap- 
pel  a  été  entendu  ;  presque  tous  les  États  ont  envoyé  des 
délégués,  directeurs  généraux,  inspecteurs  ou  ingénieurs 
des  chemins  de  fer;  M.  Maurice  Block  se  borne  à  nom- 
mer les  délégués  français,  dont  Tun,  M.  l'ingénieur  en 
chef  des  mines,  comte  de  Vassart-d'Hozier,  est  membre 
de  la  Société  d'économie  politique,  et  dont  l'autre, 
M.  Charles  Baum,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a 
pubUé  des  travaux  distingués  sur  les  chemins  de  fer. 

La  réunion  avait  été  convoquée  à  Rome  où  le  gouver- 
nement italien  lui  a  offert  une  cordiale  hospitalité.  La 
première  séance  a  été  ouverte  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  puis  M.  Brancas,  secrétaire  général 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Valsec- 
chi,  directeur  général  des  chemins  de  fer,  M.  L.  Bodio, 
directeur  de  la  statistique  générale,  l'amiral  d'Amico, 
administrateur  des  chemins  du  Midi,  et  plusieurs  ingé- 
nieurs et  inspecteurs  des  chemins  de  fer  (MM.  Grosa, 
Mig^a,  Luigi,  Paria,  Perucca,  Botta  et  autres),  prirent 
une  part  active  aux  travaux  de  la  commission. 

Les  résultats  des  délibérations  ont  été  très  satisfai- 
sants, bien  que  tout  n'ait  pas  été  achevé  ;  une  session 
complémentaire  aura  heu  à  Paris  en  1878,  probablement 
vers  la  fin  du  mois  d'août.  En  attendant,  on  est  tombé 
d'accord  sur  un  certain  nombre  de  points  importants  con- 
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cernant  la  statistique  des  chemins  de  fer,  notamment  sur 
la  mamère  d'établir  la  longueur  de  la  voie,  d'indiquer  les 
pentes,  les  courbes  et  le  mode  de  construction.  Les  oha^ 
pitres  relatifs  à  l'administration,  à  Tentretien  de  la  voie, 
à  Texploitation  de  la  ligne,  au  renouvellement  du  maté* 
riel  et  à  la  répartition  de  l'excédent  des  recettes,  ont  éga- 
lement été  abordés,  et  si  toutes  les  questions  n'ont  pas 
été  encore  résolues,  on  est  du  moins  convenu,  pour 
toutes,  d'un  mode  de  procéder  provisoire  qui  prépare  la 
solution.  Il  y  a  lieu  de  signaler  cette  circonstance  impor*^ 
tante  que  les  directeurs  et  inspecteurs  de  chemins  de  fer 
qui  assistaient  à  la  séance,  non  seulement  sont  convenus 
que  la  statistique  proposée  était  exécutable,  mais  ils  se 
sont  même  engagés  à  l'exécuter.  Nous  verrons  donc, 
l'année  prochaine,  le  premier  essai  d'une  statistique  uni- 
forme des  chemins  de  fer,  essai  qui  ne  tardera  pas  à 
marcher  vers  la  perfection.  On  possédera  des  données 
comparables  qui  ne  manqueront  pas  à  profiter  à  la  science 
économique  et  à  la  pratique  des  chemins  de  fer. 

M.  G.  DB  MoLiNARi  a  assisté  au  Congrès  de  la  Pidira^ 
lion  britannique  et  continentale -pour  l'abolition  de  la  pros* 
titution,  qui  s'est  tenu  le  mois  dernier  à  Genève  ;  il  donne 
un  aperçu  de  ce  Congrès  respectable,  mais  quelque  peu 
excentrique,  et  qui  a  le  tort  d'opposer  la  prohibition  à  la 
réglementation. 

M .  Glamaobran  ,  membre  du  conseil  municipal  de  Paris, 
et  M.  Hbndlé,  ancien  préfet,  font  remarquer  que,  depuis 
quelque  temps,  il  s'est  produit  à  Paris  et  dans  d'autres 
villes  un  mouvement  bien  caractérisé  pour  l'agitation  de 
cette  question. 

La  série  des  communications  étant  épuisée,  M.  Li» 
MousiN  propose  de  tirer  au  clair,  s'il  se  peut,  la  question 
indiquée  au  programme  en  ces  termes  :  <c  De  l'équiva- 
lence des  fonctions  invoquée  par  les  socialistes.  » 
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Une  courte  discussion  s'engage  sur  ce  point.  M.  Joseph 
Garnier  fait  remarquer  que  la  formule  a  été  mise  en 
honneur  par  Proudhon,  qui  partait  d'une  juste  obserra- 
tion  de  ^analyse  économique,  et  arrivait  à  une  combi* 
naison  communiste.  En  analysant  le  phénomène  de  la 
production,  on  a  constaté  que  toutes  les  professions,  sans 
exception,  sont  productives  d*utilité  et  de  valeur  ;  on  a  pu 
en  conclure  qu'à  .ce  point  de  vue  toutes  les  fonctions 
sont  équivalentes  ;  mais  comme  l'utilité  produite  est  plus 
ou  moins  grande,  on  n'en  peut  conclure  qu'elles  sont 
équivalentes  au  point  de  vue  de  la  répartition,  ainsi  que 
l'a  fait  Proudhon,  qui  savait  bien  ce  qu'il  disait,  mais  qui 
ne  craignait  pas  d'afArmer  des  excentricités  que  les  ba** 
dauds  ont  prises  pour  des  principes. 

M.  Joseph  Garnier  estime  qu'on  peut  rayer  cette  ques- 
tion du  programme.  La  réunion  adbàre  à  cette  proposi- 
tion. Elle  adopte  pour  sujet  d'entretien  le  suivant  : 

DE  LA  CLAUSE  DE  LA  NATCON  LA  PLUS  FAVORISÉE  DANS  LES  TRAITÉS, 

ET  DES  REPRÉSAILLES  DOUAMERES. 

Le  président  propose  d'examiner  une  autre  question 
plus  pratique,  à  laquelle  les  négociations  pendantes  entre 
la  France  et  l'Espagne  pour  la  conclusion  d'un  traité  de 
commerce,  donnent  un  grand  intérêt  d'actualité  :  à  savoir 
la  fameuse  clause  du  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
voriséê. 

La  réunion  ayant  adhéré,  M.  Clapier  prend  le  premier 
la  parole.  Il  est,  quant  à  lui,  l'adversaire  déclaré  de  cette 
clause,  qu'il  qualifie  de  surannée,  vague  et  indéfinie.  On 
est  sur  le  point  de  conclure  avec  l'Espagne  une  conven* 
tion  provisoire  pour  deux  ans.  Cela  ne  résout  rien;  pour 
assurer  au  commerce  la  sécurité  dont  il  a  besoin,  il  faut 
faire  des  traités  à  long  terme  et  en  exclure  la  clause  de 
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la  nation  la  plus  favorisée,  qui  s'est  glissée  autrefois  dans 
les  traités  généraux  par  une  sorte  de  méfiance. 

On  doit  rejeter  aujourd'hui  les  traités  généraux  et 
adopter  le  système  des  traités  particuliers,  fondés  non 
pas  sur  la  réciprocité,  mais  sur  la  compensation.  La  réci- 
procité consiste  à  abaisser  de  part  et  d'autre  des  droits 
sur  les  produits  similaires  ;  mais  il  est  clair  que,  dans 
beaucoup  de  cas,  elle  est  inapplicable,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  produits  similaires.  Par  exemple,  entre  la  France 
et  l'Angleterre,  que  signifierait  la  réciprocité  appliquée 
aux  vins,  puisque  l'Angleterre  ne  produit  pas  de  vin?  On 
doit  donc  procéder  par  voie  de  compensation,  demander 
à  chaque  pays  des  conditions  spéciales,  et  rejeter  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  qui  désormais  n'a 
plus  de  raison  d'être,  car  ce  qui  est  en  faveur  pour  une 
nation  ne  Test  point  pour  une  autre.  En  ce  qui  concerne 
l'Espagne,  on  pourrait  prendre  pour  base  des  négocia- 
tions le  traité  le  plus  avantageux,  soit  notre  traité  avec 
l'Italie.  Mais  l'Espagne  invoque  ses  traités  avec  la  Suisse 
et  la  Belgique,  alors  qu'entre  ces  pays  et  la  France,  vis- 
à-vis  de  l'Espagne,  la  proportion  aussi  bien  que  la  nature 
des  échanges  exclut  toute  assimilation. 

Une  autre  question  importante  à  régler  dans  le  traité, 
c'est  celle  de  la  navigation.  Ici  M.  Clapier  admet  bien  la 
réciprocité  stipulée  par  le  «  pacte  de  famille  » ,  mais  non 
observée  par  l'Espagne,  qui  soumet  nos  caboteurs  à  des 
droits  élevés,  tandis  que  les  caboteurs  espagnols  ont  libre 
accès  dans  nos  ports.  On  allègue  que  ces  derniers  font  un 
commerce  de  contrebande  qui  profite  à  nos  populations  ; 
j'imagine,  dit  M.  Clapier,  qu'il  s'agit  de  marchandises  que 
ces  honnêtes  trafiquants  achètent  en  France  pour  les 
revendre  en  Espagne  ;  car  l'argument  que  je  cite  émane, 
s'il  vous  plaît,  d'un  ministre,  lequel  ?  M.  Clapier  ne  l'a  pas 
nommé.  En  tout  cas,  c'est  un  ministre  français,  et  il  est 


8ÉANGB  DU  5  NOVEMBRE  1877.  433 

assez  curieux  de  voir  ce  ministre  trouver  fort  bon  que  les 
caboteurs  espagnols  fassent  la  contrebande  dans  leur 
pays  avec  nos  marchandises.  Que  dirait-il  s'ils  faisaient 
l'inverse?  M.  Clapier  trouve,  au  surplus,  que  le  bénéfice 
est  pour  nous  des  plus  maigres,  et  ne  compense  pas  à 
beaucoup  près  le  préjudice  causé  à  notre  navigation  par 
rinégalité  de  traitement  dont  il  se  plaint. 

En  résumé,  conclure  avec  l'Espagne  un  traité  définitif 
à  longue  échéance  ;  se  bien  garder  d'y  introduire  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  rappeler  enfin  énergique- 
ment  l'Espagne  à  l'observation  du  pacte  de  famille  en 
exigeant  pour  nos  caboteurs  l'égalité  de  traitement,  et  si 
l'Espagne  résiste,  user  envers  elle  de  représailles  :  telles 
sont  les  conclusions  que  pose  M.  Clapier  et  en  faveur 
desquelles  il  voudrait  que  la  Société  d'économie  politique 
émît  un  vœu  formel. 

M.  Marghal  proteste  contre  l'expression  de  nation  la 
plus  favorisée^  dans  le  sens  attribué  à  ces  mots  par  l'ho- 
norable M.  Clapier.  La  nation  la  plus  favorisée,  d'après 
les  principes  de  l'économie  politique  confirmés  par  l'ex- 
périence, c'est  la  nation  qui  ouvre  le  plus  largement 
possible  ses  portes  à  Tintroduction  des  produits  étran- 
gers. 

Est-il  besoin,  dit-il,  de  rappeler  que  les  produits  s'é- 
changent contre  des  produits?  Si  donc  il  entre  beaucoup 
de  produits  espagnols,  il  sortira  une  valeur  équivalente 
de  produits  français  ;  le  commerce  et  l'industrie  proBte- 
ront  de  ce  double  mouvement,  et  en  outre  les  consomma- 
teurs des  produits  espagnols  trouveront  la  satisfaction 
qu'ils  désirent  se  procurer. 

La  Société  d'économie  politique  peut  d'autant  moins 
s'associer  au  vœu  exprimé  par  M.  Clapier,  que  ce  vœu 
serait  en  opposition  aux  principes  les  plus  fermes  de  la 
Société,  et  qu'en  outre  il  est  de  règle  de  ne  pas  exprimer 
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de  vote,  chacun  émettant  librement  son  opinion,  dont 
Tensemble  constitae  la  discussion. 

M.  G.  DB  MoLiNARi  ne  peut  non  plus  partager  Topinion 
de  rbonorable  président  de  la  réunion.  Il  est  partisan  de 
la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

A  ses  yeux,  les  traités  ont  un  avantage,  c'est  d'empê* 
cher,  pendant  qu'ils  sont  en  vigueur,  Texhaussement  des 
tarifs  ;  ils  auraient,  en  revanche^  Tinconvénient  grave  de 
multiplier  les  tarifis  si  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo 
risée  n'agissait  pour  les  ramener  à  Tunité.  Abandonnez 
cette  clause,  et  vous  aurez  bientôt  autant  de  tarifs  que 
vous  conclurez  de  traités. 

L'orateur  repousse  à  plus  forte  raison  l'emploi  des  re- 
présailles. Les  représailles  et  la  réciprocité  sont  des  armes 
protectionnistes.  Elles  se  retournent  contre  ceux  qui  en 
font  usage.  Il  est  fôcheux,  sans  doute^  que  TËspagne  re- 
pousse les  caboteurs  français.  Elle  inflige  ainsi  un  dom- 
mage à  nos  armateurs,  et  un  autre  dommage  à  nos  in- 
dustriels, négociants  et  consommateurs,  qui  sont  obligés 
de  payer  tribut  au  monopole  des  caboteurs  espagnols. 
Mais  est-ce  une  raison  pour  user  de  représailles,  en  re* 
poussant  des  ports  français  les  caboteurs  espagnols  ?  Quel 
serait  le  résultat  de  ces  représailles?  Sans  doute,  ce  se* 
rait  de  diminuer  la  clientèle  et  les  profits  des  armateurs 
d'Espagne;  mais  ce  serait  aussi  d'obliger  les  industriels, 
négociants,  consommateurs  de  France  à  payer  un  sup- 
plément de  fret  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils  font 
venir  de  ce  pays  ;  ce  serait  amoindrir  les  avantages  que 
nous  tirons  de  notre  commerce  avec  TEUipagne*  Est-il 
bien  sage  de  se  nuire  à  soi-même  pour  nuire  à  autrui? 
Ne  vaut-il  pas  mieux  attendre  que  les  Espagnols,  mieux 
éclairés  sur  leurs  propres  intérêts,  reconnaissent  qu'ils  ont 
avantage  à  recevoir  nos  caboteurs  comme  nous  recevons 
les  leurs?  Laissons  les  représailles  aux  protectionnistes, 
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et  oontentons-nous  de  U  propagande  et  de  Texemple^qui 
sont  les  armes  de  la  société  commerciale  « 

M.  Lbpbllitiea  db  Saint-Rbmy  fait  observer  que  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  disparaîtra  avec  les 
traités  qui  ne  sont  qu'un  procédé  transitoire 4 

Mais  en  attendant,  fait  observer  à  son  tour  M.  MailI'bh^ 
il  y  aurait  de  graves  inconvénients  à  y  renoncer. 

M.  Gh.  Limousin  reproduit  une  idée  qu'il  a  déjà  émise  : 
celle  d'un  congrès  international  et  d'une  «  union  »  comme 
l'Union  postale^  qui  créerait  pour  tous  les  pays  civilisés 
un  tarif  de  douanes  uniforme;  cela  serait  bien  préfé^ 
rable  aux  tarifs  généraux»  et  il  ne  serait  plus,  dès  lors, 
question  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  « 
encore  moins  des  représailles,  qui  sont  un  reste  de  bar^ 
barie^ 

M.  Glapibr  ne  serait  pas  effrayé  de  la  perspective 
d'une  union  douanière  universelle.  C'est  l'idéal,  c'est  la 
réalisation  de  ce  fameux  âge  d'or  qui  n'a  jamais  existé 
dans  le  passé,  mais  qui  existera  peut-être  dans  l'avenir. 
En  attendant»  nous  sommes  en  guerre  ;  la  paix  même  ne 
s'obtient  qu'en  bataillant,  ou  tout  au  moins  en  menaçant. 
C'est  triste^  mais  c'est  ainsi  ;  et  nous  n'y  pouvons  rien. 
Devons-nous  tolérer  que  l'Espagne  nous  refuse  un  traité 
qu'elle  accorde  à  d'autres?  Et  si  elle  nous  contraint  à  em- 
ployer des  mesures  de  rigueur  pour  obtenir  d'elle  ce  que 
nous  voulons,  n'est-ce  pas  sa  faute?  Nous  avons  un  tarif 
général,  mais  un  tarif  général  protectionniste.  Pour  le 
défaire,  nous  avons  besoin  des  traités,  et  les  auteurs  de 
ce  tarif  assurent  qu'il  est  indispensable  pour  obtenir  des 
traités  ;  mais  si  notre  tarif  était  libéral,  les  nations  étran- 
gères s'en  accommoderaient,  et  quand  nous  voudrions 
obtenir  d'elles  des  concessions,  elles  nous  riraient  agréa- 
blement au  nez.  Ainsi,  le  tarif  général,  instrument  de 
libre-échange,  est  actuellement  une  arme  protectionniste; 
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c*est  rinverse  pour  les  représailles,  qui  sont  un  procédé 
protectionniste  et  en  même  temps  le  seul  moyen  d'obtenir 
des  conditions  avantageuses  pour  notre  commerce. 

M.  Joseph  Garnibr  fait  observer  à  rhonorable  M.  Cla- 
pier qu'il  est  absolument  contraire  aux  usages  de  notre 
Société  d'émettre  des  vœux.  Son  opinion  ressort  de  l'en- 
semble de  ses  discussions.  Au  surplus,  si  la  Société  d'éco- 
nomie politique  avait  un  vœu  à  émettrcf,  il  ne  pense  pas 
que  ce  fût  contre  la  clause  en  question,  parce  qu'elle  gé- 
néralise les  facilités  accordées,  c'est-à-dire  la  liberté  du 
commerce. 

M.  Garnier  parle  ensuite  des  traités  de  commerce,  qu'il 
ne  paraît  pas  prendre  fort  au  sérieux,  scientifiquement 
parlant.  Autrefois,  quand  on  croyait  au  système  mercan- 
tile, les  traités  de  commerce  étaient,  comme  les  traités 
politiques,  une  occasion  de  jouer  au  plus  fin.  On  se  fh>t- 
tait  les  mains  quand  on  avait  réussi  à  «  mettre  dedans  » 
son  adversaire,  et  l'on  passait  pour  très  habile.  Âi^jour- 
d'hui  les  hommes,  qui  savent  ce  qu'ils  font,  sont  revenus 
de  ces  préjugés,  mais  non  point  le  profane  vulgaire  ;  et 
c'est  pour  donner  un  semblant  de  satisfaction  au  public 
que  Ton  continue  de  faire  des  traités,  qu'on  réclame  des 
compensations  et  des  concessions.  Au  fond,  tout  cela  n'est 
que  le  vieux  jeu  et  ne  mène  à  rien  de  bon. 

M.  Joseph  Garnier  reprend  ici  l'argument  de  M.  de  Mo- 
linari,  qui  est  celui  de  tous  les  économistes  à  cheval  sur 
les  principes  et  qui  revient  à  dire  que  les  élévations  de 
tarifs,  de  quelque  prétexte  qu'on  les  colore,  sont  toujours 
une  faute  ;  que  la  nation  qui  les  impose  à  une  autre  se  les 
impose  à  elle-même  du  même  coup  et  qu'elle  est  la  pre- 
mière à  en  souflfrir.  Qu'on  traite  avec  l'Espagne  si  l'on  veut 
et  si  elle  veut  ;  mais  si  elle  se  montre  réfractaire,  qu'on 
n*essaye  pas  de  l'intimider  ou  de  la  contraindre  par  des 
représailles  ;  qu'on  la  laisse  porter  la  peine  de  sa  mau- 
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vaise  volonté  et  qu'on  signe  avec  elle  la  clause  qui  l'en- 
gagera dans  la  voie  de  la  liberté  des  échanges  plus  que 
ses  conseillers  ne  s'en  doutent. 

M.  H.-A.  MiLBT,  de  Pemambuco  (Brésil),  s'attache  à 
combattre  le  principe  de  la  liberté  commerciale,  en  invo- 
quant la  situation  économique  du  Brésil  et  surtout  la  pé- 
nurie du  capital  dans  ce  pays. 

M.  G.  DB  MoLiNARi  lui  répoud  que  la  rareté  du  capital 
au  Brésil  est  un  argument  en  faveur  de  la  liberté  com- 
merciale  dans  ce  pays. 

Le  Brésil  n'a  que  quelques  grandes  productions  agri- 
coles, le  sucre,  le  café,  le  coton,  qui  alimentent  son 
exportation  et  constituent  sa  principale  source  de  ri- 
chesses. Supposons  qu'il  adopte  le  système  prohibitif, 
qu'en  résultera-t-il  ?  C'est  qu'une  partie  du  faible  capital 
qui  alimente  ses  productions  agricoles  en  sera  détournée 
pour  se  diriger  vers  l'industrie  proprement  dite.  Le  Bré- 
sil fabriquera  peut-être  des  étoffes,  des  modes,  etc.,  qu'il 
retire  aujourd'hui  de  l'étranger  ;  seulement  il  les  fabri- 
quera à  un  prix  excessif,  et  Dieu  sait  comme  les  Brési- 
liens et  les  Brésiliennes  seront  habillés  !  D'un  autre  côté, 
il  produira  moins  de  sucre,  de  café  et  de  coton,  et  l'ex- 
portation à  l'aide  de  laquelle  il  achète  en  Europe  les 
articles  manufacturés  qui  s'y  fabriquent  mieux  et  à  meil- 
leur marché  qu'on  ne  pourrait  les  fabriquer  au  Brésil, 
cette  exportation  diminuera  ;  son  agriculture,  qui  est  la 
vraie  source  de  sa  richesse,  en  soufiVira,  et  finalement 
il  s'appauvrira  au  lieu  de  s'enrichir. 

M.  de  Molinari  combat  encore  ce  sophisme  d'importa- 
tion européenne,  en  vertu  duquel  le  mauvais  emploi  et  la 
destruction  d'un  capital  dans  le  pays  même  ne  constitue 
pas  une  perte  pour  la  richesse  nationale.  Un  dissipateur 
qui  gaspille  son  capital  diminue  la  richesse  nationale  au 
Brésil  aussi  bien  qu'en  France.  L'orateur  conclut  en  re- 
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grettant  que  le  protectionnisme  semble  gagner  do  terrain 
dans  TAmërique  dn  Sud,  après  STOir  si  mal  rénssi  dans 
rAmérique  da  Nord. 

M«  Alph.GountoisappaielespafolesdeMM.  de  Molinarî 
et  Joseph  Qamier.  Il  fait  remarquer  que  la  liberté  com- 
merciale est  autant  et  plus  une  question  de  faits  que  de 
principes,  et  c'est  ainsi  qu'il  Teut  juger  les  compensations 
et  les  représailles.  Avec  l'école  libre-échangiste^  il  estime 
qu'une  nation  qui  inflige  un  droit  à  l'entrée  d'une  mar- 
chandise ou  d'une  matière  première  d'un  de  ses  Toisins 
se  nuit  autant  qu'à  ce  yoisin.  Si  elle  empêche  le  voisin  de 
Tendre,  elle  se  prive»  elle,  d'acheter,  et  c'est  un  échange 
de  moins  dans  ses  relations,  c'est-à-dire  un  bénéfice  de 
moins,  les  deux  échangistes  gagnant  à  cette  opération. 
Si  la  nation  voisine  use  de  représailles  et  inflige  à  son 
tour  un  droit  à  une  autre  marchandise  de  la  première, 
nouvel  échange  manqué  de  part  et  d*autre,  nouveau  bé- 
néfice évanoui*  Or,  vaut -il  mieux  se  priver  de  deux 
échanges  que  d'un  seul  ? 

M.  Courtois  rappelle  cette  comparaison  de  deux  pays 
reliés  par  une  route  unique.  L'un  des  deux,  jalousant 
l'autre,  élève  sur  cette  route  un  obstacle  qui  rend  les 
transports  internationaux  plus  difficiles,  plus  coûteux  ; 
l'autre,  pour  se  défendre  et  rendre  la  pareille,  agit  de 
même,  et  voilà  deux  obstacles  ;  or,  est-il  plus  facile  de 
surmonter  deux  obstacles  qu'un  seul? 

Si  donc  un  cabinet  vraiment  libre-échangiste  était  aux 
affaires  avec  plein  pouvoir,  il  ne  ferait  aucun  traité  de 
commerce  ;  il  abolirait,  réserve  faite  du  côté  fiscal,  tous 
les  droits  à  l'entrée  des  produits  étrangers  et  accroîtrait, 
par  là,  les  facilités  commerciales  avec  ses  voisins.  Son 
pays  y  gagnerait  et  les  voisins  aussi,  et  lorsque  lesdits 
voisins,  éclairés  par  l'évidence  des  faits,  feraient  de 
léme,  plus  ou  moins,  il  y  aurait,  pour  tout  le  monde, 
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nouvel  accroissement  d'éehaDgdBy  donc  de  bien-être  réci* 
proque. 

M.  Glapisr  ne  se  rend  pas  à  ses  diverses  argumenta* 
tiens,  et  il  cite  à  Tappui  de  la  répulsion  pour  la  clause 
qu'il  voudrait  voir  rayer  des  traités  Texemple  des  voisins 
qnU  grâce  aux  tarifs  maintenus  par  l'Espagne  vis-à-vis 
de  la  France,  sont  obligés  d'aller  en  Suisse  pour  passer 
plus  facilement  dans  la  Péninsule.  Il  en  résulte  que  Tin* 
dustrie  française  est  entravée  dans  ses  débouchés  et 
qu'elle  émigré  en  Suisse. 

M.  DE  Labry,  ingénieur  en  chef,  fait  observer  que  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  se  libelle  toujours 
avec  réciprocité.  En  conséquence,  si  en  la  concédant  aux 
autres  nations  nous  leur  accordons  utt  avantage,  nous 
nous  assurons  de  leur  part  un  avantage  analogue.  Par 
exemple,  M.  Clapier  se  plaint  de  ce  que  l'Espagne  im- 
pose actuellement  aux  soieries  françaises  des  droits  de 
douane  plus  élevés  qu'aux  soieries  belges  et  suisses.  Or, 
si  la  France  Convient  avec  l'Espagne  que  chacune  d'elles 
traitera  l*autre  comme  la  nation  la  plus  favorisée,  aussi- 
tôt les  droits  d'entrée  sur  les  soieries  venant  de  France 
tomberont  au  même  niveau  que  ceux  sur  les  soieries  ve- 
nant de  Belgique  ou  de  Suisse.  Cette  clause  nous  serait 
donc  utile  pour  le  présent;  elle  nous  serait  encore  profi- 
table pour  Tavenir.  En  eflFet,  supposons  que  dans  un  traité 
conclu  aujourd'hui  avec  l'Espagne,  sans  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  nous  stipulions  pour  l'entrée  de 
nos  soieries  en  Espagne  le  droit  même  que  payent  main- 
tenant pour  les  leurs  les  Belges  et  les  Suisses  ;  dans  six 
mois  l'Espagne  pourra,  sur  les  mêmes  produits  de  ces 
deux  pays,  abaisser  le  droit  d'entrée  sans  le  modifier  sur 
les  soieries  françaises.  Nous  serons  de  nouveau,  relative* 
ment  à  nos  deux  concurrents  de  l'Esté  dans  la  situation 
fâcheuse  qui  provoque  aujourd'hui  les  plaintes  de  M.  Cla- 
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pier.  Au  contraire,  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, qu'il  voudrait  voir  proscrire,  nous  garantit  pour 
maintenant  et  pour  le  futur  contre  cette  défaveur.  Notre 
honorable  président  nous  demandait  donc  d'exprimer  un 
vœu  contraire  à  ses  propres  désirs.  C'est  ainsi  que  les 
discussions  sur  le  commerce,  et  bien  d'autres,  s'éclairci- 
raient  si  Ton  considérait  non  seulement  l'endroit,  mais 
aussi  Tenvers  des  questions. 


Séance  du  5  décembre  1877. 

M.  DE  Parieu  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient 
été  invités:  M.  Droz,  ingénieur,  professeur  d'économie 
politique,  et  M.  Tachard,  ancien  député,  ancien  ambas- 
sadeur en  Belgique. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  continuation  du 
cours  d'économie  politique  fait  l'an  dernier  par  M.  Gh.  Le- 
tort,  membre  de  la  Société,  à  la  mairie  du  neuvième  ar- 
rondissement, rue  Drouot;  il  traitera,  cette  année,  des 
divers  éléments  du  budget. 

M.  Jacques  Siegfried  rappelle  que  la  commission  char- 
gée de  rechercher  les  moyens  de  développer  le  com- 
merce intérieur,  dont  il  a  fait  partie  il  y  a  deux  ans,  a 
émis  un  avis  motivé  transmis  aux  ministres  des  affaires 
étrangères  et  du  commerce,  et  demandant  que  les  docu- 
ments officiels  fussent  publiés  dans  un  format  plus  ma- 
niable et  mis  en  vente  à  des  prix  plus  accessibles.  C'est 
ce  qui  se  fait  en  Angleterre. 

Le  président  procède  ensuite  au  choix  d'une  question 
pour  l'entretien  général  de  la  soirée.  La  réunion  adopte 
le  sujet  suivant  proposé  par  M.  Ernest  Brelay  : 


SâANCB   DU   6   DÉCEMBRE    1877.  141 

DES  CAUSES  DE  LA  GRISE  AGTDELLE. 

M.  Ernest  Brelay  a,  le  premier,  la  parole. 

Il  commence  par  établir  la  notoriété  et  la  compétence 
des  négociants  (MM.  Pénicaud,  Hiélard,  etc.),  qui  sont 
allés,  au  nom  d'une  grande  réunion  de  commerçants  pa- 
risiens, signaler  au  président  de  la  République  la  crise 
des  affaires  causée  par  la  crise  politique,  qu'il  était  en 
son  pouvoir  de  faire  finir. 

Il  montre  ensuite  par  les  chiflFres  d'affaires  des  mai- 
sons de  sa  connaissance  (maisons  de  commerce  et  de 
banque)  la  gêne  et  la  diminution  des  transactions,  la  diffi- 
culté des  escomptes  et  des  recettes. 

Invité  à  conclure,  M.  Brelay  répond  que,  par  discré- 
tion, et  pour  éviter  de  mettre  le  pied  sur  le  terrain  poli- 
tique, il  a  laissé  à  chacun  le  soin  de  tirer  de  son  langage 
les  conclusions  nécessaires.  Toutefois,  puisqu'on  le  ques- 
tionne, il  ne  croit  pouvoir  se  dispenser  de  dire  que  le  mal 
provient  d'un  manque  de  sécurité,  d'un  défaut  de  con- 
fiance dans  le  lendemain  ou  dans  l'avenir.  Le  remède 
s'offre  à  tous  les  esprits  non  prévenus  ;  il  consiste  dans 
le  respect  des  lois  par  ceux  qui  en  ont  le  dépôt,  et  dans 
l'application  sincère  du  régime  constitutionnel  que  la  na- 
tion s'est  donné,  et  pour  lequel  elle  manifeste  un  incon- 
testable attachem  ent  (1  ) . 

M.  Glamagbran  demande  à  ajouter  quelques  considé- 
rations à  celles  qui  ont  été  présentées  par  M.  Brelay, 
auxquelles  il  s'associe,  du  reste,  pleinement.  Qu'il  y  ait 
une  crise,  et  une  crise  très  intense,  personne  n'en  doute. 
Quelles  en  sont  les  causes  ?  Sont-elles  économiques  ou 

(1)  On  Mit  que  ce  fut  le  13  décembre  1877  que  le  régime  connu  dsos  Tbis- 
toire  contemporaine  sous  le  nom  du  16  mai  (1877)  a  pris  fin,  et  que  le 
30  janvier  1879  M.  Jules  Grévy  fut  promu  à  la  présidence  de  la  République 
aux  lieu  et  place  du  roaréobal  de  Mac-Mahon.  (A.  C.) 
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politiques  ?  Faut-il  les  chercher  à  Tétranger  ou  à  Tinté- 
rieur  ?  Voilà  ce  qu'il  importe  d'édairoir,  ear  les  causes  de 
la  crise  une  fois  connues,  on  saura  où  gît  le  remède  et  à 
qui  incombe  la  responsabilité. 

Il  est  certain  qu'un  malaise  général  régnait  en  Europe 
et  en  Amérique  au  commencement  de  Tannée  1877  et 
qu'il  a  été  aggravé  par  la  guerre  d*Orient.  Mais  dans  les 
autres  États  une  amélioration  relative  s'est  produite, 
tandis  qu'en  France  le  malaise,  loin  de  diminuer,  n'a  fait 
que  s'accroître  et  peu  à  peu  il  a  pris  les  proportions  d'une 
crise.  L'exemple  de  l'Angleterre  est,  sous  ce  rapport, 
bien  instructif.  Il  semble  que  la  guerre  d'Orient  aurait 
dû  l'atteindre  plus  que  tout  autre  pays.  Et  cependant  ni 
son  commerce,  ni  son  industrie  ne  faiblissent.  Au  con- 
traire, elle  attire  de  plus  en  plus  à  elle  les  capitaux  en 
quête  d'emploi.  Un  phénomène  analogue  se  produit  aux 
États-Unis.  Les  Américains  ont  beaucoup  souffert  par  leur 
faute  depuis  une  quinzaine  d'années.  Leur  protectionnisme 
à  outrance  a  ruiné  en  partie  leur  marine  et  développé 
chez  eux  le  prolétariat,  conséquence  fatale  des  industrie» 
factices.  Les  plus  sages  ont  pris  l'initiative  d'un  mouve- 
ment libre-échangiste  qui  aboutira  tôt  ou  tard.  En  atten- 
dant, leur  situation  est  difficile.  Peut-on  dire  qu'elle  ait 
empiré  en  1877  ?  A  beaucoup  d'égards,  c'est  exactement 
Tinverse  qui  a  lieu.  Le  président  Hayes,  dont  Télectlon 
était  contestée  et  très  contestable,  s'est  conduit  en  véri- 
table homme  d'État  ;  il  a  su  contenir  ses  amis  et  rallier 
ses  adversaires  ;  il  s'est  montré  non  pas  Thomme  d'un 
parti,  mais  Thomme  de  la  nation.  De  là  une  détente  qui 
a  eu  immédiatement  son  influence  heureuse  sur  les  af- 
faires, détente  qu'on  obtiendrait  sans  aucun  doute  dans 
d'autres  pays,  si  Ton  employait  les  mêmes  procédés.  La 
hausse  du  change  atteste  le  progrès  réalisé.  Le  dollar  en 
papier,  tombé  naguère  au-dessous  de  4  Ar.  50,  puis  re- 
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levé  à  4  fr.  60,  4  fr.  80,  4  fr.  90,  eat  aujourd'hui  à  6  fr.  H , 
c*e8t«à*dirê  presse  au  niveau  du  dollar  numérique. 

Ni  les  événements  du  dehors,  ni  la  situation  générale 
de  l'Europe  et  de  T Amérique,  ne  peuvent  expliquer  la 
crise  dont  nous  souih^ons.  Les  ftiits  extérieurs  y  ont  oon<i> 
tribué,  dans  une  eertaine  mesure,  au  début;  mais  ils  n'ont 
pu  la  porter  au  point  extrême  où  elle  est;  ce  sont  d'autres 
influences  qui  Tont  prolongée,  qui  l'ont  accrue  et  qui  l'ont 
envenimée.  Serait-ce  notre  régime  douanier  qu'il  faudrait 
accuser?  On  a  dit  au  Sénat  que,  sous  l'empire  de  notre 
législation  libre-échangiste,  la  France  exportait  moins  et 
que  les  bénéfices  se  réduisaient,  les  chaires  allant  tou<^ 
jours  en  augmentant.  Il  est  regrettable  qu'une  affirma^ 
tion  aussi  téméraire  n'ait  pas  été  relevée  par  les  écono- 
mistes présents  à  la  séance  du  29  novembre.  Au  sein  de 
la  Société  d'économie  politique,  il  est  à  peine  nécessaire 
de  la  combattre.  Nos  exportations  ont  atteint,  en  1876, 
un  chiffire  inconnu  jusqu'alors  :  3  milliards  878  millions. 
Dans  cette  même  année,  l'octroi  de  Paris,  qui  est  un  des 
signes  principaux  de  la  prospérité  publique,  a  donné  une 
plus-value  de  21  millions  (118  millions  au  lieu  de  97  en 
1874).  Même  après  la  baisse  de  1876  et  celle  de  cette 
année,  le  chiffre  de  nos  exportations  est  supérieur  de  plus 
de  1  milliard  au  maximum  des  années  qui  ont  précédé  les 
traités  de  commerce.  Pour  agrandir  nos  débouchés,  ce 
serait  un  triste  moyen  que  de  fermer  de  nouveau  nos 
frontières;  il  faudrait  au  contraire  faire  un  pas  de  plus 
dans  la  voie  du  libre-échange. 

Le  vote  pur  et  simple  du  budget  pourrait-il  mettre  fin 
à  la  crise?  M.  Glamageran  ne  le  pense  pas.  II  s'étonne 
qu'on  ait  affirmé  au  Sénat  sans  contradiction  que  i'espohf 
et  le  crédit  renaîtraient  si  Ton  donnait  à  TÉtat  «  l'assu- 
rance légale  de  continuer  mensuellement  à  verser  les  flots 
d'or,  qui,  par  une  foule  de  canaux,  arrivent  dans  les  mains 
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d'un  millier  de  familles.  »  Les  flots  d*or  de  TÉtat  n'enri- 
chissent pas  un  pays,  puisque  c'est  le  pays  lui-même  qui 
les  fournit.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  le  budget  sert  à 
payer  des  services  qui,  pour  la  plupart,  sont  utiles.  La 
suspension  de  ces  services  serait  à  coup  sûr  déplorable. 
Mais  après  comme  avant  le  vote  du  budget,  le  défaut  de 
confiance  subsisterait  avec  ses  effets  désastreux,  si  ce 
vote  n'impliquait  pas  la  reconnaissance  formelle  des 
droits  de  la  nation.  On  s'efforce  en  vain  de  méconnaître 
la  cause  véritable  de  la  crise  actuelle.  Cette  cause  est 
essentiellement  politique.  Le  remède  doit  être  de  même 
nature.  Les  peuples  les  plus  prospères,  nous  le  voyons 
autour  de  nous,  sont  ceux  chez  qui  les  principes  du  gou- 
vernement constitutionnel  et  parlementaire  sont  entourés 
de  respect  et  pratiqués  avec  une  irréprochable  loyauté. 
Ces  principes  ont  une  valeur  inestimable,  même  au  point 
de  vue  économique,  parce  qu'ils  protègent  les  grandes 
masses  d'êtres  humains  qui  travaillent,  qui  épargnent  et 
qui  produisent,  contre  les  intrigants  de  toute  espèce  qui 
vivent  en  exploitant  les  autres. 

M.  Clapier  cite  un  fait  de  banque  à  sa  connaissance 
personnelle,  qui  accuse  bien  une  situation  défavorable, 
car  il  prouve  que  l'escompte  hors  banque  est  devenu  im- 
possible en  France  dans  des  conditions  avantageuses,  et 
cela  parce  que  les  capitaux  français  vont  chercher  sur  le 
marché  anglais  des  placements  qu'ils  ne  trouvent  plus  sur 
le  nôtre. 

Mais,  dit  M.  Clapier,  c'est  là  un  accident  momentané 
sans  doute,  et  qui  ne  suffit  pas  à  indiquer  une  véritable 
crise,  encore  moins  à  prouver  que  cette  crise,  si  elle 
existe  réellement,  soit  la  conséquence  des  événements 
politiques.  Une  véritable  crise  se  manifeste  par  tout  un 
ensemble  de  symptômes  graves  :  les  faillites  et  les  pro« 
têts  se  multiplient  ;  les  exportations  décroissent,  les  fonds 
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publics  baissent,  les  impôts  ne  rentrent  pas,  le  mont-de- 
piété  est  assiégé»  les  hôpitaux  regorgent  de  malades,  la 
mendicité  reparait  dans  la  rue.  Ces  symptômes  existent- 
ils  et  se  sont-ils  accentués  depuis  six  mois  ?  C'est  ce  que 
l'enquête  sénatoriale  nous  apprendra,  M.  Clapier  Tes- 
père  du  moins,  et  il  espère  aussi  que  la  commission  saura 
découvrir  les  véritables  causes  du  mal,  qu'on  n'a  pas 
encore  demandées  aux  véritables  représentants  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  aux  chambres  de  commerce. 

M.  Henri  Fould  confirme  ce  qu'a  dit  M.  Brelay,  à 
savoir  que  les  pétitions  adressées  au  Président  de  la 
République  émanent  de  négociants  et  d'industriels  très 
sérieux,  parfaitement  renseignés,  car  ils  ont  personnel- 
lement à  souffrir  de  la  crise  économique,  et  d'ailleurs 
exempts  de  tout  esprit  de  parti,  ne  demandant  même,  la 
plupart,  qu'à  n'avoir  pas  à  s'occuper  de  politique. 

U  peut  affirmer,  quant  à  lui,  et  il  est  à  même  de  le  sa- 
voir, que  le  commerce  d'exportation  est  gravement  at- 
teint. On  parle  de  la  crise  générale  ;  mais  cette  crise, 
nous  y  avons  échappé  ou  à  peu  près  jusque  vers  le  milieu 
de  cette  année.  Dès  le  lendemain  de  la  guerre,  les  affaires 
avaient  repris  une  activité  qui  ne  s* était  plus  ralentie. 
En  4871,  M.  Fould  avait  pu  faire  livrer  très  rapidement, 
par  l'industrie  française,  des  commandes  qui,  données  à 
l'Allemagne  depuis  six  mois,  n*avaient  pas  été  exécutées. 
Les  étrangers  nous  enviaient  notre  imperturbable  pros- 
périté;  maintenant  ils  se  plaignent  de  notre  inaction. 
Nos  exportations  languissent,  l'initiative  manque  ;  il  n'y 
a  plus  d'entrain,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  sécurité,  et  que 
nos  clients  étrangers  eux-mêmes  n'osent  s'engager  avec 
nous. 

Quant  à  l'enquête  ordonnée  par  le  Sénat,  M.  Fould 
avoue  qu'il  n'en  attend  rien  de  bien  décisif,  parce  qu'il 
craint  qu'elle  ne  se  fasse  sous  l'influence  d'un  parti  pris. 

10 
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M.  FoucHER  ftE  Caheil  n'a,  lui  aussi,  qu'une  médiocre 
confiance  dans  lés  résultats  de  Tenquéte.  Il  tient  d'ailleurs 
à  se  dégager  de  toute  solidarité  arec  le  collègue  qui  a 
émis  à  la  tribune  du  Sénat  les  doctrines  économiques 
qu'a  combattues  M.  Clamageran.  Il  estime  que  même 
notre  honorable  président,  M.  de  Parieu,  ne  saurait  y 
souscrire.  Quanta  la  crise,  M.  Foucher  de  Careil  ne  la 
révoque  pas  en  doute,  et  il  la  croit  particulière  à  la  France. 
L'Angleterre,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  est  indemne,  et  la 
preuve,  c'est  que  l'argent  y  est  à  4  pour  100,  tandis  qu'en 
France,  il  n'est  qu'à  2  pour  100.  Sans  doute,  les  causes 
du  mal  sont  complexes  comme  ses  symptômes.  On  con- 
çoit, par  exemple,  que  Marseille  soufl^e  particulièrement 
de  la  guerre  d'Orient  ;  que  les  départements  viticoles  du 
Midi  voient  leur  prospérité  en  partie  détruite  par  le  phyl- 
loxéra. Mais  en  dehors  de  ces  causes  spéciales  et  loca- 
les, il  y  a  certainement  une  cause  profonde  due  à  l'en- 
semble de  la  situation. 

M.  DB  Partbu  ne  partage  pas  toutes  les  idées  qui  ont  été 
émises  à  la  tribune  du  Sénat  touchant  les  causes  lointaines 
ou  prochaines  de  la  crise  ;  mais  il  est  partisan  de  l'en- 
quête, et  il  estime  aussi  que  le  vote  du  budget  serait  non 
seulement  un  signe,  mais  une  cause  immédiate  d'amélio- 
ration dans  l'état  économique  du  pays.  Certes,  le  budget 
n'est  pas  un  Pactole  dont  le  gouvernement  puisse  arroser 
le  sol  national  pour  y  faire  pousser  le  blé,  les  fruits  elles 
fleurs  ;  et  même,  si  Ton  pouvait  réduire  le  budget  d'un 
quart  ou  de  moitié,  ce  serait  autant  de  gagné  pour  le  pays  ; 
mais  le  budget  étant  et  devant  rester  ce  qu'il  est,  le  fbnc* 
tionnement  du  mécanisme  financier  de  l'État  ne  peut  être 
arrêté  sans  dommage  grave  pour  la  nation. 

M.  Courtois  cite,  parmi  les  ftiits  financiers  qui  peuvent 
être  considérés  comme  des  indices  du  malaise  général,  la 
diminution  des  recettes  de  la  Compagnie  des  Omnibus  et 
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de  celle  des  Petites  Voitures  pendant  les  quatre  derniers 
mois. 

M.  Frédéric  Passy  ne  se  propose  pas  de  s'occuper  de 
la  crise  en  elle-même  ;  il  n'aurait  rien  à  ajouter  à  ce  qui 
a  été  dit  avant  lui  par  de  plus  compétents.  Mais  il  y  a,  à 
son  avis,  quelques  réflexions  à  faire,  sans  sortir  d'ailleurs 
du  domaine  économique,  sur  le  fait  à  l'occasion  duquel  la 
conversation  s'est  fixée  sur  ce  triste  sujet.  C'est,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  la  moralité  de  l'incident  ;  et  c'est  cette 
moralité,  tout  économique  encore  une  fois,  qu'ici  plus 
qu'ailleurs,  il  lui  paraît  nécessaire  de  dégager. 

Que  s'est-il  passé,  dit  M.  F.  Passy?  On  vient  de  nous 
le  redire,  et  avec  des  explications  qui  ne  comportent 
aucune  équivoque.  Une  démarche,  non  pas  politique, 
quoi  qu'on  en  ail  dit,  mais  économique,  a  été  tentée.  Des 
hommes  honorables,  considérables  même,  considérables 
par  la  grandeur  des  intérêts  qu'ils  représentent  tout  au 
moins,  des  hommes  de  toute  opinion  d'ailleurs,  et  qui, 
sur  un  autre  terrain,  auraient  pu  se  trouver  divisés,  mais 
qui,  sur  le  terrain  des  afiaires,  se  trouvaient  étroitement 
unis  par  Timpérieuse  pression  des  mêmes  souffrances  et 
des  mêmes  alarmes,  ont  cru  devoir,  en  présence  d'une 
situation  non  seulement  douloureuse,  mais  menaçante, 
porter  ensemble  au  siège  du  gouvernement  l'expression 
de  ces  souffrances  et  de  ces  alarmes.  Ils  sont  allés,  sous 
la  forme  la  plus  respectueuse  d'ailleurs,  et  en  se  mainte- 
nant rigoureusement  dans  la  limite  des  intérêts  au  nom 
desquels  ils  parlaient,  demander  au  gouvernement,  pour 
le  commerce  et  l'industrie,  c'est-à-dire  pour  l'activité 
laborieuse  dont  vit  le  pays,  ce  dont  cette  activité  ne  peut 
se  passer  pour  s'exercer,  ce  que  tout  gouvernement, 
d'ailleurs,  quel  qu'en  soit  le  nom  et  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  a  pour  mission  de  donner  au  pays  dont  il  dirige 
les  destinées,  ce  qui  est  son  premier  devoir  et  sa  raidon 
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d'être  à  vrai  dire  :  lâ  sécurité  qui  se  compose  de  la  tran- 
quillité du  jour,  et  de  la  confiance  dans  le  lendemain. 

De  Taccueil  qui  a  été  fait,  ou  plutôt  qui  n'a  pas  été  fait 
à  cette  démarche,  M.  Passy  ne  veut  rien  dire,  et  ne  pas 
même  approcher  des  régions  politiques  où  ces  choses  se 
passent. 

Mais  la  presse  appartient  à  la  discussion,  nous  avons 
le  droit  d'apprécier  ses  appréciations,  surtout  si  elles 
constituent,  à  notre  point  de  vue,  des  erreurs  écono- 
miques ou  morales  dangereuses. 

Or,  qu'a  dit  la  presse,  une  certaine  presse  au  moins? 
Peu  importe  ce  que  nous  puissions  penser  d'elle  ;  elle  est 
l'expression  d'une  partie  de  l'opinion,  et  c'est  là  ce  qui 
donne  à  ses  commentaires  une  importance  qui  nous 
interdit  de  les  dédaigner.  Comment  ont  été  traités  par 
elle  ces  hommes  (personnification  de  l'esprit  d'ordre,  de 
travail,  d'économie,  d'initiative  et  de  persévérance),  qui, 
en  s'occupant  de  leurs  intérêts  personnels,  s'occupaient 
des  intérêts  généraux  du  pays,  et  qui  auraient  le  droit 
de  dire,  après  tout,  sans  élever  la  voix  plus  haut  qu'il  ne 
convient,  qu'ils  sont  la  fortune  de  la  France?  Ce  sont 
des  «  échappés  du  comptoir  »,  auxquels  on  a  appris  à 
vivre  en  les  «  congédiant  »,  de  la  bonne  façon;  des 
«  bonnetiers  »  en  rupture  de  ban  qu'on  a  dûment  renvoyés 
a  à  leur  flanelle  traditionnelle  »,  des  «  bourgeois  !  »  pour 
tout  dire,  qui  ont  eu  la  naïveté  de  s'imaginer  qu'ils 
étaient  quelque  chose  dans  l'Etat  et  pouvaient  y  être 
comptés  pour  quelque  chose.  Allez,  bonne  gens,  allez  et 
restez-y,  à  vos  magasins  et  à  vos  usines;  travaillez, 
puisque  tel  est  votre  métier,  et  gagnez  de  l'argent  si 
vous  pouvez.  Mais  payez  l'impôt,  que  vous  gagniez  de 
l'argent  ou  non,  car  nous  en  avons  besoin,  et  surtout 
taisez-vous,  car  nous  avons  les  oreilles  rompues  de  vos 
criailleries.  Le  bâton  avec  lequel  don  Juan  donnait  satis- 
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faction  à  ses  créanciers  n'est  pas  encore  perdu,  morbleu  ! 
et  les  épaules  de  M.  Dimanche  pourraient  refaire  con- 
naissance avec  lui. 

N'est-ce  pas  là,  en  substance,  ce  que  nous  avons  tous 
pu  lire  ?  N'est-ce  pas  là,  il  le  répète,  ce  que  pensent  très 
sincèrement  encore  nombre  de  gens,  amis  de  l'ordre  à 
ce  qu'ils  disent,  et  parfois  à  ce  qu'ils  croient? 

Eh  bien,  c'est  là,  ne  nous  faisons  pas  illusion,  qu'est 
le  vrai  danger.  C'est  là  qu'est  le  mal,  le  mal  durable, 
profond,  invétéré,  dont  le  mal  présent  n'est  qu'un  symp- 
tôme plus  douloureux  que  d'autres.  La  société  française 
est  divisée  contre  elle-même  et  elle  ne  peut  trouver  la 
paix  parce  qu'il  y  a  en  elle  deux  esprits  entre  lesquels 
nulle  conciliation  n'est  possible,  par  la  raison  que  Tun 
est  la  négation  de  l'autre  :  l'esprit  du  passé  et  l'esprit  de 
l'avenir  ;  l'esprit  ancien  qui  ne  méprise  pas  la  richesse, 
tant  s'en  faut,  mais  qui  méprise,  faute  de  savoir  les 
employer,  les  moyens  honorables  et  pénibles  de  former, 
et  l'esprit  nouveau,  qui,  pas  plus  que  l'ancien,  ne 
méprise  la  richesse,  mais  qui  sait  d'où  on  la  tire  et 
comment  on  Ten  tire,  et  qui,  par  conséquent,  ne  souflfre 
pas  qu'on  en  trouble  ou  qu'on  en  souille  la  source  sacrée  : 
le  travail.  U  y  a  ceux  que  le  père  Gratry,  dans  son  lan- 
gage imagé,  appelait  les  hommes  de  peine  et  les  hommes 
de  joie,  ceux  qui  croyaient  naguère  et  qui  croient  encore, 
dans  le  siècle  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  que  l'oisi- 
veté est  la  marque  de  la  supériorité,  et  que  vivre  noble- 
ment,  c'est  vivre  aux  dépens  de  la  masse  qui  travaille. 
Et  il  y  a  ceux  qui  travaillent  et  qui  produisent,  esclaves 
avant-hier,  serfs  hier,  libres  aujourd'hui,  et  citoyens  par- 
dessus le  marché,  égaux  en  droit,  supérieurs  en  fait, 
parce  qu'ils  représentent  le  mérite  et  l'effort,  et  auxquels, 
quoi  qu'on  dise,  quoi  qu'on  fasse,  le  dernier  mot  appar- 
tient par  cette  raison  même  qu'ils  savent  produire,  et 
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que  les  autres  ne  savent  que  consommer.  Il  y  a  raristo* 
cratie  véritable,  comme  le  disait  ai  bien  un  ministre  de 
l'empire,  M.  Duruy,  qui  est  Tavènement  des  meilleurs, 
et  il  y  a  la  fausse  aristocratie  que  je  ne  veux  pas  quali- 
fier, qui  meurt  faute  de  savoir  se  retremper  aux  vraies 
sources  de  la  vie,  et  qui  embarrasse  de  son  agonie 
l'expansion  de  la  vie  du  grand  corps  dont  elle  n*a  pas 
pu  devenir  un  organe  utile. 

Qu'il  me  soit  permis,  dit  en  terminant  M.  F.  Passy,  de 
placer  ici  un  souvenir  historique.  Marie  Stuart,  dans  son 
règne  si  tourmenté,  eut  à  plusieurs  reprises  à  lutter 
contre  un  des  réformateurs  du  temps,  John  Knox,  dont 
les  prédications  et  les  écrits  ne  cessaient  d'agiter  TÉcosse . 
Un  jour,  irritée  de  ses  représentations,  fort  peu  séantes, 
il  faut  le  reconnaître  :  «  Qui  êtes- vous,  lui  dit-elle  avec 
plus  de  dédain  que  de  colère,  pour  vous  permettre  de 
vous  occuper  des  affaires  de  mon  royaume  ?  —  Madame, 
lui  répondit  John  Knox,  un  des  sujets  de  ce  royaume.  » 

Le  commerce  et  l'industrie,  et  l'agriculture  avec  eux, 
qu'il  n'en  faut  jamais  séparer,  puisqu'elle  leur  fournit 
les  produits  qui  les  alimentent,  et  qu'à  leur  tour  ils  sont 
ses  débouchés  et  ses  metteurs  en  œuvre  ;  le  commerce, 
l'industrie,  l'agriculture,  c'est-à-dire  le  travail,  sous  ses 
différentes  formes,  sont  en  droit  de  répéter  aujourd'hui 
pour  leur  compte,  en  l'élargissant,  cette  fière  et  juste 
réponse.  Ils  ne  sont  pas  seulement  quelque  chose  dans 
la  société,  ils  sont  la  société  même,  puisque  tout  vient 
d'eux  et  que  le  reste  n'a  d'autre  but  que  de  leur  per- 
mettre de  vivre  et  de  grandir  en  leur  procurant  l'ordre, 
la  justice  et  le  respect  dont  ils  ont  besoin.  La  civilisation 
même  est  fondée  sur  le  travail,  et  sur  le  travail  libre; 
l'autorité,  quelque  nom  qu'elle  porte  encore  une  fois,  n'a 
d'autre  mission  que  de  garantir  cette  liberté.  Mission 
sacrée  d'ailleurs,  et  digne  elle  aussi  de  tout  respect  et  de 
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tout  bouneur  ;  mais  migsiûn  qu*eUo  ne  peut  ai  déserter, 
ni  dépasser  sans  faillir  et  sans  se  compromettre  elle- 
môme. 

Quand  le  saura-t-on  enfin?  Quand  verrons-nous,  comme 
nous  le  souhaitons  si  ardemment,  et  comme  on  eommepoe 
heureusement  à  le  voir  ailleurs,  Tautorité  et  la  liberté 
réconciliées,  le  travail  en  honneur,  la  richesse  respec- 
table et  respectée,  et  toute  Tinfluence  ramenée,  par  la 
loi  inflexible  de  la  responsabilité,  au  bon  usage  d'elle- 
même? 

Tout  simplement  quand  des  idées  plus  justes  auront 
pénétré  dans  les  esprits,  quand  les  tristes  vestiges  des 
anciennes  servitudes  et  des  anciennes  vanités  auront 
disparu,  quand  le  vrai  rôle  du  travail  et  de  la  richesse 
sera  mieux  compris,  quand  les  vérités  essentielles  de  la 
science  élémentaire,  en  un  mot,  ne  seront  plus  lettre 
close  pour  une  foule  de  gens  qui  se  croient  instruits 
parce  qu'ils  sont  lettrés,  et  qui  passent  leur  temps  à 
bourrer  le  public  des  idées  les  plus  fausses  et  des  pasr 
sions  les  plus  révolutionnaires,  sous  prétexte  de  redresser 
l'esprit  pubUc  et  de  .museler  Togre  révolutionnaire.  Et 
c'est  pour  cela,  dit  en  finissant  M.  F.  Passy,  que  je  suis 
orfèvre,  et  que  je  répète  une  fois  de  plus,  ce  ne  sera  pas 
la  dernière  :  Il  faut,  sous  peine  de  ne  jamais  avoir  la 
paix,  vulgariser  l'économie  politique. 

M.  H.  GeRNUsaHi  fait  remarquer  que  des  crises,  il  y  en 
a  toujours  et  partout  plus  ou  moins  :  l'état  de  crise  est  à 
peu  près  l'état  normal  de  l'humanité.  En  ce  moment,  il  y 
a  la  guerre  dans  l'Europe  orientale,  la  famine  dans  l'Inde, 
la  peste  bovine  en  Hongrie,  le  phylloxéra  dans  les  pays 
vignobles.  Les  crises  ont  des  causes  de  toute  sorte  : 
physiques,  morales,  économiques,  poUtiques.  Mais  par- 
dessus les  causes  physiques,  morales  et  économiques 
qui  ont  plus  ou  moins  d'importance,  il  y  a,  en  Franeat 
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une  cause  politique  qui  est  dominante  et  qui  ne  peut  être 
arrêtée  que  par  des  moyens  politiques.  Est-ce  aux  éco- 
nomistes d'en  délibérer?  Hélas!  ils  n'y  peuvent  rien, 
pas  plus  que  si  on  les  consultait  sur  des  questions  reli- 
gieuses entre  protestants  et  catholiques. 

M.  Paul  C!oQ  croit  devoir  se  borner  à  une  courte  obser- 
vation. Elle  lui  est  suggérée  par  les  développements 
dans  lesquels  est  entré  M.  Clapier,  à  propos  des  opéra- 
tions de  banque  et  d'escompte  dont  Marseille  serait  le 
siège  et  où  les  profits  sont,  paraît-il,  aujourdliui  moin- 
dres, sinon  nuls,  par  des  causes  qu'on  prétend  étrangères 
à  ce  qui  se  passe.  L'un  des  précédents  orateurs,  M.  Gla- 
mageran,  a  fait  cette  remarque  dans  laquelle  jusqu'ici 
nul  ne  l'a  contredit,  que  la  situation  de  la  France  oSre 
ceci  de  particulier  que  ses  embarras,  sa  gêne,  se  sont 
accrus  ;  pendant  qu'ailleurs,  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis  notamment,  c'est  le  contraire  qui  se  voit.  Il  est 
ainsi  arrivé  qu'alors  que  chez  nous  on  souffrait  moins 
qu'en  d'autres  pays  de  certains  troubles,  tels  que  la 
guerre  d'Orient,  cette  situation  s'est  renversée.  Nul  ne 
saurait  nier  que  nos  souffrances  n'aient  atteint  un  degré 
d'intensité  infiniment  plus  marqué  que  dans  n'importe 
quel  pays,  où  l'état  critique  va  au  contraire  s'atténuant. 

Cela  posé,  il  semble  à  M.  Coq  ressortir  précisément  de 
l'exposé  dans  lequel  est  entré  M.  Clapier,  le  contraire  de 
ce  que  cet  honorable  membre  a  voulu  prouver.  Pour 
expliquer,  en  effet,  l'absence  des  profits  qu'on  remarque 
à  cette  heure  en  banque,  qu'a-t-il  trouvé  à  dire?  Il  n'a 
nullement  déclaré  que  si  les  banquiers  de  Marseille  ne 
pouvaient  plus  réaliser  sur  la  place  de  Paris  des  béné- 
fices, cela  tenait  surtout  à  ce  qu'il  ne  leur  était  plus  pos- 
sible, comme  auparavant,  de  négocier  leur  papier  hors 
banque.  Chacun  sait  que  dans  la  haute  banque  le  bon 
papier  s'escompte  couramment,  en  temps  normal,  au- 
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dessous  du  taux  de  la  Banque  de  France.  Or,  comme  les 
banquiers  ne  peuvent  plus  jouir  de  cet  avantage,  les  pro- 
fits sont  nuls  par  cela  même  qu*il  n'est  plus  possible  de 
bénéficier  de  Tëcart  de  Tescompte.  Mais,  dira-t-on,  et 
c'est  l'objection  relevée  par  M.  Clapier,  comment  en 
peut-il  être  ainsi,  puisque  les  capitaux,  sans  emploi,  abon- 
dent au  point  que  l'intérêt  a  notablement  baissé  dans  le 
même  temps  ? 

Sans  doute,  se  hâte  de  répondre  Thonorable  M.  Cla- 
pier ;  mais  l'objection  est  sans  valeur  et  rien  n'est  «  plus 
simple  D  que  d'y  répondre.  Comme  le  taux  de  l'escompte 
sur  la  place  de  Londres  est  très  supérieur  à  celui  de  la 
place  de  Paris,  les  capitaux,  pouvant  là  s'employer  à  des 
conditions  infiniment  meilleures,  se  hâtent  d*émigrer  vers 
ce  grand  marché,  et  c'est  ainsi  qu'on  est  privé  chez  nous 
du  pouvoir  de  négocier,  hors  banque,  le  papier  qui  pour- 
rait donner,  comme  auparavant,  du  bénéfice. 

Certes,  dit  en  terminant  M.  Coq,  la  réponse  de  M.  Cla- 
pier ne  laisse  rien  à  désirer.  Il  est  très  vrai  que  des  capi- 
taux, comme  toute  marchandise,  se  rendent  là  où  ils 
rencontrent  des  prix  supérieurs.  Mais  s'il  en  est  ainsi 
en  ce  moment  de  la  place  de  Londres,  et  M.  Clapier  con- 
naît trop  bien  ce  dont  il  parle  pour  que  le  fait  puisse  être 
mis  en  doute,  sans  parler  des  preuves  qu'on  en  peut 
ailleurs  recueillir,  il  est  clair  qu'à  ce  compte  la  thèse  de 
M.  Glamageran  est  pleinement  confirmée  :  à  savoir,  que 
la  France,  après  avoir  été  moins  atteinte  que  les  autres 
pays  par  le  trouble  survenu  dans  les  relations  extérieures, 
se  trouve  en  ce  moment  même  bien  plus  douloureuse- 
ment éprouvée  que  l'Angleterre  ou  les  États-Unis.  Les 
rôles  sont  manifestement  intervertis.  Tandis  qu'ailleurs 
on  souffre  moins  qu'auparavant,  c'est  la  France,  d'abord 
si  médiocrement  atteinte,  qui  voit  de  plus  en  plus  s'ac- 
centuer sa  gêne  par  le  manque  d'affaires. 
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M.  Glapi BR  répond  à  M.  Paul  Coq  qu'il  ne  nie  point 
Texistence  de  la  erise  ;  il  ne  nie  pas  non  plua  que  1  insé- 
ourité  politique  y  soit  pour  quelque  obose,  mais  il  ne 
croit  pas  qu'elle  y  soit  pour  tout.  Quant  aux  négooiants 
et  industriels,  il  regrette  qu'ils  n'aient  point  fait  parve^ 
nir  à  qui  de  droit  l'expression  de  leurs  inquiétudes  par 
leurs  organes  naturels  et  autorisés ,  les  chambres  de 
commerce. 

M.  Ernest  BasLAY  reprend  la  parole  au  sqjet  de  l'ar- 
gument  tiré  des  entreprises  de  bâtiment. 

Sur  cette  question,  il  commence  par  convenir  qu'en  oe 
qui  touche  l'industrie  du  bâtiment,  on  ne  peut  rien  for- 
muler de  positif,  parce  qu'à  cet  égard  les  lois  écono- 
miques sont  dérangées  dans  leur  fonctionnement  par 
ce  que  l'orateur  ose  appeler  le  communisme  admpii^'' 
tratif. 

L'industrie  du  bâtiment  renaissait  visiblement  il  y  a 
deuï  ans,  et  tendait  à  une  prospérité  prochaine.  Mais 
l'administration  municipale  est  venue  ajouter  aux  travaux 
de  l'Exposition  des  percements  nouveaux  de  voies  impor- 
tantes, en  imposant  des  délais  de  construction  fort  rap- 
prochés, car  il  faut  que  les  maisons  soient  érigées,  pour 
la  plupart,  le  1"  mai  prochain. 

On  a  voulu  «  faire  grand  »  et  imiter  M.  Haussmann, 
dont  les  projets,  fort  beaux  d'ailleurs,  ont  eu  pour  défaut 
saillant  une  exécution  trop  rapide,  et  de  grands  mouve- 
ments de  capitaux  faits  dans  un  espace  de  temps  trop 
rapproché. 

Maintenant,  en  dehors  des  travaux  amenés  par  les  dé- 
cisions de  rédilité  et  de  l'État,  on  termine  ceux  que  l'ini- 
tiative privée  a  entrepris,  mais  on  ne  se  hâte  pas  d'en 
commander  d'autres. 

Est-ce  un  résultat  de  la  crise  générale  ? 

C'est  possible  et  probable,  mais  on  ne  peut  l'aflQrmeri 
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parce  qu'on  voit  trouble  quand  la  loi  de  la  demande  n'a 
pas  eu  son  cours  régulier. 

Des  personnes  de  ma  connaissance  intime,  ajoute 
M.  Brelay,  ont  été  récemment  tentées  de  faire  construire. 
Elles  y  ont  renoncé.  Le  prix  des  matériaux  et  celui  de  la 
naain-d'œuyre  ont  haussé  de  10  pour  100  au  moins  ;  chiffre 
aisément  vériflable.  Maintenant,  il  peut  attendre  que  la 
baisse  résulte  de  l'achèvement  des  travaux  officiels. 

Il  n'y  a  là  qu'une  période  pénible  de  transition,  où  l'on 
reconnaîtra  une  fois  de  plus  qu'il  est  chimérique  de  pré- 
tendre «  donner  du  travail  au  peuple  »  par  décrets  légis- 
latifs ou  municipaux,  et  que  le  travail  pour  être  actif,  et 
recevoir  sa  rémunération  rationnelle,  doit  avoir  la  paix, 
la  liberté,  et  être  fourni  par  tout  le  monde. 

La  discussion  étant  épuisée,  la  parole  est  donnée  à 
M.  Richard  (du  Cantal)  pour  une  motion  d'ordre.  M.  Ri- 
chard voudrait  qu'on  mît  à  l'ordre  du  jour  des  prochaines 
réunions  la  question  de  l'indemnité  au  fermier  sortant 
qui  a  amélioré  son  domaine,  ou  celle  des  principes  qui 
doivent  diriger  la  colonisation.  Il  se  plaint  qu'à  la  So- 
ciété d'économie  politique,  on  ne  s'occupe  pas  assez  des 
questions  agricoles. 

M.  Joseph  Garnier  lui  répond  que  la  Société  a  re- 
connu qu'il  valait  mieux  que  chaque  réunion  fût  maî- 
tresse de  son  ordre  du  jour  et  que  les  discussions  impro- 
visées avaient  paru  préférables  aux  discussions  préparées 
qui  éloignaient  les  membres  et  produisaient  de  trop  longs 
discours. 
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Séance  da  5  Janvier  1878. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Thomas  Bayley-Potter,  membre  du 
Parlement,  fondateur  du  Cobden-Club,  et  M.  Auguste 
Raynaud,  fondateur  de  la  Société  d'études  économiques 
pour  les  réformes  fiscales. 

Le  président,  en  ouvrant  cette  première  séance  de 
1878,  adresse  à  la  réunion  quelques  paroles  de  circon- 
stance, et  exprime  l'espoir  que  l'année  qui  commence, 
moins  troublée  que  celle  qui  vient  de  finir,  sera  pour  la 
France,  et  aussi  pour  le  reste  du  monde,  une  année  d'apai- 
sement, de  progrès  et  de  liberté. 

11  donne  ensuite  connaissance  d'une  circulaire  du  Club 
Cobden  reçue  le  matin  même  par  quelques-uns  des  mem- 
bres de  la  Société,  et  par  laquelle  les  personnes  qui  pos- 
sèdent des  lettres  de  M.  Cobden  sont  priées  de  les  faire 
parvenir  à  M.  T.  Bayley-Potter,  membre  du  Parlement. 
L'objet  de  cette  enquête  est  de  permettre  aux  filles  de 
notre  illustre  et  à  jamais  regrettable  maître  et  ami  de 
mener  à  bonne  fin  une  édition  de  la  correspondance 
de  leur  père. 

Par  une  heureuse  coïncidence,  M.  T.  Bayley-Potter, 
fondateur  du  Club  Cobden^  est  ce  soir  même  l'invité  de  la 
Société,  et  M.  Frédéric  Passy,  en  lui  souhaitant  la  bien- 
venue au  nom  de  la  Société,  le  remercie  de  ce  qu'il  a  fait 
et  de  ce  qu'il  continue  de  faire  pour  la  mémoire  de 
Cobden  et  pour  les  idées  dont  ce  grand  homme  a  été 
le  représentant.  Il  le  prie  de  ne  pas  oublier,  en  rentrant 
dans  son  pays,  les  coopérateurs  lointains  avec  lesquels  il 
est  venu  passer  cette  soirée,  et  il  se  fait  l'interprète  des 
sentiments  communs  de  la  Société  en  saluant,  en  la  per- 
sonne de  l'hôte  distingué  qu'il  a  à  sa  droite,  toute  cette 
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grande  nation  britannique,  qui  a  déjà  donné  au  monde 
tant  de  nobles  exemples  et  qui,  il  faut  l'espérer,  conti- 
nuera à  mériter  l'estime  et  l'admiration  du  monde  en 
continuant  à  répudier  les  vieux  errements  de  l'ancienne 
politique  de  restriction,  d'égoïsme  national  et  d'interven- 
tion violente,  pour  faire  prévaloir  en  elle  et  autour  d'elle 
les  fécondes  pratiques  de  la  politique  nouvelle  de  justice, 
de  solidarité  et  de  paix,  qui  était  celle  de  Cobden  et  qui 
devient,  grâce  à  ses  fidèles  disciples,  celle  de  la  partie  la 
plus  éclairée  du  monde  civilisé. 

M.  T.  Baylby-Pottbr  se  lève  à  son  tour,  et  dans  une 
ferme  et  chaude  allocution  (qu'il  croit  devoir  prononcer 
en  anglais,  bien  qu'il  se  soit  montré  fort  en  état  de  con- 
verser en  français),  il  remercie  la  Société  de  l'accueil 
qu'elle  fait  en  sa  personne  à  la  Société  sœur  dont  il  est  le 
représentant. 

Le  but  de  la  fondation  de  celle-ci,  dit-il,  a  été,  comme 
son  nom  l'indique,  d'honorer  la  mémoire  d'un  grand 
homme  de  bien,  d'un  de  ceux  dont  la  gloire  réellement 
bienfaisante  n'est  pas  l'honneur  exclusif  d'un  peuple,  mais 
le  patrimoine  commun  de  l'humanité  entière,  et  de  l'ho- 
norer par  le  plus  véritable  des  hommages,  en  dévelop- 
pant et  propageant  ses  idées.  C'est  à  cela  que  pour  sa 
part,  et  sans  autre  prétention  que  de  suivre  en  soldat 
fidèle  la  bannière  pacifique  du  chef,  il  a  voué  tous  ses 
efibrts  [ail  his  exhaustions),  dit-il,  en  marquant  par  ce  mot 
énergique  comment  les  Anglais,  lorsqu'ils  se  donnent  à 
une  tâche,  savent  s'y  donner  tout  entiers  et  sans  réserve. 

Le  Club  Cobden  s'applique  surtout,  comme  chacun  sait, 
à  répandre  des  idées  justes  et  à  faire  connaître  la  vérité 
sur  les  faits.  Dans  cette  vue,  il  n'a  pas  distribué,  dans  sa 
carrière  encore  bien  courte,  moins  de  250000  exem- 
plaires de  publications  diverses,  qu'il  a  fait  répandre, 
comme  une  bonne  semence,  dans  les  différentes  parties 


138  8ÉANCB    DU    5    JANVIER    1K78. 

du  globe.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  tout  ne  tombe  pas  dur 
la  pierre  aride,  et  qu'une  partie  au  moins  portera  &on 
fruit  en  son  temps. 

Parmi  les  publications  ainsi  répandues»  et  à  côté  d'im- 
portants travaux  d'histoire  économique,  de  législation,  de 
statistique  qu'il  a  eu  le  mérite  de  ftiire  mettre  au  jour,  le 
Club  Cobden  a  feit  une  large  part  aux  écrits  de  celui  qu'on 
a  si  justement  appelé  le  Cobden  français^  F.  Bastiat  ;  et 
M.  Potter  est  heureux  de  pouvoir  affirmer  que  les  excel- 
lents écrits  de  notre  compatriote  sont  au  premier  rang 
parmi  ceux  dont  on  a  pu  constater  Tinfluence*  Nulle  part 
le  bon  sens  si  fin  et  si  persuasif  dont  ils  sont  empreints 
n  a  trouvé  les  esprits  rebelles,  et  le  nom  de  Bastiat  ne 
se  sépare  pas,  dans  la  pensée  de  ses  collaborateurs  et 
dans  la  sienne,  du  nom  de  celui  qu'il  a  eu  la  bonne  for- 
tune de  faire  connaître  à  la  France  et  qui  lui  a  conservé 
jusqu'à  son  dernier  jour  un  si  fidèle  souvenir. 

M.  T.-B.  Potter  termine  en  faisant  pour  la  France  les 
vœux  les  plus  sincères  et  les  plus  cordialement  sympa- 
thiques. «  Votre  pays  a  fait  beaucoup,  lui  aussi,  dit-il  ;  il 
fera  davantage  encore,  nous  en  avonë  Tespoir  et,  plus 
que  jamais,  depuis  ces  derniers  temps,  la  ferme  con- 
fiance. Toutes  les  libertés  se  tiennent;  et  la  liberté  du 
commerce,  qui  est,  comme  l'a  si  bien  dit  M.  Michel  Che- 
valier, une  des  faces  économiques  de  la  liberté  morale, 
ne  peut  que  gagner  au  développement  et  à  raffermisse- 
ment des  libres  institutions  que  vous  vous  êtes  montrés 
si  dignes  de  conserver.  » 

Ce  discours,  écouté  avec  un  vif  intérêt  et  Vivement 
applaudi  par  tous  ceux  des  assistants  qui  entendent  l'an- 
glais» est  immédiatement  traduit,  avec  un  rare  bonheur 
d'expression,  à  la  demande  de  ceux  qui  n'ont  pu  le  suivre, 
par  M.  Frédéric  Passy,  et  salué  de  nouveau  par  l'appro* 
bation  la  plus  unanime  et  la  plus  chaleureuse. 
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Avant  de  donner  la  parole  au  secrétaire  perpétuel,  le 
président  prend  occasion  de  Thommage  qui  vient  d*être 
rendu  à  Bastiat  pour  annoncer  que  le  prix  Bastiat,  fondé 
par  la  Chambré  de  commerce  de  Bordeaux  pour  le  meil- 
leur travail  sur  la  vie  et  les  travaux  de  notre  grand  éco- 
nomiste, vient  d'être  décerné,  après  un  concours  dans 
lequel  il  n'a  pas  été  produit  moins  de  huit  mémoires,  à 
M.  Auguste  Boucbié  de  Belle,  avocat  à  la  Cour  de  Paris. 
Le  rapport  de  la  commission,  qui  n'a  pas  moins  de  qua- 
rante-cinq pages,  et  qui  est  lui-même  un  travail  écono- 
mique des  plus  sérieux,  vient  d'être  imprimé. 

Il  est  dû  à  M.  Marc  Maurel,  armateur  et  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Bordeaux»  qui  est,  comme 
MM.  Alexandre  Léon,  Armand  Lalande  et  plusieurs  au-^ 
très  de  ses  collègues,  de  ceux  qui  mettent  en  pratique  le 
mot  de  Bastiat:  «Le  bon  négociant  doit  savoir  l'économie 
politique.  » 

M.  Frédéric  Passy  présente  ensuite,  en  quelques  mots, 
un  livre  de  M.  0*  Noël,  membre  de  la  Société,  intitulé  : 
Autour  du  foyer,  et  fait  connaître  que,  le  Conseil  gé- 
néral d'Eure-et-Loir,  dans  sa  dernière  session,  a  voté 
1 000  francs  pour  des  conférences  départementales  d'éco- 
nomie politique  qui  seront  faites,  non  seulement  à  Char- 
tres, mais  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  dont 
doit  être  chargé  M.  L*  Rabourdin,  élève  diplômé  du 
cours  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  déjà 
chargé,  depuis  1877,  d'un  cours  analogue  à  Bordeaux. 

Cette  bonne  nouvelle  est  suivie  d'une  communication 
analogue,  par  MM.  Foucherde  Careilet  Menier,  conseil- 
lers généraux  de  Seine-et-Marne,  qui  viennent  enfin  de 
faire  adopter  en  principe  l'établissement  d'un  enseigne- 
ment économique  dans  ce  département. 

Inutile  de  rappeler  que  le  concours  ouvert  par  le  conseil 
général  de  Seine-et-Oise  pour  un  «  Manuel  élémentaire 
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d'économie  politique  »,  demeure  ouvert  malgré  Tinter- 
diction  dont  Tavait  voulu  frapper  un  des  derniers  minis- 
tres de  rinstruction  publique. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  ensuite  à  la  réunion 
que  M.  Emile  Bères  (du  Gers),  un  des  plus  anciens  éco- 
nomistes de  notre  génération,  vient  de  mourir  à  Saint- 
Mandé.  11  était  un  des  principaux  collaborateurs  du 
Journal  des  Économistes  à  son  début,  il  y  aura  bientôt 
quarante  ans,  lauréat  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques,  et  le  concurrent  d'Adolphe  Blanqui  à 
la  chaire  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers.  11  a  pubUé 
un  volume  sur  les  classes  ouvrières,  un  Manuel  de  l'em- 
prunteur et  du  prêteur,  divers  écrits  sur  les  questions 
agricoles.  Longtemps  absent  depuis.,  il  se  proposait  de 
demander  son  admission  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique ;  mais  il  ne  voulait  le  faire  qu'après  la  publication 
d'un  livre  qu'il  méditait  et  dont  il  avait  recueilli  les  idées 
en  allant  étudier  les  banques  d'Ecosse.  Malheureuse- 
ment, cet  excellent  homme  avait  quatre-vingt-deux  ans 
et  il  est  mort  avant  d'avoir  exécuté  son  projet,  empor- 
tant le  regret  et  l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

Le  secrétaire  perpétuel  croit  aussi  de  son  devoir  de 
mentionner  la  disparition  de  M.  le  marquis  de  Franclieu, 
bien  connu  parmi  les  politiciens  de  la  droite,  un  des  plus 
anciens  correspondants  du  Journal  des  Économistes; 
c'était  un  très  galant  homme,  mais  un  adversaire  fou- 
gueux de  la  liberté  commerciale;  il  a  publié  un  volume 
intitulé  :  les  Libre-échangistes  ne  sont  pas  des  économistes! 

Le  secrétaire  perpétuel,  ayant  signalé  à  la  réunion  une 
vigoureuse  communication  libre-échangiste  de  M.  Not- 
telle  aux  chambres  syndicales  de  Paris,  qui  se  préoccu- 
pent du  renouvellement  des  traités  de  commerce,  M.  Not- 
telle  donne  quelques  explications  à  cet  égard. 

Cette  communication  aux  chambres  syndicales^  qui  est 
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une  reproduction  développée  de  celle  qu'il  a  eu  l'hon- 
neur de  faire  à  la  réunion  du  5  septembre,  indique  un 
nouveau  mode  de  propagande  antiprotectionniste,  dont  les 
circonstances  récentes  lui  ont  donné  l'idée,  et  qui  doit 
avoir  une  efficacité  pratique  sur  les  masses  industrielles 
restées  hostiles  ou  réfractaires  à  la  vérité  économique. 

Il  consiste  à  s'adresser  à  leur  intérêt,  non  de  consom- 
mateurs, mais  de  producteurs,  celui  auquel  elles  atta- 
chent avec  raison  la  plus  grande  importance.  Par  quel- 
ques exemples  pris  dans  le  courant  de  la  vie  industrielle, 
et  qu'on  peut  indéfiniment  multiplier,  on  démontre  que 
le  protectionnisme,  pour  créer  des  privilèges  au  profit  de 
quelques  grandes  industries  qui  impriment  aux  matières 
leur  première  transformation,  spolie  et  dégrade  toutes 
les  autres.  Ce  qui  doit  surtout  intéresser  les  économistes, 
c'est  le  résultat  immédiat  qui  est  poursuivi. 

Parmi  les  industries  sacrifiées  et  qui  se  font  encore 
une  idée  fausse  ou  confuse  du  protectionnisme,  un  très 
grand  nombre  néanmoins  ont,  chacune  en  ce  qui  la  con- 
cerne, le  sentiment  très  vif  du  préjudice  qu'il  leur  inflige 
ou  dont  il  les  menace. 

M.  Nottelle  a  des  raisons  d'espérer  que  P Union  natio- 
nale, le  groupe  syndical  le  plus  nombreux  des  industries 
parisiennes,  se  fera  le  centre  de  toutes  les  réclama- 
tions industrielles  qui  se  produiront  en  France  contrôle 
protectionnisme.  Ces  réclamations,  différemment  moti- 
vées, mais  tendant  au  même  but,  acquerraient  en  se  grou- 
pant une  force  collective,  suffisante  peut-être,  pour  préva- 
loir sur  les  prétentions  protectionnistes  dans  les  traités 
de  commerce  que  la  France  aura  bientôt  à  renouveler. 

Après  ces  communications ,  le  président  procède  au 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée. 

M.  Alph.  Courtois,  à  propos  d'une  question  du  pro- 
gramme ainsi  formulée  :  «  De  la  nécessité,  par  suite  de 
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raboDdance  de  Targent,  de  supprimer  le  cours  forcé  en 
France  et  même  en  Italie  »,  fait  remarquer  que  le  cours 
forcé  en  France  n'existe  plus  depuis  le  1"  janvier,  et 
qu*ainsi  l'énoncé  de  la  question  se  résume  à  Fltalie  seu- 
lement. Il  propose  donc  de  modifier  en  conséquence 
cette  question,  si  Ton  juge  à  propos  de  la  discuter  à  cette 
séance  ou  dans  une  prochaine.  (Asseniimeni.) 

M.  Auguste  Ghérot  appelle  Tattention  de  la  Société 
sur  la  question  du  programme  posée  par  M.  J.  Oarnier  : 
a  La  marine  marchande  est^elle  en  décadence  ?  Que  peut- 
elle  demander  à  TÉtat?  »  C'est  une  très  grosse  question, 
tout  à  fait  à  Tordre  du  jour,  et  dont  les  Chambres  son 
saisies.  Dans  une  prochaine  séance,  M.  Chérot  propo- 
sera de  la  mettre  en  discussion  (i). 

Sur  la  proposition  de  M.  Limousin,  secrétaire  généra 
de  la  Société  d'études  économiques  pour  les  réformes 
fiscales, la  réunion  choisit  pour  sujet  de  conversation  :  «Le 
remplacement  des  octrois  par  un  impôt  sur  les  maisons,  b 

M.  Limousin  annonce  qu'il  a  fait  à  cette  Société  d'études 
économiques  une  proposition  ayant  pour  objet  le  rempla- 
cement des  octrois,  dont  les  inconvénients  et  l'impopu- 
larité ne  font  plus  aucun  doute,  par  un  impôt  sur  les 
maisons.  La  proposition,  étudiée  de  concert  avec  M.  Ray- 
naud,  fondateur  de  cette  Association,  est  devenue  rol]âet 
d'un  rapport,  dont  il  fait  l'analyse  sommaire,  et  qui  con« 
tient  un  curieux  tableau  du  revenu  des  diverses  catégo- 
ries de  contribuables. 

Divers  membres  prennent  successivement  la  parole  : 
MM.  Limousin,  Menier,  Courtois,  Juglar,  Nottelle  et 
Joseph  Garnier.  Mais  comme  la  discussion  n'a  pas  été 
suffisamment  circonscrite,  elle  pourra  être  reprise  dans 
une  réunion  ultérieure,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
utile  de  la  reproduire. 

(1)  Voir  plus  bas,  page  179.  (A.  C.) 
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Séance  dn  6  février  1878. 

Le  comte  cI'Ebtbrno  a  présidé  cetle  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Joseph  Perrault,  commissaire  général 
à  l'Exposition  pour  le  Canada. 

Au  début  de  la  séance,  le  secrétaire  perpétuel  annonce 
la  mort  subite  de  MM.  jPaillottet  et  Le  Cesne,  membres 
de  la  Société. 

M.  Paillottet  était  un  des  plus  anciens  membres  de  la 
Société.  Il  y  était  entré  par  le  libre-échange  dont  il  fut 
un  des  plus  zélés  promoteurs.  Il  devint,  à  partir  de  cette 
époque, Tami  dévoué  de  Frédéric  Bastiat,  aux  œuvres  du- 
quel il  a  consacré  ses  soins  en  collaboration  avec  M.  Roger 
de  Fontenay.  Tout  récemment,  il  publiait  la  traduction  du 
discours  religieux  de  M.  Fox,  le  grand  orateur  de  la  Ugue 
de  Manchester,  et  un  promoteur  de  Tunitarisme. 

En  ce  qui  concerne  M.  Le  Cesne,  le  secrétaire  perpé- 
tuel cède  la  parole  à  M.  Jacques  Sibgpribd,  qui  rend  hom- 
mage au  vaillant  travailleur  et  à  Texcellent  citoyen  que  le 
Havre  avait  choisi  pour  son  représentant. 

Jeune  encore,  M.  Le  Gesne  quitta  la  France  et  se  rendit 
à  la  Nouvelle- Orléans,  où  il  acquit  dans  le  commerce, 
grâce  à  son  intelligence  et  à  son  activité,  une  belle  for- 
tune. De  retour  dans  son  pays,  il  entra  dans  la  carrière 
politique;  en  1869,  les  électeurs  du  Havre  l'envoyèrent 
siéger  au  Corps  législatif  dans  les  rangs  de  Topposition. 

Pendant  Finvasion,  il  se  consacra  tout  entier  à  Tœuvre 
de  la  défense  nationale.  Investi  de  la  confiance  du  gou- 
vernement, il  put,  grâce  à  ses  relations  avec  rétranger 
et  à  sa  parfaite  connaissance  des  affaires,  improviser 
pour  nos  troupes  des  armements  et  des  approvisionne*- 
ments  inespérés.  Il  déploya  dans  cette  tâche  patriotique 
un  zèle  et  un  désintéressement  auxquels  Tingratitude  et 
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la  calomnie,  comme  il  est  d'ordinaire,  n'ont  point  fait  dé- 
faut. Il  a  fallu  Tenquête  de  la  commission  parlementaire 
de  1871, peu  suspecte,  on  le  sait,  de  bienveillance  envers 
ceux  qui  avaient  tenté  de  sauver  au  moins  Thonneur  mi- 
litaire de  la  France,  ne  pouvant  plus  sauver  ni  son  ter- 
ritoire ni  son  argent,  il  a  fallu  cette  enquête  pour  faire 
justice  des  accusations  dirigées  contre  M.  Le  Gesne,  et 
qui,  du  reste,  n'avaient  trouvé  aucune  créance  auprès  de 
ses  électeurs,  lesquels  lui  maintinrent  fidèlement  leur 
mandat  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  la  Chambre 
des  députés. 

M.  Le  Cesne  ne  cessa  pas  jusqu'au  dernier  moment  de 
compter  parmi  les  députés  les  plus  assidus  au  travail,  les 
plus  instruits  et  les  plus  utiles.  Il  s'est  surtout  signalé  au 
premier  rang  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  questions 
économiques.  Les  thèses  qu'il  a  soutenues  ont  été  quel- 
quefois de  celles  qui  sont ,  aux  yeux  des  économistes, 
sujettes  à  contestations.  C'est  ainsi  que  M.  Le  Cesne 
s'était  fait  le  champion  du  rachat  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  l'État  et  l'interprète  des  doléances  dô 
la  marine  marchande.  Il  était  pourtant  grand  partisan, 
en  principe,  de  la  liberté  commerciale,  et  il  apportait 
d'ailleurs,  dans  l'examen  des  questions  qu'il  traitait  et 
dans  la  défense  des  causes  qu'il  avait  adoptées ,  autant 
de  conviction  que  de  talent  et  de  sagacité.  C'était,  avons- 
nous  dit,  un  travailleur.  De  pareils  hommes  sont  difficiles 
à  remplacer. 

M.  Maurice  Block  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de 
M.  Bruno  Hildebrandt,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  d'Iéna,  chef  delà  statistique  de  la  Thuringe, 
et  il  donne  des  indications  sur  ses  principaux  travaux  et 
la  direction  de  ses  idées. 

M.  Hildebrandt  a  été  l'un  des  fondateurs  de  l'école 
des  socialistes  de  la  chaire.  Il  publia  en  1848  le  premier 
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volume  d'un  ouvrage  qui  devait  contenir  Texposé  com- 
plet de  la  doctrine.  Ce  premier  volume  avait  pour  titre  : 
r Économie  politique  du  présent.  Le  second  volume,  qui 
devait  révéler  au  monde  F  Économie  politique  de  l'avenir^ 
selon  Hildebrandt  et  ses  disciples,  n'a  jamais  paru. 
M.  Hildebrandt  voulait  bien  accorder  encore  quelque  res- 
pect à  Adam  Smith;  mais  il  accusait  les  économistes 
contemporains  d'avoir  perverti  les  doctrines  du  maître, 
et  il  n'a  point  manqué  de  leur  dire  plus  d'une  fois  sa 
façon  de  penser  dans  les  Annales  de  r économie  politique^ 
organe  officiel  du  Katheder  Socialism.  Mais  M.  Maurice 
Block  ajoute  que  si  M.  Hildebrandt  a  fait  de  la  médiocre 
économie  politique,  il  a  fait  de  fort  bonne  statistique. 

M.  Terres  Caïcedo,  ministre  plénipotentiaire  de  San 
Salvador,  membre  de  la  Société,  et  M.  Perrault,  com- 
missaire général  à  l'Exposition  pour  le  Canada;  font  tous 
deux,  en  excellents  termes,  un  intéressant  exposé  à  l'oc- 
casion de  l'Exposition. 

Le  premier  appelle  l'attention  des  membres  de  la  réu- 
nion sur  les  produits  envoyés  à  l'Exposition  par  les  États 
de  l'Amérique  du  Sud  et  en  prend  texte  pour  d'intéres- 
santes considérations  sur  le  passé  et  le  présent  des  popu- 
lations hispano-américaines  qui  sont  en  voie  de  progrès. 

L'Exposition  universelle  qui  va  s'ouvrir,  dit  M.  Torres 
Caïcedo,  est  une  œuvre  importante  qui  prouve  toute  la 
grandeur  et  toute  la  vitalité  de  la  France. 

C'est  un  grand  spectacle,  en  effet,  que  de  voir  une  na- 
tion, après  des  désastres  aussi  effroyables  que  ceux  qu'elle 
a  subis,  se  relever  aussi  rapidement  et  se  préparer  avec 
tant  d'activité  à  ces  fêtes  de  l'industrie  et  du  progrès 
auxquelles  elle  convie  tout  l'univers. 

il  est  à  souhaiter  que  la  France  n'ait  jamais  plus  d'autre 
pensée  que  celle  de  propager  dans  le  monde  les  grands 
principes  de  89  qu'elle  a  proclamés,  et  qu'elle  préfère 
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toujours  la  gloire  acquise  par  le  travail,  la  science  et  le 
progrès  à  celle  qu'elle  a  obtenue  presque  constamment 
par  réclat  de  ses  armes. 

Dans  cette  fêle  du  progrès,  où  l'Amérique  sera  large- 
ment représentée,  elle  montrera  ceux  qu'elle  a  faits  dans 
son  industrie  et  dans  son  commerce. 

Si  TAmérique  latine  n'a  pas  marché  aussi  vite  que  l'A- 
mérique anglo-saxonne,  cela  s'explique  très  bien.  Il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  l'Amérique  du  Nord  avait  été 
colonisée  par  des  hommes  représentant  la  civilisation 
moderne,  et  qui,  fuyant  la  persécution,  venaient  chercher 
un  abri  et  la  liberté  sur  un  continent  nouveau.  L'Ame* 
rique  latine,  au  contraire,  a  été  colonisée  avec  les  élé- 
ments d'une  civilisation  usée,  ayant  achevé  son  temps  et 
tendant  à  disparaître  ;  elle  a  constamment  été  tenue  sous 
le  joug  et  l'esclavage.  Ses  colons  étaient  encore  imbus 
des  idées  de  domination  et  d  oppression  sous  lesquelles 
ils  étaient  demeurés  courbés  pendant  des  siècles. 

L'Espagne  a  donné  à  l'Amérique  latine  tout  ce  qu'elle 
avait;  mais  elle  n'avait  que  cette  civilisation  caduque  qui 
devait  avec  le  temps  faire  place  à  la  civilisation  nouvelle. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  ses  États,  l'Amérique, 
s'inspirant  des  droits  de  l'homme  et  des  principes  philo- 
sophiques fondamentaux,  aétabli  d'importantes  réformes  ; 
elle  a  fondé  la  liberté  de  la  presse,  aboli  la  peine  de  mort, 
établi  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'Etat,  l'instruction 
primaire  gratuite  obligatoire,  le  suffrage  universel,  la 
liberté  de  réunion,  etc.;  elle  a  fait  encore  bien  d'autres 
réformes  utiles. 

On  critique  souvent  l'Amérique  espagnole  ;  on  lui  re- 
proche ses  fréquentes  révolutions,  ses  soulèvements,  ses 
agitations,  ses  passions  politiques.  Assurément,  il  vau- 
drait infiniment  mieux  qu'il  n'y  ait  ni  révolutions,  ni  sou* 
lèvements,  ni  agitations,  ni  passions  poUtiques.  Cependant, 
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il  ne  faut  pas  s'alarmer  outre  mesure  ;  les  rivolutions  en 
Amérique  ont  toutes  un  but  déterminé  :  défendre  une 
idée,  fonder  un  principe,  obtenir  une  liberté,  établir  une 
réforme.  Il  y  a  une  révolution  tous  les  dix  ans  peut-être  ; 
dans  certains  pays  d'Europe,  tous  les  quinze.  La  diffé- 
rence n'est  pas  bien  considérable  si  l'on  observe  que  l'Eu- 
rope a,  depuis  des  siècles,  une  civilisation  que  n'avait  pas 
l'Amérique  il  n'y  a  pas  bien  longtemps. 

Mais  l'Amérique  a  les  idées  progressistes  et  Tardent 
désir  de  marcher  en  avant  ;  elle  garde  à  la  France  toutes 
ses  sympathies;  elle  étudie  ses  publicistes,  ses  histo- 
riens, ses  mœurs,  sa  littérature;  elle  suit  jusqu'à  ses 
modes.  Indépendamment  de  ce  côté  intellectuel,  de  ce  côté 
de  sentiments,  il  faut  placer  aussi  le  côté  des  intérêts 
matériels;  il  y  a  trente  ans,  le  commerce  américain  ne 
dépassait  pas  30  millions;  aujourd'hui,  il  en  atteint  800. 

M.  Torres-Caïcedo  fait  ensuite  l'énumération  des  pro- 
duits américains  qui  figureront  à  l'Exposition  et  qui  se 
composeront  surtout  de  matières  premières,  de  produits 
agricoles  et  miniers;  quelques  nations  exposeront  des 
tissus  et  des  meubles,  mais  toutes  montreront  les  progrès 
faits  par  leur  industrie  et  leur  commerce  qui  se  dévelop- 
pent de  jour  en  jour  d'une  manière  extraordinaire. 

A  côté  de  ces  progrès  matériels,  il  faut  placer  aussi  les 
progrès  intellectuels  ;  depuis  TOrénoque  jusqu'à  la  Plata, 
l'Amérique  peut  citer  avec  fierté  une  pléiade  de  publi- 
cistes  et  d'historiens,  de  philosophes  et  d'économistes 
distingués.  M.  Torres-Caïcedo  entre,  à  ce  sujet,  dans  des 
développements  pleins  d'intérêt,  mais  qui  ne  peuvent 
trouver  leur  place  ici. 

Après  M.  Torres-Cfiucedo,  qui  a  parlé  au  nom  des 
colonisateurs  de  l'Amérique  tropicale,  nous  avons  le 
plaisir  d'entendre  un  représentant  de  l'Amérique  septen- 
trionale, presque  un  compatriote,  M.  Joseph  Perrault, 
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qui  trace  toute  une  monographie  économique  de  ces 
«  quelques  arpents  de  neige  »  que  dédaignait  Voltaire, 
et  qui,  après  avoir  été  jadis  une  colonie  française,  for- 
ment maintenant,  sous  le  protectorat  de  la  Grande-Bre- 
tagne, une  véritable  confédération  à  peu  près  aussi  indé- 
pendante et  non  moins  prospère  que  sa  grande  voisine  là 
confédération  des  États-Unis.  La  population  du  Canada 
est  aujourd'hui  de  4  millions  d^habitants,  dont  1300000 
d'origine  française.  Les  provinces  maritimes  possèdent 
des  pêcheries  qui  fournissent  à  l'exportation  une  valeur 
de  60  millions,  700000  boîtes  de  saumon  et  6  millions  de 
boîtes  de  homard.  La  principale  richesse  des  pêcheries 
consiste  en  morues,  maquereaux,  harengs  et  huîtres. 

La  Nouvelle -Ecosse  produit  actuellement  jusqu*à 
700  000  tonnes  de  charbon  livré  à  bord  des  bâtiments  au 
prix  de  7  fr.  50  à  10  francs  la  tonne.  Les  exportations  de 
bois  du  Canada  s'élèvent  à  900  millions  de  pieds,  et  la 
valeur  totale  des  produits  forestiers  atteint  150  millions 
de  francs.  La  construction  des  navires  est  une  des 
grandes  industries  du  Canada.  Malheureusement  ces  bâ- 
timents, rendus  en  France,  sont  frappés  d'une  taxe  de 
30  francs  par  tonne,  qui  est  à  peu  près  prohibitive,  tandis 
que  les  navires  construits  en  Angleterre  ne  payent  que 
2  francs  par  tonne.  Le  commerce  extérieur  du  Canada 
représente  aujourd'hui  une  valeur  de  1  milliard  80  mil- 
lions. 

Dans  ce  total,  la  Grande-Bretagne  entre  pour  moitié, 
et  la  France  seulement  pour  un  centième  !  L'exportation 
des  céréales  des  provinces  de  l'Ouest  par  la  voie  du 
Saint- Laurent  offre,  dit  M.  Perrault,  des  facilités  remar- 
quables. Un  gigantesque  système  de  canaux,  à  peu  près 
achevé  aujourd'hui,  permettra  aux  navires  de  1 500  ton- 
neaux de  prendre  cargaison  au  fond  du  lac  Supérieur,  à 
2 000  milles  à  l'intérieur  des  terres,  et  de  se  rendre  de  là 
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directement  à  la  mer.  Cette  canalisation  a  une  longueur 
totale  de  70  milles  avec  des  écluses  mesurant  67  mètres 
de  longueur,  15  mètres  de  largeur  et  4"»,66  de  profon- 
deur d'eau  sur  le  seuil.  Le  port  de  Montréal  possède  des 
élévateurs  à  vapeur  pouvant  transborder,  des  chalands 
de  rintérieur  dans  les  navires  transatlantiques,  1  million 
de  boisseaux  de  céréales  par  journée  de  douze  heures. 
M.  Perrault  termine  cette  intéressante  communication, 
aux  applaudissements  de  Tauditoire,  en  assurant  que  si 
les  Canadiens  d'origine  française  sont  heureux  de  vivre 
sous  le  libéral  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  ils 
n'ont  pas  oublié  leurs  compatriotes  d'autrefois,  et,  dans 
toutes  leurs  solennités  nationales,  le  drapeau  français 
flotte  à  côté  de  celui  de  TAngleterre. 

M.  Jacques  Valsbrres  explique  comment  il  se  fait  que 
la  France  a  si  peu  de  part  au  commerce  du  Canada.  Ce 
n'est  pas  que  nos  produits  ne  pénètrent  pas  dans  ce  pays 
comme  dans  beaucoup  d'autres  pays  au  delà  des  mers  ; 
seulement,  au  lieu  d'y  être  portés  par  nos  navires,  ils  le 
sont  par  des  navires  anglais. 

M.  Paul  Leroy-Bbaulieu  entretient  la  réunion  du  mé- 
moire intitulé  Récent  Accumulations  of  capital  in  England 
et  communiqué  récemment  à  la  Société  de  statistique  de 
Londres  par  M.  Robert  GiflTen,  directeur  du  Board  of 
Trade.  Le  savant  auteur  cherche  d'abord  à  évaluer  ap- 
proximativement le  capital  du  Royaume-Uni,  et  il  l'estime 
à  212  milliards  et  demi  de  francs  environ.  La  France 
serait  bien  plus  riche  que  cela  s'il  fallait  en  croire  certain 
publiciste  cité  il  y  a  quelques  jours  à  la  tribune  de  la  Cham- 
bre des  députés,  qui  a  trouvé  que  le  capital  de  la  France 
dépassait  600  milliards.  M.  Giflfen  n'est  peut-être  pas  un 
aussi  habile  homme;  mais  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  le 
tient  pour  un  calculateur  moins  fantaisiste  ;  et  en  admet- 
tant que  la  France  soit  à  peu  près,  non  pas  tout  à  fait, 
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aussi  riche  que  rAngleterre,  il  croit  qu'on  approcherait 
de  la  vérité  en  réduisant  l'évaluation  des  deux  tiers. 
M.  Giffen  constate,  du  reste,  en  s*appu]rant  sur  les  docu- 
ments relatifs  à  Vlncome  Tax^  que  le  capital  britannique 
ne  demeure  pas  stationnaire  ;  il  a  augmenté,  de  5  milliards 
environ  chaque  année  depuis  1865. 

Un  point  essentiel  dans  le  mémoire  de  M.  Oiffen  est 
celui  qui  concerne  les  placements  que  le  Royaume-Uni 
fait  à  rétranger.  Un  économiste  anglais,  M.  Ralhbone,  a 
développé  récemment  une  thèse  bizarre,  qui  a  donné 
lieu  à  d'interminables  discussions  dans  la  presse  anglaise. 
Selon  M.  Rathbone,  l'Angleterre  serait  en  train  de  man* 
ger  son  fonds,  de  se  ruiner,  et  elle  serait  sur  la  pente  fa- 
tale qui  conduit  à  la  misère  et  à  la  mendicité.  Et  cela, 
pourquoi?  Parce  que  ses  importations  dépassent  ses 
exportations,  parce  qu'à  force  d'acheter  toigours  plus 
qu^elle  ne  vend,  elle  finira  certainement  quelque  jour  par 
n'avoir  pas  un  penny  dans  sa  poche.  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  ne  partage  pas  les  inquiétudes  de  M.  Rathbone 
sur  le  sort  futur  de  la  vieille  Albion  ;  elle  n'est  point  na- 
tion à  gaspiller  ainsi  sa  fortune  ;  ce  qu'elle  achète,  elle  a 
le  moyen  de  le  payer.  Mais  puisqu'il  s'en  faut  de  3  mil- 
liards et  demi  qu'elle  solde  ses  importations  par  ses 
exportations,  il  est  curieux  de  savoir  où  elle  trouve  de 
quoi  compenser  cette  différence. 

Or,  M.  Giffen  indique  d'abord  certaines  circonstances 
qui  réduisent  déjà  notablement  Técart.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
que  les  produits  qui  se  vendent  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que 
les  services  sont  aussi  un  objet  d'échange  (le  seul  réel 
même,  si  l'on  va  au  fond  des  choses).  Or,  l'Angleterre 
rend  aux  autres  nations,  par  les  transports  maritimes,  ud 
genre  de  services  dont  le  prix  ne  figure  pas  aux  tableaux 
de  douane,  et  s'ajoute  à  la  valeur  des  marchandises 
exportées  lorsque  celles-ci  arrivent  sur  les  marchés 
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étrangers.  Mais  la  principale  ressource  à  Taide  de  la- 
quelle les  Anglais  compensent  l'excédent  de  leurs  impor« 
tations,  ce  sont  leurs  placements  au  dehors  en  fonds 
d'Etat  ou  en  valeurs  industrielles.  Tous  ces  placements 
ne  sont  pas  également  heureux;  cependant,  à  ne  prendre 
que  les  bons,  on  peut  admettre  que  nos  voisins  en  tirent 
bien  annuellement  3  ou  4  milliards,  si  Ton  songe  que  la 
Grande-Bretagne  possède  d'immenses  colonies  où  de 
riches  exploitations  agricoles  ou  minières  appartiennent 
à  des  habitants  de  la  métropole  et  leur  donnent  de  jolis 
revenus.  En  résumé,  les  placements  au  dehors,  de  quelque 
nature  qu*ils  soient,  doivent  toujours  être  comptés  comme 
un  élément  considérable  de  la  richesse  des  peuples  mo- 
dernes; et  nous  en  savons  bien  quelque  chose,  nous 
autres  Français,  qui,  au  moyen  de  cette  ressource,  avons 
payé  à  l'Allemagne  5  milliards,  sans  que  cet  énorme  dé- 
placement de  capitaux  ait  laissé  aucune  trace  sur  nos  ta- 
bleaux d'exportation. 

M.  Joseph  Oarnibr  propose  de  revenir  à  la  question 
qui  a  déjà  été  soulevée,  il  y  a  un  instant,  par  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  et  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  A  quel 
signe  peut-on  reconnaître  qu'une  nation  s'enrichit  ou 
s'appauvrit?  Cette  question  comprend  une  autre  inscrite 
au  programme  au  nom  de  M.  Courtois  :  Précautions  à 
prendre  pour  interpréter  le  tableau  des  douanes.  La  pro- 
position de  M.  Garnier  est  adoptée. 

M.  Alph.  Courtois  est  perplexe.  Il  trouve  que  c'est  une 
grave  et  délicate  question  de  savoir  si  une  nation  peut  être 
considérée  comme  une  entité  réelle  au  point  de  vue  de 
la  richesse.  11  est  bien  tenté,  quant  à  lui,  de  ne  voir  par- 
tout que  des  individus  qui  possèdent,  non  des  collecti- 
vités. Il  fut  un  temps,  par  exemple,  où  les  charbonnages 
belges  se  trouvaient  en  grande  partie  aux  mains  de  pro- 
priétaires français.  Dans  beaucoup  de  pays^  non  pas  seti- 
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lement  dans  les  colonies  anglaises,  ce  sont  des  Anglais 
qui  exploitent  le  sol  ou  le  sous-sol.  Eh  bien,  alors^  ces 
mines,  ces  exploitations  quelconques,  situées  sur  le  ter- 
ritoire de  telle  nation,  mais  qui  appartiennent,  par  hypo- 
thèse, à  des  Anglais,  faut-il  les  porter  à  Tavoir  de  cette 
nation  ou  à  celui  de  l'Angleterre  ? 

Premier  nuage  dans  Tesprit  de  M.  Courtois.  Puis,  que 
peuvent  bien  signifier  les  mouvements  d'importation  et 
d'exportation,  quand  on  voit  que  deux  ou  plusieurs  pays 
à  la  fois  importent  plus  qu'ils  n'exportent,  c'est-à-dire 
que  le  total  général  des  importations  l'emporte  sur  celui 
des  exportations?  Est-ce  donc  du  ciel  que  tombe  cet 
excédent  d'importations  qui  va  partout  et  ne  vient  de 
nulle  part?  Second  nuage  dans  l'esprit  de  M.  Courtois. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  ne  prend  pas  la  défense  des 
états  de  douane,  qui  contiennent  une  part  irréductible 
d'erreurs  et  qui  ne  peuvent  servir  que  d'informations 
approximatives.  Ce  qu'il  tient  à  établir,  c'est  que  le  com- 
merce des  marchandises  n'est  qu'une  des  branches  des 
relations  d'affaires  qui  existent  entre  les  nations.  Il  y  a 
plus  d'apparence  que  de  réalité  dans  l'assimilation  d'un 
peuple  qui  exporte  et  importe  à  un  simple  commerçant 
qui  vend  et  qui  achète.  La  puissance  d'achat  d'un  pays 
se  compose  d'éléments  très  divers  :  de  ses  exportations, 
mais  aussi  des  revenus  qu'il  tire  de  ses  placements  au 
dehors  ;  de  l'argent  que  les  étrangers  viennent  dépenser 
chez  lui,  etc.  Ces  derniers  éléments  ne  figurent  pas  sur 
les  états  de  douane,  mais  ils  sont  néanmoins  faciles  à 
déterminer.  Donc,  qu'un  peuple  jeune,  primitif,  dont  l'in- 
dustrie vient  de  naître,  dont  les  épargnes  n'existent  pas 
encore,  doive  exporter  plus  qu'il  n'importe,  soit;  mais 
un  vieux  peuple,  qui  a  fait  ses  affaires,  qui  est  devenu 
riche  et  possède  les  moyens  de  le  devenir  davantage, 
peut  et  doit  importer  plus  qu'a  n'exporte.  N'oublions  pas, 
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d'ailleurs,  que,  sur  les  tableaux  de  douane,  les  mar- 
chandises exportées  ne  sont  jamais  évaluées  à  leur  prix 
de  vente,  mais  à  leur  valeur  sur  place,  comme  Bastiat 
Ta  très  bien  fait  remarquer,  tandis  que,  dans  la  valeur 
des  marchandises  importées,  les  frais  de  transport  et 
autres  sont  compris.  La  statistique,  il  est  vrai,  ne  peut 
enregistrer  que  ce  qu'elle  sait,  et  combien  est-il  de 
choses  qu'elle  ignore  ! 

M.  6.  DB  MouNARi  essaye  à  son  tour  de  souffler  sur  les 
nuages  qui  se  sont  amoncelés  dans  l'esprit  de  M.  Cour- 
tois. A  la  question  de  savoir  si  la  production  d'une  in- 
dustrie établie  en  France  par  des  étrangers  fait  ou  non 
partie  de  la  production  française,  il  répond  nettement 
que  oui.  Pour  ce  qui  est  des  importations,  il  pense  quon 
ne  les  doit  pas  prendre  séparément;  c'est  le  mouvement 
général  de  va-et-vient,  c'est  l'ensemble  du  commerce, 
tant  intérieur  qu'extérieur,  qui  montre  si  un  peuple  tra- 
vaille, échange,  et  par  conséquent  s'il  est  riche. 

Quant  aux  placements  à  l'étranger,  ce  sont,  à  ses  yeux, 
des  exportations  de  capitaux  dont  le  chiffre  peut  être  con- 
sidérable ;  ce  qui  accroit  d'autant  les  causes  d'erreur  ou 
d'incertitude.  Pour  dire  que  tel  pays  s'est  enrichi  ou  ap- 
pauvri par  l'excédent  de  ses  exportations  sur  ses  im- 
portations, il  faudrait  donc  au  moins  considérer,  non  une 
seule  année,  mais  une  période  de  plusieurs  années. 

Ici  M.  Paul  Lbroy-B£Auubu  fait  remarquer  incidem- 
ment que  les  tableaux  de  douane  ne  mentionnent  jamais 
que  les  exportations  effectuées  dans  l'année.  Or  ce  sont 
précisément  les  revenus  des  capitaux  exportés  antérieu- 
rement qui  peuvent  compenser  l'infériorité  des  exporta- 
tions actuelles  relativement  aux  importations  :  c'est  ce 
qui  a  lieu  en  Angleterre. 

Selon  M.  Jacques  Sibopried,  les  tableaux  de  douane 
sont  construits  de  telle  sorte  qu'il  est  difQcile  d'en  tirer 
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aucune  induction  exacte.  La  vraie  mesure  de  la  richease 
ou  de  la  pauvreté  d*un  pays,  ce  n'est  pas  la  balance  de 
ses  importations  et  de  ses  exportations,  c'est  le  cours  do 
change,  mais  à  la  condition  aussi  de  considérer  une  pé- 
riode de  plusieurs  années.  Un  pays  s'est  enrichi  pendant 
cette  période  si  le  change  lui  a  été  constamment  favo- 
rable; et  réciproquement,  il  s'est  appauvri  dans  le  cas 
contraire. 

M.  Emile  Alqlavb  répond  à  M.  de  Molinari  que  l'ex- 
portation de  capitaux  doit  figurer  aux  états  de  douane 
sous  forme,  soit  de  marchandises,  soit  de  métaux  pré- 
cieux; qu'elle  doit  être  connue,  au  moins  par  l'arbitrage 
qui  s'établit  entre  une  ancienne  valeur  possédée  et  une 
nouvelle  valeur  acquise.  11  fait  remarquer  à  M.  Leroy- 
Beaulieu  que  l'argent  dépensé  en  France  par  les  étran- 
gers se  traduit  ou  par  des  consommations  faites  sur  place, 
et  dont  il  ne  reste  rien,  ou  par  des  marchandises  que  les 
étrangers  emportent,  et  qui,  par  conséquent,  sont  expor- 
tées. 

Â  quoi  M.  Lbroy-Bbaulibu  répond  que  la  dépense  dont 
il  s'agit  a  toujours  pour  effet  un  accroissement  de  stock 
métallique  qui  ne  figure  nulle  part,  et  que  les  marchan- 
dises emportées  par  les  étrangers  franchissent  le  plus 
souvent  la  frontière  sans  que  la  douane  en  sache  rien. 

Quant  au  cours  des  échanges,  M.  âlolavb  ne  le  re- 
garde pas  non  plus  comme  un  indice  suffisant  ;  enfin  les 
placements  à  l'étranger  se  font  très  souvent  sous  forme 
de  métaux  précieux  qui  figurent  au  tableau  d'exportation; 
il  semble  alors  que  le  pays  s'appauvrit  quand  c'est  tout 
le  contraire. 

M.  Joseph  Garnibh  prend  d  abord  la  défense  des  ta- 
bleaux du  commerce  extérieur.  Ces  tableaux  étaient  £al- 
lacieux  au  temps  où  régnait  la  doctrine  mercantile,  parcd 

u  alors  on  surfaisait  les  exportations  à  seule  fin  de  faire 
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croire  à  la  prospérité  croissante  du  pays.  Mais  aujour- 
d'hui on  est  plus  sérieux  et  plus  sincère  :  les  tableaux  de 
douane  donnent  des  chiffres  généralement  exacts.  Seu- 
lement ils  tiennent  un  langage  tant  soit  peu  sibyllin,  dont 
rinterprétation  exige  certaines  études  préalables.  U  faut 
savoir,  par  exemple,  que  les  valeurs  portées  aux  ta- 
bleaux de  TAngleterre  sont  celles  de  1796;  que  celles 
des  tableaux  français  remontent  à  1826,  et  que  même 
les  valeurs  actuelles  qu'on  y  ajoute  n'ont  qu'une  exacti- 
tude approximative.  Il  faut  savoir  distinguer  aussi  les 
provenances  réelles  ou  indirectes  des  provenances  fic- 
tives ou  immédiates.  En  tout  cas,  les  tableaux  ne  peuvent 
pas  tenir  note  de  Targent  que  les  allants  et  venants  ont 
dans  leur  sacoche  ou  des  effets  qu'ils  portent  sur  eux  ou 
même  dans  leurs  malles.  U  est  très  vrai,  d'ailleurs,  que 
l'excédent  des  importations  sur  les  exportations  ne  prouve 
point  qu'un  peuple  se  ruine  :  la  compensation  se  fait  de 
cent  façons,  dont  plusieurs  sont  insaisissables.  Le  cours 
du  change  est-il  le  vrai  critérium  qu'admet  M.  Siegfried  ? 
M.  Garnier  ne  le  croit  pas,  et  il  voit  là  encore  un  reste 
du  vieux  préjugé  de  la  balance. 

C'est  la  balance  du  commerce  avec  un  faux  nez,  inter- 
rompt M.  0.  DB  Labry. 

M.  J.  Qabnibr.  Le  cours  du  change  peut  être  une 
grosse  affaire  pour  iQ^maniews  d'argent;  pour  la  nation, 
il  est  sans  importance.  U  indique  seulement  l'abondance 
ou  la  rareté  du  numéraire,  ou  celle  du  papier  dans  l'un 
ou  Tautre  de  deux  pays  donnés  :  abondance  et  rareté 
qui  peuvent  être  dues  à  des  circonstances  accidentelles. 
En  résumé,  le  change,  pas  plus  que  la  balance  du  com- 
merce, n'est  réellement  favorable  ou  défavorable. 

M.  JuGLAR  fait  remarquer  que  les  mouvements  du 
change  ne  dépassent  jamais  certaines  limites.  Ce  sont 
des  oscillations,  un  flux  et  un  reflux  qui  s'arrêtent  néces- 
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sairement  lorsqu'il  devient  avantageux  d'importer  ou 
d'exporter  du  numéraire.  Le  mouvement  de  rencaisse 
des  banques  permet  d'apprécier  et  de  mesurer  ces  fluc- 
tuations qui  sont  sensiblement  périodiques  et  n'affectent 
pas  l'état  économique  général  d'un  pays.  Il  y  a  plus  : 
certaines  nations,  pour  qui  le  change  est  constamment 
défavorable,  comme  les  États-Unis  et  l'Italie,  ne  laissent 
pas  cependant  de  réaliser  des  progrès  et  d'accroître  leur 
richesse  au  lieu  de  la  diminuer.  Les  transactions  leur 
sont  plus  difficiles;  mais,  en  s'ingéniant,  elles  réussissent 
néanmoins  à  les  effectuer.  Quand  certains  procédés  font 
défaut,  on  en  trouve  d'autres.  A  quoi  servirait,  sans  cela, 
rintelligence  humaine  ? 

Si  demain,  oubliant  d'éclore, 

Le  jour  manquait,  eh  bien,  demain. 

Quelque  fou  trouverait  encore 

Un  flambeau  pour  le  genre  humain  ! 

M.  SiBQFRiBD  maintient,  à  rencontre  de  M.  Garnier, 
que  le  change  est  un  indice,  non  pas  le  seul  assurément, 
de  la  prospérité  d'un  pays. 

M.  Leroy-Bbaulieu  insiste  sur  ce  point  que  le  change 
défavorable  n'est  pas  nécessairement  un  signe  d'appau- 
vrissement; c'est  seulement  un  signe  d'embarras  mo- 
mentané, qui  peut  se  combiner  avec  une  augmentation 
de  l'outillage  national.  Somme  toute,  et  c'est  là  ce  qui 
semble  résulter  de  cette  intéressante  discussion,  dans 
l'état  actuel  de  nos  moyens  d'observation  et  dlnvestiga- 
tion,  il  n'existe  pas  de  signe  matériel  qui  permette  d'af- 
firmer avec  précision  qu'un  pays  s'appauvrit  ou  s'en- 
richit. 

M.  Courtois  ajoute  que  plus  on  ira,  plus  les  phéno- 
mènes deviendront  complexes,  ondoyants  et  divers; 
moins,  par  conséquent,  il  sera  facile  de  les  enregistrer 
et  de  les  interpréter.  C'est  presque  le  cas  de  répéter,  en 
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manière  de  conclusion,  le  mot  de  Socrate  :  Je  ne  sais 
qtCvne  chose ,  c'est  que  je  ne  sais  rien  ;  ou  celui  du  scep- 
tique Pynrhon  :  Tout  est  relatif. 


Séance  du  6  mars  1878. 

M.  Rbnouard  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  Auguste  de  Laveleye  (1),  rédacteur  en  chef 
du  Moniteur  des  intérêts  matériels  qui  se  publie  en  Bel- 
gique. 

M.  Joseph  Garnibr  demande  le  premier  la  parole  pour 
signaler  à  la  réunion  un  très  intéressant  article  du  Jour- 
nal des  Débats  y  écrit  par  un  des  membres  les  plus  distin- 
gués de  la  Société,  M.  de  Molinari,  qui  analyse  et  cite  un 
mandement  fait  par  le  nouveau  pape,  Léon  XIII,  Tan  der- 
nier, en  sa  qualité  d'évêque  de  Pérouse. 

M*'  Pecci,  dans  un  très  curieux  document  qui  annonce 
un  esprit  ouvert  et  un  économiste,  s'appuyait  sur  Bastiat, 
sur  Bacon  et  d'autres  auteurs,  dont  un  protestant  (par 
parenthèse),  pour  montrer  l'accord  des  progrès  de  la 
civilisation  moderne  et  des  saines  doctrines  du  chris- 
tianisme. 

A  l'occasion  de  cette  heureuse  surprise,  M.  Joseph 
Gamier  rappelle  qu'il  y  a  trente  ans,  la  Société  avait,  sur 
sa  proposition,  fait  une  adresse  à  Pie  IX,  peu  de  temps 
après  son  avènement,  pour  appeler  son  attention  sur 
l'importance  sociale  qu'il  y  aurait  à  enseigner  l'économie 
politique  dans  les  séminaires.  L'illustre  Rossi,  membre 
de  la  Société  et  ambassadeur  de  France  à  Rome,  vou- 
lut bien  se  charger  de  remettre  cette  adresse,  et  il  le  fit 
avec  grand  plaisir,  car  personne  plus  que  lui  ne  compre- 

(1)  Fils  de  celui  dont  l'auteur  de  la  présente  note  faisait  l'éloge  funèbre 
à  la  séance  du  3  mai  1865  (voir  tome  VI  des  présentes  AnnaUsyX^.  1â9).(A.C.) 

M. 
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nait  la  nécessité  de  renseignement  économique,  particu- 
lièrement pour  ceux  qui  sont  chargés  d'éclairer  les  autres. 
Le  pape  Pie  IX  fit  bon  accueil  à  la  lettre  de  la  Société  ; 
mais,  peu  de  temps  après,  Rossi  n'était  plus  là  pour  la 
réalisation  de  ses  bonnes  dispositions  à  l'égard  d'un  en- 
seignement que  le  pape  ne  comprenait  guère  d'ailleurs. 
Il  y  a  lieu  d'espérer  que  l'auteur  du  mandement  qui  vient 
d'être  cité  restera  le  même  sous  la  tiare.  S'il  en  était  ainsi, 
un  très  grand  progrès  pourrait  s'accomplir;  le  clergé 
catholique  deviendrait  plus  instruit  ;  non  seulement  il 
cesserait  de  propager  des  sophismes  socialistes,  mais  il 
serait  un  précieux  instrument  de  propagande  pour  les 
principes  de  la  science  économique  qui  inspirent  la  paix 
entre  les  classes  et  les  nations  :  urbi  et  orbi. 

M.  Joseph  Garnier  sait  aussi  que  des  progrès  ont  été 
accomplis  dans  ce  sens  ;  il  y  a,  par  exemple,  un  cours 
d'économie  politique  au  séminaire  de  Saint-Sulpice,  les 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne  en  ont  accueilli  un  depuis 
plusieurs  années,  sur  l'initiative  dun  ami  dévoué  de  la 
science,  M.  Derivaux  ;  la  Faculté  catholique  de  Paris  a 
une  chaire  d'économie  politique,  etc. 

A  ce  propos,  M.  Alph.  Courtois  fait  part  à  la  réunion 
d'une  visite  récemment  faite  par  lui  au  collège  Fénelon, 
à  Paris;  il  y  a  appris  que  le  directeur,  M.  l'abbé  Qiro- 
don,  y  fait  un  cours  d'économie  politique  et  de  finances. 
A  en  juger  psfr  la  conversation  qu'il  a  eue  avec  cet  hono- 
rable ecclésiastique,  il  apprécie  que  cet  enseignement 
doit  avoir  lieu  dans  des  conditions  à  faire  aimer  et  con- 
naître la  science  par  la  jeunesse  à  laquelle  il  s'adresse. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  à  la  réunion  que  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques,  qui  avait  dans 
sa  deuxième  séance  solennelle  à  donner  les  prix  Montyon 
de  statistique  pour  1876  et  1877,  a  donné  :  le  premier  à 
M.  Loua,  membre  de  la  Société  et  chef  de  bureau  à  la 
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Statistique  générale,  pour  Tensemble  de  ses  travaux;  le 
second  à  M.  Yvernès,  pour  la  statistique  criminelle,  civile 
et  commerciale,  que  publie  annuellement  le  ministère  de 
la  justice.  L'Académie  ne  pouvait  rencontrer  des  lau- 
réats plus  laborieux  et  plus  dévoués  aux  utiles  travaux 
auxquels  ils  se  sont  consacrés. 

Après  ces  communications,  le  président  interroge  les 
membres  de  la  réunion  sur  les  sujets  qu'ils  proposent  de 
discuter  en  conversation  générale.  La  question  suivante, 
inscrite  au  programme,  demandée  par  M.  A.  Chérot,  et 
qui  est  à  Tordre  du  jour  dans  les  deux  Chambres,  est 
adoptée  : 

QUESTION   DE  LA   MARIEE   MARCHANDE. 

La  question  estainsi  formulée  par  son  auteur,  M.  Joseph 
Gamier  :  «  La  marine  marchande  est-elle  en  décadence? 
Que  peut-elle  demander  à  l'État?  « 

M.  A.  Chérot  veut  s'attacher  à  bien  préciser  la  situa- 
tion de  la  marine  marchande  et  les  vœux  de  ceux  qui 
désirent  la  voir  s'améliorer. 

La  marine  marchande  est-elle  en  décadence  en  France  ? 
L'affirmative  ressort  des  plaintes  incessantes  des  cham- 
bres de  commerce,  de  Tenquête  parlementaire  de  1870, 
de  l'enquête  administrative  de  1874,  de  celle  à  laquelle 
s'est  livré  extraparlementairement,  en  1876,  un  groupe 
de  deux  cents  sénateurs  et  députés.  Leurs  travaux  ont 
établi,  en  même  temps,  le  dépérissement  parallèle  de 
notre  industrie  des  constructions  navales. 

Cet  état  de  choses  ressort  non  moins  clairement  des 
chiffres  de  la  statistique.  Il  y  a  un  demi-siècle,  la  marine 
marchande  française  tenait  le  deuxième  rang.  Elle  est 
descendue  au  sixième,  après  l'Angleterre,  les  États-Unis, 
la  Suède  et  Norvège,  l'Italie  et  l'Allemagne.  La  part  de 
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notre  pavillon  dans  Tintercourse  générale,  qui  était  en- 
core de  41  pour  100  en  1865,  n'est  plus  que  de  29  pour  100 
en  1876,  et  même  de  18  pour  100  si  Ton  défalque  la  part 
afférente  à  la  marine  à  vapeur  subventionnée. 

Quant  aux  constructions  navales,  elles  déclinent  égale- 
ment. En  1873,  elles  produisaient  encore  39  000  tonnes  ; 
elles  sont  descendues  à  32000  tonnes  en  1876,  alors  qu'il 
en  faudrait  plus  du  double  pour  remplacer  les  extinc- 
tions. 

La  France  peut-elle  se  désintéresser  de  la  question  en 
s'abritant  derrière  le  principe  de  la  liberté  commerciale? 
Tant  que  les  nations  seront  divisées,  toujours  à  la  veille 
de  guerres,  sinon  en  état  de  guerre  permanent,  Tappli- 
cation  du  libre-échange  devra  tenir  compte  des  questions 
d'opportunité.  Des  économistes  ont  confiance  que  cette 
application  amènerait  la  cessation  des  guerres  ;  il  est  plus 
pratique  de  croire  que  c'est  la  cessation  des  guerres  qui 
seule  pourra  permettre  l'application  du  principe  de  la  li- 
berté absolue  des  échanges.  Dans  la  situation  générale, 
le  fer  et  la  houille,  par  exemple,  sont  à  juste  titre  consi- 
dérés comme  des  instruments  d'indépendance  des  peu- 
ples, et  un  gouvernement  serait  coupable  envers  la  patrie 
qui  ne  s'arrêterait  pas  dans  la  voie  du  libre-échange,  là 
où  l'existence  de  ces  deux  industries  pourrait  être  com- 
promise. 

Au  même  titre,  la  prospérité  de  la  marine  marchande 
n'importe  pas  moins  au  pays.  La  France  est  baignée  par 
trois  mers,  elle  a  600  lieues  de  côtes  à  défendre,  son  pa- 
villon à  protéger  sur  les  mers,  ses  nationaux  sur  les  terres 
étrangères.  Or,  pas  de  marine  militaire  sans  marine  mar- 
chande, réservoir  de  marins  sérieux.  Ce  n'est  pas  avec 
de  l'argent  qu'on  fait  des  hommes  de  mer.  Au  point  de 
vue  économique,  notre  marine  marchande  donne  un  pro- 
duit net  d'un  demi-milliard  en  valeur  de  transports  ;  elle 
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aide  à  la  vulgarisation  de  ses  produits,  à  la  création  de 
courants  conimerciaux  si  nécessaires  à  leur  débouché. 
Elle  doit  donc  être  considérée  comme  une  des  premières 
industries  du  pays,  intéressant  sa  grandeur  et  sa  sécu- 
rité. Pourrions-nous  être  indifférents  à  sa  prospérité, 
alors  que  tous  les  autres  pays  font  des  efforts  si  éner- 
giques pour  assurer  le  développement  de  leur  marine  ? 

La  doctrine  pure  du  libre-échange  pourrait  dire  oui, 
mais  tous  les  esprits  pratiques  diront  que  les  pouvoirs 
publics  ont  le  devoir  de  veiller  avec  sollicitude  sur  la 
conservation  et  le  développement  de  notre  marine.  La 
section  d'économie  politique,  à  la  session  dernière  du 
Congrès  scientifique  du  Havre,  a  admis  cette  interven- 
tion de  rÉtat. 

Avant  de  se  demander  ce  que  TÉtat  peut  faire,  il  est 
nécessaire  de  se  rendre  compte  de  notre  matériel  naval 
et  de  la  situation  faite  à  notre  navigation. 

L'effectif  de  notre  marine  marchande  se  composait,  à 
la  fin  de  1876,  de  15400  navires,  jaugeant  1  million  de 
tonneaux  et  montés  par  95000  hommes  d'équipage. 

La  petite  pêche  emploie  9  000  embarcations  (85  000  ton- 
neaux) ; 

La  grande  pêche  emploie  400  navires  (50  000  tonneaux)  ; 

Le  cabotage  emploie  2  600  navires  (117  000  tonneaux)  ; 

La  navigation  de  commerce  emploie  2300  navires 
(530  000  tonneaux,  dont  480  000  tonneaux  font  la  part  de 
la  marine  à  vapeur  subventionnée). 

La  petite  pêche  est  exclusivement  réservée,  c'est  le 
patrimoine  des  familles  de  nos  marins. 

La  grande  pêche  est  encouragée  par  4  millions  de 
primes  environ. 

Le  cabotage  ou  navigation  de  port  à  port  sur  nos  côtes 
est  également  réservé  au  pavillon  français  ;  c'est  l'école 
d'apprentissage  de  nos  matelots.  Mais  il  n'a  pu  soutenir 
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la  lutte  qu'ont  engagée  ouvertement  contre  lui  nos  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer  à  monopole,  écrasé  qu*il 
est  par  des  tarifs  spéciaux,  des  tarifs  de  détournement 
descendant  souvent  au-dessous  du  prix  de  revient.  Nos 
ministres  ont  homologué  ces  tarifs,  sanç  sourciller  et. 
sans  sourciller  aussi,  remboursé  aux  compagnies  les 
frais  de  cette  concurrence  au  moyen  du  système  de  la 
garantie  d'intérêts.  C'est  incroyable,  mais  cela  est.  Il  ne 
s'agit  pour  le  cabotage  que  de  mettre  fin  à  ce  réginae 
abusif. 

Reste  la  navigation  de  concurrence  ;  c'est  celle  qui 
constitue  les  véritables  forces  vives  de  notre  marine 
marchande.  Celle-ci  est  à  voiles  ou  à  vapeur.  Cette  der- 
nière se  chiflFre  par  180000  tonneaux;  elle  est  subven- 
tionnée de  30  millions  par  an.  Les  deux  autres  tiers  de 
son  effectif  se  divisent  en  navigation  avec  les  pays  d'Eu- 
rope et  la  Méditerranée,  et  navigation  à  long  cours. 

Cette  dernière  est  la  vraie  pépinière  de  nos  marins  ; 
elle  porte  nos  produits  sur  les  divers  points  du  globe, 
dont  la  part  est  descendue  à  18  pour  100  dans  Tinter- 
course  générale  ;  c'est  celle  que  les  lois  de  Cromwell  ont 
protégée  si  rigidement  en  Angleterre,  pendant  deux  siè- 
cles, les  règlements  de  Colbert  et  les  lois  de  la  Restaura- 
tion,  en  France. 

Pour  comprendre  les  causes  de  sa  souffrance,  il  im- 
porte de  se  rendre  compte  des  éléments  d'une  vie  nor- 
male pour  elle.  Il  faut  que  le  fret  de  sortie  et  celui  de 
retour  réunis  forment  un  total  suffisamment  rémunéra- 
teur. Si  le  premier  donne  un  produit  relativement  consi- 
dérable, il  sera  moins  nécessaire  d'obtenir  un  fret  élevé 
au  retour.  Donc,  la  marine  qui  trouve  chez  elle  un  fret 
de  sortie  abondant,  a  une  supériorité  considérable  sur  les 
marines  concurrentes,  puisque  au  retour  ses  navires  peu- 
vent charger  à  un  prix  de  fret  moins  élevé. 
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Or,  la  liberté  du  pavillon  en  Angleterre  n  a  sucoédé  aux 
lois  de  Grbmwell  que  lorsqu'un  fret  de  sortie  abondant  a 
été  assuré  aux  navires,  par  sa  production  houillère  et 
métallurgique,  par  son  développement  industriel  général. 
L*exportation  des  produits  anglais  représente  60  pour  100 
du  tonnage  des  navires  anglais  expédiés  des  ports  an- 
glais. 

En  France,  elle  ne  représente  que  25  pour  100  pour 
le  pavillon  français  et  20  pour  100  si  Ton  ne  considère 
que  la  navigation  avec  les  pays  hors  d'Europe. 

Toute  la  question  de  la  marine  marchande  est  là.  Pen- 
dant notre  période  de  protection,  le  fret  était  assuré  à 
notre  marine  : 

Par  le  pacte  colonial  qui  ne  permettait  aux  colonies  de 
ne  vendre  et  de  n'acheter  qu'en  France  et  de  ne  trans- 
porter que  par  pavillon  français  ; 

Par  les  surtaxes  de  droits  de  douane,  imposées  aux  pa- 
villons tiers,  surtaxes  réglées  suivant  que  les  navires 
venaient  d*en  deçà  ou  d'au  delà  des  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance  :  2  francs  et  3  francs  par  100  kilo- 
grammes; 

Par  les  droits  de  navigation,  qui  étaient  de  3  fr.  60 
pour  le  pavillon  tiers  et  1  fr.  20  pour  les  navires  français 
par  tonneau  de  jauge  ; 

Par  le  régime  des  surtaxes  d'entrepôt,  frappant  d'un 
supplément  de  droits  les  marchandises  qui,  au  lieu  de 
venir  directement  des  pays  d'origine  en  France,  étaient 
importées  des  entrepôts  d'Europe. 

Sauf  la  surtaxe  d'entrepôt,  tout  ce  régime  de  protection 
a  été  aboli  saris  compensation,  depuis  1866.  Cela  suffit 
pour  expliquer  Tétat  de  détresse  dont  se  plaint  notre  ma- 
rine marchande.  Évidemment,  nul  ne  songe  à  faire  re- 
vivre ce  régime  qui  a  fait  son  temps,  mais  quelle  peut  être 
alors  l'intervention  utile  de  l'État? 
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Les  principales  mesures  proposées  pour  remédier  à  la 
souffrance  de  notre  marine  sont  : 

L'amélioration  de  diverses  parties  des  règlements  de 
l'inscription  maritime  ; 

Une  législation  nouvelle  sur  l'hypothèque  maritime  ; 

La  réduction  au  droit  fixe  de  2  francs,  des  droits  de 
mutation  sur  les  navires  ; 

Le  dégrèvement  des  patentes  des  armateurs  ; 

L'application  sincère  du  régime  non  aboli  des  surtaxes 
d'entrepôt,  faussé  par  des  assimilations  contraires  à  l'es- 
prit et  à  la  lettre  de  la  loi  ;  depuis  huit  ans,  les  entre- 
pôts anglais  ont  envoyé  en  France  2  millions  de  tonnes 
de  marchandises  exotiques.  C'est  l'équivalent  du  char- 
gement de  navires  au  long  cours  de  500  tonneaux  de 
port  ; 

Enfin,  comme  mesure  temporaire,  des  primes  à  l'ar- 
mement, calculées  sur  le  tonneau  de  jauge,  et  échelon- 
nées en  raison  inverse  de  l'âge  du  navire  ;  et  des  primes 
à  la  construction,  qui  ne  seraient  que  l'équivalent  des 
droits  payés  par  les  matières  premières. 

Toutes  ces  mesures,  conclut  M.  Chérot,  pourront  avoir 
une  portée  utile,  mais  certainement  insuffisante  pour  re- 
lever notre  marine  et  lui  rendre  la  prospérité.  Les  me- 
sures véritablement  efficaces  et  fécondes,  parce  que  leur 
action  sera  permanente,  seront  celles  qui  pourront  lui 
faire  du  fret  de  sortie  ;  la  vraie  solution  est  là.  Or,  les 
éléments  de  ce  fret  existent  en  France,  dans  notre  sol, 
dans  notre  production  agricole  et  industrielle  ;  malheu- 
reusement, ils  sont  trop  éloignés  de  nos  ports,  tandis  que, 
en  Angleterre,  les  centres  de  production  sont  générale- 
ment voisins  des  ports  d'embarquement.  Mais  nous 
pouvons,  chez  nous,  rapprocher  les  distances  par  l'achè- 
vement de  notre  réseau  national  de  chemins  de  fer,  par 
l'amélioration  de  nos  tarifs  généraux,  et  notamment  par 
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le  rétablissement  de  notre  navigation  intérieure,  si  vive- 
ment réclamée  par  nos  chambres  de  commerce  ;  c'est  le 
mode  de  transport  qui  s'applique  le  mieux  aux  marchan- 
dises lourdes  et  d'encombrement.  Il  est  question  d'y  af- 
fecter 1  milliard  et  plus.  C'est  au  mieux;  mais  ce  qui  dé- 
passerait mon  intelligence,  c'est  qu'on' crût  possible  la 
résurrection  de  l'industrie  de  la  navigation  intérieure 
sans  avoir  désarmé  nos  grandes  Compagnies  de  leur  mo- 
nopole subventionné,  monopole  qui  écrase  toute  concur- 
rence, avec  des  réductions  de  tarif  même  au-dessous  du 
prix  de  revient. 

M.  Jacques  Siegfried  pense,  comme  l'honorable  ora- 
teur précédent,  que  Tune  des  choses  les  plus  utiles  pour 
le  développement  de  la  marine  marchande  française  se- 
rait l'accroissement  du  fret  de  sortie.  Cet  accroissement 
serait  facilité  par  l'amélioration  de  nos  chemins  de  fer  et 
de  nos  canaux  et  par  l'abaissement  si  désirable  des  tarifs 
de  transport.  Il  y  a  lieu  de  rappeler  à  ce  sujet  les  pro- 
messes encore  inexécutées  de  la  lettre  impériale  de  1860, 
relative  aux  voies  de  communication  et  au  développement 
des  échanges. 

M.  Siegfried  n'oubhe  cependant  pas  que  lorsqu'un  na- 
vire apporte  un  chargement  de  New-York,  par  exemple, 
au  Havre,  et  ne  trouvant  pas  de  fret  de  sortie  au  Havre, 
va  en  chercher  en  Angleterre  pour  retourner  de  là  en 
Amérique  et  revenir  ensuite  en  France,  il  importe  peu, 
dans  ce  voyage  circulaire,  qu'on  commence  par  un  des 
pays  plutôt  que  par  l'autre,  et  il  trouve  donc  que  les  na- 
vires français,  américains  et  anglais  sont  placés  exacte- 
ment sur  le  même  pied  dans  cette  occasion,  pour  ce  qui 
se  rapporte  au  fret  de  sortie  de  France. 

Le  point  sur  lequel  M.  Siegfried  appelle  surtout  l'atten- 
tion, c'est  la  nécessité,  pour  développer  la  marine  fran- 
çaise, de  former  des  hommes  capables  d'étendre  nos 
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relations  à  l'étranger.  Ayez  beaucoup  de  négociants  fran- 
çais répandus  sur  la  surface  du  globe,  résultat  que  vous 
obtiendrez  en  dirigeant  de  plus  en  plus  Tiostruction  vers 
les  questions  géographiques  et  commerciales;  facilitez 
par  là  rémigration  et  faites  disparaître  du  même  coup 
les  théories  malthusiennes  (l)qui  s'opposent  aux  familles 
nombreuses  ;  vous  verrez  l'heureuse  influence  qu'en 
éprouvera  notre  marine  marchande  !  Et,  dans  cet  ordre 
d'idées,  M.  Siegfried  ne  peut  s'empêcher  de  signaler  à 
l'attention  des  autorités  compétentes  l'urgence  qu'il  y  au- 
rait à  réformer  le  programme  d'examen  pour  l'admission 
des  capitaines  au  long  cours.  U  n'y  est  question  que  d'hy- 
drographie et  d'astronomie,  mais  l'économie  politique, 
les  langues  vivantes,  les  notions  commerciales,  y  brillent 
par  leur  absence  ;  on  dirait  que  c'est  là  un  bagage  tout  à 
fait  inutile  à  un  capitaine  de  navire  ! 

La  décadence  relative  de  la  marine  marchande  est  un 
fait.  Si  l'on  croit  devoir  y  remédier  artificiellement,  il  n'y 
a  qu'un  moyen.  On  ne  peut  pas  rétablir  la  surtaxe  de 
pavillon,  qui  est  tout  à  fait  condamnée  ;  il  n'y  a  que  le 
système  des  primes  à  l'armement.  Cela  serait  contraire 
aux  doctrines  économiques,  mais  si  l'on  tient  à  sauver 
notre  marine,  M.  Siegfried  ne  voit  pas  d'autre  moyen  im- 
médiat. 

M.  Paul  Lbroy-Beaulieu  ne  veut  présenter  que  quel- 
ques courtes  observations  et  non  pas,  comme  l'a  fait  un 
des  honorables  préopinants,  un  exposé  général  de  la 
question.  Premier  point  à  discuter  :  la  marine  française 
est-elle  en  décadence  ?  Il  y  a  deux  sortes  de  façons  de  ju- 
ger de  la  décadence  d'un  homme,  d'une  société  ou  d'une 
institution  quelconque  :  c'est  d'abord  de  comparer  cette 
institution,  cette  société,  cet  homme  à  ce  qu'ils  furent 
dans  le  passé  ;  c'est  ensuite  de  les  comparer  à  ce  que  sont 

(1)  Elles  n'indutiiit  guère,  malheureusement^  sur  les  classes  pauvres. (J. G.) 
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devenus,  depuis  un  certain  temps,  d'autres  institutions 
analogues,  d'autres  sociétés  ou  d'autres  hommes.  En  ap- 
pliquant le  premier  procédé  on  ne  peut  dire  que  la  ma- 
rine française  soit  en  décadence,  car,  si  1  on  prend  la 
moyenne  des  trois  ou  quatre  dernières  années,  on  voit 
que  le  tonnage  de  notre  marine  est  dans  cette  période 
plus  considérable  qu'il  y  a  quinze  ans,  qu'il  y  a  trente  ans, 
qu'il  y  a  cinquante  ans.  La  décadence  de  notre  marine 
n'est  donc  pas  une  décadence  absolue  et  ne  peut  être 
qu'une  décadence  relative.  La  France,  dit-on,  occupait 
jadis  le  second  rang  parmi  les  marines  marchandes  du 
monde;  aiyourd'hui,  ajoute -t- on,  elle  ne  vient  qu'au 
sixième  rang,  après  l'Angleterre,  les  États-Unis,  la  Nor- 
vège, ritalie  et  l'Allemagne.  M.  Leroy-Beaulieu  n'a  gardé 
aucun  souvenir  du  temps  où  la  France  était  au  deuxième 
rang;  ce  temps  est  sans  doute  fort  lointain,  c'est  avant 
que  les  États-Unis  fussent  une  grande  nation;  on  veut 
parler,  sans  doute,  du  commencement  du  siècle,  alors 
que  les  Etats-Unis  n'avaient  que  7  ou  8  millions  d'habi- 
tants. Depuis  qu'ils  en  ont  42  millions  et  qu'ils  se  sont 
établis  sur  les  deux  océans,  il  est  bien  naturel  qu'avec 
leurs  cotes  immenses,  leurs  énormes  exportations  de 
matières,  leurs  rivières  navigables  qui  s'enfoncent  jus- 
qu'à l'intérieur  des  terres,  ils  aient  devancé  la  France 
sous  le  rapport  maritime.  La  supériorité  de  la  Norvège 
s'explique  aussi  par  des  causes  naturelles  :  l'étendue  des 
côtes  en  Suède  et  en  Norvège  est  énorme  ;  la  population 
a  doublé  depuis  le  commencement  du  siècle  ;  le  chmat 
est  rude,  la  terre  médiocrement  hospitalière,  il  est  tout 
simple  que  la  population  de  ces  contrées  se  trouve  attirée 
vers  le  rude  métier  de  marin.  De  même  encore  pour 
l'Italie  ;  l'étendue  des  côtes  de  ce  pays  est  beaucoup  plus 
grande  que  celle  des  côtes  de  la  France  ;  la  population  y 
est  infiniment  plus  dense,  la  misère  aussi  y  esl  habituelle  ; 
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il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  les  Italiens  aban- 
donnent plus  aisément  la  terre  pour  se  faire  matelots. 
Enfin,  il  s'est  produit  depuis  vingt  ans  un  grand  change- 
ment dans  les  conditions  économiques  de  lltalie  :  c'est 
la  constitution  même  de  Tunité  italienne  qui  a  donné  un 
grand  essor  au  commerce  et  à  l'industrie  de  ce  pays, 
lequel  auparavant  n'était  qu'une  expression  géogra- 
phique. 

Plusieurs  des  contrées  dont  la  marine  s'est  plus  rapi- 
dement développée  que  la  nôtre  depuis  un  quart  de  siècle, 
doivent  donc  cette  supériorité  à  des  faits  naturels  contre 
lesquels  il  est  impossible  de  lutter.  Mais  l'infériorité  de 
notre  marine  est-elle,  d'ailleurs,  aussi  grande  qu'on  veut 
bien  le  dire  ?  On  oppose  le  tonnage  total  de  notre  flotte  au 
tonnage  total  des  flottes  des  différents  pays.  Ce  rappro- 
chement est  très  défectueux  ;  il  faudrait  distinguer  le 
tonnage  à  voiles  et  le  tonnage  à  vapeur,  car  un  navire 
à  vapeur  de  1 000  tonneaux  vaut  en  réalité  trois  ou 
quatre  navires  à  voiles.  Or,  si  la  France  n'est  qu'au 
sixième  rang  pour  le  tonnage  total,  elle  est  au  troisième 
pour  le  tonnage  à  vapeur.  Si  l'on  considérait  seulement 
la  puissance  eflfective  de  transport,  on  verrait  que  la  ma- 
rine française  est  encore  au  troisième  rang,  ou  tout  au 
moins  au  quatrième. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  souhaiterait  sans  doute  qu'elle 
fût  au  premier  rang  ou  au  second,  mais  il  n'espère  pas 
qu'elle  y  arrive  jamais.  Ce  n'est  pas  la  suppression  de 
la  surtaxe  du  pavillon,  ni  les  atténuations  à  la  surtaxe 
d'entrepôt,  ni  l'abolition  du  pacte  colonial,  ni  la  concur- 
rence des  chemins  de  fer  vis-à-vis  du  cabotage  ou  de  la 
navigation  fluviale,  ce  n'est  pas  non  plus  la  rareté  rela- 
tive du  fret  de  sortie,  ce  ne  sont  aucune  de  ces  causes 
qui  sont  responsables  de  la  décadence  relative  de  la 
marine  française.  Ces  faits   n'ont  qu'une  importance 
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secondaire  relativement  à  des  faits  beaucoup  plus  géné- 
raux. Malgré  Tabolition  du  pacte  colonial,  les  sept  hui- 
tièmes des  transports  de  la  France  avec  ses  colonies  se 
font  encore  sous  notre  pavillon.  Quant  aux  reproches 
que  l'on  adresse  aux  chemins  de  fer,  M.  Leroy-Beaulieu 
ne  nie  pas  qu'ils  ne  soient  parfois  fondés,  mais  très  sou- 
vent aussi  ils  sont  contradictoires.  Ainsi,  tout  le  monde 
réclame  que  les  chemins  de  fer  baissent  leurs  tarifs,  et 
d'un  autre  côté  on  se  plaint  que  cette  baisse  de  tarifs 
fasse  disparaître,  soit  le  cabotage  de  Bordeaux  à  Nantes, 
de  Bordeaux  au  Havre,  soit  les  messageries  fluviales  de 
la  Méditerranée,  ou  de  la  Manche  à  Paris.  On  demande 
aux  chemins  de  fer  des  choses  qui  s'excluent  Tune 
l'autre.  Pour  le  fret  de  sortie,  M.  Leroy-Beaulieu  fait 
remarquer  que  tous  les  navires,  même  étrangers,  qui 
participent  au  mouvement  maritime  de  la  France,  souf- 
frent de  la  même  infériorité.  Le  vaisseau  anglais  ou  nor- 
végien qui  vient  chez  nous  n'a  pas  plus  de  fret  de  sortie 
que  le  vaisseau  français.  La  navigation  maritime  est  un 
circuit  ;  qu'on  commence  ce  circuit  en  France  pour  aller 
ensuite  en  Angleterre,  aux  États-Unis, au  Brésil  et  revenir 
en  France,  ou  qu'on  le  commence  par  un  autre  point  de 
ce  cercle,  les  choses  sont  équivalentes.  Ce  n'est  d'ailleurs 
pas  l'absence  de  fret  de  sortie  qui  empêche  les  vaisseaux 
français  de  faire  le  commerce  du  tiers  pavillon  entre 
deux  pays  étrangers,  d'être  les  rouliers  des  mers,  comme 
jadis  les  Hollandais,  et  aujourd'hui  les  Norvégiens.  Plu- 
sieurs des  principales  nations  maritimes  du  monde  ont 
moins  de  fret  de  sortie  que  nous,  l'Italie,  par  exemple, 
et  même  l'Allemagne,  malgré  ses  émigrants.  Quel  est  le 
fret  de  sortie  des  Grecs  ? 

Pour  ce  qui  est  de  la  diminution  de  la  part  relative  de 
notre  pavillon  dans  le  mouvement  maritime  de  la  France, 
c'est  là  un  fait  naturel  et  universel  auquel  n'échappe 
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aucun  pavillon.  La  part  du  pavillon  anglais  diminue  aussi 
d'année  en  année  dans  le  mouvement  maritime  de  l'An- 
gleterre ;  on  peut  le  constater  par  les  registres  du  Board 
ofTrade.  Cela  tient  à  ce  que  les  nations  jeunes  se  déve- 
loppent, comme  les  États-Unis,  comme  l'Australie  ;  à  ce 
que  des  nations  nouvelles  surgissent;  à  ce  que  les 
vieilles  nations  ou  les  nations  barbares  prennent  une  vie 
nouvelle,  comme  la  Chine,  le  Japon,  etc.  Le  nombre  des 
copartageants  devient  donc  de  plus  en  plus  nombreux, 
de  sorte  que  la  part  relative  de  chacun  diminue,  quoique 
sa  part  absolue  puisse  augmenter. 

M.  Paul  Leroy-Beaulieu  arrive  aux  vraies  causes  de 
rinfériorité  maritime  de  la  France  :  !•  la  population  fran- 
çaise est  stationnaire  ;  au  <3ontraire,  tous  les  pays  dont 
les  marines  nous  devancent  ont  une  population  rapide- 
ment  croissante  ;  2»  la  population  française  est  casanière; 
elle  voyage  peu,  elle  n'a  pas  le  goût  des  aventures  loin- 
taines, les  familles  sont  peu  nombreuses;  quand  on  n'a 
qu'un  fils,  on  n'en  fait  pas  un  marin  ;  il  en  résulte  que 
nous  n'avons  pas  de  nationaux  et  peu  de  relations  au 
dehors  ;  3°  la  population  française  est  trop  variée.  Ajoutez 
que  les  parties  les  plus  riches  de  la  France  sont  précisé- 
ment nos  côtes,  sauf  celles  de  Bretagne.  Peut-on  penser 
que  l'herbager  de  Normandie,  que  le  vigneron  du  Lan- 
guedoc ou  de  la  Gascogne  quitteront  l'un  sa  vigne,  l'autre 
son  herbage  pour  se  faire  marin;  4°  le  Code  civil  assure 
à  chacun  son  bout  de  propriété  territoriale;  quand 
l'homme  a  à  choisir  entre  la  propriété  d'un  champ  et  le 
triste  métier  de  mousse  ou  de  matelot,  il  n'hésite  guère. 

Voilà  les  causes  de  notre  infériorité  maritime.  Ajoutez- 
y  notre  sociabilité,  et  notre  éducation,  nous  n'avons  pas 
besoin  de  chercher  ailleurs.  Aucun  remède  artificiel  ne 
prévaudra  contre  ces  causes  si  puissantes.  Il  se  peut  que 
nos  Chambres  allouent  des  primes  à  la  navigation  ;  ce 
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sera  un  moyen  de  maintenir  quelques  années  de  plus  en 
mer  un  matériel  vieilli.  Mais  tous  les  remèdes  que  Ton 
propose  vont  directement  contre  le  but  ;  car  le  but,  c'est 
de  donner  de  Texpansion  et  de  Tesprit  d'aventure  à  la 
race  française  ;  or  les  prétendus  remèdes  que  Ton  pro- 
pose n'auraient  d'autre  effet  que  de  l'amollir  davantage, 
en  la  mettant  à  l'abri  de  la  concurrence,  de  la  replier 
sur  elle-même  et  de  renchérir  chez  nous  la  production. 

Si  les  remèdes  ou  les  palliatifs  peuvent  être  trouvés 
quelque  part,  c'est  dans  le  développement  de  la  naviga- 
tion intérieure,  dans  un  meilleur  système  d'éducation, 
dans  un  esprit  de  famille  moins  étroit,  plus  éclairé,  qui 
ne  rive  pas  au  sol  et  n'attache  pas  au  foyer  tous  les 
hommes  jeunes  et  qui  ne  diminue  pas  de  propos  délibéré 
les  naissances.  Quant  aux  primes,  si  on  les  accorde,  ce 
sera  une  cause  de  plus  de  décadence  ;  l'orateur  donne 
aux  membres  de  la  Société  rendez-vous  dans  dix  ou 
quinze  ans  pour  juger. 

M.  Joseph  Garnier  n'a  presque  rien  à  ajouter  après  ce 
que  vient  de  dire  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  a  répondu  vic- 
torieusement sur  les  divers  points  clairement  exposés 
par  M.  Auguste  Ghérot. 

Mais  il  va  plus  loin  que  M.  Leroy-Beaulieu,  il  n'admet 
pas  que  la  marine  française  soit  en  décadence.  C'est  là 
une  hyperbole  à  l'aide  de  laquelle  les  protectionnistes  et 
les  subventionnistes  attendrissent  l'opinion  et  surpren- 
nent le  public.  Puisque  la  marine  française  n'est  pas  au- 
dessous  de  ce  qu'elle  était,  elle  a  progressé,  plus  ou  moins 
proportionnellement  que  telle  autre,  selon  les  raisons  si 
bien  déduites  par  M.  Leroy-Beaulieu;  puisqu'elle  a  en 
même  temps  opéré  comme  les  autres  la  transformation 
de  la  voile  à  la  vapeur,  ce  n'est  que  par  un  abus  de  lan^ 
gage  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  en  décadence. 

Toutefois,  la  marine  marchande,  la  navigation  et  le  c£i- 
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botage  sont  dans  le  vrai  quand  ils  se  plaignent  de  règle- 
ments minutieux  et  d'entraves  inutiles  qui  n'existent  pas 
dans  d'autres  pays.  C'est  ici  que  le  législateur  doit  inter- 
venir pour  faire  cesser  ces  causes  d'infériorité.  Mais  on 
ne  s'en  tiendra  pas  là  ;  il  est  probable  qu'on  va  voter  une 
subvention  qui  est  dans  le  courant  de  l'esprit  public  à  la 
suite  d'une  propagande  assez  bien  menée,  ce  qui  est  au 
surplus  préférable  aux  droits  protecteurs;  car  on  tar- 
dera moins  à  voir  l'abus  de  la  subvention,  ainsi  que  les 
prétentions  de  toutes  les  industries  soufifrantes  ou  se 
disant  telles. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  nier  qu'il  n'y  ait  des 
causes  générales  de  souflfrances,  par  suite  des  folies  étran- 
gères auxquelles  nous  assistons  ;  mais  ces  causes  sont 
communes  à  toutes  les  industries  et  se  font  sentir  dans 
tous  les  pays. 

Il  faut  remarquer  aussi  que  toutes  les  industries  sont 
portées  à  se  dire  souffrantes  et  à  exagérer  leurs  plaintes 
en  vue  des  subventions  à  obtenir. 

En  second  lieu,  il  ne  faut  pas  laisser  dire  non  plus  sans 
réponse  que  la  marine  militaire  dépend  de  la  marine  mar- 
chande. Cela  pouvait  être  vrai  jadis  quand  la  marine  mili- 
taire réquisitionnait  la  marine  marchande;  mais,  aujour- 
d'hui, quand  on  veut  une  marine  militaire,  il  faut  faire  les 
dépenses  nécessair^es.  Les  navires  de  commerce  ne  pou- 
vant servir  comme  navires  de  guerre,  la  quantité  des 
uns  n'augmente  pas  celle  des  autres.  Il  devient  aussi  né- 
cessaire de  payer  les  hommes,  car  il  est  de  plus  en  plus 
injuste  de  soumettre  les  populations  des  pays  avoisinant 
la  mer  à  un  servage  spécial.  Si  la  nation  veut  une  marine 
miUtaire,  elle  en  doit  faire  les  frais,  et  elle  ne  peut  comp- 
ter sur  la  marine  marchande  tout  autrement  outillée,  ou 
sur  l'inscription  maritime  qui  est  une  spoliation.  D'où  il 
résulte  que  la  marine  marchande  ne  doit  réclamer  aucune 
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faveur  en  vue  des  secours  qu'elle  serait  censée  fournir  à 
la  marine  militaire. 

On  appuie  encore  la  demande  des  primes  ou  subven- 
tions à  la  marine  marchande  sur  la  concurrence  faite  au 
cabotage  par  les  chemins  de  fer  qui  sont  subventionnés* 
On  a  eu  assurément  tort  de  subventionner  les  chemins  de 
fer,  et  l'on  fera  bien  de  restreindre  leur  monopole  quand 
on  le  pourra  ;  mais  si  le  chemin  de  fer  est  un  outil  supé- 
rieur au  cabotage  et  si  celui-ci  est  réduit  par  le  dévelop- 
pement des  voies  nouvelles,  c'est  un  progrès  devant 
lequel  le  cabotage  n'a  qu'à  s'incliner  s'il  est  réduit  à  ses 
proportions  naturelles.  Faire  des  sacrifices  pour  qu'il  se 
développe  progressivement  aux  chemins  de  fer,  c'est  mal 
gérer  les  intérêts  généraux.  Au  surplus,  il  n'est  pas  dé- 
montré que  le  cabotage  soit  lui-même  en  décadence. 

Pour  se  résumer,  M.  Garnier  répond  à  la  première  partie 
de  la  question  :  non,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  ma- 
rine marchande  soit  en  décadence  en  France  ;  il  répond 
à  la  seconde  partie  que  les  industries  maritimes  ne  peu- 
vent demander  à  l'État  que  la  liberté,  c'est-à-dire  la  sup- 
pression des  entraves  et  la  réforme  des  tarifs  douaniers, 
laquelle  produira  l'augmentation  du  fret  dans  la  limite  du 
possible,  étant  donné  la  nature  des  choses  en  France. 

M.  Gbrnuschi  ne  se  préoccupe  pas  outre  mesure  du 
rang  que  la  marine  marchande  française  tient  ou  tenait 
comparativement  aux  autres  nations.  L'important  est  de 
savoir  si  elle  est  prospère  ou  si  elle  souâre,  et  tout  le 
monde  (moins  M.  Garnier  cependant)  est  d'accord,  elle 
souflOre. 

D'où  vient  la  souffrance  ?  Du  manque  de  fret  à  la  sortie, 
dit-on.  Et  comme  remède  on  demande  la  construction  des 
nouveaux  chemins  de  fer  et  canaux,  afin  d'amener  aux 
ports  une  masse  de  fret  plus  considérable.  M.  Cernuschi 
ne  croit  pas  à  l'efficacité  de  ce  remède. 

13 
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En  Angleterre,  les  mines  sont  dans  le  voisinage  des 
ports  ;  le  fret  se  trouve  naturellement  à  la  portée  des  na- 
vires. Et  quelque  bas  que  soient  les  futurs  tarifs  des  nou- 
veaux chemins  de  fer  qu*on  demande ,  rien  ne  pourra 
contre-balancer  les  avantages  naturels  dont  jouissent  les 
Anglais  pour  leur  fret  de  sortie.  C'est  donc  au  fret  de 
retour  qu'il  faut  songer.  Et  alors  on  retombe  dans  la 
grande  question  des  échanges  plus  ou  moins  libres,  plus 
ou  moins  protégés. 

Sans  lois  protectrices,  le  fret  de  retour  est  compromis 
pour  les  navires  français,  d'autant  plus  compromis  que, 
manquant  de  fret  de  sortie,  ces  navires  commencent  lenrs 
voyages  en  de  mauvaises  conditions. 

Le  libre-échange  universel  suppose  la  paix  universelle. 
En  sommes-nous  là?  Tant  qu'on  se  protège  avec  des  ar- 
mées et  des  cuirassés,  a-t-on  si  grand  tort  de  vouloir  se 
protéger  par  des  lois  de  douane  et  de  navigation  ?  Du 
reste,  il  y  a  réaction  évidente  à  rencontre  de  la  théorie 
antidouanière,  et  nombre  de  libre-échangistes  récusent 
eux-mêmes  le  libre-échange  à  l'endroit  de  la  marine  mar- 
chande, ils  réclament  pour  elle  la  protection  des  vieux 
temps.  Sans  marine  marchande,  disent-ils,  point  de  ma- 
rine militaire,  et  la  France  doit  passer  avant  tout. 

Les  économistes  auront  à  réfléchir.  Ils  se  sont  mé- 
pris (1)  quand  ils  ont  cru  possible  et  utile  l'émission  libre 
des  billets  de  banque,  ils  se  sont  mépris  quand  ils  ont  cru 
à  l'avenir  et  à  l'utilité  de  la  coopération,  ils  se  sont  mépris 
quand  ils  ont  prêché  la  proscription  légale  de  la  monnaie 

(1)  L'auleup  fait  une  amphibologie,  un  véritable  jeu  de  mots  avec  la  pro- 
taotioo;  il  peut  être  bon  de  se  protéger  par  las  trmct,  il  eet  toujours  mau- 
vais de  protéger  une  industrie  par  les  tarifs  de  douanes.  JLa  réaction  de 
Topinion,  si  elle  e^t  vraie,  ne  prouve  rien.  Si  quelques  économistes  se  sont 
mépris  sur  rémission  du  bill«t  de  banque,  ear  la  monnaie  d'trgent  et  sur 
Timportanoe  de  la  coopération^  s'il  en  est  qui  soient  illogiques  à  propoe  de 
la  mariue  marchande,  cela  ne  prouve  absolument  rien  contre  le  libre- 
échange,  qui  est  la  justice  et  l'évidence  mêmes.  (J.  G.) 
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d^argent  ;  ne  se  seraient-ils  pas  mépris  en  voulant  siippri* 
mer  la  poMqae  commerciale  pour  s'en  remettre  entière* 
ment  à  la  fatalité  du  libre-échange  ? 

Lb  président  pense  que  le  débat  ne  devrait  pas  dévier 
dans  le  sens  des  idées  de  Torateur  ;  la  cause  de  la  liberté 
est  gagnée.  Les  économistes  et  la  Société  d'économie 
politique  ne  se  sont  pas  mépris  en  défendant  le  régime 
de  la  liberté  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  hu- 
maine ;  c'est  par  la  liberté  que  les  facultés  de  Thomme  se 
développent  et  que  sa  puissance  s'est  accrue  et  conti- 
nuera à  s'accroître. 

M.  Frédéric  Passy  s'associe  aux  fermes  paroles  que 
vient  de  prononcer  le  président.  Il  croit  cependant  que, 
tout  en  combattant  énergique  ment  les  conclusions  de 
M.  Gemuschi,  il  convient  de  remercier  celui-ci  de  la 
netteté  avec  laquelle  il  vient  d'appeler  les  choses  par 
leur  nom  et  de  dire  carrément  de  quoi  il  s'agit.  On  était, 
avant  lui,  d'un  protectionnisme  latent;  on  est,  avec  lui, 
en  face  d'un  protectionnisme  avoué,  et  cela  vaut  mieux. 

Oui,  dit  M.  F.  Passy,  c'est  en  vain  que  les  honorables 
collègues  q[ui  viennent  demander  ici  pour  la  marine  mar- 
chande des  faveurs  législatives  cherchent  à  se  faire  illu- 
sion; c'est  du  protectionnisme  qu'ils  font,  et  ils  n'ont  plus 
le  droit  de  se  dire  partisans  de  la  liberté  des  professions 
et  des  échanges. 

M.  Ghérot,  dans  l'exposé  d'ailleurs  si  savant  et  si  clair 
qu'il  a  présenté,  a  déclaré  qu'il  y  a  pour  chaque  pays  des 
industries  qui  ne  peuvent,  lorsqu'elles  souffirent,  être 
abandonnées  à  elles-mêmes  parce  qu'elles  sont  d'intérêt 
public,  et  il  a  cité  avec  la  marine  la  houille  et  le  fer.  Et 
pourquoi  pas  le  tissage  et  la  filature,  et  le  vin,  et  le  blé, 
et  la  viande,  et  la  laine,  et  vingt  autres  produits  dont  les 
représentants  n'ont  pas  sans  doute  de  moins  bonnes  rai- 
sons à  donner  et  n'auront  garde  d'y  manquer  ?  G'e«t  tou- 
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jours  rhistoire  du  saleur  de  harengs,  cité  par  Robert 
Peel,  comme  réclamant  une  tmique  exception  pour  son 
industrie  toute  exceptionnelle.  Et  Dieu  sait  si  les  harengs 
font  défaut  sur  aucun  marché  national. 

M.  Jacques  Siegfried  ne  s'occupe,  lui,  que  de  la  ma- 
rine ;  mais  il  ne  craint  pas  de  proclamer  la  nécessité  de 
sortir  des  principes.  On  nous  a  dit  jadis  qu'il  avait  fallu 
sortir  de  la  légalité  pour  rentrer  dans  le  droit.  Comment 
le  souvenir  de  cette  formule  si  tristement  historique  n'a- 
t-il  pas  arrêté  l'esprit  habituellement  si  droit  et  si  libéral 
de  M.  J.  Siegfried?  Comment  ne  s'est-il  pas  dit  que  sortir 
des  principes  c'est  les  renier,  et  que,  en  dehors  du  droit 
strict  et  de  la  liberté,  qui  en  est  l'expression,  il  n'y  a  que 
l'arbitraire?  Une  fois  le  premier  pas  fait  sur  ce  terrain 
essentiellement  mobile,  on  ne  s'appartient  plus  et  l'on 
n'est  plus  autorisé  à  en  appeler  à  aucune  règle. 

De  quoi  se  plaignent  d'ailleurs,  à  l'envi,  M.  Siegfried 
et  M.  Chérot  ?  De  l'insuffisance  du  fret  et  de  l'insuffisance 
des  hommes.  Il  n'y  a  pas  autre  chose  au  fond,  dans  leurs 
griefs.  Or,  y  a-t-il  au  monde  un  autre  moyen  d'avoir  du 
fret  que  de  développer  les  échanges,  c'est-à-dire  de  dé- 
gager les  relations  commerciales  des  gênes  et  des  res- 
trictions qui  les  entravent  ?  Et  peut-on  sérieusement  se 
flatter  de  former  des  hommes  et  d'envisager  l'esprit  d'en- 
treprise autrement  qu'en  rompant  de  plus  en  plus  avec 
ces  habitudes  de  perpétuel  renvoi  à  la  faveur  de  la  loi  et 
à  la  tutelle  de  l'administration  qui  sont  la  négation  même 
de  l'initiative  et  de  l'énergie  individuelles  ?  Apprenons 
enfin  à  faire  nos  affaires  nous-mêmes,  à  nos  risques  et 
périls,  et  cessons  de  demander  aux  gouvernements  autre 
chose  que  ce  qu'ils  nous  doivent  et  peuvent  réellement 
nous  donner  la  sécurité  dans  l'exercice  de  notre  pro- 
fession. 

L'expérience  devrait  être  faite, il  semble;  car  on  a  es- 
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sayé  de  tout  pour  protéger  artiflciellement  la  marine. 
Quand  est-ce  qu'on  Ta  vue  satisfaite  du  régime  qui  lui 
était  fait?  On  nous  a  énuméré  tout  à  l'heure  toute  la  série 
des  mesures  successivement  ou  simultanément  prises  à 
son  profit  ;  et  il  n'en  est  pas  une  qu'on  n'ait  dû  désavouer 
en  son  nom;  seule,  la  prime  à  l'embarquement  (et  la 
prime  à  la  construction  peut-être)  conserve  encore  des 
partisans.  On  a  même  invoqué,  à  l'appui  de  la  première, 
l'adhésion  que  lui  aurait  donnée,  au  Congrès  du  Havre, 
notre  collègue  M.  Glamageran,  alors  président  de  la  sec- 
tion d'économie  politique.  Je  regrette  que  M.  Glamageran 
ne  soit  pas  ici  pour  expliquer  et  préciser  la  nature  de 
cette  adhésion,  mais  je  ne  crois  pas  mal  interpréter  sa 
pensée,  à  laquelle  je  me  suis  moi-même  associé  jusqu'à 
un  certain  point,  en  disant  que  ni  lui  ni  moi  n'avons  en- 
tendu donner  notre  approbation  à  cette  mesure.  Nous 
avons  cru  seulement  qu'il  était  difficile,  dans  l'état  des 
esprits,  d'échapper  à  toute  faute,  et,  entre  plusieurs  maux, 
nous  avons  cru  celui-là  le  moindre.  Nous  avons  jugé  que, 
s'il  était  impossible,  en  fait,  de  refuser  quelque  conces- 
sion aux  plaintes,  fondées  ou  non  de  la  marine,  mieux 
valait  encore  la  prime  directe  que  les  surtaxes  et  autres 
charges  indirectes;  on  sait,  au  moins,  en  effet,  avec  la 
prime,  ainsi  que  Ta  établi  F.  Bastiat,  qu'on  fait  un  sacri- 
fice et  quel  en  est  le  montant,  et  l'on  peut  compenser  la 
dépense  avec  le  résultat. 

Et  la  dépense  prenant  la  forme  d'une  redevance  pré- 
levée au  profit  de  quelques-uns  sur  la  masse  de  la  nation, 
c'est-à-dire  d'une  taxe  de  privilège,  il  est  peu  probable 
qu'elle  soit  longtemps  supportée  de  bonne  grâce.  Et 
quant  au  résultat,  un  Havrais,  que  M.  Jacques  Siegfried 
ne  récuserait  pas,  je  suis  certain,  en  parlait  le  soir  même 
comme  en  vient  de  parler  M.Leroy-Beaulieu  :  «  Tout 
ce  que  l'on  obtiendra,  disait-il,  ce  sera  de  faire  navi- 
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guer  quelques  années  de  plus,  an  grand  détriment  de 
tous,  quelques  vieilles  carcasses  de  bois  dont  le  temps 
est  passé,  et  que  Ton  ferait  bien  mieux  de  mettre  au 
rebut  dès  maintenant.  » 

Par  la  prime  à  la  construction,  est-ce  qu'il  n'est  pas 
préférable  cent  fois  (outre  que  cela  ne  coûte  rien  ni  an 
budget  ni  aux  principes)  de  faciliter  l'entrée  des  matières 
premières  et  la  francisation  des  navires?  G  est  par  la 
liberté,  et  par  la  liberté  seule,  qu'on  guérira,  dans  la 
mesure  du  possible,  les  maux  dont  l'absence  de  liberté 
est  la  principale  cause.  C'est  en  allégeant  les  industries 
qui  soufiïent  de  nos  restrictions  et  de  nos  tarifs,  non  en 
chargeant  à  leur  requête  d'autres  industries,  qu'on  leur 
rendra  l'essor  et  la  prospérité  auxquels  elles  peuvent 
prétendre.  Il  y  a  longtemps,  pour  ma  pari,  dit  en  termi- 
nant M.  F.  Passy,  que  j'ai  eu  l'occasion  de  traiter  cette 
question  avec  les  intéressés.  Je  l'ai  discutée,  il  y  a  plus 
de  quinze  ans,  à  Bordeaux,  avec  mes  amis  de  cette  viUe, 
que  j'étais  péniblement  surpris  de  trouver  (quelques-uns 
au  moins)  en  contradiction  avec  eux-mêmes  sur  ce  point 
L'un  d'eux,  le  président  d'alors  de  la  Chambre  de  corn* 
merce,  M.  Basse,  m'énumérait  un  jour  les  charges  et  les 
gênes  dont  avait  à  souffirir  dans  notre  pays  l'industrie 
maritime,  et  je  ne  pouvais  nier  qu'elles  ne  fussent  réelles. 
«  Que  concluez-vous  de  tout  cela,  lui  dis-je  après  l'avoir 
écouté?  Que  vous  êtes  fatalement  inférieurs  aux  autres 
nations  et  incapables  de  lutter  avec  elles  à  armes  égales  ; 
ou  que  vous  vous  trouvez,  quant  à  présent,  par  le  fait 
des  inégalités  de  situation  qui  vous  sont  faites  par  la  loi 
de  votre  pays,  en  dehors  des  conditions  de  la  véritable 
concurrence?  »  Naturellement,  ce  fut  à  cette  seconde 
assertion  que  s'en  tint  mon  honorable  interlocuteur.  On 
n'aime  pas,  et  l'on  ne  peut  pas  admettre  qu'on  soit  infé- 
rieur aux  autres  par  sa  propre  nature.  «  En  ce  cas. 
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rëpondis-je,  monsidur  le  président,  permettez -moi  de 
vous  dire  que  vous  vous  trompez  de  route.  Vous  de- 
mandez qu'on  gêne  les  autres  à  votre  intention;  de- 
mandez plutôt  qu'on  cesse  de  vous  gêner  à  la  leur.  Cela 
vaudra  mieux,  et  pour  vous  et  pour  eux.  »  Aiyourd'hui, 
comme  il  y  a  quinze  ans,  c'est  la  vraie  conduite  à  tenir 
et  la  Société  d'économie  politique  n'en  saurait  avouer 
d'autre. 


Séance  du  5  avril  1878. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
étaient  invités  :  M.  O'Brenn,  délégué  -par  le  Nieuwe  Roi" 
ierdamsehe  couranty  pour  étudier  l'Exposition  ;  M .  Tézenas 
du  Montcel,  fabricant  à  Saint -Etienne,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville  ;  M.  E.  Dévot,  fabri- 
cant à  Saint-Pierre-lez-Calais,  membre  de  la  Chambre 
de  commerce  de  Calais  ;  M.  Bowes,  correspondant  du 
Standard,  et  M.  Asthon  Lever,  un  des  promoteurs  des  so- 
ciétés coopérativeâ  à  Londres. 

M.  le  président,  avant  d'ouvrir  la  discussion,  annonce 
à  la  Société  que  c'est  dans  trois  semaines,  le  23  avril, 
que  doit  avoir  lieu  à  Mugron  l'inauguration  du  modeste 
monument  consacré  à  la  mémoire  de  Bastiat,  monument 
à  l'érection  duquel  la  Société  a  contribué  par  une  sous- 
cription collective,  en  même  temps  que  par  les  souscrip- 
tions individuelles  de  plusieurs  de  ses  membres.  C'est  un 
de  ses  vice-présidents,  M.  Léon  Say,  qui  doit  présider 
cette  solennité.  On  peut  être  assuré  qu'elle  sera  digne- 
ment représentée;  et  ce  n'est  pas  un  événement  sans 
importance,  au  moment  où  les  principes  économiques 
sont  si  violemment  battus  en  brèche,  que  de  voir  Thomme 
éminent  qui  est  à  la  tête  de  nos  finances  saisir  ainsi  Toc- 
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casion  d'affirmer  publiquement,  une  fois  de  plus,  la  soli- 
darité glorieuse  qui  unit  si  étroitement  deux  des  noms 
dans  lesquels  se  personnifie  le  plus  étroitement  la  doc- 
trine de  la  liberté  commerciale,  le  nom  de  Say  et  celui  de 
Bastiat. 

M.  Frédéric  Passy  rend  ensuite,  en  quelques  mots, 
hommage  à  la  mémoire  d'un  autre  homme  supérieur, 
récemment  enlevé  à  la  science  et  à  Thumanité,  dont  le 
nom  ne  saurait  être  oubUé  devant  la  Société,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  eu  l'honneur  de  le  compter  parmi  ses  membres, 
c'est  le  comte  Frédéric  Sclopis,  l'une  des  plus  hautes 
et  plus  pures  illustrations  de  l'Italie  contemporaine,  et 
l'un  des  six  associés  étrangers  de  notre  Académie  des 
sciences  morales  et  politiques. 

On  a  énuméré  devant  cette  Académie  les  titres  aussi 
considérables  que  nombreux  qui  avaient  valu  au  comte 
Sclopis  cette  distinction  si  rare  et  si  enviée.  MM.  Giraud, 
Ch.  Lucas,  H.  Passy,  ont  à  Tenvi  fait  Féloge  du  juris- 
consulte, de  l'historien  et  de  l'érudit.  La  Société  d'éco- 
nomie politique,  qui  sait  que  toutes  les  vérités  et  toutes 
les  libertés  se  tiennent,  ne  peut  être  indifférente  à  aucun 
de  ces  titres  ;  mais  il  en  est  un  qui  doit  être  plus  spécia- 
lement rappelé  devant  elle  :  c'est  la  part  importante,  on 
peut  dire  la  part  décisive  prise  par  M.  Sclopis  à  la  confé- 
rence célèbre  qui  a  évité  au  monde  une  collision  entre 
les  deux  branches  de  la  grande  famille  anglo-saxonne, 
rarbitrage  de  Genève.  On  avait  pu  espérer,  après  ce 
grand  exemple  et  en  présence  de  la  consécration  offi- 
cielle que  lui  avait  donnée  une  partie  des  parlements  de 
l'Europe,  qu'une  ère  nouvelle  était  enfin  ouverte  pour  le 
règlement  des  diflérends  entre  les  nations,  et  que  la  jus- 
tice internationale  ne  serait  plus  un  simple  mot.  De 
récentes  catastrophes  sont  venues  prouver,  une  fois  de 
plus,  que  la  civilisation  moderne  n'est  encore,  à  bien  des 
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égards,  qu'une  barbarie  perfectionnée  et  qu'il  reste  beau- 
coup à  faire  pour  donner  à  la  raison  prépondérance  dans 
les  conseils  des  souverains  et  des  peuples. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  de  telles  leçons  n'ont  pas 
été  en  vain  données  au  monde  et  l'avenir  en  recueillera 
les  fruits.  Le  comte  Sclopis  écrivait,  le  13  février  1873, 
à  celui  qui  parle  en  ce  moment  :  «  Il  faut  faire  sonner  à 
l'oreille  des  gouvernements  la  voix  de  l'opinion,  et  exercer 
ce  que  Montesquieu  appelait  un  esprit  généraL  »  Un  de 
nos  premiers  maîtres,  Quesnay,  disait  déjà  il  y  a  plus  d'un 
siècle,  en  plein  Versailles,  que  c'est  l'opinion  qui  mène  la 
hallebarde.  Il  appartient  à  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  relever  ces  fortes  paroles,  et  je  suis  heureux,  dit 
M.Frédéric  Passy,  de  me  trouver  appelé  à  le  faire  en  son 
nom  en  rendant  un  dernier  hommage  à  l'illustre  président 
du  tribunal  arbitral  de  Genève. 

Le  président  donne  ensuite  communication  à  la  Société 
d'une  lettre  adressée  à  son  bureau  par  le  comité  du  Club 
Cobden,  dont  elle  a  eu  pour  hôte,  il  y  a  quelques  mois, 
le  principal  fondateur,  M.  Thomas  Bayley-Potter,  et  par 
laquelle  ce  comité  exprime  le  désir  que  l'Exposition  uni- 
verselle soit  l'occasion  d'une  manifestation  des  libre- 
échangistes  de  tous  les  pays. 

Après  une  courte  conversation,  la  réunion  s'en  remet 
au  bureau  pour  répondre  à  Thonorable  président  du 
Cobden-Club. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Tézenas  du  Montcel, 
fabricant  de  tissus  de  soie  à  Saint-Étienne,  et  M.  E.  Dé- 
vot, fabricant  de  tulle  à  Saint-Pierre-lez-Galais,  prennent 
successivement  la  parole  et  font  un  intéressant  exposé 
de  la  situation  de  Tindustrie  du  tissage  et  des  entraves 
que  lui  occasionne  le  système  douanier  protecteur. 

Ce  régime  met  vraiment  les  tisseurs  à  la  merci  des  fila- 
tures de  Bouen,de  Lille,  des  Vosges,  etc.,  qui  s'intitulent 
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par  euphémisme  le  travail  national^  et  qui  sont  protégées 
par  des  droits  de  15  à  30  francs  par  100  kilogrammes  sur 
les  fils  écrus,  et  de  390  francs  sur  les  fils  retors.  D  aprèt 
le  nouveau  projet  de  tarif,  ces  droits  seraient  encore  aug 
mentes  de  2 décimes  et  de  4  pour  100,  ce  qui  les  porterai 
à  486  francs  !  Or,  en  Angleterre,  les  fils  gros  ou  fins 
simples  ou  tordus,  entrent  gratuitement.  En  Suisse,  ils  n< 
payent  qu'un  droit  fiscal  de  4  francs.  Us  ne  payent  qu< 
15  et  30  francs  en  Allemagne  ;  3  pour  100  ad  valorem^  ei 
Hollande  ;  10  à  40  francs,  en  Belgique  ;  29  francs,  en  Ita 
lie,  où  le  droit  sera  doublé  parle  nouveau  tarif.  Pour  s< 
maintenir  sur  les  marchés  étrangers,  les  fabricants  fran 
çais  s'ingénient  à  créer  des  types  nouveaux;  mais  c< 
n'est  pas  une  raison  pour  qu'on  les  soumette  à  un  pa 
reil  régime  douanier,  qu'on  peut  justement  qualifier  d( 
barbare. 

Le  tissage,  qui  est  une  des  grandes  branches  de  Tin 
dustrie  française,  peut,  lui  aussi,  revendiquer  la  tête  di 
travail  national.  L'industrie  de  Calais  et  de  Saint-Pierr 
représente  un  capital  de  40  millions  ;  elle  fait  mouvoi 
1  600  métiers  répartis  entre  390  fabricants  ;  elle  occup 
15000  ouvriers;  c'est  une  fraction  qui  peut  compte 
comme  l'industrie  de  Tarare. 

En  résumé,  les  industries  du  tissage  qui  ont  été  pro 
tectionnistes,  qui  ont  été  effrayées  par  le  traité  de  186(1 
ont  été  éclairées  par  l'expérience.  Elles  voient  que  la  pro 
tection  les  opprime,  et  elles  réclament  le  droit  de  s'af 
provisionner  librement  et  de  vendre  librement. 

Les  explications  de  MM.  Tézenas  du  Montcel  et  Devc 
sont  écoutées  avec  le  plus  vif  intérêt.  Elles  donnent  lie 
à  une  conversation  relative  à  la  campagne  engagée  pa 
les  protectionnistes  devant  les  Chambres  saisies  de  1 
question  par  le  projet  de  loi  sur  le  tarif  général  et  le 
traités  de  commerce,  et  à  laquelle  prennent  part  :  MM.  Jo 
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seph  Garnier,  Patil  Coq,  Ch.  LavoUée,  Daniel  Wilson, 
Levassetir,  limoasiû,  Glamageran  et  de  Molinari. 

Cette  conversation  ayant  sartout  porté  sar  des  ques- 
tions de  circonstance,  les  prétentions  et  les  manœuvres 
des  protectionnistes  qui  sont  toujours  les  mêmes,  le  de- 
gré de  confiance  qu'on  peut  avoir  dans  les  lumières  des 
deux  Chambres,  l'esprit  du  cabinet,  etc.,  nous  n'en  re- 
produirons que  quelques  passages. 

M.Paal  Coq  a  rappelé  l'enquête  parlementaire  de  1870, 
dans  laquelle  furent  constatés  des  faits  semblables  à  ceux 
qui  viennent  d'être  exposés  (1). 

M.  Clamaokaan  a  donné  d'intéressantes  explications 
sur  la  question  aux  États-Unis* 

L'exemple  de  l'Amérique  est  un  des  arguments  princi- 
paux invoqués  par  les  adversaires  de  la  liberté  commer- 
ciale. Il  a  au  premier  abord  quelque  chose  de  séduisant 
qui  le  rend  très  dangereux.  Il  importe  de  le  réduire  à  sa 
juste  valeur  et  de  montrer  que  dans  cette  question,  comme 
dans  beaucoup  d'autres,  la  réalité  ne  répond  pas  à  l'ap- 
parence. On  cite  certaines  industries  qui  ont  pris  tout  à 
coup,  sous  l'empire  du  système  protectionniste,  un  large 
développement.  Qu'est-ce  que  cela  prouve  ?  Ce  n'est  pas 
par  des  faits  isolés  qu'il  faut  apprécier  un  système  ;  c'est 
l'ensemble  du  travail  national  qu'il  faut  envisager,  c'est 
la  situation  économique  tout  entière  qu'il  faut  considérer. 
Ce  qui  s'est  passé  aux  États-Unis  depuis  une  vingtaine 
d'années  ressemble  beaucoup  à  notre  propre  histoire  sous 
le  règne  de  Louis  XiV.  Colbert  avait  imaginé  deux  tarifs  : 
l'un,  celui  de  1664,  qui  était  modéré;  l'autre,  celui  de 
1667,  qui  établissait  des  droits  très  élevés  et  qui  a  suscité 
la  funeste  guerre  de  1672  contre  la  Hollande,  point  de 

(I)  CeUe  enquête  tar  le  régime  éooDomique  de  la  France,  en  1870,  a  eu 
pour  objet  le  coton,  la  laine,  le  lin,  lo  chanvre,  le  jute,  la  aoie  et  la  ma- 
rine marchande.  (J.  O.] 
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départ  de  nos  luttes  avec  la  coalition  européenne.  Quels 
ont  été  les  résultats  du  tarif  de  1667  ?  Des  industries  bril- 
lantes ont  été  créées .  Mais  combien  ont  été  ruinées  1  La 
correspondance  des  contrôleurs  généraux,  les  mémoires 
des  intendants,  les  ouvrages  de  Yauban  et  de  Bois-Guil- 
lebert,  tout  atteste  une  crise  profonde  à  la  fin  du  dix- 
septième  siècle.  Aussi,  en  1701,  quand  on  se  décide  à 
faire  une  enquête  (car  on  faisait  aussi  des  enquêtes  sous 
Tancien  régime),  les  députés  des  villes  commerçantes  de 
France,  Lille,  Ounkerque,  Nantes,  la  Rochelle,  Bordeaux, 
Lyon,  etc.,  se  prononcent  tous  en  faveur  de  la  liberté 
commerciale,  contre  le  «  colbertisme  ».  Rouen  seul  de- 
mande le  maintien  des  hauts  tarifs.  Les  mêmes  phéno- 
mènes se  retrouvent  dans  l'histoire  contemporaine  des 
États-Unis.  Qu'on  lise  avec  soin  les  rapports  du  commis- 
saire américain  David  Wells,  ceux  des  consuls  anglais, 
qu'on  consulte  les  personnes  qui  connaissent  le  pays,  et 
Ton  reconnaîtra  que  le  protectionnisme  à  outrance  pra- 
tiqué à  l'issue  de  la  guerre  civile  a  été  presque  aussi  fu- 
neste que  la  guerre  elle-même.  A  côté  d'industries  vi- 
vaces,  qui  se  seraient  développées  sans  lui,  le  système 
protectionniste  a  fait  naître  des  industries  factices,  in- 
dustries de  serre  chaude  qui  ne  peuvent  supporter  le 
grand  air,  qui  tremblent  au  moindre  souffle  du  dehors  et 
qui  vivent  dans  un  état  de  malaise  perpétuel.  Les  immi- 
grants venus  d'Europe,  au  lieu  d'aller  comme  autrefois 
défricher  les  territoires  fertiles  et  libres  du  «  far  west  i> , 
ont  été  retenus  dans  les  villes  des  bords  de  l'Atlantique 
par  l'appât  de  salaires  élevés  ;  ils  se  sont  aperçus  bien 
vite  que  l'élévation  des  salaires  était  illusoire,  parce  que 
le  prix  de  toutes  les  choses  indispensables  à  la  vie  se 
trouvait  démesurément  accru  ;  ils  ont  subi,  en  outre,  le 
contre-coup  de  toutes  les  crises  industrielles  ;  de  là,  dans 
les  grands  centres,  le  développement  de  cette  plaie 
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presque  inconnue  jadis  en  Amérique,  qu'on  appelle  le 
prolétariat.  On  avait  voulu  se  séparer  de  plus  en  plus  de 
la  vieille  Europe,  isoler  le  monde  nouveau  de  l'ancien. 
En  fait,  on  a  abouti  à  ce  triste  résultat  d'emprunter  à 
l'Europe  les  maux  dont  elle  souffre,  et  de  lui  laisser  le 
bénéfice  des  doctrines  libérales  qui  tendent  aies  amoin- 
drir. 

M.  Glamageran  signale  un  autre  effet  du  protection- 
nisme américain  :  la  décadence  de  la  marine  marchande. 
Autrefois  la  marine  des  États-Unis  rivalisait  avec  celle  de 
l'Angleterre.  L'ensemble  de  son  tonnage  aujourd'hui  re- 
présente à  peu  près  le  tiers  du  tonnage  anglais  (3  millions 
contre  9  millions  en  1876). 

M.  Glamageran  signale  ensuite  l'influence  des  hauts 
tarifs  sur  la  question  monétaire.  Le  SUver-bill a,  été  la  ré- 
ponse des  cultivateurs  de  TOuestaux  capitalistes  de  l'Est. 
Or,  le  SUver-bitl  équivaut  à  une  banqueroute  partielle, 
puisque  la  valeur  de  l'argent  est  inférieure  de  10  ou 
15  pour  100  à  celle  de  l'or.  Les  gens  de  l'Ouest,  atteints 
directement  dans  leurs  intérêts  par  les  privilèges  des 
manufacturiers,  auraient  mieux  fait  sans  doute  d'entre- 
prendre une  campagne  en  faveur  de  la  liberté  commer- 
ciale. Malheureusement,  au  lieu  de  demander  la  suppres- 
sion d'un  système  inique,  ils  ont  préféré  compenser  cette 
iniquité  par  une  autre  à  leur  profit  :  ils  ont  réclamé  et 
obtenu  le  droit  de  ne  pas  payer  leurs  dettes  intégra- 
lement. 

Quant  au  Sud,  il  est  au  moins  aussi  intéressé  que 
VOuest  au  libre-échange  ;  mais,  écrasé  sous  le  poids  de 
sa  défaite,  il  est  resté  longtemps  inerte.  Les  Etats  les 
plus  méridionaux  ont  même  cru  un  moment  qu'ils  pour- 
raient profiter  de  l'élévation  des  tarifs  pour  protéger  leurs 
sucres  contre  la  concurrence  des  sucres  de  la  Havane. 
La  culture  de  la  canne  à  sucre  était  depuis  longtemps 
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restreinte  en  Louisiane  à  qaelques  terrains  titaés  de  ma* 
nière  à  recevoir  de  près  les  chaudes  effluves  du  golfe  du 
Mexique  et  abrites  contre  les  terribles  vents  du  Nord  qoi 
quelquefois  y  à  la  fln  de  l'automne,  au  moment  de  la  ré* 
coite,  s'engouffrent  dans  la  vallée  du  Mississipi.  Ëncou* 
rages  par  le  rehaussement  des  droits  de  douane,  les  plan- 
teurs ont  dépassé  les  limites  naturelles  que  le  climat  leur 
imposait  ;  ils  se  sont  crus  aux  Antilles,  mais  les  gelées 
précoces  les  ont  maintes  fois  rappelés  au  sentiment  de  la 
réalité,  et  une  nouvelle  cause  de  ruine  est  venue  se  joindre 
à  toutes  les  autres. 

M.  Clamageran  conclut  en  disant  que  l'exemple  des 
États-Unis  est  en  effet  très  instructif,  mais  que  cet 
exemple  est  tout  à  fait  contraire  aux  prétentions  des 
protectionnistes  ;  malgré  l'étendue  de  son  territoire,  mal- 
gré Tabondance  et  la  qualité  des  ressources  dont  il  dis- 
pose, malgré  son  activité  proverbiale  et  son  génie  indus* 
triel,  le  peuple  américain  a  souffert,  plus  cruellemeat 
peut-être  qu'aucune  autre  nation,  d'avoir  abandonné  le 
principe  de  la  liberté  commerciale.  Il  y  aurait  folie  de 
notre  part  à  les  suivre  dans  cette  voie  funeste.  Non  sea- 
lement  nous  ne  devons  pas  reculer  sur  ce  terrain,  mais  il 
faut  marcher  en  avant  et  prendre  décidément  la  tête  du 
mouvement  économique. 

Lb  PRÉ8I0BNT,  avant  de  lever  la  séance,  prend  acte  d6 
l'unanimité  dont  cette  discussion  vient  de  former  une 
nouvelle  preuve.  Il  n'y  a  pas,  en  présence  de  cette  una- 
nimité, à  essayer  de  résumer  le  débat  ;  mais  il  ne  croit 
pas  inutile  de  signaler,  comme  en  ressortant  avec  une 
particulière  évidence,  la  fausseté  des  deux  thèses  princi- 
pales des  protectionnistes  :  le  travail  national  et  les  ma- 
tières premières.  11  n'y  a  pas,  les  exemples  si  probants 
qui  viennent  d  être  donnés  le  démontrent  une  fois  de 
plus,  de  distinction  à  faire  entre  les  matières  premières 
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et  les  produits  fabriqués,  par  cette  raison  sans  réplique 
que  tout  est  travail,  matière  première  pour  Tun  et  pro- 
duit fabriqué  pour  l'autre.  Et  la  seule  manière  de  déve- 
lopper eflkacement  le  travail  national,  c'est  de  ne  pas 
Tentraver  en  le  chargeant  de  droits  et  d'entraves,  en  lui 
fermant  àla  fois  les  marchés  d'achat  où  il  s'approvisionne 
de  matières  premières  et  d'instruments,  et  les  marchés 
de  vente  où  il  écoule  ses  produits. 


BéaBoe  d«  8  mai  1878. 


M.  E.  08  Paribu  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Edw.  Prinsep,  délégué  du  maha- 
rajah  de  Cachemire  à  l'Exposition  ;  M.  Milan  Kresic,  se- 
crétaire de  la  Chambre  de  commerce  d'Agram  (en  croate 
Zagreb);  M.  Emile  Recipon,  de  Nantes;  M.  Ferdinand 
Dreyfus,  rédacteur  de  l'Union  libérale  de  Tours,  et  à  la- 
quelle assistaient,  en  qualité  de  membres  nouvellement 
admis  à  faire  partie  de  la  Société  :  M*  Alfred  Jourdan, 
professeur  de  droit  romain  à  Aix  (Provence),  récem- 
ment nommé  professeur  d'économie  politique  à  la  même 
Faculté  ;  M.  Jules  Boucherot,  directeur  de  la  Compagnie 
d'assurances  le  Conservateur.  Avant  le  dîner,  les  anciens 
membres  de  la  Société  ont  revu  avec  un  vif  plaisir 
M.  Alexandre  Boutowski,  conseiller  privé,  président  de 
la  commission  impériale  de  Russie  pour  l'Exposition 
universelle . 

Le  président  ouvre  la  discussion  par  quelques  paroles 
de  regret  sur  la  mort  récente  de  M.  le  marquis  d'Audif- 
fret,  qui  appartient  à  la  section  d'économie  politique  et 
finances  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. 

L'honorable  académicien  dont  la  tombe  vient  de  se 
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fermer  à  un  âge  très  avancé  (quatre-vingt-onze  ans),  sera 
blait,  dit-il,  un  homme  de  transition  qui  réunissait  les  qut 
lités  des  deux  époques.  II  avait  les  instincts  de  respe< 
et  d'ordre  de  notre  vieille  société,  et  il  y  réunissait  Ts 
mour  du  travail  qui  caractérise  la  société  moderne.  C'eî 
à  cette  dernière  qualité  que  nous  avons  dû  les  savani 
ouvrages  qui  ont  fait  connaître  M.  d'Âudiffret.  Son amou 
de  l'ordre  financier,  son  exactitude,  son  dévouement  au 
principes  de  contrôle  et  de  comptabilité  doivent  faire  d 
lui  presque  un  novateur.  M.  d'Audiffret  n'était  point  u 
économiste,  mais  il  a  conduit  beaucoup  d'hommes  e 
France  à  la  connaissance  et  à  Testime  de  la  science  finar 
cière,  et  plusieurs  de  ses  adeptes,  en  poursuivant  leu 
route,  sont  venus  nous  aider  sur  le  domaine  deVéconomi 
politique  proprement  dite.  C'est  dans  ce  sens  que  1 
marquis  d'Audiffret  nous  appartient  un  peu  ;  c'est  dan 
ce  sens  que  nous  devons  saluer  sa  mémoire  et  luiadres 
ser  nos  regrets. 

M .  Joseph  Garnibr  annonce  la  mort  d'une  autre  per 
sonne  intéressant  les  amis  de  la  science  économique 
M.  Gorr  Van  der  Maeren,  un  des  présidents  de  la  Sociét 
belge  d'économie  politique. 

M.  Michel  Gorr  Van  der  Maeren,  d'origine  irlandaise 
ne  tarda  pas  à  se  faire  une  place  dans  son  pays  d'adop 
tion,  par  son  travail  et  sa  participation  aux  œuvres  d 
progrès.  Il  a  été  un  des  intrépides  Ubre- échangiste 
belges  qui,  enthousiasmés  par  les  efforts  de  la  ligue  d 
Manchester,  ont  converti  les  manufacturiers  belges  e 
fondé  un  parti  économique  libéral  qui  a  permis  aux  mi 
nistères  Frère-Orban  et  autres  de  faire  d'importante 
améliorations  douanières  et  financières.  M.  Gorr  étai 
comme  le  major  général  d'un  vaillant  groupe  qui  s'io^ 
pirait  de  f  Économiste  belge,  fondé  par  M.  de  Molinari 
qui  procéda  par  des  meetings  dans  les  principales  villes 
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ntra  ses  meilleurs  auxiliaires  à  Verviers,  le 
Il  Belgique. 

^  1867,  un  trophée  fait  en  draps  de 
amonté  du  buste  de  Richard  Cobden. 
Il  avant,  Verviers  pétitionnait  contre  Tin- 
u 'S  draps  français,  pendant  qu'Elbeufpétition- 
10  l'introduction  des  draps  belges. 
(  lorr  Van  der  Maeren  avait  été  juge  au  tribunal  de 
ainierce  de  Bruxelles;  il  est  mort  à  soixante-seize  ans, 
toujours  occupé  à  faire  avancer  la  liberté  des  échanges. 
Tout  récemment,  il  adressait  au  Journal  des  Économistes 
un  rapport  à  l'Union  syndicale  de  Bruxelles,  sur  le  re- 
nouvellement du  traité  de  commerce  entre  la  Belgique 
et  la  France  au  nom  de  la  commission  des  douanes,  dont 
il  était  le  président. 

M.  Frédéric  Passy,  membre  de  l'Institut,  appelle  l'at- 
tention de  la  réunion  sur  une  manifestation  publique  des 
chambres  syndicales  de  Paris,  sur  deux  articles  remar- 
quables publiés  dans  le  Devoir  et  le  Petit  Journal^  et  sur 
l'ouverture  de  l'Exposition,  qui  lui  fournissent  l'occasion 
d'intéressants  rapprochements. 

Cette  manifestation  des  chambres  syndicales  a  eu  lieu 
aussi  le  14  avril,  à  l'occasion  de  l'assemblée  générale  an- 
nuelle et  de  l'installation  de  cette  Société  dans  son  nouvel 
hôtel.  Plusieurs  négociants  ou  industriels,  parmi  lesquels 
le  président,  M.  Léon  Hiélard,  l'administrateur  général, 
M.  NicoUe,  un  des  vice-présidents,  M.  Savoy,  et  un 
membre  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Nottelle, 
ont  prononcé  des  discours  d'une  sérieuse  valeur,  et  dont 
la  portée  est  d'autant  plus  grande  qu'ils  émanent  directe- 
ment de  ceux  au  nom  desquels  on  prétend  parler  quand 
on  réclame  l'aggravation  des  droits  de  douane.  Tous  ont 
été  d'accord  pour  désavouer  leurs  trop  officieux  avocats, 
et  se  sont,  comme  MM.  Tezenas  du  Montcel  et  Devr^^ 

14 
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déclarés  victimes  du  système  protecteur*  Ce  que  tous 
protégez,  a  dit  énergiquement  M*  Nottelle,  ce  n'est  pas  le 
travail  national,  c'est  le  chômage  national, 

M.  Frédéric  Passy  signale  également,  dans  le  récent 
numéro  d'un  journal  tjui  se  dit  consacré  au  socialisme 
pratique,  le  Devoir,  de  Guise,  Un  exceUent  article  dans  le 
même  sens,  qui  mériterait,  dit-il,  d'être  partout  repro- 
duit. Ce  ne  sont  que  des  chiffres,  mais  sans  réplique. 
Sans  s'arrêter  à  ce  qui  concerne  spécialement  telle  ou 
telle  branche,  la  conclusion  est  que,  pour  2  milliards 
d'exportations,  en  chiflfres  ronds,  les  relevés  de  Tan- 
née 1877  donnent  450  toiUions  d'importations,  soit  un 
quart.  «  Voilà,  dit  le  Devoir,  ce  que  nos  protectionnistes 
appellent  être  inondés,  et  ce  qui  leur  fait  crier  partout 
qu'ils  sont  hors  d'état  de  lutter  avec  l'étranger  si  Ton 
n'oppose  à  l'importation  de  nouvelles  digues.  » 

Comme  réponse  à  ces  lamentations  ridicules  et  men- 
songères, dit  M.  F.  Passy,  ces  résultats  sont  écrasants 
en  effet.  Mais  au  point  de  vue  du  travail  national  et  du 
bien  être  national,  ils  sont  loin  d'être  satisfaisants.  Il  flsiu- 
drait  que  les  importations  fissent,  au  moins  approxima- 
tivement, équilibre  aux  exportations,  auquel  cas,  très 
certainement,  et  les  unes  et  les  autres  se  développeraient 
rapidement  et  progressivement.  Car  pour  vendre  il  f^ut 
acheter,  comme  pour  acheter  il  faut  vendre  ;  et  les  im- 
portations, on  ne  saurait  trop  le  redire,  représentent  pour 
un  pays  ou  ses  satisfactions  ou  ses  éléments  de  travail, 
tandis  que  les  exportations  représentent  le  prix  dont  il 
paye  les  uns  et  les  autres.  Les  entrées  sont  la  recette  et 
les  sorties  la  dépense  ;  et  il  n'y  a,  pour  un  pays  comme 
pour  un  individu,  qu'une  balance  qui  soit  bonne,  c'est 
celle  qui  accuse  un  excédent  de  recette. 

Un  autre  fkit,  d'une  bien  autre  importance,  et  dont  il 
est  impossible  qu'il  ne  soit  pas  dit  un  mot  au  moins  de- 
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vaut  la  Sociélé,  o*est  le  fait  qui  est  6n  ce  moment  l'objet 
principal  de  toutes  les  pféoccupationd,  rouverture  de 
TExposition  universelle.  Âu  point  de  vue  philosophique, 
dit  M.  Frédéric  Passy,  c'est  toujours  une  grande  chose 
qa*une  eïpoftition,  car  c'est  la  manifestation  de  la  puis- 
sance intellectuelle  de  Thomme,  et  ce  n'eèt  pae  sans  rai- 
son qu'Abd-el-Kader,  en  sortant  de  celle  de  1665,  pronon- 
çait ces  paroles  :  «  Je  viens  de  contempler  Tintelligence 
humaine  dans  toute  sa  merveilleuse  splendeur.  »  Qu*au^ 
rait-il  dit  en  présence  de  celle  de  1878  ? 

Au  point  de  vue  patriotique,  c'est  dans  les  circon- 
stances où  celle-ci  se  produit  un  fait  plus  grand  encore. 
C'est  Tafïïrmation  de  la  vitalité  de  la  France  devant  elle- 
même  et  devant  le  monde  ;  et  l'on  a  d'autant  plus  lieu  d'en 
être  frappé,  que  cette  affirmation  de  la  Ibrce  et  de  la  ri* 
chesse  de  la  France  a  été  accueillie  avec  plus  de  dignité 
et  de  convenance,  tant  de  la  nation  française  elle-même 
que  des  autres  nations. 

Au  point  de  vue  économique,  c'est  le  réveil  des  trois 
idées  connexes  de  travail,  de  paix  et  de  Hbtvté  comnufr^ 
date. 

Pour  les  deux  premières,  nul  doute  n'est  possible  :  par- 
tant c'est  sous  le  nom  de  Fête  du  traeailel  de  ta  paix  que 
là  solennité  du  1*^  mai  a  été  célébrée  ;  toute  la  presse,  à 
l'exception  de  quelques  malheureux  organes  d'un  pessi- 
misme impuissant,  l'a  comprise.  C'est  notamment  le  titre 
d'un  article  réellement  remarquable,  publié,  lé  2  mai,  en 
tête  du  Petit  Joumat,  l'un  des  fidèles  champions  de  l'éco- 
nomie politique,  d'ailleurs,  et  l'un  de  ceux  qui,  dans  ces 
derniers  temps  encore,  se  sont  le  plus  résolument  pro- 
noncés contre  les  entreprises  rétrogrades  des  protection* 
nistes.  Partout,  dit  M.  F.  Passy,  les  mêmes  idées  se  fout 
jour.  On  les  proclame  chaque  dimanche  dans  les  discours 
prononcés  dans  les  fêtes  de  la  banlieue  «  Je  les  entendais 
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encore  répéter  hier  dans  une  solennité  scolaire  ;  et  je  les 
retrouvais  en  rentrant  chez  moi  sur  les  murs  des  loca- 
Utés  que  je  traversais,  dans  les  proclamations  des  muni- 
cipalités. 

L'affirmation  des  idées  de  liberté  commerciale  est 
moins  générale  et  moins  nette  ;  déjà  cependant  elle  se 
dégage  visiblement,  et  elle  ne  peut  manquer  de  se  déga- 
ger de  plus  en  plus  ;  car  elle  est  inséparable  des  deux 
premières  ;  c'est  par  la  multiplication  des  relations  com- 
merciales que  peuvent  se  développer  et  s'affermir  le  tra- 
vail et  la  paix.  Et  qu'est-ce  donc  qu'une  Exposition  uni- 
verselle, dit  M.  F.  Passy,  si  ce  n'est  la  constatation, 
l'inventaire,  en  quelque  sorte,  des  biens  que  la  terre 
tient  à  la  disposition  de  tous  ses  habitants,  sous  la  triple 
condition  du  travail,  de  la  paix  et  de  l'échange  ?  Mettre, 
comme  le  prétendaient  faire  encore  les  partisans  de  la 
restriction  et  de  la  haine,  tous  ces  biens  sous  les  yeux 
des  hommes,  étaler  devant  eux  pendant  des  semaines  et 
des  mois  toute  la  merveilleuse  richesse  de  leur  patri- 
moine commun  ;  leur  dire  :  «  Voilà  ce  que  sont  prêts  à 
faire  pour  vous,  à  charge  de  réciprocité,  vos  frères  du 
Nord  ou  du  Midi,  de  l'Est  ou  de  l'Ouest,  de  la  montagne 
ou  de  la  plaine  ;  »  et  venir  ensuite,  le  grand  déballage 
terminé,  pousser  dehors  ces  hommes  et  ces  choses  et  re- 
lever derrière  eux  les  barrières  un  moment  abaissées, 
mais  c'est  tout  simplement  renouveler,  à  l'usage  de  la 
civilisation  moderne,  la  vieille  légende  de  Tantale,  ou 
jouer  sérieusement,  au  détriment  du  genre  humain  af- 
famé, la  ridicule  comédie  imaginée,  aux  dépens  du  brave 
écuyer  de  don  Quichotte,  par  un  grand  seigneur  en  hu- 
meur de  rire.  Qui  de  nous  ne  se  rappelle  cette  scène 
ébouriffante  où  le  nouveau  gouverneur,  après  avoir 
gagné  de  l'appétit  en  rendant  des  jugements  dignes  du 
roi  Salomon,  s'assoit,  l'œil  brillant  de  convoitise,  à  la 
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table  préparée  pour  lui  dans  la  salle  à  manger  de  son  pa- 
lais de  Barataria?  Viandes  de  toutes  sortes,  fruits  succu- 
lents, vins  exquis,  tout  est  là  devant  lui,  il  n'a  qu'à  choisir. 
Mais  à  peine  a-t-il  fait  mine  d'étendre  la  main  vers  un 
plat,  que  de  derrière  lui  une  baguette  s'abaisse,  touche 
l'objet  indiqué,  et  aussitôt  le  plat  disparaît.  C'est  le  mé- 
decin officiel  du  gouvernement,  le  docteur  préposé  à  la 
conservation  de  la  précieuse  santé  de  Son  Excellence,  le 
docteur  de  Mauvais  Augure^  comme  l'appelle  si  bien  San- 
cho,  qui  fait  enlever  ce  mets,  parce  qu'il  est  échauffant, 
et  cet  autre,  parce  qu'il  est  froid  et  mélancolique  ;  et  ainsi 
de  suite,  par  des  raisons  de  même  force.  Si  bien  qu'il  ne 
resterait  au  pauvre  gouverneur,  s'il  se  soumettait  à  l'or- 
donnance, que  quelques  oublies  avec  de  légères  lèches 
de  coing.  Heureusement  pour  lui,  sa  patience  ne  va  pas 
jusqu'à  mourir  de  faim  pour  conserver  sa  santé,  et,  après 
avoir  prié  un  peu  vivement  le  docteur  maudit  de  sortir 
par  la  porte,  s'il  ne  tient  pas  à  ce  qu'il  le  fasse  sortir  par 
la  fenêtre,  il  fait  rapporter  les  plats  enlevés  et  dîne  avec 
la  satisfaction  d'un  homme  qui  vient  de  faire  un  bon  em- 
ploi de  son  autorité. 

L'Exposition  universelle,  c'est  le  grand  banquet  du 
genre  humain.  Il  est  dressé,  et  nous  y  serons  tous  con- 
viés sans  distinction. 

M.  le  comte  Fougher  de  Gareil  présente  une  proposi- 
tion de  loi  relative  à  la  recherche  de  la  paternité,  dont  le 
Sénat  vient  d'être  récemment  saisie.  Bien  que  la  re- 
cherche de  la  paternité,  dit-il,  soit  encore  interdite,  il  se 
permettra  de  nommer  les  pères  de  ce  projet  de  loi.  L'un 
d'eux,  qui  n'appartient  pas  au  Sénat,  est  assis  à  cette 
table  ce  soir.  C'est  M.  Frédéric  Passy.  L'autre  est  M.  Bé- 
renger,  sénateur. 

Le  projet  n'ayant  rien  de  politique,  on  ne  s'étonnera 
pas  d'y  voir  réunis  des  noms  qu'on  n'est  pas  accoutumé 
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de  troaver  à  la  colonne  du  JoHnml  ^f/icM  \w  jours  de 
vote.  «  I^e  mioB,  £g^U^'Mli  y  fifS^^  ^^^^  oeu^  de 
MM.  Schoelcber  et  de  Beloastel,  » 

Ai»>ès  eee  oommuaications,  la  réumon  oboisit  pour 
sujet  de  diaeuesiou  la  question  suivante  : 

LE9  G0IIPA6HII8  BT  L'ÉTAT  A   FRePÔe  MJ   RACHAT  DBS  GHBMIRS  DE    FER. 

M.  DU}  Lab^y  pense  que  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  existant  aujourd'hui  dans  notre  pays  peuvent  re- 
cevoir d'utiles  réformes.  Qe  n'est  point  sur  ces  réformes, 
mais  sur  la  question  générale  de  Teicploitation  par  des 
compagnies  ou  par  TÉtat,  qu'est  poêlée  la  disowflÂon. 
M.  de  Labry  croit  qu'en  principe  i'ej^ploitation  immt  les 
compagnies  est  préférable. 

La  question  doit  être  examinée  au  point  de  vue  poli- 
tique et  au  point  de  vue  technique,  l^e  premier  point  de 
vue  est  fort  important,  puisqu'il  s'agiiait  d'attribqer  à 
VStat  au  moins  150000  nouveaux  fonctionnaires,  et 
d'augmenter  le  budget  de  VÉtat  d'environ  1  milliard  en 
recettes  et  en  dépenses.  Cette  mesure  toucherait  ainsi 
aux  intérêts  les  plus  considérables  de  la  nation  ;  elle 
tirerait  une  gravité  spéciale  de  son  earaotère  irrévo- 
cable. 

En  effet,  dans  notre  pays,  les  décisions  politiques  peu- 
vent ordinairement  être  modifiées  :  dans  les  matières 
telles  que  le  régime  de  la  presse,  le  droit  de  réunion, 
l'administration  municipale  ou  départementale,  la  forme 
même  du  gouvernement,  nous  ne  passons  que  trop  faci- 
lement et  trop  vite  par  des  systèmes  contradictoires. 
Mais  si  la  décision  de  faire  exploiter  tous  nos  chemins 
de  fer  par  l'État  avait  été  prise,  l'expérience  montre  que 
nous  ne  pourrions  jamais  retrancher  de  l'administration 
publique  les  150000  fonctionnaires  qui  y  auraient  été 
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ainsi  i^oorporéa,  jamaia  supprimer  du  budget  le  milliard 
dont  on  Taurait  ainsi  augmenté, 

La  question  posée  motiye  donc  quelques  considéra^ 
lions  politiques. 

Or,  de  notre  histoire  se  dégage  cette  conséquence  : 
que  jamais  la  France  n'a  pu  se  donner  d'institutions  po^ 
litiques  stables,  c'est-à-dire  lui  procurant»  comme  cela  sç 
voit  dans  d'autres  pays,  l'avantage  d'être  bien  gouvernée, 
lors  même  que  les  hommes  placés  à  sa  tête  sont  mé* 
diocres  ou  incapables.  Aussi  la  France  a-t-elle  toujours 
e:(actement  valu  ce  [que  valait  le  chef  de  l'État.  Elle  a 
grandi  sous  Clovis  et  Clotaire  et  s'est  amoindrie  sous  les 
derniers  Mérovingiens.  Forte  sous  Pépin  le  Bref  et  Char- 
lemagne,  elle  s'est  affaiblie  sous  Louis  )e  Débonnaire  et 
sa  descendance.  Prospère  sous  Philippe- Auguste,  saint 
Louis  et  Philippe  le  Bel,  elle  est  malheureuse  et  vaincue 
sous  les  deux  premiers  Valois.  Elle  se  relève  avec 
Charles  le  Sage,  puis  touche  à  sa  perte  avec  Charles  VI, 
Restaurée  par  Charles  VU  et  Louis  XI,  elle  marche  à  sa 
ruine  sous  lesflls  de  Henri  II.  Dans  le  dix-septième  siècle, 
grâce  aux  trois  grands  règnes  de  Henri  IV,  de  Louis  XIII 
avec  Richelieu,  de  Louis  XIV,  elle  s'élève  à  son  plus  haut 
point  de  splendeur.  Dans  le  dix-huitième  siècle,  elle  est 
intelligente,  sceptique  et  faible  comme  Louis  XV.  Arrive 
rinfortuné  Louis  XVI,  roi  centre-gauchiste  et  turgotin, 
qualités  excellentes  chez  un  économiste,  mais  critiquables 
chez  un  souverain,  qui  lui  coûtent  son  trône,  sa  vie  et 
celle  des  siens.  Notre  pays  descend  jusqu'aux  abîmes. 
Depuis,  la  France  a  donné  des  exemples  de  versatilité 
politique  continuels.  Aiyourd'hui,  elle  est  dans  un  état  de 
crise  et  de  mobilité  ministérielle  qui  rend  difficiles  à  son 
gouvernement  l'étude  et  la  solution  des  réformes  de 
longue  haleine,  L'État  vient  malaisément  à  bout  des  lois 
les  plus  importantes  et  les  plus  urgentes,  celles,  par 
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exemple,  qui  touchent  au  régime  communal  et  à  l'armée. 
N'y  aurait-il  pas  imprudence  à  le  charger  encore  de  cette 
grande  et  difficile  question  d'une  nouvelle  organisation 
générale  des  chemins  de  fer? 

Le  spectacle  que  bien  des  fois  a  présenté  la  France 
d'une  grande  prospérité  avec  des  institutions  politiques 
insuffisantes  est  contraire  aux  leçons  que  nous  avons  re- 
çues dans  notre  jeunesse.  Solon,  le  sage  Mentor,  le  pré- 
sident Montesquieu,  Jean-Jacques  lui-même  et  bien  d'au- 
tres, nous  ont  enseigné  que  la  première  condition  de 
force,  de  richesse  et  de  bonheur  pour  un  peuple,  ce  sont 
de  bonnes  institutions  gouvernementales.  Quelle  est  donc 
la  raison  de  cette  anomalie  ?  C'est  que  la  France  vit  beau- 
coup, que  l'on  pardonne  ce  mot,  par  le  système  gan- 
glionnaire. 

Outre  l'encéphale  dont  l'âme  se  sert  pour  penser  et 
vouloir,  l'homme  possède  des  centres  nerveux  nommés 
ganglions  qui,  reliés  par  des  filets  nerveux  à  l'encéphale, 
dirigent  à  l'insu  même  de  celui-ci  les  fonctions  de  la  vie 
matérielle.  L'encéphale  de  la  France,  c'est  son  gouver- 
nement central,  souvent  malade  ;  ses  ganglions,  ce  sont 
ces  corporations  que  l'État  s'est  rattachées  par  un  droit 
de  surveillance  ou  d'immixtion,  mais  qui  fonctionnent 
par  leur  propre  action.  En  tout  temps,  de  telles  corpora- 
tions ont  montré  chez  nous  une  vitalité  très  grande  ;  on 
peut,  comme  exemples,  citer  dans  l'ancien  régime  le 
clergé,  les  parlements,  les  corps  ouvriers,  aujourd'hui 
la  Banque  de  France,  certains  corps  d'officiers  ministé- 
riels, et  enfin  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 
Dans  les  deux  tristes  années  de  1870  et  1871  s'effon- 
draient toutes  les  parties  et  tous  les  organes  du  gouver- 
nement central  :  dynastie.  Sénat  et  Chambre  des  députés, 
administrations  départementales,  armée.  Au  contraire,  on 
a  vu  la  Banque  de  France  maintenir  ses  billets  au  cours 
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de  For  ;  les  agents  de  change  de  Paris  vendre  et  acheter 
de  la  rente  française  avec  la  confiance  du  public,  bien 
que  Ton  crût  les  trois  exemplaires  du  grand-livre  brûlés  ; 
les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  exploiter 
leurs  réseaux  jusque  sous  le  feu  de  l'ennemi,  sauver 
leurs  locomotives,  tandis  que  TAllemand  cueillait  nos 
parcs  d'artillerie  ;  ravitailler  une  ville  de  deux  millions 
d'âmes  avec  autant  d'ordre  que  de  promptitude,  tandis 
que  dans  la  France  découpée  en  tronçons  par  des  troupes 
étrangères,  le  gouvernement  était  anéanti.  Que  ftissent 
devenus  dans  notre  pays  les  finances  et  les  transports, 
si  la  Banque  de  France  et  les  chemins  de  fer  n'eussent 
été  que  des  parties  de  l'administration  centrale,  affolées 
et  désorganisées  comme  les  préfectures  et  comme  l'ar- 
mée ?  Ne  détruisons  donc  pas  dans  le  corps  de  notre  pa- 
trie ces  ganglions  énergiques  et  persévérants,  capables 
de  lui  rendre  une  vie  florissante  à  l'instant  même  où  il 
par^t  mourant. 

Gomment  expliquer  qu'un  pays  puisse  avoir  des  corpo- 
rations si  vivaces,  lorsque  ses  gouvernements  sont  si  fai- 
blement institués!  Montesquieu  a  indiqué  un  principe 
pour  chacune  des  trois  formes  de  gouvernement.  La 
crainte  pour  le  despotisme  ;  mais  on  ne  saurait  nous 
conduire  longtemps  par  la  terreur.  L'honneur  pour  la 
monarchie;  mais  nous  ne  sommes  pas  en  monarchie. 
La  vertu  pour  la  République;  or,  c'est  le  Français  qui  a 
inventé  le  proverbe  :  «  Faut  de  la  vertu,  pas  trop  n'en 
faut  !  »  et  peut-être  applique-t-il  parfois  la  seconde  partie 
de  ce  dicton  quand  il  vaudrait  mieux  appliquer  la  pre- 
mière. Ainsi,  en  ce  moment,  nous  ne  devons  pas  trop 
compter  sur  les  grands  principes  de  gouvernement. 

Or,  il  est  un  autre  principe  extrêmement  fort  et  in- 
défectible, par  lequel  sont  animées  nos  grandes  compa- 
gnies :  celui  de  l'intérêt  personnel.  Il  s'exerce  surtout 
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dans  nos  grandes  associations  industrieUes  et  financières 
par  le  choix  du  personnel.  Les  plus  forts  actionnaires 
sont  dans  les  conseils  d'administration  ou  en  nommen 
les  mepibrea.  Ces  conseils  choisissent  en  général  dei 
présidents  et  des  directeurs  très  propres  à  leurs  fonc 
tions,  et  qui  désignent  avec  discernement  leurs  collabo 
rateurs.  Au  contraire,  dans  les  administrations  de  TÉtat 
la  nomination  des  fonctionnaires  est  très  souvent  dicté< 
par  des  motifs  autres  que  leur  aptitude  spéciale. 

M,  de  Labry  prouve  par  des  exemples  qu'il  en  es 
ainsi,  et  en  outre,  par  le  même  procédé,  que  les  grande 
compagnies  savent  tirer  de  leurs  fonctionnaires  supé 
rieurs,  de  leurs  employés  moyens,  de  leurs  agents  in 
férieurs  et  de  leurs  ouvriers,  un  travail  plus  long  et  plu 
actif  que  les  administrations  de  TÉtat,  U  fait  voir  pa 
quels  procédés  se  glissent  dans  ces  dernières  les  dimj 
nutions  de  travail  et  les  augmentations  de  traitement. 

Une  expérience  constante  montre  que  si  deux  chemin 
de  fer  similaires  sont  administrés  Tun  par  une  compa 
gnie,  l'autre  par  l'État,  le  trafic  est  plus  considérable  e 
l'exploitation  moins  coûteuse  sur  le  premier  que  sur  1* 
second. 

On  a  exprimé  la  crainte  que  si  l'État  exploitait  no 
chemins  de  fer,  la  nomination  du  personnel,  Torgani 
sation  des  trains,  la  fixation  des  tarifs,  ne  fussent  subor 
donnés  à  des  préférences  politiques  et  ne  devinssent  de 
moyens  d*action  électorale.  Il  est,  au  contraire,  permi 
de  compter  à  cet  égard  sur  la  probité  administrative  d 
l'État. 

Mais  un  mobile  contre  lequel  cette  probité  serait  im 
puissante,  ce  serait  le  nouvel  esprit  qui  inspirerait  1 
gestion  des  chemins  de  fer.  Aiyourd'hui,  entre  les  main 
des  oompagnies,  cette  gestion  est  encore  animée  pa 
l'activité  commerciale.  Si  elle  passait  anx  mains  de  l'État 
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elle  deviendrait  conforme  wn  tendances  du  fonctionnaire 
public. 

Ce  fonctionnaire  est,  en  France,  honnête  et  conscien- 
cieux. Maia  il  est  très  porté  à  diminuer  sa  responsabilité, 
et  il  est  tacitement  encouragé  à  ne  pas  augmenter  celle 
de  se$  cbefs.  Maintenant  les  grandes  compagnies,  bien 
qu'à  cet  ég^ard  elles  ne  montrent  peut-être  pas  toiyours 
une  activité  sqfQsante,  visent  à  grossir  leurs  dividendes 
ou  à  réduire  leur  dette  envers  TÉtat.  Pour  y  réussir,  elles 
tâchent  de  développer  leur  trafic.  Or,  ce  qui  peut  déve- 
lopper ce  trafic  est  conforme  aux  intérêts  et  aux  désirs 
du  public  ;  ce  sera,  par  exemple,  des  trains  plus  nom- 
breux, plus  cbargés,  plus  rapides.  Mais  ces  qualités  des 
trains  sont  autant  de  causes  qui  accroissent  les  chances 
et  les  dangers  des  collisions  et  des  accidents  et,  par  con- 
séquent, la  responsabilité  des  agents  de  la  voie  ferrée  : 
le  fonctionnaire  public  tendra  donc  à  ralentir  les  amélio- 
rations en  ce  sens.  Le  public  a  grand  intérêt  sur  les  che- 
mins de  fer  à  Torganisation  de  services  de  nuit,  qui 
augmentent  notablement  la  durée  du  temps  utile  :  le 
fonctionnaire  public,  d'humeur  casanière,  préférera  peut- 
être  ne  paa  quitter  le  toit  conjugal.  On  pourrait  continuer 
longtemps  ce  parallèle  en  montrant  que,  autant  le  public 
désirera  de  mouvement  matériel  et  d'activité  intellec- 
tuelle, autant  le  fonctionnaire  de  VÉtat  tendra  au  calme 
et  à  la  sage  médiocrité. 

Ainsi,  substituer  d'une  manière  générale  lËtat  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  ce  serait  substituer  une 
action  incertaine  et  peut-être  débile  à  des  organisations 
vivaces,  la  dissolvante  politique  au  persévérant  intérêt 
personnel,  le  lent  fonctionnarisme  à  Tactivité  commer- 
ciale. Mieux  vaut  conserver  et  améliorer  des  instruments 
éprouvés  que  de  les  détruire.  Qu'au  moins  une  fois  la 
France  préfère  une  réforme  à  une  révolution  I 
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Telle  est  la  réponse  théorique  ou  générale  à  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Mais  il  serait  trop  facile  de  gou- 
verner s'il  suffisait  pour  cela  de  connaître  quelques  prin- 
cipes généraux  et  de  les  appliquer  imperturbablement 
sans  tenir  compte  ni  des  faits  présents,  ni  de  Tétat  des 
esprits.  Ici  la  réponse  théorique  comporte  une  impor- 
tante restriction  pratique. 

Les  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  un 
passé  laborieux  et  un  présent  fructueux.  Ces  sociétés  et 
ceux  qui  les  dirigent  sont  moins  que  ne  le  seraient  des 
fonctionnaires  de  TÉtat,  mais  déjà  trop  portés  à  s'en 
tenir  aux  résultats  acquis.  Surtout,  si  un  nouvel  effort 
conforme  à  l'intérêt  public  peut  nuire  momentanément 
à  la  situation  financière  de  la  compagnie^  ils  sont  en- 
clins à  opposer  un  refus  à  la  demande  qui  leur  en  est 
adressée. 

Ce  cas  s'est  présenté  maintes  fois  depuis  vingt  ans. 
Quand  TÉtat  a  jugé  utile  la  construction  de  nouveUes 
lignes,  les  grandes  compagnies  ont  d'abord  résisté,  mais 
il  a  pu  agir  sur  elles  au  moyen  des  petites  compagnies. 
Il  a  dit  aux  premières  :  «  Si  vous  ne  voulez  pas  construire 
telle  ligne,  nous  allons  la  concéder  à  une  nouvelle  so- 
ciété. »  Lorsque  la  ligne  a  été  construite  par  une  petite 
compagnie,  l'État  a  dit  à  la  grande  :  «  Voulez-vous 
exploiter  la  ligne  et  pour  cela  la  racheter  ?  Si  vous  re- 
fusez, nous  allons  agrandir  la  compagnie  nouvelle,  lui 
donner  des  débouchés,  et  vous  créer  ainsi  des  concur- 
rences. »  Jusqu'à  présent,  les  grandes  compagnies  ont 
cédé  à  ce  dernier  argument.  C'est  ainsi  que  les  petites 
compagnies  ont  été  pour  TÉtat  un  instrument  utile,  et 
qu'il  n'est  pas  conforme  àTéquité  de  les  traiter  avec  une 
dureté  sans  ménagements  et  avec  un  dédain  complet. 

Aujourd'hui,  outre  les  lignes  récemment  rachetées  par 
rÉtat  et  à  la  gestion  desquelles  il  faut  pourvoir,  se  pré- 
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sentent  des  points  pour  lesquels  il  est  désirable  que  FÉtat 
puisse  agir  sur  les  grandes  compagnies.  Cette  idée  s'ap- 
plique notamment  aux  améliorations  que  réclament  les 
procédés  d'exploitation  et  les  tarifs.  Les  grandes  com- 
pagnies auront  des  efforts  à  exercer  et  peut-être  des  ris^ 
ques  de  perte  temporaire  à  encourir.  L'État  a  donc  be- 
soin d'un  moyen  d'action,  d'une  arme  si  l'on  veut,  relatifs 
à  la  gestion  des  voies  ferrées.  Eh  bien  !  cette  arme,  c'est 
l'exploitation  directe,  par  ses  agents,  d'un  réseau  partiel. 
Quand  le  ministre  des  travaux  publics  aura  dans  ses  bu- 
reaux, et  sur  le  terrain,  un  noyau  d'hommes  capables  de 
diriger  et  d'exercer  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  il 
pourra  dire  à  telle  ou  telle  compagnie  :  «  Nous  vous  de- 
mandons une  chose  juste,  utile,  mais  qui  ne  vous  est  pas 
imposée  par  les  contrats  ;  voulez-vous  en  la  faisant  vous 
conformer  à  l'intérêt  public  ?  Si  vous  refusez,  nous  ra- 
chèterons votre  réseau  et  nous  l'exploiterons  nous- 
mêmes.  Vous  savez  que  nous  sommes  en  mesure  !  »  C'est 
là  une  application  de  ce  vieil  adage  :  «  Pour  jouir  d'une 
paix  fructueuse,  il  faut  être  préparé  pour  la  guerre.  » 

En  résumé  et  définitivement  on  peut  répondre  ainsi  à 
la  question  posée.  L'État  doit  savoir  que  l'exploitation 
par  les  Compagnies  est  le  meilleur  procédé  général  pour 
la  gestion  de  nos  chemins  de  fer  ;  mais  il  doit  pouvoir 
exploiter  lui-même  partiellement  ces  voies. 

Comme  personne  ne  demande  la  parole,  M.  Joseph 
Garnier  se  borne  à  appuyer  les  observations  de  M.  de 
Labry,  d'autant  plus  importantes  qu'elles  viennent  d'un 
fonctionnaire  se  rendant  parfaitement  compte  des  élé- 
ments qui  sont  à  la  disposition  d'une  administration  pu- 
blique et  des  empêchements  inhérents  à  cette  même  ad- 
ministration. 

M.  WiLsoN  fait  une  vive  critique  des  grandes  compa- 
gnies, et  il  montre  comment  l'abus  qu'elles  ont  fait  de 
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leur  monopole  a  conduit  le  lë^slateuf  à  chercher  contre 
ces  abus  un  remède  et  un  préservatif.  Le  remède,  on  ne 
pouvait  pas  le  demander  à  la  concurrence  illimitée  ;  U  â 
donc  fallu  recourir  au  rachat  des  lignes  secondaires, 
mises  à  mal  en  grande  partie  par  le  mauvais  vouloir  dé 
leurs  trop  puissantes  voisines.  La  Chambre  a  pensé  quô 
c'était  là  une  expérience  à  tenter  ;  c'est  une  expérience, 
mais  ce  n*est  pas  une  mesure  radicale  et  irrévocable, 
comme  le  redoute  M.  de  Labry. 

Après  tout,  rÉtât  exploite  bien  les  postes  et  les  télé* 
graphes  !  En  Angleterre  même,  il  a  été  mis  récemment 
en  possession  de  ce  dernier  service,  d*abord  livré  à  Tin- 
dustrie  privée,  et  le  public  ne  s* en  trouve  pas  plus  mal. 
On  s'effraye  du  monopole  de  rÉtat,on  trouve  des  défauts 
aux  fonctionnaires  de  TÉtat.  Mais  le  monopole  des  Com- 
pagnies vaut-il  mieux  et  leurs  fonctionnaires  sont-ils  des 
types  de  perfection  ?  L'État,  du  moins,  est  impartial,  et 
son  désintéressement  commercial  n'est  pas  sans  pré- 
senter quelques  avantages.  Ce  n*est  pas  l'État  du  moins 
qui,  par  des  combinaisons  perfides  de  tarifs,  favorisera 
telle  industrie  aux  dépens  de  telle  autre,  qui  S'efforcera 
de  ruiner  les  canaux  ou  le  cabotage.  En  tout  cas,  le  ra- 
chat et  l'exploitation  des  Ugnes  secondaires  est,  comme 
le  veut  M.  de  Labry,  un  moyen  de  coercition  ;  l*à venir 
dira  s'il  y  a  lieu  de  persévérer  dans  ce  système  et  de  le 
généraliser,  ou  s'il  convient  d'y  renoncer. 

M.  Joseph  Garnier  ne  veut  pas  nier  les-  effets  du  mo- 
nopole des  Compagnies,  qui  va  s' exagérant  et  qui  est  le 
résultat  du  système  de  fusion  adopté  sous  TEmpire,  qui 
permit  de  majorer  les  actions,  et  de  faire  une  série  de 
manœuvres  et  de  cadeaux  aux  personnages  influents,  et 
que  Vauban  eût  caractérisés  de  «  pillages  et  malfaçons  »>. 
Mais,  quels  que  soient  les  défauts  de  l'exploitation  par 
les  grandes  Compagnies,  ceux  de  l'exploitation  par  l'État 
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seront   toujours  supérieurs   dans  un   pays   comme  la 
France. 

Qu'on  ftiise,  si  Ton  ne  peut  faire  autrement,  ou  si  Ton 
veut,  sur  une  petite  échelle,  Tessai  de  Texploitation  par 
rÉtat;  mais  qu*on  prenne  garde  de  généraliser.  La  règle, 
en  économie  politique,  c'est  que  TÉtat  entreprenne  ce  que 
rinitlative  privée  ne  peut  pas  ou  ne  veut  pas  faire,  mais 
aussi  qu'il  se  retire  dès  que  l'initiative  privée  peut  repren- 
dre son  rôle.  On  verra  donc  ce  que  produira  l'exploitation 
par  l'État,  concurremment  avec  celles  des  Compagnies  ; 
mais  M.  Garnier  aperçoit  d'ici  la  politique  se  mêlant  de 
Tafifâire  pour  la  gâter;  le  public  enflant  ses  exigences 
et  voulant  être  transporté  gratis  ;  les  accidents  se  multi- 
pliant par  la  négligence  des  employés,  et  les  victimes  ne 
pouvant  obtenir  de  réparation  pécuniaire  ou  autre,  car 
s'il  y  a  des  juges  contre  les  Compagnies,  il  n'y  en  aurait 
pas  contre  le  gouvernement.  Enfin,  il  ne  voit,  dans  le 
rachat  et  l'exploitation,  même  provisoire,  des  petites  li- 
gnes, qu'un  expédient  empirique,  qu'il  fautbien  se  garder 
d'ériger  en  système  définitif. 

On  peut  augmenter  le  nombre  des  Compagnies  et  sus- 
citer plus  de  concurrence  ou  d'émulation  entre  elles*  On 
peut  surtout  ne  pas  aider  les  grandes  Compagnies  à  tuer 
les  petites,  comme  on  a  fait  jusqu'à  ce  jour. 

A  ceux  qui  invoquent  l'exemple  des  postes  et  des  télé- 
graphes, M.  Oarnier  répond  que  ces  exemples  ne  prou- 
vent déjà  pas  tant  en  fkveur  des  mérites  de  l'État  et  de 
ses  fonctionnaires.  Rien  ne  dit  qu'un  jour  l'État  intelli- 
gent ne  voudra  pas  se  débarrasser  de  ce  métier  de  fac- 
teur en  faveur  de  services  particuliers  organisés  plus 
économiquement. 

La  conversation  porte  ensuite  sur  divers  points.  MM.Ro- 
binot,  Courtois,  Nottelle,  Letort,  Limousin,  prennent  suc- 
cessivement la  parole. 
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M.  DE  Labry  répond  à  diverses  questions  de  détail  pré- 
sentées par  des  membres  de  la  réunion. 

M.  Letort  a  demandé  si  des  études  statistiques  ont  été 
faites,  par  des  praticiens,  sur  la  comparaison  économique 
et  financière  entre  les  chemins  de  fer  exploités  par  l'État 
et  les  chemins  de  fer  exploités  par  des  Compagnies. 

Plusieurs  travaux  de  cette  nature  ont  été  publiés  et  ils 
concluent  unanimement  à  Tinfériorité  de  TÉtat  pour  l'ha- 
bileté à  recueillir  le  trafic,  et  pour  le  rapport  entre  les  dé- 
penses brutes  d'exploitation  et  les  recettes  brutes.  Notam- 
ment M.  Baum,  ingénieurdes  ponts  et  chaussées,  a  pubUé, 
en  1876,  une  étude  fort  intéressante  sur  cet  objet.  Il  a  été 
attaché  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  l'État  austro- 
hongrois,  et  a  pu  recueillir  ainsi  d'utiles  renseignements 
sur  les  chemins  de  fer  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie,  de 
l'Allemagne.  Il  a  pris  soin  d'établir  ses  comparaisons 
entre  des  chemins  de  fer  ou  des  groupes  de  lignes  pré- 
sentant des  conditions  analogues,  mais  exploités,  l'un  par 
l'État,  l'autre  par  une  Compagnie  privée,  et  il  est  arrivé 
à  la  conclusion  suivante  :  les  dépenses  d'exploitation  par 
voyageur  et  par  tonne  kilométriques  sont  plus  fortes  sur 
les  chemins  d'État  que  sur  les  chemins  des  Compagnies 
privées. 

Parmi  les  causes  qu'il  assigne  à  l'infériorité  financière 
de  l'État  pour  l'exploitation  des  voies  ferrées,  il  fait  res- 
sortir qu'en  Angleterre  et  en  Autriche-Hongrie  les  agents 
commerciaux  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  parcou- 
rent le  pays  pour  provoquer  des  commandes  de  trans- 
port, ce  que  ne  font  pas  les  administrations  d'État  ;  que 
les  Compagnies  emploient  pour  un  même  travail  moins 
d'agents  que  l'État.  Enfin,  il  caractérise  la  gestion  de 
l'État  par  un  mot  qui  est  :  la  tiédeur, 

M.  Robinot  s'est  élevé  contre  les  conditions  récemment 
proposées  par  le  gouvernement  français  pour  le  rachat 
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des  réseaux  détenus  par  des  compagnies  impuissantes  à 
les  gérer.  Notre  honorable  collègue  aurait  voulu  que 
l'État  laissât  ces  compagnies  tomber  en  faillite,  puis  pro- 
fitât de  leur  désarroi  pour  payer  les  chemins  le  moins 
cher  possible.  Ce  procédé  aurait  été  autorisé  par  les 
lois  de  concession  et  par  les  cahiers  des  charges  ;  mais 
il  aurait  constitué  une  application  draconienne  de  ces 
textes.  Cette  sévérité  eût  été  d'autant  plus  rigoureuse 
qu'elle  n'avait  pas  été  appliquée,  dans  le  passé,  aux 
sociétés  qui  sont  devenues  les  grandes  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  qui  ont  subi  aussi  des  épreuves  fort 
difficiles.  Au  lieu  de  dépouiller  aujourd'hui  les  petites 
compagnies  insuffisantes  pour  leur  tâche  ,l' État  leur  a  dit  : 
c<  Nous  allons  faire  deux  parts  des  capitaux  employés  par 
vous  :  l'une  comprendra  l'argent  dépensé  sans  utilité, 
peut-être  sans  probité,  nous  ne  vous  en  tiendrons  aucun 
compte;  l'autre  part  consistera  dans  le  coût  exact  et  loyal 
des  terrains  et  travaux  que  vous  nous  remettrez  :  en  re- 
cevant de  vous  ces  objets  utiles  à  la  nation,  nous  vous  en 
livrerons  le  juste  prix.  »  C'est  là  une  conduite  conforme 
à  l'honnêteté.  Qu'on  puisse  en  critiquer  quelques  détails, 
soit  I  Mais,  dans  une  matière  si  difficile  et  si  compliquée, 
quand  le  fond  de  l'affaire  est  bien  traité,  il  ne  convient 
pas  d'épiloguer  sévèrement  des  points  accessoires. 

Un  autre  membre  a  demandé  quelle  était  en  France  la 
mesure  de  liberté  laissée  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Les  systèmes  essayés  en  divers  pays  pour  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées  peuvent  se  classer  en  trois  types: 
liberté  illimitée  de  l'industrie  privée,  exploitation  directe 
par  l'État,  gestion  par  les  compagnies  sous  la  surveil- 
lance et  sous  l'autorité  de  l'État. 

C'est  ce  troisième  mode  qui,  depuis  un  demi-siècle,  a 
été  généralement  appliqué  aux  chemins  de  fer  de  notre 
pays.  L'expérience  parait  prouver  que  ce  système  était 
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bien  celui  qui  convenait  le  mieux  à  notre  tempérament 
national,  et  même  plusieurs  publicistes  étrangers  ont,  à 
des  époques  récentes,  exprimé  Topinion  qu'il  était  le  naeil- 
leur  en  thèse  générale.  Les  législateurs  et  les  adminis- 
trateurs qui  ont  établi  et  développé  ce  système  en  France 
ont  veillé  à  rendre  l'autorité  de  TÉtat  prédominante  quand 
rintérêt  public  est  en  jeu.  Les  textes  principaux  de  cette 
organisation,  qui  datent  de  1840  à  1846  et  qui  sont  rédi- 
gés avec  un  talent  et  une  prévoyance  dignes  des  plus 
grands  éloges,  ont  solidement  établi  cette  prééminence, 
et  depuis  cette  époque  les  pouvoirs  publics  et  Tadminis- 
tration  se  sont  gardés  de  Tamoindrir.  On  peut  dire  que 
rÉtat  français,  s'il  sait  user  des  moyens  ainsi  remis  entre 
ses  mains,  y  compris  ceux  que  nous  avons  indiqués  au 
commencement  de  la  discussion,  est  le  maître  d'imposer 
aux  compagnies  ce  qui  est  juste  et  utile  en  fait  de  cons- 
truction, d'exploitation  et  même  de  tarifs  des  chemins  de 
fer.  Il  est  vrai  qu'il  faut,  pour  exercer  une  telle  action, 
un  ministre  possédant  une  forte  instruction  spéciale,  ha- 
bile et  ferme.  Mais  depuis  1870,  pour  ne  pas  remonter 
plus  haut,  les  ministres  des  travaux  publics  compétents 
n'ont  pas  fait  défaut  :  le  malheur,  c'est  leur  instabilité 
dans  leurs  fonctions  ! 

M.  Alph.  Courtois  s'associe  aux  critiques  dirigées 
contre  les  fonctionnaires  de  l'État  et  non  moins  aux  re- 
proches adressés  au  personnel  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Quoique  signalant,  avec  M.  Joseph 
Gamier,  une  différence  en  faveur  de  ces  dernières,  mais 
différence  peu  sensible,  une  simple  nuance  qui  tient,  à 
ses  yeux,  à  ce  que  ces  associations,  investies  d'un  mono- 
pole, sont  si  importantes  qu'elles  arrivent  à  être  de  pe- 
tits États  dans  un  plus  grand  et  à  avoir  les  défauts  de  ce 
dernier. 

Mais,  «youte  M.  Ciourtois,  ce  n'est  pas  parce  que  ce  sont 
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des  compagnidfi  que  cês  sociétés  fôtit  si  peu  de  cas  des 
intérêts  du  public^  accueillent  avec  tant  de  dédain  les  ré- 
clamations du  consommateur,  c'est  parce  que  ce  sont  de 
gfrandes  compagnies*  Leur  importance  les  a  gâtées  ;  le 
remède,  par  cette  seule  remarque»  est  indiqué  :  c'est 
le  fhictionnement  dont  parlait  tout  à  Theure  M.  Joseph 
Qarnier. 

A  une  séance  antérieure^  M.  0.  de  Labry  rappelait  un 
mot  d'un  des  hommes  les  plus  compétents  en  cette  ma- 
tière^ M.  Sauvage,  qui  fut  directeur  de  la  Compagnie  de 
TEst.  Il  ne  sera  pas  déplacé  de  le  redire  ici  :  «  Pour  que 
l'administration  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  n'ex- 
cède pas  les  forces  physiques  et  intellectuelles  d'un 
homme,  même  bien  doué,  il  ne  faut  pas  que  son  réseau 
excède  2  000  kilomètres.  »  Revenons  à  ce  maximum  et  la 
majeure  partie  des  faits  reprochés  aux  compagnies  ac- 
tuelles disparaîtront. 

Oertes,  ce  n'est  pas  chose  facile  que  de  retourner  ainsi 
sur  ses  pas.  Il  est  plus  aisé  de  fusionner  que  de  fraction* 
ner.  Il  existe  cependant,  dans  d'autres  industries,  des 
exemples  de  fractionnement  qui  prouvent  que  cela  n'est 
pas  impraticable*  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  il  existait  une 
Compagnie  dite  de  la  Loire,  possédant  par  acquisitions 
successives,  fusions,  etc.,  de  vastes  concessions  houil- 
lères dans  les  départements  de  la  Loire  et  du  Rhône; 
son  importance  grandissait  ;  elle  visait  au  monopole  de 
fait*  L'administration  supérieure,  sous  la  pression  de 
l'opiûlon  publique,  s'en  émut;  par  son  omnipotence,  elle 
contraignit  la  Compagnie  des  mines  de  la  Loire  à  se  frac- 
tionner; les  emprunts  garantis  solidairement  par  les 
quatre  sociétés  qui  en  résultèrent  étant  servis  par  une 
seule  d'entre  elles*  Il  en  pourrait  être  de  même  de  cha- 
cune des  six  compagnies  se  partageant  presque  entière* 
ment  l'ensemble  du  réseau  ferré  français. 
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Mais  les  contrats?  M.  Courtois  pense  qu'il  faut  les  res- 
pecter, et  ce  n'est  que  de  Tassentiment  des  compagnies 
que  leurs  justes  droits  pourraient  être  modifiés.  Or, 
M.  Courtois  est  convaincu  que  les  compagnies  elles- 
mêmes  s'y  prêteraient.  Elles  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  d'échanger  leur  situation  actuelle  tiraillée,  contestée, 
contre  une  plus  normale,  plus  acceptée,  où  l'opinion  pu- 
blique ne  leur  serait  plus  hostile,  mais  bien  sympathique. 
Il  y  a  une  grande  déperdition  de  forces  dans  cette  lutte 
contre  le  public  consommateur  et  l'éliminer  profiterait  à 
tout  le  monde,  aux  compagnies  en  premier  lieu.  Leur 
prospérité  est  un  fait  général  dû  à  Taccroissement  des 
transactions  et  au  développement  de  la  richesse  et  elle 
s'accroîtrait  avec  un  retour  de  popularité  en  leur  faveur. 
Pour  une  diminution  d'étendue,  elles  gagneraient  en  pro- 
fondeur et  en  intensité. 

Les  coalitions  dont  on  s'effraye  seraient  peu  fruc- 
tueuses, en  fin  de  compte,  ne  pouvant  avoir  qu'un  temps 
et  exigeant  des  sacrifices  mutuels  souvent  considérables. 
Les  grandes  villes  qui  peuvent  le  plus,  en  ce  sens,  exciter 
des  convoitises,  sont  généralement  pourvues  d^un  réseau 
rayonnant  autour  d'elles  et  jetant  des  lignes  dans  tous  les 
sens. 

S'il  n'y  a  souvent  qu'une  seule  gare,  c'est  le  résultat 
de  la  concentration  du  réseau  français  presque  entier 
entre  les  mains  de  six  compagnies;  mais,  avec  le  sys- 
tème de  fractionnement,  il  y  aurait  presque  autant  de 
compagnies  que  de  lignes  ;  il  serait  donc  difficile  que  les 
intérêts  s'entendissent  pour  faire  une  coalition  dans  le 
sens  absolu  du  mot.  Une  compagnie  dissidente  suffirait 
pour  opérer  une  contre-coalition. 

Quant  au  contrôle  de  l'État,  c'est  un  vain  mot  dont  la 
sonorité  ne  frappe  plus  personne;  on  sait  tout  ce  que  ce 
contrôle  prétendu  renferme  de  déceptions.  On  l'a  vu  à 
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propos  de  la  Banque  de  France,  qui,  sous  l'œil  de  l'État, 
devait,  en  1857,  avoir  établi,  dans  un  délai  de  dix  ans  au 
moins,  une  succursale  par  département.  Eh  bien,  au- 
jourd'hui encore,  dix  départements  attendent  la  mise  en 
activité  de  la  succursale  promise. 

Il  ne  faut  pas  demander  à  un  système  d'empêcher  tout 
le  mal,  mais  de  le  réduire  à  sa  moindre  expression. 
M.  Courtois  ne  croit  pas  qu'une  liberté  absolue  puisse 
exister  utilement  en  matière  de  chemins  de  fer,  parce 
que  si  le  chemin  de  fer,  comme  route,  est  du  domaine 
exclusif  de  l'État,  comme  véhicule  il  relève  absolument 
de  l'industrie  privée,  qui  ne  prospère  qu'à  l'air  de  la  li- 
berté. Entre  ces  deux  tendances  bien  différentes,  bien 
tranchées,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  compromis. 

L'exploitation  par  l'État  n'est  pas  un  compromis,  pas 
plus  que  la  liberté  absolue;  dans  ce  cas,  on  sacrifie  l'in- 
dustrie voiturière;  dans  l'autre,  l'intervention  utile  de 
l'administration  supérieure.  Les  petites  compagnies,  elles, 
sont  une  solution  qui  satisfait,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, les  deux  nécessités,  n'immolant  pas  Tune  à  l'autre, 
mais  permettant  leur  accord. 

M.  Milan  Kkbsiq  demande  à  donner  quelques  explica- 
tions sur  ce  qui  se  passe  dans  son  pays  ;  il  assure  qu'en 
Hongrie  les  chemins  de  fer  sont  fort  bien  administrés 
par  rÉtat;  que  les  employés  sont  polis,  affables,  et  que 
chacun  obtient  aisément  justice.  Mais  au  point  de  vue  du 
rendement,  les  chemins  hongrois  laissent  à  désirer.  Dans 
ce  pays,  l'argent  est  cher  ;  on  en  trouve  difficilement  à 
moins  de  8  pour  100  ;  puis  les  administrateurs  sont 
inexpérimentés.  Enfin  les  tracés  ont  été  faits  moins  pour 
répondre  aux  besoins  du  commerce  que  pour  contenter 
quelques  nobles  magyars  qui  avaient  besoin  que  le  che- 
min de  fer  passât  près  de  leur  château.  Eh  !  mais  voilà 
justement  le  danger  des  entreprises  de  l'État  ;  c'est  le 
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rôle  qu'y  jouent  presque  toujours,  de  façon  ou  d'autre, 
les  influences  personnelles  ou  politiques. 

M.  Emile  Gbbysson  répond  à  ceux  qui  pensent  que  la 
France  n'occupe  en  Europe  que  le  sixième  rang  par  le 
développement  des  voies  ferrées,  que  cela  est  vrai  si  Ton 
ne  considère  que  la  longueur  kilométrique  totale,  mais  si 
Ton  prend  pour  base  l'intensité  du  trafic,  la  France  se 
place  au  troisième  rang.  Il  n'y  a  donc  pas  là  un  argu- 
ment à  tirer  soit  contre  les  compagnies,  soit  contre  les 
gouvernements. 

M.  Ch.-M.  Limousin  pose  aux  partisans  de  la  concur- 
rence en  matière  de  chemins  de  fer  cette  question  :  les 
compagnies  auront^elles  le  droit  de  se  coaliser  ?  Si  oui, 
on  va  droit  au  monopole  ;  si  non,  la  liberté  n'existe  pas. 
De  toute  fagon,  la  liberté  et  la  concurrence  sont  ici  im- 
puissantes ;  il  faut  donc  en  venir,  sinon  au  monopole  de 
rÉtat,  au  moins  à  une  réglementation  et  à  un  contrôle 
sérieux. 

M.  0.  DB  Labhy  insiste  sur  le  système  qu'il  a  exposé 
au  début  de  la  discussion,  et  qui  consiste  à  faire  de  l'ex- 
ploitation par  rÉtat  le  contrepoids  et  le  correctif  éven- 
tuel du  monopole  inévitable  des  compagnies. 

M.  CouRToib  maintient  que  ce  monopole  n'est  pas  iné- 
vitable. Il  croit  que  les  compagnies  consentiraient  à  se 
fractionner,  ai  on  les  en  priait  bien,  et  qu'elles  y  gagne- 
raient. Quant  à  la  coalition,  il  ne  la  craint  pas  ;  avec  le 
fractionnement,  il  y  aurait  presque  autant  de  compagnies 
que  de  lignes,  et  si  quelques-unes  se  coalisaient,  il  suffi- 
rait d'une  compagnie  dissidente  pour  former  une  coali- 
tion nouvelle  qui  neutraliserait  la  première. 

M.  Arthur  Manqin  remarque  que  voici  quelques  années 
qu'il  entend  ici  discuter  cette  question  des  chemins  de 
fer  ;  il  lui  semble  bien  que  personne  n'a  trouvé  le  nœud 
du  problème.  Évidemment,  le  principe  économique  de  la 
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libre  concurrenoe  n'est  point  applicable  dans  l'espèce, 
car  on  n'établit  pas  des  chemins  de  fer  comme  on  ouvre 
des  boutiques  d'épicerie.  Évidemment  aussi,  les  chemins 
de  fer,  remplaçant  les  routes,  sont  au  premier  chef  un 
service  public,  et,  comme  tels,  relèvent  de  l'État.  Non 
moins  évidemment,  Texploilation  par  TËtat  de  ces  che- 
mins, qui  ne  sont  pas  seulement  des  chemins,  mais  de 
grandes  machines  où  les  parties  fixes  et  les  parties  rou- 
lantes sont  inséparables,  l'exploitation  par  l'État  présente 
de  grands  inconvénients.  Évidemment  enfin,  le  mono- 
pole des  compagnies,  grandes  et  petites,  présente  aussi 
des  inconvénients  graves,  que  la  concurrence  éventuelle 
ou  partielle  de  TÉtat  ne  fait  qu'atténuer.  Où  donc  est  la 
vraie  solution,  la  synthèse  de  cette  antinomie  ?  En  atten- 
dant, il  faut  pourtant  bien  faire  des  chemins  de  fer.  Qu'on 
en  fasse  donc  de  diverses  manières.  A  défaut  d'une 
théorie  rationnelle,  on  fait  de  l'empirisme.  Des  arts  fort 
estimables,  la  médecine,  par  exemple,  ont  commencé 
par  là  (et  la  médecine,  aujourd'hui  même,  n'est  autre 
chose,  a  dit  un  grand  médecin,  qu'un  empirisme  intelU- 
gent).  Peut-être  quelque  jour  trouvera-t-on  quelque  chose 
de  mieux.  Pour  le  moment,  il  faut  faire  de  la  médecine 
de  symptômes,  aller  au  plus  pressé  et  combattre  le  mal 
à  mesure  qu'on  le  voit  et  là  où  ou  le  voit. 

Cette  conclusion,  pour  n'en  être  pas  une,  et  par  la 
raison  qu'elle  n'en  est  pas  une,  n'est  peut-être  pas  la  plus 
mauvaise. 


Séanoe  du  5  juin  1878. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Mauro  Macchi,  député  au  Parle- 
ment italien;  M.  Broch,  ancien  ministre  de  Norvège,  dé- 
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légué  à  TExposilion  ;  M.  A.  de  Yasconcellos,  chef  de 
division  au  ministère  des  travaux  publics,  délégué  du 
Portugal  à  l'Exposition;  M.  Liégeois,  professeur  de  droit 
administratif  à  la  Faculté  de  Nancy;  M.  Fernand  Faure, 
agrégé,  récemment  nommé  chargé  du  cours  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  Douai;  M.  Dreyfus,  rédacteur 
de  ï  Union  libérale  de  Tours. 

M.  Frédéric  Passy ,  président,  rappelle  à  la  Société  que 
le  Congrès  annuel  de  l'Associatiçn  française  pour  l'avan- 
cement des  sciences  se  tiendra  cette  année,  par  excep- 
tion, à  Paris,  du  22  au  30  août. 

La  section  d'économie  politique,  dont  M.  F.  Passy  est 
le  président  pour  1878,  s'occupe,  indépendamment  des 
questions  économiques  proprement  dites,  des  questions 
de  pédagogie,  d'instruction  et  de  morale,  pour  lesquelles 
il  sera  probablement  formé  une  sous-section.  Les  per- 
sonnes qui  auraient  Tintention  de  prendre  part  aux  dis- 
cussions sont  priées  de  faire  coiîr^^ître,  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  questions  sur  lesquelles  elles  auraient  l'inten- 
tion de  présenter  des  mémoires  ou  de  faire  des  commu- 
nications, le  programme  de  la  session  devant  être,  selon 
Tusage,  dressé  dans  son  ensemble  dès  les  premiers  jours 
de  juillet. 

M.  Daniel  Wilson  annonce  la  formation  d'un  Congrès 
international  devant  siéger  au  Trocadéro  et  s'occuper 
des  questions  de  voies  de  transport. 

M.  Emile  Levasskur  annonce  la  formation  d'un  Con- 
grès international  de  démographie,  c'est-à-dire  de  sta- 
tistique humaine. 

M.  Jules  Clère  annonce  la  réunion,  à  partir  du  1 1  juin, 
au  palais  du  Trocadéro,  d'un  Congrès  Uttéraire  interna- 
tional. Ce  congrès,  qui  durera  jusqu'à  la  fin  du  mois,  a 
pour  objet  spécial  la  reconnaissance  et  la  protection  de 
la  propriété  littéraire  internationale . 
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M.  Henry  Fould  annonce  la  formation  d'une  associa- 
tion libre-échangiste  d'industriels  et  de  commerçants,  qui 
éprouvent  le  besoin  de  se  liguer  pour  résister  aux  en- 
vahissements du  protectionnisme. 

M.  Limousin  annonce  la  tenue  d'un  Congrès  sur  l'impôt, 
dans  lequel  devront  être  traitées  les  principales  questions 
des  réformes  fiscales 

M.  Lyon-Cakn  entretient  aussi  la  réunion  de  la  prépa- 
ration d'un  Congrès  sur  les  brevets  d'invention,  au  point 
de  vue  international. 

M.  DE  Malargb  fait  connaître  à  la  Société  d'économie 
politique  l'état  actuel  des  travaux  préparatoires  du  Con- 
grès international  des  institutions  de  prévoyance,  qui  va 
avoir  lieu  du  1"  au  7  juillet  prochain. 

Ce  Congrès  se  caractérise  peut-être  en  ceci,  que  les 
promoteurs  n'ont  pas  eu  seulement  pour  but  de  donner 
lieu  à  une  réunion  d'hommes  occupés  des  mêmes  études 
scientifiques  et  des  mAsptes  œuvres  d'intérêt  social  ;  mais 
lorsque,  sur  la  proposition  de  M.  de  Malarce,  le  6  mai  1876, 
il  y  a  deux  ans,  le  conseil  d'administration  de  la  Société 
des  institutions  de  prévoyance  de  France,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Hippolyte  Passy,  décida  le  Congrès,  il  voulut 
surtout  avoir  une  occasion  de  rallier  dans  un  ensemble 
de  travaux  approfondis  les  hommes  d'État,  les  savants 
et  les  administrateurs  les  plus  compétents  des  divers 
pays  d'Europe  et  d'Amérique  (la  plupart  déjà  membres 
de  la  Société  des  institutions  de  prévoyance  de  France), 
en  les  invitant  à  faire  des  mémoires  historiques,  admi- 
nistratifs ou  statistiques  sur  les  institutions  de  prévoyance 
de  leur  ressort,  de  manière  que  chaque  institution  dans 
chaque  pays  soit  signalée,  et  avec  la  plus  grande  autorité 
possible. 

Ce  projet,  qui  au  début  pouvait  paraître  difficile,  est 
aujourd'hui  pleinement  réalisé  ;  la  plupart  de  ces  travaux 
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sont  déjà  prêts,  et  même  envoyés  à  Paris,  et  Tensemble 
de  ces  travaux,  œuvre  sans  précédent  par  son  universa- 
lité el  Tautorité  de  ses  auteurs,  formera  ainsi  un  inven- 
taire presque  complet  des  expériences  de  tous  les  peuples 
civilisés,  au  point  de  vue  de  ces  institutions  de  prévoyance, 
qui  sont  les  organes  sociaux  caractéristiques  de  notre 
époque. 

Ces  mémoires,  destinés  à  être  plus  tard  publiés,  se- 
ront d'abord  communiqués  au  Congrès  par  des  résumés, 
dont  la  lecture  occupera  la  première  partie  de  chacune 
des  séances.  Sur  ces  résumés,  les  membres  du  Congrès 
pourront  présenter  leurs  observations  et  échanger  leurs 
vues  pratiques. 

Après  ces  diverses  communications,  TEIxposition  de- 
vient le  sujet  de  la  conversation  générale, 

M.  Arthur  Mangin  dit  que  les  expositions  universelles 
peuvent  être  à  la  fois  considérées  comme  des  fêtes  natio- 
nales  et  internationales,  et  à  ce  titre  elles  ont  du  bon, 
beaucoup  de  bon  :  elles  marquent,  quoiqu'on  en  ait  voulu 
dire,  un  progrès  immense  dans  Tordre  des  divertisse- 
ments publics.  Autrefois,  chaque  peuple  se  donnait  des 
fêtes  à  lui-même  ;  il  s'amusait  chez  lui,  tout  seul,  et  ses 
amusements  n'étaient  pas  toigours  du  meilleur  goût,  ni 
du  genre  le  plus  relevé.  Maintenant,  en  donnant  une  fête, 
on  l'offre  du  même  coup  aux  autres  nations  ;  et  cette  fête 
n'est  plus  un  spectacle  banal  :  c'est  à  la  fois  un  concours 
entre  les  producteurs,  on  peut  dire  entre  les  créateurs 
du  monde  entier,  et  une  exhibition  magnifique  de  tout  ce 
que  ces  créateurs  ont  imaginé  et  réaUsé  de  plus  beau, 
de  plus  grand,  de  plus  utile. 

La  curiosité  qu'elle  éveille  n'a  rien  de  grossier  ni  même 
de  frivole  :  c'est  le  désir  de  contempler  des  chefs-d'œuvre, 
de  comparer  entre  elles  les  productions  agricoles,  indus- 
trielles, artistiques,  scientifiques,  propres  à  chaque  race. 
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à  chaque  pays.  Puis  les  expositions  fournissent  Tocca- 
gion  de  ces  Congrès  dont  on  parlait  il  y  a  un  instant,  et 
dans  lesquels  les  savants,  les  publicistes,  voire  les  hommes 
d^tat,  venus  des  divers  points  du  globe,  peuvent  échan- 
ger leurs  idées  et  traiter  entre  eux  les  questions  scien- 
tifiques, commerciales,  économiques,  qui  intéressent, 
non  pas  seulement  tel  ou  tel  peuple  en  particulier,  mais 
Th amanite  tout  entière. 

Voilà  donc  de  belles  et  bonnes  fêtes,  mais  elles  ont  Tin- 
convénient  de  coûter  fort  cher,  et  qui  pis  est,  de  coûter 
de  plus  en  plus  cher.  Elles  provoquent  entre  les  peuples 
civilisés  une  émulation  de  magnificence  et  de  prodigalité 
dont  on  ne  peut  dire  où  elle  s'arrêtera.  Les  premières 
ont  ooûté  quelques  millions,  celle-ci  en  coûte  quatre  ou 
cinq  dizaines.  A  combien  reviendra  la  prochaine,  si  la 
progression  se  maintient?  ily  a  là  un  premier  danger  sur 
lequel  on  aurait  tort  de  fermer  les  yeux  ;  il  y  en  a  un 
second  qui,  au  poini  de  vue  de  la  dépense,  se  confond 
avec  le  premier:  c*  est  la  fréquence  déplus  en  plus  grande 
de  ces  solennités.  Â  peine  TËxposition  devienne  venait- 
elle  de  se  fermer,  qu'il  s'en  ouvrait  une  à  Philadelphie, 
et  à  celle-ci  succède,  après  un  intervalle  de  deux  années 
seulement,  TËxposition  de  Paris.  C'est  trop,  en  vérité. 
Qu'un  peuple,  comme  un  particulier  riche,  se  donne  de 
temps  à  autre  la  satisfaction  dofi'rir  un  bal  ou  un  festin 
à  ses  amis  et  connaissances,  rien  de  mieux  ;  mais  les  bals 
et  les  dîners  répétés  coup  sur  coup,  cela  devient  fatigant 
et  onéreux  pour  les  invités  eux-mêmes,  à  plus  forte  raison 
pour  l'amphitryon  qui  paye,  et  qui,  si  riche  qu'il  ^oit, 
pourrait  au  moins,  s'il  tient  absolument  à  dépenser  son 
argent,  en  faire  un  emploi  plus  utile  et  plus  sérieux. 

Mais  quoi,  dit-on,  les  expositions  universelles  ne  sont 
pas  seulement  des  fêtes  :  le  côté  utile  et  sérieux  y  domine 
de  beaucoup  le  côté  agréable.  Celui-^ci  est  l'accessoire, 
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Tautre  est  le  principal.  En  un  mot,  les  Expositions  uni- 
verselles sont  devenues  une  institution  économique.  Oui, 
c'est  là  ce  que  j'entends  répéter  souvent.  Mais  c'est  pré- 
cisément comme  institution  économique  que  les  exposi- 
tions prêtent  à  de  graves  critiques.  Je  ne  crois  pas,  par- 
lant à  des  économistes,  avoir  besoin  de  m'arrêter  à 
Topinion  vulgaire,  d'après  laquelle  les  expositions  seraient 
excellentes,  comme  tout  ce  qui  est  occasion  de  dépense, 
parce  qu'elles  font  aller  le  commerce.  Il  est  certain  d Sa- 
bord que,  loin  d'être  un  bienfait  immédiat  pour  le  com. 
merce  et  pour  l'industrie,  elles  sont  une  cause  de  pertur- 
bation qui  se  fait  sentir  en  surexcitant  certaines  branches 
de  l'activité,  tandis  que  d'autres  sont  frappées  de  para- 
lysie. Ces  effets  directs  se  continuent  ensuite  par  une 
série  de  contre-coups,  et  ce  n'est  pas  du  jour  au  lende- 
main, ce  n'est  pas  même  d'une  année  à  l'autre  que  Téqui- 
libre  se  rétablit  et  que  les  choses  reviennent  à  l'état 
normal. 

Une  autre  conséquence  directe  et  des  plus  fâcheuses 
des  expositions  universelles ,  c'est  le  renchérissement, 
factice  et  excessif,  des  loyers  et  des  denrées  de  toute 
sorte.  Quelques  commerçants,  quelques  spéculateurs  en 
profitent,' mais'Ja  masse  des  consommateurs  en  souffre, 
et  les  prix,  une  fois  surélevés,  ne  reviennent  plus  guère  à 
leur  niveau  antérieur. 

Quant  à  l'essor  donné  au  progrès  industriel,  à  l'ému- 
lation créée  entre  les  producteurs  de  tous  pays,  il  faut 
s'entendre.  Pour  la  grande  majorité  des  participants, 
l'Ejposition  n'est  qu'une  occasion  de  réclame,  une  forme 
coûteuse  ;  mais,  en  définitive,  avantageuse,  de  publicité, 
qui  met  en  relief  des  produits  en  eux-mêmes  assez  insigni- 
fiants. Ceux  qui  visent  aux  récompenses  font,  tout  exprès 
pour  l'Exposition,  un  chef-d œuvre  propre  à  attirer  l'at- 
tention, à  étonner  le  public  et  le  jury,  mais  qui  n'est  nul- 
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lement  l'expression  d'un  progrès  réel  et  durable.  Quel- 
ques-uns, sans  doute,  sont  couronnés  pour  Tenserable 
de  leur  production  ou  pour  quelque  invention  vraiment 
belle  et  utile  ;  mais  ceux-là  n'ont  pas  travaillé  en  vue  de 
cette  distinction,  et  l'Exposition  n'est  pour  rien  dans  leur 
œuvre.  Il  faut  ajouter  que  beaucoup  d'industriels  et  de 
savants,  non  des  moins  ingénieux  et  des  moins  méritants, 
se  gardent  de  montrer  ce  qu'ils  ont  fait,  ne  se  souciant 
point  à! exposer  leur  invention...  à  être  prise  par  leurs 
concurrents  nationaux,  encore  moins  par  leurs  concur- 
rents étrangers.  Si,  du  moins,  les  expositions  servaient 
spécialement  et  exclusivement  à  constater  les  progrès 
réalisés,  à  mettre  en  lumière  les  inventions  nouvelles  ! 
Mais  elles  sont  de  plus  en  plus  envahies  par  des  choses 
banales  qu'on  ne  regarde  même  plus  aux  devantures  des 
magasins,  et  dont  Taffluence  nécessite  l'agrandissement 
indéfini  des  bâtiments.  Puis,  on  veut  tout  exposer  main- 
tenant, même  ce  qui  n'est  point  exposable  ;  on  expose  des 
vins,  des  liqueurs,  des  parfums,  que  le  goût  et  l'odorat 
peuvent  seuls  permettre  d'apprécier,  et  que  le  public 
contemple  avec  les  yeux  de  la  foi,  dans  des  bouteilles,  des 
cruchons  ou  des  flacons  qui  peuvent  très  bien  ne  con- 
tenir que  de  l'eau,  ou  même  ne  rien  contenir  du  tout.  On 
expose  des  livres,  qu'il  faudrait  au  moins  lire  pour  les 
juger  autrement  que  par  la  reliure.  On  expose  enfin  des 
choses  immatérielles  :  de  la  philanthropie,  de  la  statis- 
tique, de  la  bienfaisance,  que  sais-je?  On  répondra  que 
le  jury  est  là  pour  examiner  tout  cela,  pour  déguster  les 
idées  et  les  liqueurs,  pour  apprécier  la  valeur  des  vins  et 
le  parfum  des  sentiments.  Soit,  mais  alors  un  concours 
suffirait,  sans  exposition. 

On  se  flatte  que  les  expositions  amèneront  le  libre- 
échange  et  la  paix  universelle.  Voici  bientôt  trente  ans 
qu'on  fait  des  expositions,  et  elles  témoignent  assez  du 
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perfectionnement  et  du  développement  des  engins  de 
destruction.  Les  peuples  préparent  à  qui  mieux  mieux  la 
guerre,  sous  prétexte  d  avoir  la  paix,  et  Ton  sait  8*ils  se 
contentent  de  la  préparer.  Que  les  expositions  interna- 
tionales soient,  comme  Ta  dit  M.  Nottelle,  Tantitbèse  et 
la  condamnation  du  protectionnisme  comme  de  la  guerre, 
c'est  très  vrai  ;  mais  qu'est-ce  que  cela  fait?  Ce  n'est  pas 
la  première  fois  qu'on  voit  coexister  pendant  de  longues 
années,  pendant  des  siècles  même»  des  choses  qui  sem- 
blent incompatibles.  En  résumé,  les  expositions,  en  tant 
que  solennités,  réjouissances  et  amusements  publics, 
sont  ce  qu'on  a  trouvé  de  mieux  jusqu'ici.  Mais  on  a  le 
tort  grave  d'en  exagérer  outre  mesure  les  dimensions  et 
la  magnificence  ;  comme  institution  économique,  elles 
sont  médiocrement  utiles»  au  moins  dans  les  proportions 
et  dans  la  forme  qu'on  leur  a  données. 

M.  NoTTBLLB  accorde  que  les  expositions  sont  surtout 
de  grandes  fêtes,  et  il  estime  qu'à  ce  titre  d^à  elles 
méritent  notre  approbation.  Elles  coûtent  cher,  il  ne  le 
nie  point;  mais  elles  sont  une  éclatante  glorification  du 
travail.  On  y  voit  surtout,  a  dit  le  préopinant,  des  produits 
vulgaires  ou  des  o^uvres  de  circonstance.  Mais  les  ma- 
chines, ces  admirables  et  dociles  serviteurs  du  génie  hu- 
main, n'occupent-elles  pas  la  place  d'honneur  dans  les 
expositions?  Puis  les  expositions  montrent  la  supériorité 
de  la  France,  et  en  permettant  à  tous  les  consommateurs 
de  comparer  entre  eux  les  produits  de  tous  les  pays,  tant 
au  point  de  vue  de  la  qualité  que  du  bon  marché,  elles 
font  comprendre  aux  moins  instruits,  elles  font,  pour 
ainsi  dire,  toucher  du  doigt  l'absurdité  des  entraves 
apportées  à  la  liberté  du  commerce  international,  et  il 
faudra  bien  qu  un  jour  cette  démonstration  objective  et 
réaliste  ait  raison  du  protectionnisme. 

M.  Mauho-Maqobi  est  bien  d'avis  que  les  expositions 
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reviennent  trop  souvent  et  qu'elles  finissent  par  coûter 
un  peu  cher  ;  mais  il  les  tient  pour  de  précieux  moyens 
d'établir  dans  le  monde  la  fraternité  démocratique;  il 
estime  que  les  dépenses  qu*elles  occasionnent  sont  com- 
pensées largement  par  Témulation  qu'elles  excitent  entre 
les  peuples  civilisés,  par  Télan  qu'elles  donnent  à  Tac- 
croissement  et  à  la  diffusion  des  richesses,  enfin  par 
l'instruction  pratique  qu'elles  offrent,  sous  une  forme 
éminemment  attrayante  et  par  les  études  comparatives 
dont  elles  fournissent  les  éléments.  L'orateur  déclare 
qu'il  a  plus  appris  dans  ses  visites  aux  expositions  que 
dans  ses  lectures  assidues  de  plusieurs  années;  cette 
fois  encore,  en  quittant  Paris,  il  rentrera  dans  son  pays 
avec  une  nouvelle  somme  de  connaissances,  et  il  souhai- 
terait que  tout  le  monde  pût  venir,  comme  lui,  puiser  à 
celte  source. 

M.  YASGONGRLLoa  ost  uu  grand  partisan  des  expositions 
universelles  en  général,  et  particulièrement  de  celles  qui 
ont  lieu  à  Paris,  car  elles  lui  donnent  alors  l'occasion  de 
venir  en  cette  ville,  où  il  se  plait  infiniment*  Il  croit,  du 
reste,  que  les  expositions  sont  profitables  pour  le  pays 
qui  les  fait,  parce  qu'elles  attirent  une  foule  d'étrangers 
qui  y  viennent  apporter  leur  argent,  ne  fût*ce  qu'en  in- 
stallant à  leurs  frais  leurs  expositions  respectives.  Ges 
expositions,  il  est  vrai,  sont  pour  eux  assez  coûteuses  ; 
mais  ils  n'ont  point  à  le  regretter,  et  la  preuve,  c'est 
l'empressement  qu'ils  mettent  à  répondre  à  l'appel  du 
gouvernement  qui  organise  l'exposition.  Ils  trouvent  la, 
en  effet,  un  moyen  unique  de  faire  connaître  leurs  pro- 
duits et  de  leur  préparer  des  débouchés.  Les  expositions 
internationales  ont  rendu  surtout  de  grands  services  aux 
petits  États,  et  le  Portugal,  notamment,  leur  doit  de 
n'être  plus  confondu  avec  TEspagne,  et  d'avoir  développé 
dans  des  proportions  considérables  son  commerce  d'ex- 
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portation»  Toutefois,  M.  Vasconcellos  souhaiterait  que 
les  expositions  se  fissent  à  des  intervalles  moins  rappro- 
chés. 

M.  H.  FouLD  partage  la  manière  de  voir  de  notre  ho- 
norable invité  portugais.  11  est,  lui,  grand  partisan  des 
expositions  ;  elles  ne  servent  pas  seulement,  selon  lui,  à 
constater  les  progrès  accomplis,  mais  à  les  provoquer; 
elles  sont  un  incomparable  instrument  de  propagande 
commerciale.  Auparavant,  les  pays  étaient  vraiment  étran- 
gers les  uns  aux  autres;  maintenant  ils  se  connaissent,  et 
leurs  relations  se  sont  resserrées  et  multipliées  en  con- 
séquence. On  s'en  aperçoit  bien  dans  les  entreprises 
d'exportation,  qui,  depuis  quelques  années,  ont  pris  un 
si  grand  et  si  heureux  développement.  Il  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui de  petite  ville,  de  village  même  du  Japon  ou  de 
la  Chine,  dont  l'industrie  ne  soit  connue  en  Europe,  et 
dont  les  produits  ne  nous  parviennent  en  abondance   Et 
l'on  a  tort  de  croire  que  les  objets  de  luxe  et  de  fantaisie 
aient,  dans  les  expositions,  une  importance  exclusive; 
ce  sont,  sans  doute,  ceux  qui  attirent  le  plus  les  simples 
curieux;  mais  les  choses  utiles,  les  objets  de  consom- 
mation courante  y  tiennent  la  plus  grande  place  et  les 
personnes  intéressées  à  se  renseigner  exactement  savent 
bien  les  y  trouver.  M.  Fould  souhaite  donc  qu'on  continue 
de  faire  des  expositions,  et  c'est  pour  cela  qu'il  les 
voudrait  moins  luxueuses,  partant  moins  dispendieuses, 
il  les  voudrait  aussi  moins  fréquentes.  En  un  mot,  il 
craint  que  par  l'abus  et  l'excès  on  n'arrive  à  discréditer 
une  institution  qui,  en  soi,  est  excellente. 

M.  ALGLAvifi  ne  se  dissimule  pas  que  les  expositions 
universelles  prêtent  à  la  critique  au  moins  autant  qu'à 
réloge  ;  il  ne  leur  accorde  pas,  au  point  de  vue  écono- 
mique, une  très  grande  utilité.  Ce  n'est  pas  là  qu'on  peut 
étudier  et  comparer  sérieusement  et  avec  profit  les  pro- 
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ductions  des  divers  pays,  et  les  connaissances  qu'elles 
permettent  d'acquérir  ne  sauraient  être  que  très  superfi- 
cielles. 11  est  donc  bien  vrai  que  les  expositions  sont  sur- 
tout des  fêtes  ;  il  est  vrai  aussi  qu'elles  coûtent  fort  cher. 
Ce  n'est  pas  une  raison  pour  les  condamner.  Les  fêtes 
sont  une  des  manifestations  légitimes,  nécessaires  même 
de  la  vie  publique  comme  de  la  vie  privée  ;  elles  sont 
l'expression  du  génie,  de  l'état  de  civilisation,  de  la  pros- 
périté des  peuples.  Nous  sommes  une  société  industrielle 
et  riche  ;  nos  fêtes  sont  donc  des  fêtes  industrielles,  ou, 
si  l'on  veut,  industrialistes^  et  nous  y  dépensons  beaucoup 
d'argent,  parce  que  nous  les  voulons  belles  et  que  de 
belles  fêtes  exigent  toujours  de  grandes  dépenses.  Avons- 
nous  tort?  M.  Alglavene  le  croit  pas,  et  il  demande  qu'on 
ne  juge  pas  avec  une  sévérité  qui  serait  injuste  ces  so- 
lennités attrayantes  et  splendides,  qui,  si  elles  ne  nous 
rendent  pas  tous  les  services  qu'on  leur  attribue,  nous 
procurent  au  moins  des  satisfactions  très  vives  et  d'un 
caractère  élevé. 

M.  Ch.  Limousin  croit  fermement  à  l'utilité  écono- 
mique, morale  et  politique  des  expositions  et  des  congrès 
qui  les  accompagnent  ;  il  ne  craint  même  rien  de  leur 
fréquence,  qu'il  ne  trouve  pas  exagérée.  Plus  on  en  fera, 
dit-iU  mieux  cela  vaudra.  Les  expositions  et  les  congrès 
sont  l'antidote  de  la  guerre  et  finiront  par  la  supprimer, 
ainsi  que  la  diplomatie.  Ce  sera  tout  bénifice  ;  car,  si  les 
expositions  coûtent  cher,  on  sait  ce  que  coûtent  les  ar- 
mées permanentes  et  tout  l'attirail  de  guerre  que  les 
peuples  sont  obligés  d'entretenir  sur  un  pied  formidable  ; 
ce  que  coûtent,  à  plus  forte  raison,  en  hommes,  en  ar- 
gent, en  forces  vives  de  toute  sorte,  ces  glorieuses  tue- 
ries internationales,  d'où  les  vainqueurs  ne  sortent  pas 
en  beaucoup  meilleur  état  que  les  vaincus. 

M.  V.  Dbhburlb  compte  aussi  beaucoup  sur  l'action 
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ffédâti?e  «t  lénitive  des  expositions  ;  cette  inSaenMt  3 
est  Trai,  ne  s'est  pas  encore  fiait  sentir  d^une  façon  très 
appréciable,  mais  cela  Tiendra.  Quant  aux  dépenses  que 
les  expositions  occasionnent  elles  sont  considérables, 
sans  doute,  mais  sont-elles  excessives  ?  Pas  encore  ;  lors* 
quelles  le  deviendront,  la  réaction  se  produira  naturelle* 
ment  et  on  rentrera  dans  les  limites  tracées  par  la  raison 
et  par  Tinlérât  bien  entendu.  Au  point  de  vue  économique, 
les  expositions  rendent  d'incontestables  services,  que 
M.  Vasconcellos  a  très  bien  indiqués.  Elles  contribuent 
aussi  à  éclairer  les  peuples  sur  les  ressources  qu'ils  peu- 
vent trouver  les  uns  chez  les  autres,  et  elles  exerceront, 
par  conséquent,  inévitablement,  tôt  ou  tard,  un  mouve- 
ment général  en  faveur  du  libre-échange.  Enfin,  les  expo- 
sitions sont  un  immense  effort,  et  cet  effort  ne  saurait 
être  perdu. 

M.  Pascal  Duprat  est  encore  un  partisan  résolu  des 
expositions,  qui  sont,  à  ses  yeux,  tout  autre  chose  que 
des  fêtes  inutiles  et  fastueuses.  Il  rappelle  Forigine  fran- 
çaise de  ces  concours  industriels,  institués  sous  la  pre- 
mière République  dans  le  but  d'éveiller  entre  les  produc- 
teurs nationaux  une  émulation  féconde.  Ce  qu'on  fit 
alors  avec  raison  et  avec  succès  pour  Tindustrie  natio- 
nale, on  le  fait  maintenant  avec  non  moins  de  raison,  et 
avec  des  résultats  incomparablement  plus  grands,  pour 
l'industrie  du  monde  entier  et  pour  la  science  de  tous  les 
pays.  Les  expositions  ne  sont  pas  seulement  une  grande 
idée,  elles  sont  une  bonne  a£Rdre.  On  aura  dépensé  une 
trentaine  de  millions  au  plus  pour  TExposition  actuelle, 
moins  peut-être,  grâce  aux  énormes  recettes  de  chaque 
jour.  On  a  bien  dépensé  naguère  50  ou  60  millions  pour 
rOpéra  !  Ces  30  millions,  on  les  retrouvera  sans  peine,  et 
au  delà,  par  les  progrès  matériels  et  moraux  dont  TËxpo- 
sition  sera  certainement  le  point  de  départ.  Des  savants, 
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des  hommes  spéciaux  accourent  de  tous  les  points  du 
globe;  ils  échang'ent  leurs  idées,  ils  étudient,  ils  discu- 
tent, et  ces  comices,  où  s'assemblent  tant  d'esprits  d'élite, 
ne  sauraient  demeurer  stériles  pour  le  bien  de  Thuma- 
nité.  Les  protectionnistes,  dira-t-on,  ne  se  convertissent 
point;  l'exhibition  des  produits  que  leurs  concurrents 
étrangers  fabriquent  mieux  qu'eux  et  à  meilleur  marché 
leur  sert  même  de  prétexte  pour  demander  un  surcroît 
de  protection.  Les  guerres,  d'autre  part,  n'ont  point 
cessé,  et  tous  les  peuples  sont  encore  en  armes.  Sans 
doute,  il  y  a  par  le  monde  des  hommes  qui  ne  renonce- 
ront jamais  de  bonne  grâce  à  leurs  privilèges  ;  il  y  a  des 
princes  dont  l'ambition  ne  désarmera  pas  volontiers; 
mais  tout  cela  aura  une  fin,  que  les  expositions  univer- 
selles contribueront  certainement  à  rendre  prochaine. 
Cependant,  M.  Pascal  Duprat  reconnaît  à  son  tour  —  et 
les  opinions  sur  ce  point  sont  à  peu  près  unanimes  —  que 
les  expositions  reviennent  trop  souvent,  que  peut-être 
aussi  elles  tendent  à  prendre  des  proportions  exces- 
sives. Il  y  a  donc  là  des  bornes  à  poser;  mais,  dans  ces 
bornes,  les  expositions  sont  et  demeureront  une  des 
œuvres  les  plus  belles  et  les  plus  fécondes  de  la  civili-? 
sation  moderne. 

M.  Mauro-Magchi  rappelle  qu'il  est  question  de  faire 
une  exposition  universelle  à  Rome  en  1881,  On  a  trouvé 
que  c'était  trop  tôt,  et  l'on  a  demandé  que  le  gouverne- 
ment italien  prît  l'engagement  de  ne  pas  faire  cette  expo- 
sition avant  vingt  ans.  M.  Mauro-Macchi  est  de  ceux  qui 
ont  combattu  cette  prétention  ;  il  ne  lui  a  pas  semblé  que 
l'Italie  pût  prendre  un  pareil  engagement,  bien  qu'il  soit 
d'avis  que  les  expositions  reviennent  trop  fréquemment. 
Il  est  aussi  de  ceux  qui,  non  sans  quelque  peine,  ont  ob- 
tenu du  Parlement  italien  le  vote  des  fonds  nécessaires 
pour  la  participation  de  l'Italie  à  l'Exposition  actuelle. 
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M.  NoTTBLLB  fait  remarquer  que  les  protectionnistes 
sont  entraînés  par  les  besoins  de  leur  cause  à  représenter 
l'industrie  française  comme  inférieure  à  celle  des  autres 
nations.  Cependant,  ils  ne  laissent  pas  de  prendre  part 
aux  expositions  universelles  et  de  se  mettre  sur  les  rangs 
pour  obtenir  des  récompenses  attestant  leur  supériorité. 
Cette  contradiction  flagrante  n*est-elle  pas  la  condamna- 
tion du  protectionnisme? 


Séance  du  5  Juillet  1878. 

M.  Pascal  DuPRATa  présidé  cette  réunionna  laquelle 
avaient  été  invités  divers  membres  du  Congrès  des  in- 
stitutions de  prévoyance  et  du  jury  de  TKxposition  : 
MM.  Boscher  de  Kemper,  qui  a  dirigé  le  bureau  de  sta- 
tistique en  Hollande  ;  Bœhmert,  professeur  d'économie 
politique  à  TUniversité  de  Dresde  ;  Broch,  ancien  mi- 
nistre en  Norvège  ;  de  Bruyn-Kops,  député  des  Pays- 
Bas,  fondateur  de  VEconomist  hollandais  ;  Carrey,  consul 
de  France  à  Chicago;  Fischer,  commissaire  supérieur 
des  postes  allemandes  ;  Em.  de  Laveleye,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  de  Liège;  Gh.  Keleti, 
directeur  de  la  statistique  en  Hongrie;  Kôrôsi,  chef  du 
bureau  de  statistique  à  Buda-Pesth  ;  Kiœr,  directeur  de 
la  statistique  en  Norvège  ;  Lebon,  directeur  du  bureau 
de  statistique  à  Bruxelles  ;  Mansolas,  directeur  de  la  sta- 
tistique en  Grèce,  et  enfin  Luigi  Luzzatti.  Assistaient 
aussi  à  la  réunion  M.  Rougier,  professeur  d'économie 
politique  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon;  M.  Fournier 
de  Flaix,  lauréat  de  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
pohtiques. 

Le  président  s*est  fait  Tinterprète  de  la  Société  en 
priant  M.  Luzzatti,  qui  s'est  directement  occupé  de  la  né- 
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gociation  du  traité  de  commerce  entre  la  France  et  Tlta- 
lie,  de  vouloir  bien  donner  à  la  Société  quelques  explica- 
tions  sur  cette  importante  affaire. 

M.  le  professeur  Luzzatti,  après  avoir  remercié  l'ho- 
norable M.  Pascal  Duprat  de  ses  paroles  bienveillantes 
pour  son  pays  et  sa  personne,  dit  que,  quoique  peu  dis- 
posé à  aborder  des  questions  de  douanes,  il  ne  veut  pas  se 
soustraire  à  cette  aimable  invitation. 

Les  droits  de  sortie  constitueraient,  d'après  ce  qu'il 
entend  dire,  les  principaux  griefs  contre  le  traité  franco- 
italien  qui  vient  d'échouer.  Or,  avant  de  répondre  à  cette 
objection,  Torateur,  s'adressant  à  une  assemblée  d'éco- 
nomistes, fait  remarquer  que  les  droits  de  sortie  dans 
leur  ensemble  et  à  quelques  exceptions  près,  ne  sont  pas 
empreints  de  tendances  protectionnistes.  En  fait,  l'ancien 
système  protecteur  et  prohibitif  poussait  à  Texportation 
des  produits  au  moyen  de  primes  et  d'autres  artifices  non 
moins  blâmables.  Les  droits  de  sortie  punissent  l'expor- 
tation, et  à  ce  point  de  vue  le  pays  qui  les  adopte  se  nuit 
à  lui-même  s'il  ne  procède  pas  avec  la  plus  grande  pru- 
dence. 

S'il  s'agit  de  droits  minimes  comme  ceux  de  la  Suisse, 
et  alors,  sauf  l'ennui  qu'ils  causent,  ils  passent  inaperçus  ; 
mais  pour  peu  qu'ils  soient  élevés,  ils  troublent  la  possi- 
bilité de  la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers,  et 
même  quand  il  s'agit  de  produits  dont  un  pays  croit  avoir 
le  monopole,  il  faut  bien  faire  attention  à  la  théorie  des 
succédanés,  qui  sixhsiiine  dans  la  consommation  étrangère 
des  produits  non  grevés  d'impôts  à  ceux  sur  lesquels  pè- 
sent les  droits  de  sortie.  Pour  donner  un  exemple  tiré  de 
l'Italie,  le  soufre  de  la  Sicile,  quoique  ne  pouvant  pas  être 
remplacé  par  d'autres  substances  dans  certaines  indus- 
tries, ferait  concurrence,  dans  le  midi  de  la  France,  aux 
pyrites,  si  l'on  abolissait  les  droits  de  sortie  italiens.  Ce 
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que  vient  de  dire  M.  Luzzatti  prouve  qu'une  rigoureuse 
nécesaité  Anancière  pouvait  seule  obliger  Tltalie,  en  1866, 
à  établir  une  série  de  droits  de  sortie  assez  onéreux.  C'est 
à  M.  Scialoja,  l'illustre  économiste  dont  les  membres  de 
la  Société  vénèrent  la  mémoire,  que  revient  la  coura- 
geuse initiative  de  cel*e  pénible  mesure.  Mais  quel  éco- 
nomiste oserait  le  condamner  quand  on  pense  que  les 
droits  de  sortie  fournissaient  une  ressource  de  6  à  7  mil- 
lions pour  un  budget  sur  lequel  pesait  le  fardeau  du  cours 
forcé  et  des  taxes  sur  le  sel,  sur  la  mouture  et  les  céréa- 
les ?  L'orateur  ajoute  que  l'accueil  cordial  fait  par  l'assem- 
blée à  ces  paroles,  lui  permet  de  ne  pas  insister  sur  ce 
point.  Mais  M.  Luzzatti  ne  peut  pas  comprendre  comment 
les  droits  de  sortie  constitueraient  un  grief  contre  le  traité 
italien-français,  lorsque,  exception  faite  de  trois  nou- 
veaux droits  insignifiants,  tous  les  autres  étaient,  dans  le 
nouveau  traité,  identiques  à  ceux  établis  dans  le  régime 
de  1863. 

Toutefois,  il  est  bon  qu'on  connaisse  en  France  la  ten- 
dance qui  se  manifeste.en  Italie  de  supprimer  un  à  un  ces 
mauvais  droits  de  sortie  à  mesure  que  les  conditions  du 
budget  le  permettent. 

Tandis  que  M.  Berlet,  rapporteur  du  traité  franco-ita- 
lien àTAssemblée  de  Versailles,  affirmait  légèrement  que 
le  nouveau  droit  français  de  3  fr.  60  l'hectolitre  sur  les 
vins  italiens  paraissait  à  l'Italie  assez  faible  pour  lui  per* 
mettre  de  maintenir  un  droit  de  1  fr.  10,  le  Parlement 
italien,  sur  Tinitiative  du  gouvernement,  supprimait  le 
droit  de  sortie  sur  le  vin  afin  de  diminuer  les  inconvé- 
nients du  droit  français.  Ici  l'orateur,  au  milieu  de  l'hila- 
rité de  l'assemblée,  montre  sa  surprise  de  ce  que,  tandis 
qu'en  Italie  on  lit  et  on  étudie  ce  qu'on  écrit  en  France, 
on  ne  fasse  pas  de  même  en  France  à  regard  de  ce  qui 
se  publie  en  Italie.  Reprenant  ensuite  son  exposé  sur  ce 
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qui  arriye  pour  les  droite  de  sortie,  il  rappelle  que  sur 
riniliative  du  gouvernement  ou  de  la  commission  dont  il 
otait  le  rapporteur,  on  a  aboli  dans  le  tarif  général  1  mil^ 
lion  environ  de  droits  de  sortie  ;  et  que  le  ministre  des 
finances,  dans  un  projet  de  loi  tout  récent,  propose  d*en 
supprimer  d'autres^  représentant  pour  le  Trésor  une  perte 
de  plus  de  1  million. 

L'honorable  M.  Luzzatti  n  a  aucune  mission  pour  repré- 
senter Topinion  de  son  gouvernement,  mais  quoique  dé- 
puté de  l'opposition  parlementaire,  il  peut  affirmer  qu'une 
réduction  ultérieure  des  droits  de  sortie  pourrait  devenir 
la  base  de  nouvelles  négociations  entre  l'Italie  et  la  France, 
si  celle-ci  était  disposée  à  faire  des  concessions  sur  d'au- 
très  parties  du  tarif  français* 

En  tant  qu'économiste,  M.  Luzzatti  conclut  en  invo- 
quant le  jour  où  l'on  bornera  comme  en  France  les  droite 
de  sortie  aux  chiens  contrebandiers  ;  car  cette  méthode 
de  frauder  le  fisc  sera  aussi  pratiquée  avec  les  chiens 
d'Italie. 

L'assemblée  témoigne  ses  remerciemente  à  l'honorable 
M.  Luzzatti  par  d'unanimes  applaudissemente. 

On  procède  ensuite  au  choix  d'une  question  pour  la 
conversation  de  la  soirée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Oarnier^  on  met  en 
discussion  la  question  insérée  au  programme  sous  son 
nom  et  ainsi  formulée  :  «  Sophisme  de  la  réciprocité  à 
propos  des  traités  de  commerce.  » 

M.  Luigi  Luzzatti,  invité  à  parler  le  premier,  aborde 
hardiment  Tapologie  des  droits  de  sortie.  Ces  droits 
n'ont  rien,  selon  lui,  de  commun  avec  les  droits  protec- 
teurs. Quel  est,  en  effet,  le  but  que  poursuivent  les  pro- 
tectionnistes ?  C'est  d'empêcher  l'importation  des  pro- 
duite étrangers.  Ils  veulent  bien  vendre  aux  autres,  mais 
non  leur  acheter,  et  ils  estiment  que  la  prospérité  d'un 
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pays  est  en  raison  directe  de  ses  exportations  et  en  rai- 
son inverse  de  ses  importations.  Telle  n'est  pas,  évidem- 
ment, la  pensée  à  laquelle  a  obéi  le  gouvernement  italien 
en  établissant  des  droits  à  la  sortie,  puisqu'il  a  mis  ainsi 
un  frein  à  l'exportation.  11  n'a  eu  en  vue  qu'un  but  pure- 
ment fiscal  et  il  n'a  méconnu  aucun  principe  économique. 
La  Suisse,  qu'on  n'accusera  pas  de  protectionnisme,  a, 
elle  aussi,  sous  la  rubrique  droits  de  statistique^  des 
droits  à  la  sortie  et  à  l'entrée  qui  ne  sont  que  des  droits 
fiscaux.  Cependant,  M.  Luzzatti  convient  que  ces  droits 
ne  sont  pas  bons  !  Hélas  !  le  gouvernement  italien  en  a 
établi  d'autres  qui  ne  valent  pas  mieux  :  le  droit  sur  la 
mouture,  par  exemple;  il  a  décrété  le  papier-monnaie 
à  cours  forcé.  Que  voulez- vous?  L'Italie,  en  guerre  avec 
l'Autriche  ou  en  travail  de  son  unification,  a  fait,  comme 
la  France  après  ses  désastres,  flèche  de  tout  bois.  On  a 
imposé  à  la  sortie  le  soufre  natif  que  produisent  l'Italie 
méridionale  et  la  Sicile  ;  ce  qui  a  nui  au  commerce 
extérieur  du  royaume  sans  faire  grand  tort  aux  autres 
pays.  L'Italie,  en  efiet,  n'a  pas,  autant  qu'on  le  croit,  le 
monopole  de  cette  substance  ;  on  extrait  du  soufre  des 
pyrites  et  l'on  apprend  à  se  passer  du  soufre  natif.  On 
ne  se  fait  donc  pas,  de  l'autre  côté  des  Alpes,  illusion  sur 
les  efiets  des  droits  de  sortie,  et  l'intention  des  hommes 
d'État,  sans  distinction  de  parti,  est  de  les  supprimer  dès 
que  rétat  des  finances  le  permettra. 

Quant  au  traité  de  commerce,  M.  Luzzatti  soutient  que 
la  Chambre  française  s'est  mise  complètement  dans  son 
tort  en  refusant  de  l'approuver.  Ce  traité  ne  stipulait 
point  de  taxes  nouvelles  ni  d'augmentations  sur  les  taxes 
anciennes  ;  il  ne  faisait  que  maintenir  le  statu  quo.  Bien 
plus,  il  supprimait  un  certain  nombre  de  droits  de  sortie 
existant  dans  le  tarif  général.  L'Italie  renonçait  momen- 
tanément par  ce  fait  à  un  million   et  demi  provenant 
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de  ces  droits,  et  elle  espère  bien,  dans  un  prochain 
avenir,  les  supprimer  tous,  ou  du  moins  les  réduire  à  la 
même  proportion  qu'en  France.  M.  Luzzatti  croit  pou- 
voir affirmer  que,  dans  les  négociations  nouvelles  qui 
vont  avoir  lieu,  aucune  difficulté  ne  surgira  sur  ce  point 
et  que  l'accord  se  fera  entre  les  deux  pays. 

Tant  mieux  !  répond  M.  Duprat,  si  l'Italie  est  dis- 
posée à  renoncer  à  ses  droits  de  sortie  ;  elle  rendra  ainsi 
hommage  aux  principes  économiques,  en  même  temps 
qu'elle  fera  acte  de  bonne  volonté  ;  les  droits  de  sortie 
heurtent  le  bon  sens  et  la  justice;  car  il  est  inadmissible 
que  nous  soyons  obligés  de  payer  un  impôt  aux  gouver- 
nements étrangers. 

Ces  explications  entendues,  M.  Alglavb  voudrait  que 
la  réunion,  au  lieu  d'aborder  une  question  nouvelle,  s'en 
tînt  à  celle  qui  vient  d'être  soulevée  par  l'interpellation 
du  président  à  M.  L.  Luzzatti,  c'est-à-dire  au  traité  franco- 
italien  ;  mais  ce  sujet  est  jugé  trop  délicat,  et,  en  quelque 
sorte,  trop  personnel. 

M.  Joseph  Garnibr  propose  et  fait  adopter  une  ques- 
tion plus  générale,  où  le  cas  particulier  dont  on  vient  de 
s'occuper  est  impUcitement  compris,  et  qu'il  formule 
ainsi  :  Du  sophisme  de  la  réciprocité  en  matière  de  traités 
de  commerce. 

M.  Joseph  Garnier  a  la  parole.  Son  but  étant  de  pro- 
voquer, de  la  part  des  partisans  ^e  la  réciprocité,  les  ar- 
guments qu'ils  croient  pouvoir  alléguer  en  faveur  de  ce 
sophisme;  il  se  borne,  quant  à  lui,  à  rappeler  ce  qull  a 
déjà  dit  plusieurs  fois  :  que  le  système  des  concessions 
réciproques  est  une  mystification  imaginée  jadis  par  la 
diplomatie  et  qui  ne  repose  absolument  que  sur  Tigno- 
rance  et  les  préjugés  du  public;  ignorance  et  préjugés 
dont  beaucoup  d  hommes  d'État  très  renommés  sont 
loin  d'être  exempts.  La  vérité  est  que  c'est  une  bonne 
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affaire  pour  un  peuple  de  poUToir  exporter  ses  produits 
chez  son  voisin  ;  c'en  est  une  autre  de  pouroir  importer 
chez  lui  les  produits  de  son  voisin  ;  mais  Tune  des  deux 
bonnes  affaires  n'est  nullement  la  condition  de  Tautre: 
elles  ne  compensent  points  elles  s'ajoutent.  Quand  même 
ritalie,  par  exemple,  fermerait  absolument  ses  portes  à 
nos  produits,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  que  nous 
n'eussions  pas  intérêt  à  acheter  les  siens.  A  défaut  de 
deux  bonnes  affaires,  on  devrait  se  contenter  d'une. 
Ainsi  l'entendait  M.  de  Gavour.  Tant  il  y  a  que,  selon 
M.  Oarnier,  la  réciprocité  dans  les  traités  de  commerce 
est  une  niaiserie. 

M.  E.  DE  Lavbleye  est  bien  à  l'aise  pour  raisonner  sur 
cette  matière  ;  il  peut  se  vanter  dêtre  d'un  pays  plus  ra- 
dicalement libre-échangiste  encore  que  l'Angleterre  ou 
la  Suisse,  et  qui  ne  se  ferait  pas  prier  beaucoup  pour 
supprimer  les  douanes  purement  et  simplement*  Néan- 
inoinS)  M.  de  Laveleye  ne  partage  point  Topinion  de 
M.  Garnier.  Dans  sa  pensée,  comme  dans  celle  de  son 
honorable  confrère,  le  but  à  atteindre  est  bien  le  libre- 
échange  ;  mais  le  chemin  qui  mène  à  ce  but,  c'est  préoi« 
sèment  la  réciprocité*  Lorsque  l'Angleterre  a  commencé 
à  négocier  avec  la  France,  elle  s'est  trouvée  aux  prises 
avec  des  intérêts  qui,  presque  tous,  étaient  protection- 
nistes et  sur  lesquels  elle  n'a  pu  agir  qu'au  moyen  de  ce 
qu'on  appelle  —  à  tort,*  sans  doute  —  des  concessions  ei 
des  compensations.  On  ne  prend  pas  les  mouches  avec  du 
vinaigre,  mais  avec  du  miel.  Lia  réciprocité  est  le  sucre 
des  négociations  commerciales  aussi  bien  que  des  négo- 
ciations politiques. 

M.  Lu^ZATTi,  qui  est  négociateur,  en  sait  quelque 
chose.  Ah  !  s'il  n'avait  jamais  eu  affaire  qu'à  des  hommes 
comme  M.  J.  Oarnier,  la  tâche  eût  été  bien  facile.  Mais 
il  s'est  toujours  trouvé  en  présence  de  gens  peu  com* 
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modes,  qu'il  n'a  pu  apprivoiser  bien  péniblement  et  im- 
parfaitement qu'au  prix  de  beaucoup  de  sucre.  Il  s'est 
souvenu  qu'Adam  Smith  lui-même^  après  avoir  condamné 
la  politique  de  représailles,  finit,  avec  son  génie  éminem- 
ment pratique,  par  déclarer  qu'elle  est  bonne  lorsqu'elle 
a  pour  effet  de  forcer  la  porte  d'un  marché  étranger.  En 
fait,  c'est  la  politique  qui  est  suivie  partout.  Il  faut  bien 
en  venir  là  lorsqu'on  est  en  présence  de  tarifs  généraux 
protectionnistes,  comme  c'est  presque  toujours  le  cas. 
Un  traité  de  commerce  ne  se  conclut  pas  dans  un  cénacle 
d'économistes  ;  c'est  une  affaire  épineuse,  surtout  entre 
pays  de  suffrage  universel  où  fabricants  et  ouvriers  sont 
d  accord  pour  réclamer  l'élévation  des  droits.  Il  faut  voir 
les  choses  telles  qu'elles  sont  et  recourir  au  procédé  pra- 
tique et  parlementaire  des  concessions  réciproques  ;  sans 
cela,  point  de  traités  ;  on  retombe  alors  sous  le  régime 
des  tarifs  généraux* 

On  peut  bien  citer  tel  pays,  comme  l'Angleterre,  où  le 
tarif  général  sera  libéral  ;  mais  les  pays  protectionnistes, 
loin  d'être  tentés  de  suivre  cet  exemple,  en  profiteront 
pour  maintenir  des  tarifs  élevés  ou  même  les  augmenter 
encore.  —  Bon  I  diront-ils,  nous  vendrons  aux  Anglais 
tout  ce  que  nous  voudrons,  et  nous  ne  leur  achèterons 
rien.  —  Ce  raisonnement  est  absurde,  soit;  mais  ainsi 
raisonnent  les  protectionnistes.  En  général,  les  tarifs 
généraux  sont  plus  ou  moins  prohibitifs.  Us  sont  fré- 
quemment remaniés,  ce  qui  est  déjà  un  inconvénient; 
de  plus,  ils  ne  le  sont  jamais  que  dans  un  sens  de  plus 
en  plus  réactionnaire,  parce  que  les  gouvernements  se 
soucient  très  peu  des  discours  ou  des  écrits  des  écono- 
mistes, et  beaucoup,  au  contraire,  des  plaintes  et  des 
exigences  de  la  grande  industrie.  Aussi  le  traité  même 
le  moins  libre^échangiste  est'-il  préférable  au  tarif  gé- 
néral. On  distingue  bien  dans  les  tarifs  ceux  qui  sont 
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fiscaux  et  ceux  qui  sont  protectionnistes  ;  mais  où  finit  le 
droit  fiscal?  où  commence  le  droit  protecteur?  qui  pourra 
le  dire  ?  Il  faudrait,  pour  apercevoir  la  ligne  de  démarca- 
tion qui  sépare  le  premier  du  second,  un  microscope 
économique  que  les  parlements  et  les  gouvernements 
ne  possèdent  point.  Un  négociateur  étranger  aura  tou- 
jours plus  d'autorité  pour  obtenir  des  abaissements  de 
droits,  que  des  sénateurs  ou  des  députés  qui,  sauf  de 
rares  exceptions,  n'ont  point  d'opinions  arrêtées  en  ma- 
tière économique,  et  se  laissent  aisément  circonvenir  et 
entraîner  par  des  collègues  intéressés.  Une  preuve,  dont 
M.  Luzzatti  se  contente,  que  les  traités,  même  mauvais, 
valent  mieux  que  les  tarifs  généraux,  c'est  la  joie  que  le 
rejet  du  traité  franco-italien  a  causée  aux  protection- 
nistes transalpins  et  cisalpins. 

M.  Alglave  est,  comme  MM.  de  Laveleye  et  Luzzatti, 
partisan  de  la  réciprocité,  non  comme  principe,  mais 
comme  moyen  d  action.  Puisqu'on  est  obligé  de  compter 
avec  des  intérêts  particuliers  toujours  puissants,  le  mieux 
est  d'user  d'habileté  et  de  les  prendre  par  leur  faible.  Il 
ne  serait  pas  impossible  de  les  amener  ainsi,  en  les  op- 
posant les  uns  aux  autres,  à  demander  les  premiers  des 
abaissements  de  tarifs  dont  la  somme  finirait  par  com- 
prendre à  peu  près  tous  les  droits  existants.  Par  exemple, 
on  ferait  entendre  aux  filateurs  qu'au  lieu  de  demander 
des  droits  plus  élevés  sur  les  filés  anglais,  ils  obtien- 
draient le  même  résultat  en  demandant  la  réduction  des 
droits  sur  les  matières  premières  ou  les  machines  dont 
ils  ont  besoin. 

A  propos  de  filature,  M.  Alglave  cite,  sans  désignation 
de  noms  propres,  un  fabricant  français  qui  a  réussi  à 
produire  certains  fils  en  meilleure  qualité  qu'aucune  fila- 
ture anglaise,  et  qui  vendait  ses  produits  ce  qu'il  voulait 
aux  Anglais  eux-mêmes.  Ce  que  voyant,  un  autre  fila- 
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teur  français  s'est  ingénié  à  imiter  son  confrère  ;  il  y  a 
réussi;  de  là  concurrence  et  baisse  de  prix;  mais  les 
deux  fllateurs  français  n'en  font  pas  moins,  sans  protec- 
tion, d'excellentes  affaires. 

M.  G.  DB  MouNAHi  admet,  en  attendant  mieux,  Tutilité 
actuelle  des  traités  de  commerce,  qui  pourtant  n'oflFrent 
encore,  selon  lui,  qu'une  garantie  bien  précaire.  Lors- 
qu'un traité  expire,  les  protectionnistes  des  deux  pays  se 
liguent  soit  pour  en  empêcher  le  renouvellement,  soit 
pour  pousser  à  la  surélévation  des  droits  ;  en  sorte  que 
si,  avec  le  tarif  général,  on  est  exposé  à  des  augmenta- 
tions partielles,  on  est,  avec  les  traités,  menacé  d'aug- 
mentations sur  toute  la  ligne.  Ce  que  M.  de  Molinari 
désirerait,  ce  serait  que  les  traités  ne  fussent  pas  né- 
gociés, comme  ils  le  sont  d'ordinaire,  dans  un  esprit 
protectionniste. 

Mais  on  rencontre  peu  de  négociateurs  comme  M.  de 
Gavour. 

Celui-là  ne  se  faisait  jamais  tirer  Toreille  ;  il  accordait 
tout  ce  qu'on  voulait,  raconte  M.  dk  Butbnval.  Et  lors- 
qu'on lui  témoignait  de  l'étonnement  :  «  C'est  bien  sim- 
ple, disait-il,  nous  avons  intérêt  à  céder.  » 

La  question  n'est,  au  demeurant,  qu'une  affaire  de 
procédé,  et  M.  de  Molinari  incline  à  croire  que  le  meil- 
leur consiste  encore  à  donner  l'exemple  du  libéralisme. 
Quant  aux  droits  d'entrée  et  aux  droits  de  sortie,  il  ne 
fait  pas  plus  de  cas  des  uns  que  des  autres,  et  l'apologie 
habile  que  M.  Luzzatti  a  faite  des  seconds  ne  Ta  point 
convaincu. 

Tout  ce  qu'il  y  voit  de  plus  clair,  c'est  que  le  pays 
qui  les  établit  se  fait  à  lui-même  plus  de  tort  qu'aux 
autres,  même  alors  que  ces  droits  frappent  des  produits 
dont  il  croit  avoir  le  monopole.  M.  Luzzatti  l'a  reconnu  : 
il  ne  faut  pas  compter  sur  les  monopoles,  et  les  droits  de 
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sortie  ne  sont  qu'une  prime  à  l'exportation  dêB  pays 
concurrents. 

M.  DB  Bruyn-Kops  se  range  à  l'avis  de  M.  de  Molinari. 
Il  cite  Texemple  des  Pays-Bas,  qui  ont  eu  à  lutter  contre 
de  grandes  difBoultés  dans  leurs  négociations  commer- 
ciales tant  qu'ils  ont  voulu  maintenir  des  tarife  élevés. 
Pour  en  finir,  ils  ont  pris  le  parti  de  poser  en  principe 
que  toute  réduction  de  droit  accordée  par  eux  à  un  pays 
le  serait,  ipso  facto,  à  tous  les  autres.  Ils  se  fondaient  sur 
ce  que  le  premier  qui  obtient  une  concession  est  toujours 
celui  qui  en  a  le  plus  besoin  ;  en  sorte  qu'après  lui  on  ne 
risque  rien  d'en  faire  profiter  ceux  qui  y  sont  moins  in<- 
téressés.  Et  la  Hollande  s'est  bien  trouvée  de  cette  poli- 
tique. 

M.  Limousin,  quoique  libre -échangiste,  ne  saurait 
adopter  les  idées  radicales  de  M.  Garnier.  Quand  des  in- 
dustries se  sont  établies  et  développées  dans  un  pays 
grâce  au  système  protecteur,  il  faut  bien  user  de  ména- 
gements, sous  peine  de  déterminer  des  perturbations 
graves  et  de  jeter  sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvriers. 
M.  Limousin  est  d'avis,  au  surplus,  qu'il  ne  faut,  dans 
ces  questions,  se  placer  exclusivement  ni  au  point  de 
vue  du  consommateur,  ni  au  point  de  vue  du  producteur. 
Bref,  il  est  pour  les  moyens  bénins,  pour  les  transitions 
douces,  partant  pour  les  concessions  réciproques. 

Le  président  résume  en  quelques  mots  cette  discus- 
sion, d'où  il  semble  ressortir  que  tous  les  économistes 
étant  d'accord  quant  au  but,  la  plupart  considèrent  les 
traités  de  commerce  comme  le  meilleur  moyen  d'y  par- 
venir. 
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Sèanee  du  6  août  1878. 

M.  Frédéric  Passy  aHrésidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Edwin  Ghadwick,  membre  du 
«  Political  economy  Club  » ,  de  Londres;  M.  Gérésole,  ex* 
président  delà  Confédération  suisse,  directeur  du  chemin 
de  fer  du  Simplon;  M.  Simon  Sterne,  avocat  à  New- 
York;  M.  le  professeur  Viganô,  de  Milan;  M.  Broch, 
ancien  ministre  de  Norvège  ;  M.  Mohammed  ben  Driss, 
aga  de  Touggourt  ;  M .  Félix  Limet,  rédacteur  en  chef  de 
r Abeille^  de  la  Nouvelle-Oriéans. 

Le  secrétaire  perpétuel  présente  à  la  Société  un  vo- 
lume intitulé  :  Société  d*  économie  politique  de  Lyon;  c'est 
le  compte  rendu  analytique  (1877-1878)  des  discussions 
auquel  on  a  joint  la  liste  des  membres. 

Cette  intéressante  publication  contient  le  compte  rendu 
du  banquet  d'avril,  dans  lequel  il  a  été  porté  des  toasts 
relatifs  à  la  fondation  de  la  Société.  Le  secrétaire  perpé- 
tuel y  a  remarqué  une  lacune  :  les  orateurs  lyonnais  n*ont 
pas  songé  à  rappeler  la  part  prise  à  cette  création  par 
M.  Alph.  Courtois,  questeur  de  la  Société  d'économie  po- 
litique de  Paris.  Ce  dernier,  qui  a  habité  Lyon  pendant 
quelques  années,  a  été  le  promoteur  des  premières  réu- 
nions d'où  est  née  la  Société  lyonnaise,  et  un  membre 
très  actif  des  cinq  premières  annéesUe  son  existence. 

Le  président  fait  aussi  part  à  la  Société  d'un  certain 
nombre  de  faits  favorables  au  développement  de  Tensei*- 
gnement  économique.  On  se  souvient  que  le  conseil  gé- 
néral de  Seine-et-Oise ,  sur  la  proposition  du  préfet 
d'alors,  M.  de  Crisenoy,  aujourd'hui  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  et  communale  au  ministère 
de  l'intérieur,  avait  ouvert,  en  1877,  un  concours  pour 
un  Manuel  primaire  dMconomie  politique.  On  se  souvient 
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que  M.  le  ministre  Brunet,  pendant  son  passage  à  l'in- 
struction publique,  avait  prétendu  frapper  ce  concours 
d'interdiction.  Malgré  ces  circonstances  défavorables, 
onze  mémoires  ont  été  déposég,  avant  le  30  juin,  à  la 
préfecture  de  Seine-et-Oise.  Il  n'est  pas  encore  permis  de 
les  apprécier,  et  il  serait  peut-être  prématuré  de  se  flat- 
ter d'avoir  à  rencontrer  dans  ce  nombre  un  chef-d'œuvre. 
Mais,  sans  préjuger  en  rien  les  décisions  du  jury,  on 
peut  dire  que  la  plupart  attestent  du  travail  et  des  con- 
naissances, et  ce  n'est  pas  déjà  un  mince  résultat. 

On  a  pu  remarquer,  d'autre  part,  dans  X Officiel  de  ces 
jours  derniers,  un  important  rapport  de  M.  Gréard,  di- 
recteur de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine,  sur  l'état 
de  cet  enseignement,  dans  lequel  une  place  sérieuse  est 
faite  à  l'économie  politique.  M.  le  directeur  de  rensei- 
gnement primaire  de  la  Seine  constate  que  les  cours  d'é- 
conomie politique  faits  dans  plusieurs  des  établissements 
municipaux  de  la  ville  de  Paris  ont  donné  les  meilleurs 
résultats,  et  il  n'hésite  pas  à  déclarer  que  cet  enseigne- 
ment, qui  touche  aux  intérêts  les  plus  essentiels  de  la  vie 
courante  ,  est  indispensable  dans  l'enseignement  pri- 
maire supérieur.  Il  ajoute,  pour  renseignement  primaire 
secondaire,  qu'il  faut  tout  au  moins,  pour  que  les  institu- 
teurs ne  se  trouvent  pas  au-dessous  de  leur  tâche,  qu'ils 
possèdent  des  notions  suffisantes  pour  rectifier  ou  diriger 
les  idées  de  leurs  élèves  (sans  pour  cela  faire  de  cours), 
et  prévenir  des  erreurs  dangereuses.  La  conclusion  lo- 
gique, et  elle  a  été  tirée  immédiatement  devant  l'Acadé- 
mie par  M.  F.  Passy  et  par  M.Jules  Simon,  c'est  qu'il  faut 
généraliser  ce  qui  se  fait  à  Paris  dans  le  ressort  de 
M.  Gréard,  à  Versailles  et  ailleurs,  et  introduire  dans 
toutes  les  écoles  normales  l'enseignement  élémentaire 
de  la  science  économique. 

A  l'appui  de  cette  conclusion,  M.  F.  Passy  dépose  sur 
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le  bureau  le  dernier  numéro  du  Bulletin  de  renseigne- 
ment primaire  pour  Seine-ei-Oise,  danB  lequel  M.  Tins- 
pecteur  d'académie  Jonette,  après  avoir  constaté  les  bons 
résultats  d'un  enseignement  qui  a  déjà  donné  au  dépar- 
tement «  trois  générations  d'instituteurs,  emportant  de 
l'école  les  principes  de  la  science  économique  »,  ajoute 
que  cette  science,  sans  être  pour  eux  l'objet  d'un  ensei- 
gnement technique,  «  leur  servira  à  dissiper  autour  d'eux 
des  préjugés,  des  idées  fausses  et  des  erreurs  d'autant 
plus  funestes  pour  une  nation,  que  le  travail  y  est  plus 
actif  et  l'industrie  plus  développée.  » 

A  l'appui  de  ces  doubles  conclusions  officielles, 
M.  F.  Passy  ajoute,  en  faisant  appel  au  témoignage  de 
son  ami  M.  J.  Garnier,  qu'ils  ont  été  l'un  et  l'autre,  ainsi 
que  MM.  Levasseur  et  Paul  Coq,  appelés  à  examiner, 
dans  divers  quartiers  de  Paris,  des  jeunes  filles  élèves 
des  cours  de  comptabilité,  auxquelles  la  directrice  de  ces 
cours,  M"*  Malmanche,  a  eu  la  très  bonne  pensée  de 
donner,  dans  des  leçons  très  bien  faites,  une  idée  juste 
des  principaux  phénomènes  économiques,  et  qu'ils  ont 
été  unanimes  à  constater  la  pleine  réussite  de  cette  expé- 
rience. Ces  jeunes  filles,  dont  l'instruction  primaire  a 
souvent  été  bien  peu  soignée,  ne  sont  pas  sans  doute  des 
économistes;  mais  elles  ont  au  moins,  sur  les  points  fon- 
damentaux, tels  que  la  division  du  travail,  la  concur- 
rence, les  machines,  la  monnaie,  le  capital,  le  salaire,  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande, des  notions  saines,  qu'elles 
possèdent  bien  et  expriment  avec  netteté.  C'est  un  pas 
considérable,  si  l'on  souge  à  l'influence  de  la  femme  et  de 
la  mère  sur  la  direction  des  idées  et  des  sentiments  du 
mari  et  des  enfants. 

M.  F.  Passy  a  également  entre  les  mains  les  composi- 
tions d'un  cours  fait  à  Nantes  dans  rétablissement  de 
M.  Limet,  le  plus  remarquable  spécimen  d  instruction 
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professionnelle  qui  existe  en  Francepeut-être.  Il  y  a  plu* 
sieurs  années  déjà  que  M.  Limet  a  comofiencé  à  faire  à 
ses  élèves  quelques  lectures  ou  explications  économiques. 
Il  a  mainteûant  un  professeur  chargé  du  cours  de  légis^ 
lation  qui  s'en  occupe  spécialement. 

M.  Limousin  rappelle  la  réunion  du  Congrès  du  com- 
merce et  de  l'industrie  organisé  par  les  Gharabres  syndi- 
cales pour  le  20  août,  et  dans  le  programme  duquel  les 
questions  de  tarif  général  et  des  traités  de  commerce 
occupent  la  première  place. 

A  ce  propos,  M.  Joseph  Garnier  énumère  les  divers 
Congrès  intéressant  plus  ou  moins  directement  l'économie 
politique,  qui  ont  déjà  été  tenus  ou  qui  sont  annoncés.  Il 
signale  plus  particulièrement  le  Congrès  des  poids  et 
mesures  qui  se  tiendra  les  2,  3  et  4  septembre,  et  qui 
aura  à  examiner  la  question  de  la  monnaie. 

M.  Richard  (du  Cantal)  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  l'importance  de  l'enseignement  agricole  qui  fait  Tob- 
jet  des  préoccupations  du  gouvernement.  Il  parle  inci- 
demment de  l'Algérie,  et  M.  Clamageran  en  prend  texte 
pour  affirmer  les  progrès  de  la  colonie,  les  importantes 
plantations  qu'on  y  a  faites,  etc. 

Après  ces  communications,  le  président  prie  l'un  des 
honorables  invités,  M.  Cérésole,  d'entretenir  la  réunion 
de  la  grande  entreprise  qu'il  dirige. 

Répondant  à  l'invitation  qui  lui  est  adressée,  M.  Céré- 
flOLE  fait  à  l'assemblée  un  exposé  de  la  situation  actuelle 
de  l'entreprise  du  chemin  de  fer  du  Simplon, 

La  Compagnie  du  Simplon,  constituée  en  1874,  et  qui 
a  son  siège  à  Lausanne  (Suisse),  est  concessionnaire  d'un 
chemin  de  fer  qui,  partant  de  l'extrémité  orientale  du  lac 
de  Genève,  remonte  la  vallée  supérieure  du  Rhône  jus- 
qu'à Brigg,  au  pied  même  du  massif  du  Simplon.  Cette 
ligne,  d'une  étendue  de  120  kilomètres,  est  aujourd'hui 
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conètroitd  et  en  exploitation  sur  tout  son  parcours.  Ses 
rampes  n'y  dépassent  pas  12  pour  1000.  Elle  se  rac- 
corde d'une  part  à  Saint-Maurice  avec  les  chemins  de  fer 
de  la  Suisse  occidentale,  et  de  Tautre  au  Bouveret  avec 
la  navigation  à  vapeur  sur  le  lac  de  Genève.  ]ja  Compa- 
gnie est,  en  outre,  en  mesure  de  se  souder  à  la  frontière 
française  (Saint-Qingolph)  au  réseau  du  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée, et  cette  jonction  aura  lieu  aussitôt  que  cette 
dernière  Compagnie  aura  achevé  la  construction  de  la 
ligne  Collonges,  Thonon,  Evian,  Saint  QingOlph,  c'est- 
à-dire  dans  un  avenir  très  rapproché. 

Outre  sa  ligne  en  exploitation,  la  Compagnie  a  la  con- 
cession du  tunnel  du  Simplon  sur  le  territoire  suisse  et  la 
promesse  officielle  de  la  même  concession  sur  le  terri- 
toire italien. 

Ce  tunnel,  qui  a  été  étudié  au  point  de  vue  technique 
et  géologique  de  la  manière  la  plus  complète,  soit  en  lui- 
même,  soit  dans  ses  abords,  et  à  l'entrée  nord  duquel 
la  locomotive  arrive  maintenant,  serait  à  Taltitude  de 
729  mètres,  point  culmiiant,  en  sorte  qu'on  passerait  les 
Alpes  à  200  mètres  plus  bas  qu'on  ne  passe  aujourd'hui 
le  Jura  à  Pontarlier.  Le  GotharJ  est  à  1 150  mètres  d'al- 
titude, le  mont  Cenisà  1  300. 

Pour  percer  un  tunnel  aussi  bas  et  au  pied  même  du 
massif  des  Alpes,  dans  une  région  où  croît  encore  la 
vigne  et  qui  est  absolument  à  l'abri  des  perturbations  at- 
mosphériques qui  gênent  le  trafic  dans  les  hautes  régions, 
il  faut  nécessairement  une  longueur  de  souterrain  plus 
considérable.  Aussi  tandis  que  le  tunnel  du  mont  Cenis  a 
12  kilomètres  de  long,  et  le  Saint-Gothard  15,  celui  du 
Simplon  aurait  18  kilomètres.  Mais  cette  augmentation 
de  longueur  et  de  coût  sera  compensée  et  au  delà  par 
la  facilité  de  l'exploitation  et  des  abords  qui  mettent  le 
Simplon  hors  de  toute  concurrence  possible.  La  cons- 
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traction  est,  en  outre,  rendae  plus  facile,  plus  prompte 
et  beaucoup  plus  économique  par  le  fait  que  la  locomo- 
tive arrive  du  nord  jusqu'à  pied  d'œuvre,  et  à  cause  de 
la  puissance  et  de  la  régularité  des  forces  hydrauliques 
que  produisent  le  Rhône  d'une  part  et  la  Diveria  de 
l'autre. 

Au  débouché  sud  du  tunnel,  le  chemin  de  fer  projeté 
du  Simplon  parcourt  20  kilomètres  de  terrains  plus 
ou  moins  accidentés,  où  les  rampes  s'élèvent  jusqu'à 
23,7  pour  1000.  De  là,  la  ligne  se  prolonge  en  plaine  dans 
la  magnifique  vallée  de  TOssola  pour  se  raccorder,  d'une 
part,  à  Arona,  au  bord  du  lac  Majeur,  dans  la  direction  de 
Milan,  et  d'autre  part  à  Gazzano,  au  bord  du  lac  d'Orta, 
dans  la  direction  de  Novare  et  de  Gênes. 

Le  gouvernement  italien  vient  de  soumettre  au  Parle- 
ment  la  proposition  de  construire  et  de  subventionner 
pour  les  7  dixièmes  du  coût  total  cette  dernière  ligne 
jusqu'à  Domo  d'Ossola.  Le  même  gouvernement  a,  en 
outre,  déclaré  officiellement  au  Conseil  fédéral  suisse, 
être  prêt  à  construire  la  ligne  d'accès  dans  son  entier, 
jusqu'à  la  tête  sud  du  tunnel,  près  d'Iselle,  pour  le  mo- 
ment où  le  tunnel  serait  percé. 

Ainsi,  la  question  des  abords  du  tunnel  du  Simplon  est 
résolue,  et  il  reste  maintenant  à  réunir  les  capitaux  né- 
cessaires pour  le  percement.  Les  plans  et  les  devis  les 
plus  complets  et  les  plus  exacts  de  cette  grande  œuvre 
sont,  dans  ce  moment,  à  l'Exposition  universelle,  section 
suisse.  Le  talent  et  le  soin  minutieux  avec  lesquels  ce 
travail  a  été  fait  ont  valu  à  son  auteur,  l'ingénieur  Lom- 
mel,  directeur  technique  du  Simplon,  les  éloges  des  in- 
génieurs français  les  plus  compétents.  La  Société  des 
ingénieurs  civils  de  France  et  la  Société  de  géographie 
ont  honoré  ce  projet  de  leur  attention  particulière. 

M.  Gérésole  exprime  le  vœu  que  les  membres  de  la 
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Société  d'économie  politique  veuillent,  à  leur  tour,  sou- 
mettre à  leur  examen  attentif  cette  grande  œuvre  inter- 
nationale. Elle  se  présente  aujourd'hui  dans  des  condi- 
tions de  sérieux,  qui  lui  ont  fait  défaut  trop  longtemps. 

L'expérience  qui  a  été  faite  au  mont  Genis  et  celle  qui 
se  fait  en  ce  moment  au  Saint-Gothard,  permettent  d'éva- 
luer le  coût  et  la  durée  de  construction  d'un  tunnel  d'une 
manière  très  exacte.  A  la  suite  d'études  complètes,  faites 
dans  tous  les  sens,  celui  du  Simplon  a  été  devisé  à 
77  millions.  Cette  somme  est  énorme,  mais  il  faut  se  sou- 
venir que  la  France  a  dépensé  à  elle  seule  118  millions 
pour  la  moitié  du  mont  Genis  et  pour  ses  abords,  et  que 
le  Saint-Gothard,  dont  le  devis  total  était  de  186  millions, 
accuse  une  insuffisance  qui,  par  rapport  au  projet  pri- 
mitif, est  de  102  millions  et  qu'on  n'a  réduite  à  40  mil- 
lions qu'en  portant  les  pentes  jusqu'au  vingt-huit- mil- 
lième, et  en  réduisant  la  ligne  à  une  simple  voie  sur  la 
plus  grande  partie  de  son  parcours.  Ges  énormes  mé- 
comptes, sous  rétreinte  desquels  le  Saint-Gothard  se 
débat  maintenant,  se  sont  produits  tout  entiers  sur  les 
lignes  d  accès,  et  ne  pourront  pas  se  présenter  au  Sim- 
plon où  la  question  des  lignes  d'accès  est  résolue. 

L'Italie  donne  au  Saint-Gothard  55  millions  et  l'Alle- 
magne 30.  Pour  le  Simplon,  les  compagnies  suisses  et 
les  cantons  intéressés  feront  12  à  15  millions;  toute  la 
question  se  résume  maintenant  en  ces  termes  :  Que  fera 
la  France  ? 

M.  Cérésole  déclare  ne  pas  être  assez  présomptueux 
pour  prétendre  indiquer  à  la  France  quels  sont  ses  inté- 
rêts politiques  et  commerciaux.  Il  lui  suffit  de  rappeler 
qu'en  1873,  123  députés  à  l'Assemblée  nationale,  appar- 
tenant à  toutes  les  opinions,  ont  proposé  une  subvention 
de  48  millions  payables  en  douze  annuités,  et  que  cette 
proposition  a  été  renvoyée  à  l'examen  des  ministères  des 
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finances  et  des  travaux  publics,  où  elle  est  encore  pen- 
dante. Les  sympathies  françaises  pour  le  Simplon  ne  se 
sont  point  endormies,  et  la  Compagnie  en  a  reçu  des 
preuves  nombreuses  émanant  des  hommes  les  plus  émi- 
nents,  depuis  qu'elle  s'est  constituée  sur  des  bases  supé- 
rieures et  qu'elle  a  pris  ^n  main  Toeuvre  gigantesque  qu'il 
s'agit  de  réaliser. 

M.  Cérésole  ne  veut  relever  qu'une  considération  ;  s'il 
n'existait  entre  le  nord  et  le  midi  de  l'Europe  que  deux 
grandes  voies  de  communication,  le  Brenner  et  le  naont 
Cenis,  on  pourrait  se  demander  si  le  Simplon  a  réelle- 
ment un  grand  avantage  pour  la  France.  Le  mont  Cenis 
et  le  magnifique  mouvement  par  Marseille  et  la  Corniche 
pourraient  peut-être  suffire.  Mais  le  Saint-Gothard  se 
construit,  et,  malgré  la  crise  par  laquelle  il  passe  aujour- 
d'hui, il  s'achèvera  Une  entreprise  dans  laquelle  TAlle- 
magne,  l'Italie  et  les  cantons  du  centre  de  la  Suisse  se 
sont  engagés  pour  plus  de  iOO  millions  à  titre  de  subven- 
tion seulement,  ne  sera  pas  abandonnée  à  cause  d'un  dé- 
ficit, quel  qu'il  soit.  Il  faut  envisager  comme  certaine 
l'éventualité  de  Touverture  prochaine  de  la  ligne  du 
Saint-Gothard.  Or,  cette  ligne  met  en  péril  non  seule- 
ment les  intérêts  commerciaux  et  tout  le  mouvement  des 
cantons  de  la  Suisse  française,  mais  aussi,  et  au  plus 
haut  degré,  le  transit  et  le  mouvement  de  l'Angleterre  et 
de  la  Belgique  par  la  France  septentrionale  et  centrale. 
Elle  changera  absolument  les  conditions  du  trafic  entre 
les  deux  tiers  de  la  France  et  de  l'Italie.  M.  Cérésole  ne 
craint  donc  pas  d  affirmer,  bien  que  cela  puisse  paraître 
un  paradoxe,  que  la  raison  la  plus  puissante  en  faveur 
du  Simplon  c'est  le  Saint-Gothard. 

Ce  qu'il  faut  à  la  France  pour  pouvoir  lutter  contre  le 
Saint-Gothard,  c'est  un  passage  central,  dans  des  con- 
ditions de  pente  et  d'exploitation  supérieure?  à  celles  du 
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Saint*Gotbarâ  et  débouchant  comme  celui-ci,  non  sur 
Turin,  ainsi  que  cela  serait  le  cas,  par  exemple,  pour  un 
tunnel  sous  le  mont  Blanc,  mais  sur  Milan,  sur  le  cœur 
de  r  Italie,  et  sur  la  voie  de  Brindisi,  du  canal  de  Sues  et 
des  Indes. 

Cette  intéressante  communication  est  suivie  d'une  con* 
versation  entre  MM.  Olry  de  Labry,  Cérésole  et  Pascal 
Duprat,  au  sujet  des  avantages  économiques  et  politiques 
qui  résulteraient  de  Touverture  de  cette  nouvelle  voie  à 
travers  les  Alpes.  M.  Pascal  Duprat  dit  que  l'Assemblée 
nationale  (gauche  et  droite)  s'était  montrée  très  favo- 
rable à  une  proposition  de  subvention  pour  cette  entre-' 
prise  internationale. 

Sur  rinvitation  du  président,  M.  Simon  Sterne,  avocat 
à  New-York,  fait  un  intéressant  exposé  des  oscillations 
successives  par  lesquelles  a  dû  passer  le  mouvement 
libre-échangiste  aux  États-Unis. 

Voici  près  de  dix  ans  que  M.  Sterne  s'est  trouvé  au 
milieu  des  économistes.  A  cette  époque,  il  était  secrétaire 
de  la  Ligue  américaine  du  libre-échange,  société  alors 
en  pleine  activité  ;  on  entretenait  alors  de  grandes  espé- 
rances sur  la  prochaine  délivrance  des  entraves  du  pro- 
tectionnisme, imposées  par  une  politique  égoïste  en  1860, 
lorsque  les  membres  du  Congrès  des  États-Unis,  appar- 
tenant au  Sud,  se  retiraient  des  Chambres  législatives. 

Comme  ces  membres  du  Sud  représentaient  les  libre** 
échangistes  de  l'Amérique,  leur  politique  fut  renversée. 
Le  discrédit  qui  se  rattachait  à  leurs  opinions  sur  le  main- 
tien de  Tesclavage  et  sur  la  dissolution  de  Tunion  des 
Etats  se  propagea  par  une  association  d'idées  absurdes, 
quoique  naturelles  à  leur  point  de  vue,  sur  le  commerce, 
et  pendant  les  premières  années  de  la  guerre  de  séces- 
sion» on  ne  pouvait  pas  être  libre-échangiste  sans  âtr« 
taxé  de  manque  de  patriotisme.  La  guerre  ayant  éclaté, 
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le  pays  se  trouva  soumis  à  an  système  de  protection  qui, 
à  cette  période,  était  inébranlable,  parce  que  l'attention 
da  pays  ne  pouvait  pas  se  porter  sur  les  finances  et  le 
commerce  au  moment  où  son  existence  même  était  en 
jeu.  Une  nation,  comme  un  individu,  se  ressent  de  Tim- 
patience  contre  des  suggestions  inopportunes,  et  nous, 
libre-échangistes,  en  traitant  pendant  la  guerre  notre 
thème  favori,  nous  avons  été  jugés,  sinon  avec  suspi- 
cion, à  peu  près  comme  ces  gens  peu  judicieux  qui,  pré- 
cisément quand  leur  ami  subit  une  opération  des  plus 
graves,  lui  annoncent  que  ses  associés  le  volent  et  le 
dépouillent. 

Dans  un  pays  comme  les  États-Unis,  qui  ne  connaît  pas 
le  loisir,  versé  dans  toutes  les  questions  publiques,  légis- 
latives et  gouvernementales,  on  ne  peut  obtenir  que  la 
préoccupation  d'une  seule  question,  politique  à  la  fois,  et 
les  autres  solutions  sont  ajournées.  Aussi  bien  pour  les 
nations  que  pour  les  individus,  les  problèmes  les  plus  im- 
portants sont  remis  après  Texpédition  de  ceux  parfois 
d'une  importance  moindre,  si  ces  derniers  exigent  une 
attention  urgente  et  immédiate,  tels  que  ceux  qui  ont  oc- 
cupé le  peuple  américain  pendant  et  depuis  la  guerre  de 
sécession. 

La  première  question  qui  se  présenta  fut  celle-ci  : 
Que  faire  avec  les  États  du  Sud?  Et  le  Nord  conclut 
qu'il  n*en  pouvait  faire  une  Pologne,  à  moins  de  devenir 
une  Russie  lui-même.  Donc,  il  fallut  sauver  la  situation 
et  considérer  Teffet  des  formes  sur  notre  politique  en- 
tière. Les  nègres  étaient  non  seulement  émancipés,  mais 
armés  du  suffrage,  et  leur  nombre  dans  quelques  États 
était  plus  grand  que  celui  des  blancs,  jadis  en  révolte. 

Les  Carpei'Baçgers  prenaient  possession  des  États  du 
Sud  ;  c'était  une  classe  d'aventuriers  politiques  qui,  ve- 
nant du  Nord,  s'emparaient  des  votants  ignorants,  des 
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noirs,  pour  obtenir  une  force  politique  et  remployer  à 
piller  la  population  blanche.  Ces  hommes  ont  été  appelés 
Carpet'Baggers  {porteurs  de  valise),  parce  qu'on  suppo- 
sait que,  à  leur  arrivée,  la  totalité  de  leur  fortune  était 
dans  cette  valise. 

Cependant  le  gouvernement  central  a  été  appelé  à 
maintenir  cette  irrégularité  gouvernementale,  parce  que 
les  nègres  ne  pouvaient  se  soutenir  seuls,  et  Ton  jugea 
imprudent  de  les  laisser  sous  le  contrôle  de  leurs  anciens 
propriétaires. 

Cette  question  concernant  le  gouvernement  des  États 
du  Sud  a  divisé  le  pays  en  partis  différents,  et  tôt  ou 
tard  la  présidence  dépendra  de  la  manière  de  résoudre 
cette  question.  Les  divisions  n'ont  pas  porté  seulement 
sur  la  question  de  donner  des  droits  pohtiques  aux  nègres 
du  Sud,  mais  aussi,  si  le  gouvernement,  ainsi  que  Tar- 
mée,  devaient  être  employés  à  conserver  la  force  gou- 
vernementale entre  les  mains  de  la  classe  inférieure, 
jointe  à  la  classe  spoliatrice.  Il  faut  convenir  de  Timpor- 
tance  de  ces  questions  de  forme  gouvernementale  qui 
mettent  en  danger  la  liberté  d'une  nation  et,  par  consé- 
quent, il  n'est  besoin  d'aucune  autre  explication  à  ce  fait 
que  la  guerre  ait  absorbé  tous  les  esprits. 

Une  autre  question  s'est  présentée,  sans  avoir  été  ré- 
solue jusqu'ici. 

Les  charges  énormes  que  la  guerre  a  imposées  au 
gouvernement  national,  la  très  grande  augmentation  des 
emplois  du  gouvernement  central,  ont  démontré  claire- 
ment le  défaut  d'un  système  de  gouvernement  qui  a  ré- 
parti les  grands  et  petits  emplois  du  pays,  comme  le  butin 
delà  guerre,  au  nombre  de  100000  environ,  parmi  les 
chefs  et  les  partisans  du  parti  victorieux,  sans  tenir 
compte  du  mérite,  sans  examen.  La  démoralisation  ré- 
sultant d'un  tel  système  était  si  transparente,  que  les 
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penseurs  sur  lesquels  on  avait  compté  pour  le  progrès 
des  idées  de  libre-échange,  ont  préféré  se  consacrer  à  la 
réforme  du  service  civil  comme  à  un  objet  de  première 
importance.  Ainsi,  la  question  commerciale  a  été  encore 
ajournée  pour  laisser  la  place  à  une  autre  d'une  impor- 
tance apparemment  plus  grande  encore. 

Enfin,  avec  une  importance  plus  grande  encore,  arrive 
notre  système  monétaire,  éprouvant  chaque  jour  des 
fluctuations  et  rendant  par  là  toute  transaction  commer- 
ciale incertaine,  transformant  tous  nos  négociants  en 
joueurs.  Ce  legs  de  guerre  réclamait  la  plus  grande  at- 
tention, puisque  nos  communistes  demandaient  l'exten- 
sion indéfinie  du  papier-monnaie  gouvernemental  dont  la 
seule  base  était  leurs  espérances  exagérées  dans  le  dé- 
veloppement de  la  richesse  future  du  pays  comme  le 
moyen  d'égaliser  les  conditions  sociales.  Par  conséquent, 
nous  n'avons  pu  négliger  cette  question. 

Nous  sommes  obligés  de  livrer  nos  batailles  aussi  sou- 
vent sur  le  terrain  choisi  par  nos  adversaires  que  sur  le 
nôtre,  et  si  les  communistes  se  cachent  aussi  bien  der- 
rière rinondation  du  papier-monnaie  que  sous  la  protec- 
tion, nous  avons  à  combattre  en  premier  heu  l'inondation 
et  ensuite  le  système  protecteur,  parce  que  Tinondation 
du  papier-monnaie  constitue  un  plus  grand  danger  pour 
la  communauté  que  le  système  protecteur. 

C'est  par  ces  raisons  que  dans  ces  dernières  années 
nous  avons  été  forcés  de  combattre  pour  maintenir  la 
résolution  nationale  de  reprendre  les  payements  en  es- 
pèces au  1"  janvier  1879;  et  la  cause  du  Ubre-éohange 
derechef  a  été  ajournée  jusqu'à  Taché vement  de  cette 
lutte. 

Permettez-moi,  dit  M.  Sterne,  de  vous  rappeler  encore 
le  fait,  que  le  papier-monnaie  et  la  spéculation  prévalant 
de  1866  à  1872,   nous  avaient  amené  une  période  de 
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prospérité  apparente,  une  splendeur  inouïe  dans  notre 
pays,  où  TKurope  a  dépensé  plus  de  800  millions  de  dol- 
lars pendant  ce  peu  d'années  pour  construire  environ 
25000  milles  de  chemins  de  fer,  où  la  valeur  des  biens  im^ 
meubles  a  doublé  et  triplé,  où  des  mines  d'or  et  d'argent 
ont  été  ouvertes  et  où  les  dépenses  générales  extraordi- 
naires ainsi  que  la  prospérité  extérieure  ont  permis  aux 
produits  de  l'Europe  de  se  répandre  dans  le  pays  en  dé- 
passant les  barrières  de  la  protection,  où  tout  paraissait 
être  en  état  parfait,  malgré  la  politique  protectionniste. 

C'est  seulement  depuis  la  réaction  de  1873,  il  y  a  moins 
de  cinq  ans,  que  les  États-Unis  ont  compris  que  tout 
B*était  pas  pour  le  mieux,  et  comme  Tivresse  peut  quelque 
temps  cacher  les  influences  affaiblissantes  d'une  maladie 
intérieure,  les  blessures  qui  nous  ont  été  flûtes  par  le 
système  protectionniste  restaient  cachées  sous  une  pros- 
périté mensongère  amenée  par  les  spéculations  et  le 
papier-monnaie. 

Et  quelles  sont  nos  espérances  pour  l'avenir? 

Pour  la  première  fois  depuis  seize  ans,  l'un  des  grands 
partis  politiques  (démocratique)  est  entré  dans  les  der- 
nières élections  au  siège  présidentiel  avec  le  drapeau  du 
libre-échange,  et  quoiqu'il  n'ait  pu  faire  obtenir  le  siège 
présidentiel  à  son  candidat  politique,  il  y  a  beaucoup  de 
personnes  qui  le  croient  élu  effectivement,  car  personne 
ne  peut  nier  que  les  voix  obtenues  par  lui  n'eussent  une 
majorité  populaire  de  200000  à  300000  suffrages. 

L'éducation  de  nos  jeunes  gens  est  confiée  à  des  pro- 
fesseurs d'économie  politique  qui  sont  des  libre-échan- 
gistes. 

Les  conférences  des  Walker  de  Yale,  des  Perry  du 
Collège  William  et  des  Denham  de  Harward,  obtien- 
draient même  l'approbation  d'un  Bastiat  et  d'un  Gobden. 

Aussi,  la  victoire  remportée  il  y  a  peu  de  temps  en 
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France,  lorsqu*il  s'est  agi  de  ne  pas  permettre  aux  né- 
cessités financières  de  revenir  aux  chaînes  protection^ 
nistes  et  de  rester  fidèles  aux  principes  du  libre-échange 
adoptés  en  1859,  ne  peut  qu'exercer  une  influence  saine 
et  bienfaisante  sur  l'opinion  publique  aux  États-Unis,  el 
cet  espoir  d'une  solution  prochaine  et  favorable  à  I5 
question  du  libre-échange  repose  sur  ce  fait,  que  les 
questions  de  la  guerre  et  de  ses  suites  disparaissent  ra^ 
pidement,  que  le  système  métallique  sera  repris  en  187S 
et  que,  renonçant  à  une  prospérité  mensongère,  le  peuple 
intelligent  reconnaît  que  l'on  arrive  à  la  vraie  prospérité 
par  le  moyen  de  la  liberté  du  commerce. 

M.  Félix  LiMBT  ne  partage  pas  les  espérances  de 
M.  Sterne  ;  il  s'en  faut  de  beaucoup,  selon  lui,  que  les 
Américains  soient  disposés  à  se  ranger  sous  la  bannière 
libre-échangiste. 

La  vérité  est  qu'ils  sont  fort  peu  familiarisés  avec  les 
principes  économiques.  Néanmoins,  il  y  a  une  réaction 
sensible  contre  les  tarifs  prohibitifs,  surtout  dans  les 
États  agricoles  du  Sud  et  de  TOuest.  Les  États  indus- 
triels eux-mêmes  commencent  à  souffrir  du  manque  de 
débouchés  ;  l'industrie  américaine  met  en  œuvre  aujour- 
d'hui 1  million  et  demi  de  balles  de  coton,  et  elle  ne  serait 
pas  fâchée  de  vendre  au  dehors  l'excédent  de  ses  pro- 
duits,  dont  la  consommation  intérieure  n'absorbe  pas  la 
totalité.  M.  L.  Chotteau,  délégué  du  Comité  parisien,  est 
donc  arrivé  en  Amérique  dans  un  moment  favorable  : 
on  pourra,  avec  beaucoup  d'efforts,  obtenir  la  conclusion 
d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  les  États- 
Unis,  et  peut-être  rabaissement  de  certains  articles  du 
tarif  général  ;  mais  il  n'est  pas  probable  qu'on  aille  au 
delù,  le  parti  protectionniste  étant  encore  très  puissant 
aux  États-Unis. 

M .  Bdwin  Ghadwigk  fait  à  son  tour  en  anglais  une 
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intéressante  communication  qui  est  traduite  par  M.  F. 
Passy. 

L'honorable  invité  dit  en  substance  que  pour  intro- 
duire réconomie  politique  dans  renseignement,  ainsi 
qu'on  en  exprime  si  justement  le  désir,  il  faut  simplifier 
le  système  d'éducation  de  façon  à  gagner  du  temps. 
C'est  à  quoi  l'on  peut  arriver,  dit-il,  en  appliquant  da- 
vantage le  système  dit  du  demi-iemps,  c'est-à-dire  en 
réduisant  les  heures  d'école  pour  faire  place  à  des  heures 
d'exercice  physique  et  d'apprentissage  professionnel.  Par 
ce  système,  assure-t-il,  on  a  reconnu  la  possibilité  d'épar- 
gner plusieurs  années  sur  le  temps  ordinaire  ;  les  enfants 
n'apprennent  pas  seulement  aussi  bien  et  aussi  vite,  mais 
plus  vite  et  mieux. 

M.  F.  Passy,  en  se  faisant  l'interprète  de  M.  Chadwick, 
ajoute  pour  son  compte  quelques  observations  à  celle  du 
savant  invité,  et  exprime,  lui  aussi,  la  pensée  que  le 
temps  donné  aux  exercices  et  à  l'apprentissage  du  ma- 
niement des  outils,  bien  loin  de  nuire  aux  études,  y  ser- 
vent au  contraire  ;  la  réceptivité  de  l'intelligence  pour 
une  connaissance  n'étant  nullement  atteinte  par  l'acqui- 
sition d'une  autre  connaissance,  et  l'adresse  profession- 
nelle ne  pouvant  que  gagner  à  la  culture  de  Tesprit, 
tandis  que  de  son  côté  l'esprit  gagne  au  développement 
harmonieux  des  organes  extérieurs.  Mens  sana  in  corpore 
sano. 

NÉGROLOGIB 
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M.  Charles  Renouard,  membre  de  l'Institut,  un  des  présidents 
de  la  Société  d'économie  politique,  ancien  pair  de  France,  na- 
guère procureur  général  à  la  Cour  de  cassation^  est  mort  subi- 
tement le  samedi  17  août  1878,  au  château  de  Stors,  chez  M.  Cheu- 
vreux,  son  beau-frère,  à  Tâge  de  quatre-vingt-quatre  ans. 
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Ses  ranéraillet  ont  an  lieu,  le  21  aoû(  1878,  à  l'église  Saiot- 
Loais-d^AntÎD  et  aa  cimetière  de  Moniparoasse.  Nous  reprodui- 
sons les  deax  discours  qui  ont  été  prononcés  sur  son  tombeau. 

DISGOCRS  DB  M.   VAGmBROT, 

Vict-présideni  de  C Académie  de$  êcieneet  moralsê  et  politi^ute. 

Messie  ORt, 

Notre  Académie  vient  encore  de  perdre  un  des  grands  vieil- 
lards de  cet(e  forte  et  raillante  génération  qui  a  servi,  honoré» 
illustré  notre  pay^^,  en  traversant  tant  de  régimes  divers  et  con- 
traires. Hier,  c'était  notre  bien-aimé  confrère  Naudet;  aujour- 
d'hui, c'est  notre  vénéré  confrère  Renouard.  Quel  que  soit  leur 
âge,  quand  la  mort  frappe  de  tels  hommes  dans  la  plaine  posses- 
sion de  leurs  facultés  et  dans  touta  l'activité  d'une  vie  aussi 
occupée,  ses  coups  nous  surprennent  toujours  et  nous  troublent 
profondément. 

Augustin-Charles  Renouard,  qui  devait  se  faire  une  place  si 
hante  dans  la  politique  et  dans  la  magistrature,  est  sorti  des 
rangs  de  TUniversité.  Il  fut  élève  de  TEcole  normale  dans  les 
derniers  temps  de  l'Empire.  11  eut  pour  maîtres  Royer-Gollard, 
Guizot,  Cousin;  pour  compagnons  d'étude,  Jouffroy,  Dubois  et 
Darimon.  La  maturité  précoce  de  son  esprit  lui  fit  confler,  en 
quittant  les  bancs  de  Técole,  une  conférence  de  philosophie.  Il 
ne  la  garda  pas  longtemps  et  préféra  vivre  au  grand  air  de  la 
liberté.  C'était  un  de  ces  mauvais  jours  où  le  gouvernement  de 
la  Restauration  rendait  la  carrière  de  l'enseignement  difficile  à 
la  jeune  génération  qui  avait  le  souci  de  son  indépendance  et  de 
sa  dignité.  Peut-être  aussi  M.  Renouard  obéissaii-il  à  son  goût 
pour  les  épreuves  de  la  vie  publique. 

Après  avoir  passé  ses  examens  de  droit,  il  se  fit  inscrire  au 
barreau  de  Paris,  où  ne  lui  manquèrent  pas,  sous  ce  régime  de 
luttes  ardentes,  les  occasions  de  montrer  la  fermeté  de  principes 
et  la  gravité  de  parole  qui  devaient  faire  plus  tard  l'autorité  de 
se8  discours.  Nous  le  voyons  plaider  devant  la  Cour  des  pairs 
dans  le  procès  de  la  conspiration  de  1820,  dans  l'affaire  des  2\rou- 
vcUes  Lettres  jirovinciales  de  d'Herbigny,  dans  nombre  de  procès 
politiques,  et  couronner  sa  carrière  d* avocat  par  la  brillante  et 
courageuse  défense  du  GlobCy  dont  il  était  devenu  un  des  plus 
dévoués  collaborateurs. 

Toute  la  presse  libérale  du  temps  applaudit  à  ses  éloquentes 
paroloH,  vraiment  dignes  do  la  grandeur  de  la  cause,  de  l'esprit 
élevé  et  généreux  du  journal,  du  noble  caractère  de  son  direc- 
teur. 
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La  révolution  de  1830  flt  entrdr  M.  Renonard  dans  l'adminis* 
tralîon  comme  conseiller  d'Etat, dnns  la  politique  comme  député, 
et  plus  tard  comme  pair  de  France.  Lai88ant  les  luttes  politiques 
aux  partis  qui  se  disputaient  le  pouvoir,  il  se  renferma  dans  le 
cercle  des  questions  que  sa  science  consommée  lui  permettait 
de  traiter  avec  une  vraie  supériorité.  Il  fut  rapporteur,  à  la 
Chambre  élective,  de  la  loi  sur  les  faiUH**i  et  banqueroutes^  et  de 
celte  autre  loi  sur  Vinsti-uction  primaire,  qui  fut  le  plus  ^rand  acte 
du  ministère  de  M.  Quizot.  Pour  cette  œuvre,  qui  At  une  véri- 
table révolution  dans  cet  enseignement  de  première  nécessité, 
l'histoire  associera  les  noms  de  Villemain,  de  Cousin,  de  Renouard 
à  celui  de  Tillustre  historien  de  la  civilisation  en  Europe. 

La  révolution  de  18^8  rendit  M.  Renouard  à  ses  fonctions  dé 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  quUl  exerçait  vers  les  dernières 
années  du  gouvernement  de  Juillet.  Mais  bientôt  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre  vint  mettre  en  demeure  de  faire  respecter  la  loi, 
la  haute  magistrature  et  le  magistrat  qui  en  était  le  membre  le 
plus  résolu.  Désigné  par  ^es  collègues  pour  les  fonctions  de  pro- 
cureur général  près  la  Haute  Cour,  il  rédigea  l'acte  d'accusation 
et  allait  prononcer  son  réquisitoire,  lorsque  l'assemblée  fut  dis- 
persée par  la  force.  Le  nouveau  gouvernement  dut  respecter 
l'Inamovibilité  de  la  magistrature  dans  la  personne  de  l'un  de 
ses  plus  dignes  représentants.  Il  reprit  ses  fonctions  de  con- 
•ciller,  qu'il  garda  jusqu'à  Tâge  de  la  retraite.  Il  était  déjà  de- 
puis quelques  années  membre  de  TAcadéniie  des  sciences  morales 
et  politiques.  Ce  fut  sur  nos  bancs  que  la  profonde  estime  du 
président  de  la  République,  M.  Thiers,  et  du  garde  des  sceaux 
M.  Dufaure,  alla  le  chercher  pour  l'élever  aux  fonctions  de  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation.  Nul  de  ses  collègues 
ne  s'aperçut  que  l'âge  eût  diminué  la  vigueur  de  son  intelligence 
et  l'énergie  de  sa  volonté.  Il  occupait  encore  ce  poste  suprême, 
lorsque  la  majorité  libérale  du  Sénat  lui  ouvrit  ses  rangs.  Cet 
honneur  était  bien  dû  à  l'homme  qui  avait  voué  toute  sa  vie  à  la 
défense  des  institutions  libres. 

M.  R^^nouard  avait  plus  de  goût  pour  la  politique  des  principes 
que  pour  les  pratiques  de  la  politique  active  et  militante.  II 
resta,  dans  le  cours  de  sa  longue  carrière,  ce  qu'il  fut  dès  le 
début,  un  iurisconsulte  philosophe  et  moraliste.  C'est  cette  cons- 
tante préoccupation  des  hautes  i'Iées  philosophiques  et  morales 
qui  a  fait  l'unité  de  sa  vie  et  l'originalité  de  ses  œuvres.  Sous  le 
politique,  le  magistrat,  l'économiste,  comme  sous  l'avocat,  le 
journaliste  et  l'écrivain,  on  retrouve  le  même  esprit,  dégageant 
des  détails  les  principes  qui  dominent  la  matière,  la  même  âme 
qui,  dans  les  grands  actes  de  sa  vie,  s'attacue  obstinément  à  tout 
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ne  qai  lai  apparaît  comme  le  droit  et  le  devoir.  C'est  ce  qui  fait 
rintérét  de  ses  plaidoiries,  de  ses  discours,  de  ses  livres,  poar 
ceux  qui  cherchent  partout  la  morale  et  la  philosophie  des 
choses. 

Quand  on  lit  ses  traités  sur  l'éducation  et  Tinstruction,  sur  la 
propriété  littéraire,  sur  les  brevets  d'invention,  sur  Téconomie 
politique,  on  est  frappé  de  la  netteté  de  son  esprit,  de  la  rigueur 
de  méthode,  de  la  précision  de  style  avec  lesquelles  il  conçoit  la 
pensée  maîtresse  et  le  plan  de  son  œuvre,  et  en  poursuit  le  dé- 
veloppement sans  se  laisser  arrêter  ni  distraire  par  les  paren- 
thèses, les  digressions  et  les  questions  secondaires  ou  incidentes. 
C'est  alors  que  Ton  se  souvient  que  ce  jurisconsulte,  cet  écono- 
miste a  été  professeur  de  philosophie. 

Cette  appréciation  ne  serait  pas  complète  si  l'on  n'ajoutait  que 
M.  Renouard  avait  autant  de  bon  sens,  de  tact  et  de  mesure  que 
de  science  et  de  philosophie.  Le  côté  pratique  des  choses  lui 
était  aussi  familier  que  le  côté  théorique  dans  les  conclusions 
définitives  auxquelles  il  arrivait.  Pour  nous  borner  à  un  exemple, 
nous  pourrions  citer  cet  excellent  Traité  de  la  propriété  liitéraire 
où  il  concilie  avec  une  rare  sagacité  les  prétentions  divergentes 
du  droit  individuel  et  du  droit  social. 

Ce  qui  a  donné  peut-être  aux  collègues  de  M.  Renouard  et  au 
public  la  plus  haute  opinion  de  sa  manière  et  de  penser  et  de 
dire,  ce  sont  les  discours  qu'il  a  prononcés,  dans  les  dernières 
années  de  sa  vie,  à  la  rentrée  des  Chambres  de  la  Cour  de  cas- 
sation. Qui  de  nous  a  oublié  ces  mercuriales,  dignes  d'un  d'Agues- 
seau,  où  il  rappelait  avec  tant  de  force  et  d'autorité  à  nos  jeunes 
magistrats  les  grandes  régies  qui  forment  le  code  de  la  magis- 
trature et  les  grands  hommes  qui  en  font  l'honneur?  Qui  a  pu 
oublier  ce  discours  sur  l'impartialité  du  juge  devant  les  influences 
du  pouvoir  ou  les  passions  de  parti,  et  cet  autre  discours  où, 
élevant  le  drapeau  de  Téternelle  justice  au-dessus  des  jeux  san- 
glants de  la  force,  il  rappelait  aux  puissants  de  ce  monde  la  sou- 
veraineté du  droit  et  les  forçait  à  la  reconnaître?  Ce  fut  une 
consolation  pour  nos  âmes  françaises,  dans  notre  grande  infor- 
tune, que  notre  magistrature  ait  répondu  par  son  organe  le  plus 
autorise  à  la  devise  des  vainqueurs  de  tous  les  temps. 

Voilà  l'homme  public  que  j'aurais  voulu  mieux  (aire  connaître 
et  apprécier.  L*homme  privé  ne  s'est  laissé  voir  que  dans  nos 
relations  dVffectueuse  confraternité.  Il  faut  être  de  la  lamille 
pour  avoir  senti  tout  ce  qu'il  y  avait  de  charme  et  de  douceur 
dans  le  commerce  intime  de  ce  père  si  bon,  si  heureux  de  se 
sentir  entouré  de  la  tendresse,  de  la  vénération,  d'une  sorte  de 
culte  des  siens.  Pour  nous,  qui  n'avons  connu  que  Taimabie  et 
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bienveillant  confrère,  nous  pouvons  dire  que  nul  ne  laissera  plus 
de  regrets  et  de  souvenirs  parmi  nous.  M.  Renouard  est  de  ceux 
dont  la  mémoire  ne  périra  pas  dans  notre  Académie,  parce 
qa*elle  passera  du  cœur  de  ceux  qui  l'ont  eu  pour  confrère  aux 
générations  qui  ne  le  connaîtront  que  par  nous.  Adieu,  cher  et 
noble  confrère  !  Adieu  ! 

DISGOCRS  DE   H.   FRÉDÉRIC   PASST, 

Membre  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 

Vice-président  de  la  Société  d'économie  politique. 

Messieurs, 

Après  rhommage  qui  vient  d*étre  si  dignement  rendu,  au  nom 
de  rinstitut,  à  la  mémoire  de  M.  Renouard,  avant  celui  qui  lui 
sera  rendu,  selon  Tusage,  au  sein  des  autres  grands  corps  aux- 
quels il  appartenait,  la  Société  d'économie  politique,  dont  il  avait 
été  Tan  des  fondateurs,  et  dont  il  était,  depuis  plus  de  trente  an- 
nées, l'un  des  présidents,  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  venir, 
à  son  tour,  à  un  rang  plus  modeste,  mais  avec  une  conviction  et 
une  émotion  non  moins  vives,  apporter  sur  cette  tombe  l'expres- 
sion de  ses  regrets. 

Appelé,  en  l'absence  de  voix  plus  autorisées,  à  me  faire  l'in- 
terprète des  sentiments  de  mes  collègues,  je  n'essayerai  pas  de 
redire,  beaucoup  moins  bien  qu'on  ne  vient  de  le  faire,  ce  qu'a 
été  la  longue  et  noble  existence  qui  vient  de  s'éteindre.  Je  tiens 
seulement,  parce  que  c'est  justice,  —  justice  envers  ceux  qui 
demeurent  et  justice  envers  celui  qui  les  quitte,  —  je  liens  à 
rappeler  la  pl^ce  considérable  qu'a  occupée,  dans  cette  existence 
si  remplie,  la  science  à  laquelle  je  dois  d*être  en  ce  moment 
devant  vous. 

Esprit  ouvert  à  toutes  les  clartés,  cœur  échauffé  de  toutes  les 
flammes  généreuses,  M.  Renouard,  qui  voyait  loin,  parce  qu'il 
voyait  de  haut,  avait  de  bonne  heure  compris  que  toutes  les 
sciences  sont  sœurs,  et  qu'il  n'en  est  pas  une  qui  puisse  impuné- 
ment s'isoler  des  autres.  Philosophe,  moraliste,  jurisconsulte, 
humaniste,  ainsi  que  le  rappelait  si  bien  mon  savant  confrère 
M.  Vacherot,  on  a  pu  dire  de  lui,  sans  nulle  complaisance,  qu'il 
n'y  avait  pas,  dans  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
(je  ne  parle  que  de  celle-là),  une  seule  section  qui  ne  s'honorât 
en  le  revendiquant  comme  un  des  siens.  Mais  ce  qu'il  représen- 
tait par-dessus  tout,  ce  qui  faisait  de  lui>  pour  la  Société  au  nom 
de  laquelle  je  parle,  un  chef  particulièrement  cher  et  honoré, 
c'est  l'accord  de  ces  deux  sciences  entre  lesquelles  trop  souvent 
on  oherche  à  élever  des  barrières  ou  à  susciter  des  antago* 
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nisméfi  :  Ift  science  da  juste  et  la  science  de  Fntile.  Ponr  M.  Re* 
nonard,  cotnnoe  poar  tous  cedx  qui  sayent  s'élever  an-dessus  des 
premières  apparences,  l'utile  n'était  que  l'aspeet  pratique  do 
Juste,  de  même  que  le  juste  est  l'aspect  moral  de  l'utile.  Juris- 
consulte de  premier  ordre,  il  n'en  était  (combien  de  fois  n'avons- 
nous  pas  eu  l'occasion  de  le  constater  !)  que  plus  supérieur  comme 
économiste.  Économiste  éminent,  il  ne  s'en  moctrait,  —  on  le  sait 
au  palais  et  à  cette  oour  suprême  dont  sa  verte  et  courageuse 
Tieilles^^e  a  tant  de  fois  éclairé  les  arrêts,  -^  que  plus  sûP  et  plus 
solide  jurisconsulte. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  cela  comme  en  tout  le  reste,  de  le 
proposer  pour  exemple,  et  de  faire  en  son  nom  un  double  appel 
à  cette  jeunesse  à  qui  demain  reviendra  la  tâche  de  remplacer 
ceux  qui  aujourd'hui  encore  sont  debout  devant  elle.  Qu'elle 
sache  bien,  èette  jeunesse  qui  aujourd'hui  est  l'avenir  et  qui 
demain  sera  le  présent,  que  l'esprit,  comme  le  corps»  ne  marche 
droit  et  ferme  qu'à  la  condition  d'assurer  l'équilibre  de  ses  fonc- 
tions et  de  ses  organes  par  une  culture  qui  n'en  néglige  aucun. 

Et  puisque,  grâce  au  vote  éclairé  des  deux  Chambres,  grâce  à 
la  persévérante  activité  d'un  ministre  qui  a  toutes  les  bonnes  in- 
tentions et  toutes  les  bonnes  volontés,  l'enseignement  écono» 
mique  a  désormais  (en  attendant  d'autres  développements  qui  lui 
sont  dus)  sa  place  régulière  dans  toutes  les  facultés  de  droit, 
puisse  la  race  des  intelligences  complètes  et  des  âmes  entières, 
comme  l'étaient  celles  de  notre  cher  et  à  jamais  regretté  pré- 
sident, se  multiplier  sous  l'impulsion  de  maîtres  dignes  de  la 
former,  pour  le  bonheur  et  pour  Thonneup  de  la  France,  que 
M.  Renouard  a  aimée  d'un  amour  à  la  fois  si  ardent  et  si  sage  ! 

J'ajoute,  messieurs,  certain  d'être  en  cela  aussi  l'écho  Adèle  de 
ses  sentiments,  que  j'ai  bien  connus  :  pour  le  bonheur  et  pour 
l'honneur  de  l'humanité.  Car  il  savait,  comme  économiste  et 
comme  moraliste,  que  tous  les  membres  de  oe  grand  corps  se 
tiennent;  et  son  patriotisme  même»  parce  qu'il  était  large  et 
parce  qu'il  était  pur,  ne  pouvait,  sans  indignation  ni  Sans  souf«- 
france,  voir  diminuer  nulle  part  notre  patrimoihe  commun  de 
bien-être  et  de  dignité. 

J'ai  parlé,  messieurs,  bien  imparfaitement,  comme  organe  de 
la  Société  d'économie  politique,  du  savant  illustre  qui  fut  son 
président.  De  l'homme  aimable  et  bon  qui  fut  notre  collègue  et 
notre  guide,  que  dirais-Je  qui  n'ait  été  indiqué,  àveo  autant  de 
délicatesse  que  de  cœur)  par  M.  Vacherot?  La  perte  de  l'homme 
public  est  un  deuil  public  qui  sera  partagé  par  ceux-là  mêmes 
qui  ne  l'ont  pas  personnellement  connu.  Pour  ceux  qui  ont  eu, 
en  quelque  mesure  que  ce  soit,  part  au  biênteillant  commeroe  de 
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rhomme  privé,  le  sonyenir  qu'ils  en  gardent  est  de  ceux  qui  ne 
s'effacent  pas;  et  beaucoup  sont  du  nombre,  cher  et  excellent 
mattre. 


Nous  devons  ajouter  à  ces  deux  discours  les  quelques  dates  et 
indications  précises  qu'il  n'élait  pas  dans  leur  cadre  de  contenir. 

M.  Augustin-Chartes  Renouard,  né  à  Paris  le  22  octobre  1794^ 
était  flls  du  célèbre  libraire  et  bibliophile  mort  en  i883. 

Entré  à  TEcole  normale  en  i8i2|  il  y  resta  deux  ans  chargé  des 
conférences  de  philosophie.  Il  avait  soutenu  dès  i814  ses  deux 
thèses  de  doctorat  :  De  idenlitate  personali,  et  Sur  le  style  des  pr(h 
phèteê  hébreiut. 

Reçu  avocat  en  182t,  entré  dans  la  magistrature  et  les  fono* 
tions  publiques  après  juillet  I830|  député  de  la  Somme,  pair  de 
France  en  1846,  rendu  à  la  Cour  de  cassation  par  la  révolution 
de  Février,  il  n'avait  quitté  cette  cour  suprême  qu'en  1877.  C'est 
là  qu'il  a  prononcé,  aux  séances  de  rentrée,  de  1874  à  1870,  six 
discours  empreints  des  idées  de  morale  et  de  philosophie  qui  ont 
rempli  toute  sa  carrière  du  début  à  la  un.  En  voici  les  titres  : 

La  Cour  de  cassation  pendant  les  années  judiciaires  1869-1870  et 
1870-1871  (I87i;.  —  Le  droU  prime  la  forée  (1872).  —  Personnalité 
et  sociabUité  (1873).  —  De  l'impartialité  (1874).  >-  Considérations  sur 
r histoire  de  la  Cour  de  cassation  (1875).  —  Des  progrés  du  droit  (1876). 

Ajoutons  à  ces  discours  les  ouvrages  et  brochures  suivants  : 

Projet  de  quelques  améliorations  dans  l'éducation  publique  (1815).— 
Considérations  sur  les  lacunes  de  l^éducation  seeondairt  (1884).  ^ 
V éducation  doit-elle  être  libre  (1824)?  —  Examen  du  pr<^et  de  loi 
contre  la  presse.^  Aide-toi,  le  ciel  t^ aidera! —  Il  faut  semer  pour 
recuHtlir  (trois  brochures,  1827). 

Éléments  de  la  morale  (1818).  —  ÈÊélanges  de  morale^  éC économie  et 
de  politique,  extraits  des  ouvrages  de  B.  Franklin  (1884,  deux  vou- 
lûmes in-12).  —  Mémoire  sur  la  statistique  de  la  justies  civile  en 
FWincc(1834). 

Gnfln,  trois  ouvrages  qui  font  autorité  : 

Traité  des  bre^eU  ^imentwn  (1836).  -*  TraiU  des  éteUê  des  au- 
teurs (1839).  —  Traité  des  faiUites  (1842,  troieième  édidon,  1865  [l])* 

(1)  Cm  trois  d«mi«r8  chex  Quiltaamin  et  C*. 


276.  .  SâANGE   DU    5   SEPTëMBRS   1878. 

Séance  du  6  septembre  1878. 

La  réunion  de  septembre  est  ordinairement  la  moin 
nombreuse.  Celte  année,  par  suite  de  l'Exposition  un 
verselle  et  des  divers  Congrès  qui  se  sont  tenus  au  Tro 
cadéro,  eUe  aura  été  une  des  plus  remarquables  par  1 
nombre  et  la  qualité  des  invités. 

M.  DK  Parieu  a  présidé  la  réunion.  Il  avait  à  sa  droit 
M.  le  baron  de  Czoernig,  conseiller  intime  en  Autriche 
ancien  directeur  de  la  statistique,  et  à  sa  gauche,  aprè 
le  secrétaire  perpétuel,  M.  Wallenberg,  membre  de  1 
Chambre  des  députés  en  Suède  et  directeur  de  VEtiskild 
Bancky  à  Stockholm.  Âcôté  d'eux  avaient  successivemer 
pris  place  M.  Wœrn,  ancien  ministre  des  finances  d 
Suède  ;  M.  Broch,  ancien  ministre  de  la  marine  en  Nor 
vège  ;  M.  Marescotti,  professeur  d'économie  politique  i 
l'Université  de  Bologne  ;  M.  Pollock,  avocat  aux  États 
Unis,  un  des  délégués  pour  les  conférences  du  projet  d 
traité  franco-américain  ;  M.  Dana  Uorton,  délégué  de 
États-Unis  à  la  conférence  monétaire  internationale 
M.  le  professeur  Viganô,  de  Milan  ;  M.  Horn,  rédacleu 
en  chef  du  Journal  de  Saint-Pétersbourg  ;  M.  Édouan 
Sève,  consul  général  de  Belgique  au  Chili;  M.  August 
Eggers,  de  Brème,  membre  du  Congrès  des  poids  et  me 
sures;  M.  Appleton,  délégué  au  même  Congrès  par  li 
bureau  métrique  des  États-Unis  ;  M.  Van  Geetruyen 
agent  financier  à  Amsterdam;  M.  Alphonse  Rivier,  pro 
fesseur  de  droit  belge,  membre  du  Congrès  pour  Tuni 
fication  des  lois  internationales;  M.  de  Gasté,  député  di 
Finistère  ;  M.  Marc  Maurel,  membre  de  la  Chambre  di 
commerce  de  Bordeaux. 

En  ouvrant  la  conversation  générale,  le  président  s'etf 
exprimé  en  ces  termes  :  , 
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«  Messieurs,  dans  cette  réunion  animée  par  les  reflets 
de  l'Exposition  universelle  et  des  nombreux  Congrès  qui 
s'y  rattachent,  quelques-uns  de  nous  aperçoivent  un  vide 
douloureux  et  irréparable,  un  vide  qui  ne  doit  pas  être 
comblé. 

«  L'un  des  présidents  vénérés  de  cette  réunion,  M.  Re- 
nouard,  nous  a  été  enlevé  depuis  la  séance  du  mois 
dernier. 

«  Vous  savez  qu'il  avait  touché  aux  sommets  de  plus 
d'une  carrière. 

«  Sa  vie  laborieuse  avait  été  récompensée  dans  la  science 
par  l'Institut,  dans  la  magistrature  par  le  premier  poste 
du  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  dans  la  politique  par 
la  pairie  et  le  Sénat. 

«  Dans  ces  situations  diverses,  qu'il  a  traversées  avec 
dignité,  une  chose  a  été  constante  chez  lui,  celle  qui  sur- 
vit à  tous  les  succès,  le  caractère  dont  nous  avons  tous 
éprouvé  l'équité  et  la  bienveillance. 

«  Aussi  a-t-il  rencontré  autour  de  sa  tombe  l'équité  et 
la  bienveillance  de  tous  !  »  (  Vive  adhésion.) 

M.  Maurice  Block  fait  part  à  la  réunion  de  la  mort  de 
M.  Julius  Faucher,  économiste  allemand. 

Né  à  Berlin  vers  1820,  d'une  famille  de  réfugiés  fran- 
çais, M.  Julius  Faucher  fit  de  bonnes  études  et  passa, 
jeune  encore,  en  Angleterre,  où  il  se  lia  avec  Cobdendont 
il  fut  quelque  temps  le  secrétaire,  et  pour  lequel  il  rédigea 
ensuite  un  journal.  Après  un  assez  long  séjour  en  Angle- 
terre, il  revint  en  Allemagne  et  se  joignit  aux  écono- 
mistes Prince-Smith,  G.  Michaelis,  Braun,  Emminghaus, 
Lammers  et  autres,  qui  faisaient  alors  une  active  propa- 
gande en  faveur  des  doctrines  économiques  libérales  et 
qui  obtinrent  des  résultats  dont  ils  peuvent  être  fiers. 
J.  Faucher  déploya  une  grande  activité  comme  publiciste 
et  comme  conférencier,  et  pendant  plusieurs  années  aussi 
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comme  député.  Il  fonda  la  Bevuê  trimestrielle  déconomi 
politique^  et  publia  plusieurs  volumes  intéressants  req 
fermant  ses  impressions  de  voyage.  En  1867,  il  fut  Tui 
des  jurés  prussiens  à  l'Exposition  universelle,  et  cetti 
circonstance  lui  valut  d'être  membre  de  la  Légion  d'hon 
neur.  Il  est  mort  à  Ron^.e,  le  12  juin  dernier.  J.  Fauche 
était  un  homme  d'un  vaste  savoir  et  de  beaucoup  d'esprit 
orateur  sympathique  et  souvent  éloquent.  Sa  mort  est  un< 
grande  perte  pour  la  science  économique. 

M.  Maurice  Block  consacre  aussi  quelques  mots  au  sou 
venir  de  M.  de  Baumbauer,  ancien  chef  de  la  statistique 
des  Pays<-Bas,  mort  au  commencement  de  cette  année, 
M.  de  Baumbauer  avait  acquis  une  solide  réputation  d< 
statisticien  ;  plusieurs  de  ses  travaux  sont,  en  effet,  trè$ 
estimés  des  hommes  spéciaux  et  resteront. 

M,  Limousin  entretient  la  réunion  du  Congrès  du  com^ 
merce  et  de  Tindustne  que  viennent  de  tenir  les  cham« 
bres  syndicales. 

LA   RÉDUCTION   DO   PAPIER-MONNAIS  EK    RUSSIE. 

Après  les  communications,  M.  Horn,  rédacteur  en 
chef  du  Journal  de  Saint^Pétenbourg ,  voyant  que  la 
réunion  hésitait  sur  le  choix  d'une  question  à  mettre  en 
discussion  pour  la  soirée,  a  proposé  d*en  examiner  une 
qui  divise  en  ce  moment  les  publicistes  de  la  Russie. 

Il  s*agit  de  ce  qu'en  Allemagne  et  en  Russie  on  désigne 
sous  le  nom  de  dévaluation  du  papier-monnaie.  Le  gou- 
vernement russe  avait,  avant  la  dernière  guerre,  émiâ 
pour  700  millions  de  roubles  de  cette  monnaie.  Depuis  la 
guerre,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  1  milliard  160  millions  en- 
viron, couverts  seulement  par  une  encaisse  métallique 
de  12  et  demi  pour  100,  moins  de  160  millions.  U  en 
est  résulté  une  forte  dépréciation  du  rouble-papier  quii 
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^rette  que  la  Russie  ait  recouru, 

0  son  histoire  financière,  à  la  res- 

titiéralement  désaâtreuse  du  papier- 

:  le,  par  un  usage  discret,  comme  ont  su 
'Miiple,  la  Prusse  et  la  Hollande,  les  émis- 
.  '.'Servées  que  cet  effet  de  crédit  se  maintient 
Ijapier-monnaie  est  d'un  effet  funeste  pour 
'  du  pays.  Les  fluctuations,  tant  celles  en  reprise 
ir»  en  baisse,  créent,  par  l'indécision  qu'elles 
.  'lent  sur  les  évaluations  des  prix  de  revient  de 
is  choses,  un  accroissement  forcé  de  ces  prix  de  re- 
.  .int.  Le  producteur  est  amené  à  majorer  ses  prix  d'une 
<iirte  de  prime  d'assurance,  en  vue  de  ne  pas  subir  de 
mécompte,  et  il  en  résulte  naturellement  une  suréléva- 
tion de  coût  qui  le  met  dans  un  état  d'infériorité  accentuée 
relativement  aux  produits  similaires  d 
afOigés  de  papier-monnaie. 

Comme  ressources etau simple  point 
publiques,  les  résultatsne  sontguère  i 
Ainsi,  pour  ne  parler  que  du  pays  qi 
Russie,  habituée  à  ce  moyen  très  fa 
pu  tardé  à  sueeomber  à  la  tentation 
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sivea  ;  elle  a  tu  la  valeur  de  sod  papier  baisser  d'autant 
qu'il  était  surabondant,  et  un  ministre,  d'uo  grand  ta- 
lent d'ailleurs,  Cancrin,  se  crut  autorisé  par  la  baisse  suc- 
cessive et  persistante  du  rouble-papier  à  consolider  cette 
baisse,  c'est-à-dire  pour  ne  pas  dissimuler  l'expression 
réelle  et  méritée,  à  faire  une  banqueroute  partielle. 

En  1839,  Cancrin  décida  que,  pour  3  roubles-papier 
(«  3  roubles  et  demi  »,  dit  M.  Ant.  Hom,  que  M.  Cour- 
tois remercie  de  l'avoir  mis  en  mesure  d'être  plus  exact), 
il  serait  donné  1  rouble  d'un  nouveau  papier  qui  n'est 
autre,  avec  des  émissions  ultérieures,  surabondantes  su^ 
tout  depuis  la  guerre  turco-russe,  que  le  papier-monnaie 
actuel. 

M.  Courtois  conclut  à  la  répudiation,  à  toute  époque, 
et  quelles  que  soient  les  difâcultés  à  surmonter,  de  ce 
moyen  trompeur,  et  ûnaîement  désastreux  pour  tout  le 
monde. 

M.  Van  Gbetruyen  est  d'avis  que  si  un  pays  a  tort 
d'adopter  le  papier-monnaie,  il  commet  une  faute  plus 
grande  en  répudiant  sa  dette.  En  ce  qui  regarde  la  Russie, 
elle  n'a  d'autre  alternative  que  de  conserver  son  papier 
déprécié  ou  d'emprunter  pour  rembourser  ce  papier  et- 
revenir  au  payement  en  espèces. 

M.  Joseph  Garniëh  partage  le  même  sentiment;  mais 
il  éprouve  le  besoin  de  dire  que  la  politique  du  gouverne- 
ment russe  est  déplorable  à  tous  les  points  de  vue  ;  que 
la  Russie  s'achemine  vers  la  banqueroute,  et  que  tous 
prêtent  ne  méritent  aucun  intérêt.  Une  pa- 
tion  ne  serait  peut-être  pas  inutile  pour  faire 
capitalistes  qui  fournissent  le  moyen  de  faire 
absurdes  que  nous  voyons. 
Dui'RAT  trouve  ce  langage  de  l'honorable 
peu  révolutionnaire.  Le  gouvernement  russe 
autre  choso  ù  faire  que  de  liquider  ;  qu'on  ait 
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tort  de  prêter  de  l'argent  aux  mauvais  gouvernements, 
soit  ;  mais  cela  n'autorise  pas  les  gouvernements  à  faire 
banqueroute.  Après  tout,  un  pays  a  toujours  une  res- 
source, c'est  de  s'imposer  des  sacrifices  ;  que  la  Russie 
suive  l'exemple  de  la  France  ou  celui  des  États-Unis, 
qu'elle  travaille,  qu'elle  augmente  ses  impôts;  peu  à  peu 
elle  verra  son  papier  se  rapprocher  du  pair,  et  un  jour 
viendra  où  elle  pourra  rentrer  dans  la  voie  normale  de 
la  circulation  monétaire.  Ce  sera  peut-être  long  et  péni- 
ble; mais  nul  effort  ne  doit  coûter  à  un  honnête  peuple, 
pas  plus  qu'à  un  honnête  homme,  pour  éviter  la  hideuse 
banqueroute, 

M.  le  docteur  O.-J.  Broch  ajoute  judicieusement  que 
îa  Russie  pourrait  abréger  sa  tâche  en  diminuant  ses  dé- 
penses en  même  temps  qu'elle  augmenterait  ses  recettes. 
Une  importante  dépense  à  supprimer,  ce  serait,  par 
exemple,  celle  d'une  partie  de  Tarmée  permanente. 

Sans  doute,  dit  M.  Arthur  Mangin,  si  la  Russie  faisait 
cette  économie-là,  elle  donnerait  un  noble  exemple  et 
récupérerait  à  coup  sûr  les  bonnes  grâces  de  M.  Garnier. 
Mais  il  ne  me  paraît  pas  probable  que  l'initiative  du 
désarmement  général,  si  jamais  on  y  songe  tout  de  bon, 
vienne  de  Saint-Pétersbourg. 

Répondant  à  M.  Joseph  Garnier,  M.  Horn  tient  avant 
tout  à  constater  que  la  Russie  n'a  jamais  failli  à  ses  en- 
gagements vis-à-vis  de  ses  créanciers  étrangers,  qu'elle 
s'est  constamment  appliquée  à  sauvegarder  l'intérêt  de 
ses  créanciers,  et,  pour  le  prouver,  l'orateur  croit  devoir 
faire  connaître  que  le  projet  élaboré  en  ce  moment  au 
ministère  des  finances  et  ayant  pour  but  de  créer  un  im- 
pôt sur  le  revenu  pour  augmenter  les  ressources  du  tré- 
sor, a  soigneusement  écarté  tout  impôt  sur  les  coupons, 
uniquement  pour  que  le  créancier  étranger  de  l'empire 
sache  n'avoir  à  redouter  aucune  réduction  sur  les  inté- 
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rêt8  qui  lui  ont  été  promis  et  que  d'autres  gouvernements 
(Autriche,  Italie)  ne  se  sont  point  gânés  d'atteindre  ;  et 
Russie,  la  question  actuellement  en  discussion  est  un< 
question  purement  intérieure  et  Ton  vient  d'entendre  ui 
orateur  étranger  (M.  Van  Geetruyen)la  formuler  précisé 
ment  dans  les  termes  où  elle  a  été  posée  en  Russie. 

Ou  dit  :  ce  qui  pèse  le  plus  sur  le  crédit  et  lei 
transactions  en  Russie,  c'est  Téternelle  oscillation  de  h 
monnaie  fiduciaire;  mieux  vaut  s'en  débarrasser  d'ui 
seul  trait  en  décrétant  que  la  valeur  actuelle  est  la  valeu; 
légale.  M.  Horn  ne  saurait  partager  cette  manière  d{ 
voir  et  il  la  réfutera,  non  pas  au  point  de  vue  moral,  mail 
au  point  de  vue  pratique,  celui  auquel  s'est  placé  riiono 
rable  préopinant.  Certes,  la  constante  variation  de  la  va 
leur  du  moteur  unique  des  transactions  est  une  plaie,  e 
si  Ton  pouvait,  moyennant  la  fameuse  «  dévaluation  » 
s'en  débarrasser  du  coup,  on  serait  tenté  d'y  adhérer 
Mais  tel  n'est  point  le  cas.  Pour  que  la  fixité  de  la  valeu 
du  rouble-papier  puisse  être  obtenue,  il  faudrait  que,  h 
jour  où  sa  réduction  au  taux  du  jour  serait  proclamée,  i 
y  eût  la  possibilité  d'ouvrir  les  guichets  de  la  banque  e 
d'offrir  à  chacun  en  métal  la  valeur  de  son  rouble  rédui 
aux  3  cinquièmes  ou  aux  3  huitièmes.  Cela  réclamerai 
une  encaisse  métallique  de  700  millions  de  roubles  en 
viron,  et  nous  avons  vu  que  la  Banque  ne  possède,  quan 
à  présent,  que  le  cinquième  environ  de  cette  somme 
Dès  lors,  le  jour  où  la  «  dévaluation  »  serait  proclamée 
on  n'aurait  rien  gagné  du  côté  de  la  fixité  et  la  baiss 
reprendrait  à  nouveau.  A  moins,  cependant,  qu'avant  d 
procédera  cette  «dévaluation»  on  s  applique,  au  moye 
d'achats  de  métaux,  autrement  dit  d'emprunts  extérieurs 
à  remplir  les  caisses  de  la  Banque.  Mais  alors,  à  mesur 
que  les  métaux  y  afflueraient,  la  valeur  du  rouble-papie 
hausserait,  et  le  jour  où  il  s'agirait  de  proclamer  la  a  dé 
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valuation  d,  on  ne  saurait  plus  le  faire,  car  le  rouble  au- 
rait remonté  au  pair  ou  tout  près. 

Ainsi  donc,  c'est  un  cercle  vicieux,  et  d'après  M.  Horn, 
qui  ne  pense  pas  avoir  besoin  d'insister  devant  pareille 
réunion,  la  panacée  dont  on  parle  ne  répond  pas  au  but 
qu'on  vise,  la  logique  et  l'intérêt  bien  entendu  de  tout  le 
inonde  n'admettent  qu'une  solution  :  arriver  graduelle- 
nient  par  des  emprunts  intérieurs  à  retirer  une  bonne 
partie  du  papier-monnaie,  et  par  des  emprunts  extérieurs 
à  remplir  de  métaux  les  caisses  de  la  Banque,  moyen- 
nant quoi,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'années,  la 
Russie  rentrera  dans  les  rangs  des  États  à  circulation 
métallique.  Il  faudra,  sans  doute,  dans  ce  but,  augmenter 
considérablement  les  recettes  en  créant  de  nouveaux  im- 
pôts. Cela  est  toujours  douloureux,  mais  la  nécessité  en 
est  reconnue  en  Russie,  et  Ton  peut  compter  avec  certi- 
tude que,  de  cette  façon,  le  grand  empire  saura  faire 
honneur  à  tous  ses  engagements. 

M.  Jacques  Sibgfriisd  voit  le  remède  à  la  situation  de 
la  Russie  dans  le  mouvement  de  ses  échanges,  qui  ramè- 
nerait la  circulation  métallique. 

Au  BUjei  du  papier-monnaie,  M.  Daniel  Wilson  con- 
seille à  la  Russie  de  s'en  débarrasser  à  tout  prix,  fût-ce 
même  par  une  liquidation.  Gela  vaut  encore  mieux  que  de 
laisser  périr  l'industrie  et  le  commerce. 

Telle  n'est  pas  l'opinion  de  M.  Marghal.  Il  n'y  a  pas 
deux  morales.  Tune  à  l'usage  des  particuliers,  l'autre 
pour  les  gouvernements.  La  théorie  et  la  pratique  sont, 
dans  cette  matière,  en  parfaite  harmonie,  et  si  le  gou* 
vernement  russe  réduisait  la  valeur  légale  du  papier* 
monnaie,  il  ferait  une  banqueroute,  ce  qui  n'est  jamais 
permis  aux  yeux  de  la  morale,  et  ce  qui  a  porté  malheur 
à  tous  les  gouvernements  qui  l'ont  fait. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  en  France,  les  rois  alté- 
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raient  les  monnaies;  mais  ces  altérations  ont  toujour 
été  préjudiciables  à  la  prospérité  publique  ;  elles  ont  tu 
le  commerce  et  Tindustrie,  et,  par  conséquent,  étouff 
les  ressources  où  aurait  pu  s'alimenter  le  trésor  royal. 

Depuis  le  commencement  de  ce  siècle,  et  malgré  d 
nombreuses  et  graves  perturbations  politiques,  la  Franc 
est  demeurée  fidèle  observatrice  de  ses  engagements,  ( 
le  public  la  récompense  de  cette  fidélité  par  son  empre$ 
sèment  à  lui  apporter  ses  épargnes  quand  le  Trésor  en 
besoin. 

Si  donc  la  Russie  veut  mériter  définitivement  le  renoi 
de  nation  civilisée,  il  faut  que,  même  au  prix  des  pli 
durs  sacrifices,  elle  reste  fidèle  aux  engagements  cor 
tractés  par  le  gouvernement  lorsqu'il  a  émis  du  papiei 
Il  faut  qu'elle  fasse  comme  les  négociants  honnét( 
momentanément  gênés,  qui  réduisent  leurs  dépensai 
consentent  à  des  pertes  pour  faire  honneur  à  leurs  engj 
gements.  Il  n'est  pas  possible  qu'un  immense  État  comn 
la  Russie  n'ait  pas  la  possibilité  de  réduire  considérable 
ment  ses  dépenses  et  de  se  créer  des  ressources  exce] 
tionnelles. 

Nul  doute  que  la  banqueroute  partielle  opérée  à  la  sui 
de  la  guerre  de  Crimée  et  que  rappelait  M.  Horn  (1),  r 
soit  pour  beaucoup  dans  la  dépréciation  actueUe  d< 
billets. 

G*est  en  ne  suivant  pas  ce  mauvais  précédent  que 
Russie  relèvera  son  crédit,  tandis  qu'elle  le  perdra  si  el 
renouvelle  la  banqueroute  pour  sortir  momentanéme 
de  la  gêne  où  l'a  conduite  la  guerre  qui  vient  de  cesser 
qu'elle  aurait  mieux  fait,  malgré  ses  succès  militaires,  < 
ne  pas  entreprendre. 

(I)  La  mémcirv  tU*  M,  Marchai  l'a  mal  servi  eo  celle  circonstance.  Il  ^'a 
do  la  banqiierouio  pirlielie  de  1839  dont  M.  Courtois  a  parlé  dani*  la  niè 
R^.inf«'.C«*la  nVm(-«'^flie  pas  les  conséquences  qu'en  tirait  M.  Marchai  à'é 
tr^-s  juMiM.  'A.  U.) 
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Répondant  à  M.  Siegfried,  M.  Hokn  se  permet  de  faire 
remarquer  que  la  seule  balance  du  commerce  ne  suffit 
pas  à  faire  revenir  Tor  dans  un  pays  dont  il  a  émigré,  car 
il  est  inexact  que  le  prix  des  objets  d'un  pays  affligé  d'un 
papier-monnaie  déprécié  encourage  l'exportation  à  la 
longue.  Certes,  dans  les  tout  premiers  temps,  il  en  est 
ainsi;  mais  peu  à  peu,  par  Veffei  même  de  la  déprécia- 
tion du  papier-monnaie,  les  prix  des  produits  indigènes 
tendent  à  s'élever  et  l'exportation  se  trouve  découragée. 
Ce  qui  est  plus  juste,  c'est  que  l'importation  des  produits 
étrangers  est  entravée  ;  toutefois,  la  seule  dépréciation 
du  papier-monnaie  ne  suffit  point  à  produire  cet  afflux 
de  métaux  dont  a  parlé  M.  Siegfried.  M.  Horn  croit 
devoir  invoquer  l'exemple  des  États-Unis  qui  n'ont  pas 
jugé,  après  la  guerre  de  sécession,  pouvoir  s'en  reposer 
sur  la  seule  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  unie  à  la 
dépréciation  de  leur  titre  de  circulation,  et  ont  encore 
frappé  de  très  forts  droits  d'entrée  les  produits  étrangers. 
11  faut  ajouter  que  la  Russie,  tout  comme  l'Amérique,  a 
de  fortes  sommes  à  payer  à  l'étranger  en  intérêts  de  ses 
dettes  publiques  et  que,  dès  lors,  le  seul  jeu  du  com- 
merce international  ne  saurait  faire  rentrer  dans  le  pays 
la  masse  de  métaux  qu'il  lui  faudrait  pour  remettre  sa 
circulation  sur  le  pied  métallique. 

M.  Appleton  clôt  la  communication  en  disant  qu'il  ne 
croit  pas  avoir  de  conseils  à  donner  à  l'empire  russe, 
mais  qu'il  se  fait  un  vrai  plaisir  de  féliciter,  à  la  fois  la 
République  française  de  son  énergie  patriotique,  de  son 
activité  intelligente  et  laborieuse  qui  lui  ont  permis  de 
faire  face  à  de  gros  engagements,  et  le  pays  lui-même, 
dont  la  gloire  et  le  crédit  reposent  sur  ce  fait  dominant, 
dans  toute  son  histoire,  que  jamais  un  gouvernement  n'a 
renié  la  dette  de  celui  qui  l'avait  précédé. 
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ftéanôe  du  7  octobre  iS7§. 

M.  Frédéric  Pasby  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  le  marquis  Joacbim  de  Pepoli, 
ancien  ministre,  sénateur  d'Italie  ;  M.  Betocchi*  profes- 
seur à  rinstitut  technique  de  Naples,  commissaire  à  TEx- 
position  ;  M.  Ad.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  député  à  la 
Chambre  des  représentants  belges,  président  de  la  So- 
ciété belge  d'économie  politique  ;  M.  le  professeur  Wat- 
son,  des  États-Unis,  et  M.  le  colonel  Boucherot. 

M.  le  comte  Fouchbh  db  Oarkil  annonce  à  la  réunion 
que  la  propagande  en  faveur  d'un  traité  franco-américain 
se  poursuit  avec  succès,  et  il  rend  compte  des  réunions 
tenues  à  Bordeaux,  à  Lyon,  à  Marseille  et  en  d'autres 
villes.  Ce  mouvement,  qui  est  dû  à  MM.  Menier  et  Chot* 
teau  et  auquel  M.  Foucher  de  Gareil  prend  une  part 
active,  est  aujourd'hui  de  nature  à  inspirer  confiance  à 
ceux  qui  doutaient  au  premier  abord.  En  Amérique,  la 
question  n'est  pas  moins  bien  appréciée  qu'en  France. 

La  conférence  duOrand-Hôtela  eu  lieu  au  mois  d'août. 
Quarante  délégués  américains  ont  fait  partie  de  cette 
réunion  internationale.  La  plupart  étaient  accrédités  par 
les  chambres  de  commerce  des  États-Unis.  De  notre  côté, 
de  nombreux  représentants  des  assemblées,  des  cham- 
bres de  commerce,  ont  tenu  à  s'aboucher  avec  les  délé* 
gués  américains.  Le  résultat  de  la  conférence  a  été  fa- 
vorable. Le  traité  de  commerce  avec  T  Angle  terre  a  été 
pris  comme  base  ;  on  peut  discuter  cette  base,  mais  oo 
ne  saurait  nier  que  ce  ne  soit  d^à  un  grand  progrès,  si 
Ton  veut  bien  remarquer  que  les  matières  premières, 
exportées  d'Amérique  en  France,  seront,  comparative- 
ment aux  marchandises  anglaises,  grevées  de  4  pour  100 
et  plus  de  transport. 
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Depuis  la  clOture  de  la  conférence,  le  comité  franco^ 
américain  a  continué  Bon  œuvre  de  propagande.  Après 
les  résultats  heureux  de  notre  propagande  au  Havre,  à 
Lyon  et  à  Bordeaux,  M.  Foucber  de  Careil  désire  faire 
connaître  ceux  de  la  nouvelle  campagne.  Le  président 
de  la  Gbambre  de  commerce  de  Mâoon  a  tenu  à  honneur 
de  provoquer  une  grande  réunion  dans  cette  dernière 
ville.  Elle  a  eu  lieu  et  le  banquet  qui  Ta  suivie  a  été  digne 
de  cette  belle  cité.  Même  accueil  à  Oenève,  à  Marseille, 
à  Saint-Étienne,  partout  enfin  où  le  comité  s'est  trans-- 
porté.  Des  délégués  américains  s'étaient  joints  à  la  dé- 
putation  flrançaise.  ci  Nous  pouvons  donc  affirmer,  dit 
M.  Foucher  de  Careil,  que  notre  œuvre  d'élaboration 
d'un  traité  de  commerce  avec  les  États-Unis  est  en  bonne 
voie.  Nous  la  continuerons  jusqu'à  ce  qu'elle  sorte  de  la 
phase  préparatoire  pour  entrer  dans  celle  des  résolutions 
législatives  des  deux  côtés  de  l'Atlantique.  La  Société 
d'économie  politique  ne  saurait  s'en  désintéresser.  Je 
suis  heureux  de  lui  faire  connaître  les  résultats  que  l'ini-^ 
tiative  privée  a  déjà  obtenus  dans  les  deux  pays.  » 

M.  Limousin  entretient  la  réunion  du  Congrès  de  la 
propriété  industrielle.  11  est  également  rendu  compte  des 
travaux  du  Congrès  de  la  propriété  artistique»  du  Con- 
grès de  l'enseignement  libre  et  du  Congrès  pour  l'unifi-^ 
cation  des  poids>  mesures  et  monnaies. 

M.  Joseph  Oarnibh  appelle  l'attention  sur  le  Congrès 
des  diverses  sociétés  de  la  paix  qui  se  sont  donné  rendez- 
vous  à  Paris.  Les  discussions  ont  été  dirigées  vers  les 
moyens  de  prévenir  les  guerres  ;  on  trouve  dans  les  ré- 
solutions qui  ont  été  votées  des  indications  de  solutions 
tout  à  fait  pratiques,  relativement  à  l'arbitrage,  aux  attri* 
butions  du  pouvoir  exécutif,  à  l'initiative  parlementaire, 
à  un  désarmement  proportionnel,  etc.  Ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable, c'est  que  l'application  des  principes  éoono- 
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miques  et  le  libre-échange  apparaissent  de  plus  en  plus 
comme  les  grands  facteurs  de  la  paix. 

M.  le  marquis  de  Pepoli,  prié  de  prendre  la  parole,  re- 
mercie le  bureau  de  son  aimable  invitation,  mais  il  craint 
d'abuser  de  la  bienveillance  des  hommes  illustres  quil 
voit  autour  de  lui.  {Parlez,  parlez,)  Puisqu'on  insiste  pour 
qu'il  parle,  il  désire  appeler  l'attention  de  la  Société  sur 
le  traité  de  commerce  entre  l'Italie  et  la  France. 

Un  précédent  orateur  a  parlé  de  la  nécessité  d'un  traita 
entre  la  France  et  les  États-Unis,  il  partage  cette  opinion 
mais  il  croit  qu'en  présence  des  derniers  événement' 
politiques,  il  est  de  toute  nécessité  de  resserrer  surtou 
les  liens  entre  les  peuples  latins  ;  pour  fonder  cette  allianc 
entre  la  France  et  l'Italie,  il  est  indispensable  d'établi 
une  communauté  d'intérêts  économiques.  {Approbation 
Il  faut,  pour  arriver  à  ces  résultats,  que  les  deux  pays  s 
fassent  des  concessions  réciproques.  Il  ne  se  fait  p<'  ' 
cependant  d'illusions;  il  a  trouvé  l'opinion  publique  r' 
France  très  ébranlée,  et  le  gouvernement  lui  paraît  h   ' 
siter  devant  les  manifestations  protectionnistes.  Il  ne  fa  ' 
pas  oublier  que  son  système  d'impôts  lui  crée  une  situ   i 
tion  exceptionnelle.  La  concurrence  est  impossible  av  -^ 
les  charges  qui  pèsent  sur  le  travail  national.  Le  séo  '^ 
teur  Gerolamo  Boccardo,  son  honorable  ami,  qui  est  u 
des  illustrations  de  la  science  économique  en  Italie,    i 
établi  un  calcul  qui  est  le  plus  éloquent  plaidoyer  pour  -M 
ouvriers  italiens.  Une  filature  de  coton  qui,  en  Fran  "■ . 
paye  5000  francs  d'impôts,  en  Italie  en  paye  15000.  A  *  ..- 
conditions-là,  toute  concurrence  est  impossible  et  le  lit  j^q 
échange  devient  une  illusion.  Cependant  on  pourrait  e  ^ 
blir  des  relations  relativement  bonnes,  si  les  deux  nati  .;:.^ 
voulaient  bien  se  faire  des  concessions  mutuelles,  etl  >pj 
ser  décote  tout  préjugé.  U  faudrait  que,  des  deuxc{^^^^, 
des  Alpes,  on  finît  par  se  persuader  que  la  liberté -a^^ 
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commerce  n*est,  en  dernière  analyse,  que  le  grand  prin- 
cipe de  la  division  du  travail  appliqué  aux  échanges  in- 
ternationaux. (Applaudissements.)  Il  ne  suffit  pas  de  pro- 
duire tout,  il  faut  produire  bien.  Le  traité  qui  a  été 
repoussé  par  la  Chambre  des  députés  français  était,  à 
son  point  de  vue,  mauvais  pour  les  deux  pays.  L^ltalie 
doit  faire  des  concessions  relativement  aux  industries 
textiles,  et  la  France  doit  à  son  tour  lui  accorder  des  ré- 
ductions de  droits  sur  le  riz,  sur  le  bétail,  sur  les  œufs, 
sur  le  soufre  et  surtout  sur  le  vin  et  sur  les  autres  pro- 
ductions agricoles  en  général,  parce  que  Tltalie  est  une 
nation  essentiellement  agricole,  qui  ne  doit  pas  détourner 
les  bras  et  les  capitaux  de  la  culture  des  terres,  pour  les 
pousser  sur  un  terrain  sur  lequel  il  leur  est  plus  difficile 
de  lutter.  [Nouvelle approbation.)  11  a  été  péniblement  im- 
pressionné par  le  projet  du  gouvernement  français  de 
faire  voter  un  tarif  général.  C'est  Terreur  commise  par  le 
gouvernement  italien.  Les  tarifs  généraux  sont  les  cita- 
delles de  la  protection.  Pourquoi  les  élever,  s'il  faut  après 
les  détruire?  On  dit  que  c'est  pour  se  défendre  contre 
les  protections  exagérées  des  autres  pays.  Avec  ces 
armes,  on  ne  se  défend  pas,  on  se  blesse.  {Applaudis- 
sements.) 

Le  plus  sûr  est  de  procéder  par  la  voie  directe,  et 
l'orateur  prie  instamment  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  chercher  à  détourner  l'orage  grondant  sur  les 
deux  pays,  qui,  d'une  main,  créent  tous  les  jours  de  nou- 
velles voies  de  communication,  et  de  l'autre  limitent  et 
ferment  les  marchés  à  l'activité  humaine. 

Et,  puisqu'il  a  parlé  d'impôts,  M.  de  Pepoli  demande  à  la 
Société  d'économie  politique  la  permission  de  lui  exposer 
la  vérité  sur  les  finances  italiennes.  Il  craint  qu'on  ne  se 
fasse  pas  une  idée  exacte  de  la  pénible  situation  des  con- 
tribuables italiens.  Il  croit  utile  pour  son  pays  d'appeler 
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Tattentiep  4^8  hommee  de  science  sur  les  douloureux  r^ 
sultats  du  système  âuancier  appliqué  à  T Italie. 

Selon  Torateur,  ritalie,  à  Theure  actuelle,  est  le  pa] 
le  plus  libre  du  monde.  Ses  hommes  d'État  ont  tenu 
honneur  de  démolir  Tëdiflce  du  passé.  Il  lui  suffira  4 
rappeler  un  fait,  d'évoquer  un  souvenir  pour  établir  nett^ 
ment  que  la  liberté  d'association  n'est  respectée  null 
part  comme  en  Italie.  Lors  du  jubilé  du  pape  Pie  IX, 
est  venu  à  Rome  toute  une  population  de  pèlerins;  il  ^ 
appelle  au  souvenir  de  tous.  Pans  quel  pays  lui  aurait-o 
permis  d'abuser  de  Thospitalité  en  vomissant  contr 
Tunité  italienne  un  torrent  d'iiyures  7  II  y  avait,  dans  1 
même  temps,  un  congrès  républicain  à  Home. 

Ces  deux  manifestations  se  sont  rencontrées  sur  l 
pont  Sisto;  elles  sont  passées  Tune  à  côté  de  l'autre  e 
gardant  le  plus  parfait  silence,  et  les  sergents  devilU 
n*onteuqu'à  leur  présenter  les  armes.  {Applaudissements 
Mais  si  l'Italie  jouit  d'une  parfaite  liberté  politique,  il  ne 
est  pas  de  même  pour  les  libertés  économiques.  Le 
mêmes  hommes  d'État  qui  ont  délivré  la  pensée  et  I 
conscience  humaine  de  toute  entrave,  poussés  par  le 
nécessités  du  budget,  ont  reconstruit  pierre  à  pierre  Tédi 
flce  fiscal  que  la  liberté  avait,  dans  son  premier  élan 
renversé.  Si  le  gouvernement  italien  est  le  gouverne 
ment  le  plus  libre,  il  est  aussi  le  gouvernement  le  pUi 
réactionnaire  en  matière  d*impôts.  Il  lui  suffira  de  cite 
quelques  faits  et  d'établir  quelques  chiffres. 

U  n'y  a  pas  besoin  de  rappeler  que  tous  les  États  d  Ev 
rope,  depuis  quelque  temps,  cherchent  à  abolir,  ou  pou 
le  moins  à  diminuer  les  impôts  qui  grèvent  les  matière 
alimentaires  de  première  nécessité.  U  ne  parle  pas  d 
l'Angleterre,  où  les  whigs  aussi  bien  que  les  tories  s* 
sont  donné  la  main  pour  assurer  àux  amis  un  diner  frdO< 
d'impôt;  mais  il  doit  ri^ppeler  que  la  Belgique,  la  Hol 
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lande,  l'Allemagne,  la  Russie,  rAutricbe,  ont  toutes 
marché  dans  cette  voie.  La  Franee,  au  milieu  de  sea 
désastres,  n'a  pas  osé  grever  le  pain  ni  la  viande,  et 
Taugmen talion  sur  le  sel  n'a  été  que  temporaire,  seul,  le 
gouvernement  italien  a  remonté  ce  grand  courant  de 
Topinion  publique.  Il  a  demandé  200  millions  au  sel,  au 
pain,  A  la  viande. 

L'impôt  du  sel  n'existe  pas  en  Angleterre  ;  il  a  été  de 
même  aboli  en  Belgique,  en  Portugal,  en  Roumanie  ;  il 
s'élève  à  6  centimes  par  kilogramme  en  Russie,  à  15  en 
Allemagne,  à  8  en  Grèce.  En  France,  il  est  de  10  cen- 
times. Les  centimes  de  guerre,  à  peine  établis,  ont  été 
abolis.  Dans  les  plus  mauvais  jours,  il  ne  s'est  jamais 
élevé  au  delà  de  30  centimes.  En  Italie,  l'impôt  du  sel  est 
monté  graduellement  à  55  centimes.  Il  rapporte  à  TÉtat 
80  616000  francs  et  grève  les  habitants  de  3,02  par  tête. 
{Sensation.)  Le  professeur  Mantegazza,  qui  s*est  beau- 
coup occupé  de  ces  questions,  évalue  à  7  kilogrammes 
et  demi  la  quantité  de  sel  nécessaire,  indispensable  à 
chaque  individu  ;  or,  il  y  a  des  pays  chez  nous  où  la  quan- 
tité consommée  du  sel  ne  dépasse  pas  en  moyenne  3  ki- 
logrammes. 

M.  de  Pepoli  ne  veut  pas  abuser  de  la  bienveillance  de 
ses  hôtes;  il  n'insistera  pas  sur  ce  pénible  sujet;  maie  il 
ne  peut  se  dispenser  de  parler  du  droit  de  mouture,  de 
cet  exilé  maudit  de  toutes  les  nations  civilisées  et  qui 
vient  de  se  réfugier  dans  le  budget  italien.  La  Hollande 
et  la  Prusse  viennent  de  l'abolir  ;  l'Italie  vient  de  le  réta- 
blir, et  de  l'imposer  même  aux  départements  où  il  n'avait 
jamais  existé. 

Le  droit  qui  grèYS  le  blé  est  de  2  firancs  par  hectolitre  ; 
il  rapporte  à  TÉtat  81  millions  ;  mais  le  gouvernement  se 
réserve  aussi  un  droit  d'octroi  sur  les  farines.  En  cer-» 
taines  villes,  les  droits  réunis  montent  jusqu'à  20pour  100. 
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C'est  un  chiffire  offlciel  cité  par  M.  le  ministre  Seismit- 
Doda.  Dans  les  campagnes  surtout,  il  est  intolérable  pour 
les  pauvres  ouvriers  ;  dans  TÉmilie,  il  a  porté  un  coup 
fatal  à  Tagriculture.  Le  résultat  de  ce  système  est  que, 
nulle  part,  le  pain  n'est  aussi  cher  qu'en  Italie.  A  Paris, 
le  pain  coûte  15  centimes  par  kilogramme  de  moins  qu'à 
Rome.  Les  viandes  n'échappent  pas  non  plus  au  fisc  en 
Italie.  Le  gouvernement  ne  laisse  qu'un  tiers  environ  aux 
communes.  Il  a  établi  un  calcul  de  comparaison  entre  les 
principales  villes  de  T Europe.  L'impôt  italien  est  le  plus 
élevé.  A  Paris,  Timpôt  sur  les  viandes  fraîches  dépecées 
est  de  9  francs  par  quintal.  A  Rome,  à  Turin,  à  Milan,  à 
Florence,  il  est  de  18,  juste  le  double.  {Nouvelle  sensa- 
tion.) Le  résultat  de  ce  système  est  des  plus  pénibles.  Il 
détruit  répargne,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  prospé- 
rité possible.  L'ouvrier  ne  peut  pas  épargner,  parce  que 
l'impôt  lui  enlève  une  partie  considérable  de  son  salaire, 
qui  ne  suffit  pas  souvent  à  sa  nourriture.  Sur  ce  siget, 
il  veut  citer  l'opinion  d'un  savant,  du  professeur  qui  a 
dirigé  la  maison  des  aliénés  à  Ferrare. 

Au  nom  de  la  science,  il  constate  que  le  nombre  des 
malheureux  atteints  par  la  pellagre  augmente  de  jour  en 
jour.  Les  ouvriers  de  la  province  de  Ferrare  ne  meurent 
pas  de  faim  violente,  ce  qui  ne  se  voit  pas  de  nos  jours, 
mais  ils  meurent  de  la  faim  chronique,  c'est-à-dire  d'une 
alimentation  insuffisante  et  malsaine.  Et,  pour  dissiper 
toute  équivoque,  il  ajoute  qu'il  a  cité  textuellement  les 
termes  du  rapport  officiel.  Le  professeur  Lombroso,  qui 
est  l'homme  le  plus  compétent  dans  ces  matières,  évalue 
à  400  000  les  ouvriers  atteints,  en  Italie,  par  la  pellagre. 
Dans  les  riches  plaines  de  la  Lombardie,  il  y  a  des  ré- 
gions où  le  paysan  lutte  avec  la  misère  et  ne  mange  ja- 
mais de  viande...  C'est  un  état  de  choses  qui  doit  préoc- 
cuper la  science  et  Thumanilé.  11  ne  se  dissimule  pas  qae 
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les  embarras  financiers  ont  créé  une  situation  anormale 
et  qu'il  fallait  à  tout  prix  tenir  les  engagements  con- 
tractés pour  conquérir  et  assurer  l'indépendance  de  la 
patrie.  Il  ne  faut  pas  méconnaître  que  les  hommes  d'État 
italiens  ont  sauvé  le  crédit  et  l'honneur  national  ;  mais  il 
faut  maintenant  rentrer  dans  le  droit  et  demander  à  la 
science  une  solution  honorable.  Le  système  actuel  n'est 
pas  une  solution. 

L'orateur  ne  peut  qu'applaudir  au  ministre  Seismit- 
Doda,  qui  a  proposé  l'abolition  du  droit  de  mouture,  et  sa 
noble  initiative  doit  être  encouragée  par  tous  les  hommes 
de  cœur.  Il  déplore  vivement  qu'on  cherche  à  soulever 
contre  lui  une  agitation  factice.  La  Chambre  des  députés 
a  voté  le  projet  de  loi  ;  mais  on  cherche  à  soulever  des 
difficultés  au  Sénat.  Quant  à  lui,  il  sera  à  son  poste,  fier 
et  heureux  d'être  appelé  à  défendre  la  cause  de  l'épargne 
et  du  travail.  Il  ne  se  dissimule  pas  pourtant  la  gravité  de 
la  situation.  On  doit  constater  que  Timpôt  sur  les  bâti- 
ments dépasse  toute  mesure.  Dans  la  ville  de  Bologne, 
par  exemple,  Timpôt  atteint  41  pour  100.  {Vive sensation,) 
C'est  un  chiffre  officiel.  Il  ne  faut  pas  non  plus  oublier 
que  l'impôt  sur  le  revenu  dépasse  13  pour  100.  Un  em- 
ployé travaille  onze  mois  pour  sa  famille,  un  mois  pour 
le  fisc.  L'énormité  de  l'impôt  autorise  et  multiplie  la 
fraude.  Les  gens  riches  échappent  à  l'impôt,  les  pauvres 
ne  le  peuvent  pas.  Il  a  cité  ces  faits  pour  prouver  qu'on 
ne  peut  pas  espérer  trouver  des  ressources  dans  des  im- 
pôts nouveaux.  C'est  aux  économies  qu'on  doit  demander 
la  solution  de  la  question.  Le  mal  vient  des  armements 
exagérés.  On  gaspille  l'argent  en  fortifications  inutiles, 
comme  celles  de  Rome,  et  en  achetant  des  navires  cui- 
rassés d'une  utilité  douteuse.  {Applaudissements.) 

Peut-être  que  les  navires  italiens,  après  avoir  coûté 
tant  d'argent,  ne  serviront  pas  à  la  défense  du  pays,  parce 
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on  rencontrera  Topposition  de  ceux  qui,  chez  nous,  ne  veu- 
lent traiter  qu*en  s'appnyant  sur  un  tarif  général  protec- 
tionniste. Aussi  M.  Le  Hardy  de  Beaulieu  fait-il  appel  an 
concours  énergique  des  économistes  français  pour  con- 
jurer le  péril  qui  menace  les  relations  commerciales  des 
deux  pays. 

M.  Watson  donne  aussi  quelques  indications  assez  ras- 
surantes sur  rétat  de  Topinion  de  son  pays. 

Il  vient  d  être  question  des  Congrès  tenus  pour  l'uni- 
fication des  poids  et  mesures  et  pour  la  paix  internatio- 
nale. Les  Etats-Unis  feront  certainement  des  efforts  pour 
cette  unification,  et  le  dollar  d'argent  s'identifiera  un  jour 
avec  la  pièce  de  5  francs. 

Quant  à  la  paix  du  monde,  ce  n'est  point  par  les  États- 
Unis  qu'elle  sera  troublée  ;  cette  république  ne  se  trouve 
pas  assez  riche  pour  construire  des  vaisseaux  cuirassés, 
et  elle  laisse  dire  ceux  qui  lui  reprochent  d'être,  sous  ce 
rapport,  en  arrière  du  progrès. 

Parlant  du  traité  de  commerce  avec  la  France,  M.  Wat- 
son donne  à  entendre  que  les  choses,  à  cet  égard,  n'iront 
peut-être  pas  aussi  vite  que  quelques-uns  se  plaisent  à  le 
croire  ;  mais  il  espère  pourtant  qu'on  arrivera  à  s'en- 
tendre, et  chacun  des  deux  pays  comprendra  qu'il  doit 
rester  dans  son  rôle.  Le  rôle  des  États-Unis,  c'est  de  pro- 
duire les  choses  utiles  ;  celui  de  la  France,  c'est  de  con- 
fectionner les  choses  agréables.  Les  premiers  excellent 
à  satisfaire  les  besoins  matériels  ;  la  seconde  est  sans  ri- 
vale pour  tout  ce  qui  répond  aux  besoins  de  Tintelligence. 

La  liberté  des  échanges  est  la  conséquence  de  cette 
division  des  aptitudes. 

M.  le  professeur  Betocchi  décline  l'honneur  de  prendre 
la  parole  après  MM.  le  marquis  de  Pepoli  et  Le  Hardy  de 
Beaulieu;  il  raconte  qu'un  savant  et  éloquent  professeur 
de  chimie  étant  en  chaire,  et  ayant  commencé  sa  leçon, 
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s'arrêta  tout  à  coup.  «  Qu'avez-vous  donc,  maître?  »  lui 
demandèrent  ceux  qui  se  trouvaient  près  de  lui.  «  Berzë- 
lius  est  là!  »  répondit-il.  M.  Betocchi  voit  autour  de  lui 
plusieurs  Berzélius  ;  il  est  entouré  des  hommes  éminents 
qui  furent  ses  maîtres.  Cela  Tintimide;  première  raison 
de  ne  pas  parler. 

Il  y  en  a  encore  une  autre  :  si  M.  Betocchi  parlait,  il 
serait  dans  la  nécessité  de  contredire,  comme  Italien  et 
surtout  comme  Napolitain,  quelques  assertions  de  son 
éminent  compatriote  M.  de  Pepoli.  II  aurait  à  mettre  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  la  situation  financière  lamentable 
de  plusieurs  villes  italiennes.  Il  aurait  à  dire  que  ce  n'est 
pas  rheure  de  s'apitoyer  sur  le  sort  des  ouvriers  des  villes 
et  des  paysans,  et  de  réclamer  la  suppression  des  impôts 
sur  le  sel  et  sur  la  mouture  ;  ce  serait  plutôt  l'heure  de 
payer  les  dettes  des  villes,  embarrassées  en  général,  et  de 
la  ville  de  Naples  en  particulier,  envers  lesquelles  l'État 
a  des  devoirs  à  remplir.  Voilà  ce  que  dirait  M.  Betocchi 
s'il  osait  parler  ;  mais  il  n'ose. 

M.  OB  Pbpoli  ne  laisse  pas  passer  sans  réplique  les 
prétentions  par  trop  municipales  de  son  concitoyen,  et  il 
blâme  énergiquement  les  administrations  locales,  qui,  en 
gérant  fort  mal  les  intérêts  dont  elles  avaient  la  charge, 
ont  dilapidé  la  fortune  des  cités  et  compromis  la  sécurité 
même  du  pays. 

M.  Alph.  Courtois,  tout  en  entrant  dans  les  vues  de 
M.  le  marquis  de  Pepoli  et  partageant  ses  convictions  en 
faveur  de  la  liberté  du  commerce,  ne  peut  s'empêcher  de 
faire  remarquer  que  pour  faciliter  à  l'opinion  publique 
la  voie  vers  le  libre-échange,  il  faudrait  préliminaire- 
ment  supprimer  le  papier-monnaie.  C'est  une  vérité, 
qu'il  serait  oiseux  d'appuyer  par  un  raisonnement,  que 
tout  papier-monnaie  dont  la  valeur  oscille  est  une  cita- 
delle avancée  du  protectionnisme.  Les  faits  sont  là,  d'ail- 
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leurs,  pour  le  prouver,  et  les  pays  à  papier-monnaie,  le« 
États-Unis  en  tête,  démontrent  amplement  la  connexioû 
intime,  les  liens  de  parenté  du  papier-monnaie  variable 
aveo  le  protectionnisme. 

Mais  comment  retirer  ce  papier-monnaie  dont  la  trop 
grande  quantité  en  circulation  est  un  empêchement  réel 
aux  affairée  et  une  infraction  aux  préceptes  de  la  science 
économique  ?  Les  États-Unis,  qui  accusent  l'intention  for^ 
melle  d'en  finir  avec  lui,  ié  préoccupent  de  la  question 
du  numéraire  &  ramener  dans  le  pays*  Le  gouvernement 
fédéral  réunit,  à  cette  intention,  un  stock  métallique 
pour  réchanger  en  temps  voulu  contre  les  greenbacks. 
Ge  moyen  semble  mauvais  au  préopinant.  Il  pense  qu'il 
est  préférable  de  laisser  le  commerce  refaire  lui-même 
son  encaisse*  Le  fait  seul  de  retirer  du  papier-monnaie 
créera  un  vide  qui,  sans  qu'on  y  prenne  garde,  se  cooh 
blera  par  rinflltration  des  métaux  précieux» 

Quant  au  retrait  du  papier-monnaie,  il  peut  s'opérer  à 
l'aide  d'un  emprunt  intérieur,  Ge  dernier  procédé  est  à  la 
disposition  de  tout  État  qui  a  du  crédit,  et  tel  est  le  cas 
de  l'Italie  ;  il  ne  faut  pas  croire,  en  effet,  que  l'agio  de 
l'or  soit  nécessairement  un  indice  de  discrédit  d'un  État  ; 
c'est  principalement  la  conséquence  d'émissions  exagé- 
rées relativement  à  la  masse  des  transactions  à  liquider. 
Aussi  peut-on  utilement  retirer  la  partie  en  trop  de  la  cir- 
culation en  papier  sans  être  contraint,  pour  atteindre  le 
but  proposé,  de  retirer  la  totalité. 

M.  Gourtois  pense  donc  que  si  l'Italie  faisait  un  em- 
prunt intérieur  suffisant,  elle  pourrait  arriver  à  soulager 
le  marché  de  façon  à  ramener  le  papier  au  pair  ;  elle  faci- 
literait ainsi  le  développement  de  ses  relations  avec  l'ex- 
térieur; le  public  se  changerait  d'ailleurs  d'approvision- 
ner le  marché  nécessaire  pour  les  transactions. 

M.  le  marquis  des  Pepoli  dit  qu'il  est  positivement  ques^ 
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tion  de  stipprimer  le  papier- monnaie  en  Italie  et  qu'un 
projet  de  loi  est  à  l'étude. 

M.  Oh«  Limousin  croit  devoir  signalera  la  Société  d*éco^ 
nomie  politique  le  danger  de  la  propagation  du  socia- 
lidme  qui  s'intitule  coUecHmmie  et  qui  est  une  variété  du 
nihiiisme  ou  bakounismè. 

Les  populations  souffrantes  peuvent  être  induites  en 
erreur,  et  les  gouvernements  éclairés  devraient  com- 
battre cette  propagande  par  des  mesures  de  solidarité  et 
d'intervention  dans  une  certainç  mesure,  pour  régler 
plus  équitablement  les  rapports  du  capital  et  du  travail. 

M.  Joseph  Garnibr  estime  que  ces  nouvelles  espèces 
de  socialisme  étant  plus  niaises  que  les  anciennes,  pré- 
sentent moins  de  danger  que  celles  qui  sont  démodées  et 
qui  avaient  des  côtés  subtils  que  n'ont  point  l'anarchie 
collectiviste  et  le  nihilisme. 

M.  DB  PiBPOLi  ne  partage  pas  la  quiétude  de  M.  Joseph 
Garnier.  Il  croit  au  péril  signalé  par  M.  Limousin,  mais  il 
ne  croit  pas  au  remède.  Comme  Franklin,  il  ne  voit  que 
deux  moyens  pour  les  prolétaires  d'améliorer  leur  sort  : 
le  travail  et  l'épargne.  Quant  au  rôle  de  l'Etat,  il  doit  se 
borner  à  ne  point  entraver  le  travail  et  à  supprimer  les 
charges  fiscales  qui  s'opposent  à  l'épargne. 

M.  Jules  BouGHKROT  n'aperçoit  guère  de  différence 
organique  entre  les  socialistes  et  les  différentes  espèces 
ou  variétés  :  les  uns  vont  un  peu  plus,  les  autres  un  peu 
moins  loin  dans  l'absorption  de  l'individu  par  l'État  ou 
par  une  autre  collectivité  ;  le  nom  et  l'étiquette  changent; 
le  fond  est  toujours  le  même,  et  il  n'y  a  pas,  pour  com- 
battre les  progrès  du  socialisme  quel  qu'il  soit,  autre 
chose  à  foire  que  de  vulgariser  les  connaissances  éco- 
nomiques. 

M.  Oust.  DB  MoLiNAiu  a  rencontré  le  terrible  Bakou- 
nine  il  y  a  quelques  années,  à  Qenève  ;  c'était  dans  un 
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congrès  de  la  paix.  Il  a  trouvé  en  lui  un  homme  fort  doux 
et  fort  poli.  Bakounine  n'aimait  pas  les  gouvernements  en 
général  et  le  gouvernement  russe  en  particulier  ;  et  il 
avait  bien  quelque  raison  pour  cela.  On  connaît  sa  ter- 
rible aventure.  11  avait  cru  trouver  une  meilleure  organi- 
sation sociale  dans  la  commune  indépendante,  organisée 
sur  les  bases  du  Mir  russe  perfectionné. 

Ce  système  ne  laisse  pas  de  mériter  un  certain  intérêt 
au  point  de  vue  historique.  Il  a  eu  sa  raison  d'être  au 
temps  de  la  féodalité,  quand  le  seigneur  cédait  une  partie 
de  son  domaine  à  la  commune  sous  condition  de  rede- 
vances et  de  corvées.  11  était  rationnel  alors  que  la  com- 
mune distribuât  entre  les  familles,  au  prorata  du  nombre 
de  leurs  membres,  les  terres  à  cultiver.  Mais  aigourdhui 
cette  sorte  de  partage,  qu'il  faudrait  renouveler  périodi- 
quement, serait  impraticable.  Au  fond,  toute  la  malice 
des  disciples  de  M.  Bakounine  consiste  à  remplacer  l'État 
grand  format  par  un  État  petit  format,  et  à  y  installer  le 
communisme. 

Gela  est  tout  bonnement  puéril,  et  Ton  ne  voit  pas  en 
quoi  ce  communisme  est  plus  dangereux  que  Tancien 
communisme.  Celui-ci  avait  au  moins  quelque  chose  de 
séduisant  dans  sa  grandeur  et  dans  sa  simplicité.  Quant 
à  opposer  au  collectivisme  anarchique  le  socialisme  mi- 
tigé des  fouriéristes  ou  des  garantistes,  on  n'y  gagnerait 
rien,  sinon  de  donner  aux  socialistes  radicaux  un  com- 
mencement de  satisfaction  qui  les  mettrait  en  appétit.  Le 
gouvernement  ne  peut  intervenir  dans  les  rapports  de 
travail  et  d'échange  qu'en  prenant  dans  la  poche  de  l'un 
pour  mettre  dans  la  poche  de  l'autre,  sans  jamais  con- 
tenter personne,  pas  même  celui  qui  reçoit.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  demander  au  gouvernement,  c'est  de  ne 
point  se  mêler  de  nos  affaires,  et  de  laisser  autant  que 
possible  notre  argent  dans  nos  poches. 
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Séance  du  5  novembre  1878. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Dana  Horton,  délégué  des  États-Unis 
à  la  conférence  monétaire  internationale. 

Le  secrétaire  perpétuel  communique  à  la  réunion  le 
programme  d'une  nouvelle  société,  qui  est  en  voie  de 
formation,  et  qui,  sous  l'apparence  d'une  «  société  pour 
le  progrès  des  sciences  sociales  »  (opposée  à  la  Société 
d'économie  politique),  se  propose  simplement  de  propa- 
ger les  doctrines  interventionnistes  et  protectionnistes. 
Les  fondateurs  sont  M.  Cauwès,  suppléant  du  cours 
d'économie  politique  à  l'École  de  droit,  et  M.  Gustave 
Hubbard,  publiciste  (1). 

On  remarque  parmi  les  adhérents  la  fine  fleur  des 
leaders  protectionnistes,  et  un  agrégé  de  droit,  chargé  du 
cours  d'économie  politique  à  l'École  de  droit  de  Nancy, 
dont  le  choix  fait  peu  d'honneur  à  ceux  qui  l'ont  proposé 
au  ministre  de  l'instruction  publique. 

Cette  communication  est  reçue  avec  assez  d'indiflfé- 
rence. 

M.  Maurice  Block  exprime  son  étonnement  que  des 
membres  de  la  Société  d'économie  politique  aient  pu  ap- 
poser leur  signature  à  un  écrit  dans  lequel  on  accuse  les 
économistes  de  ne  pas  s'occuper  des  faits.  Ce  reproche 
n'a  pas  le  moindre  fondement.  Les  économistes  ont  tou- 
jours présenté  l'économie  politique  comme  une  science 
d'observation.  Or,  observer  c'est  constater  les  faits  et 
tirer  profit  de  ce  qu'ils  enseignent.  Il  est  probable  que 
les  deux  ou  trois  membres  de  la  Société  qui  ont  adhéré  à 
ce  programme  n'avaient  pas  lu  la  rédaction  dont  on  vient 
d'entendre  la  lecture. 

(1)  Celle  société  n*a  jamnis  pu  se  constiluer.  (A.  C.) 
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M.  A.  CocHOT  demande  s'il  n'y  aurait  pas  quelque  uti- 
lité à  ce  que  des  membres  de  la  Société  d*économie  poli- 
tique fissent  partie  de  la  nouvelle  société^  pour  prendre 
part  à  ses  discussions. 

Mais  cette  opinion  n'a  pas  d'écho,  et  M.  Prédério  Pamy 
exprime  le  sentiment  de  la  réunion  en' disant  qu'il  serait 
parfaitement  mieux  de  prendre  le  protectionnisme  au  sé- 
rieux, scientifiquement  parlant. 

M.  Frédéric  Passy  signale  ensuite  un  intéressant  dis- 
cours prononcé  par  M.  Jules  Simon  à  l'ouverture  des 
séances  de  l'Association  pbilotecbnique  ;  ce  discours  a  été 
en  grande  partie  une  belle  leçon  d'économie  politique. 
L'illustre  orateur  a  très  bien  fait  sentir  la  nécessité  de 
faire  pénétrer  cette  science  dans  toutes  les  écoles  et 
toutes  les  facultés;  et  M.  F.  Passy  espère  bieq  que  ce 
vœu  finira  par  être  exaucé,  et  que  l'Université  tiendra  à 
bonneur  de  suivre  l'exemple  que  va  lui  donner  l'Associa- 
tion pbilotecbnique  (1). 

Le  président  procède  au  choix  d'une  question. 

Après  deux  votes  négatifs  sur  la  question  des  loteries 
et  sur  celle  du  renchérissement  de  la  vie,  proposées,  la 
première  par  M.  Marchai,  la  seconde  par  M.  Mannequin, 
une  assez  forte  majorité  adopte  la  question  de  l'usure,  en 
ce  moment  soumise  au  parlement  par  un  honorable  dé- 
puté, M.  Truelle,  qui  demande  l'abolition  de  la  loi  de  i807, 
laquelle  limite  le  taux  de  l'intérêt  à  5  pour  100  en  matière 
civile  et  à  6  pour  100  en  matière  commerciale.  Cette 
question  figure  au  programme  de  la  Société  d'économie 
politique  sous  la  forme  suivante  : 

(1)  11  y  a  douze  an8,  rAssoclation  philolechoiqne  avait  pris  l'initiative  de 
conférences  économiques  qui  eurent  quelque  éclat.  iMais  ce  mouvemeul  ne 
fut  pas  continué  après  la  mort  de  M.  P^rdonnet,  président  de  rAsaooitMoQ, 
qui  avait  flni  par  comprf>ndre  Timportance  de  cet  enseignement quMl  n'avait 
pas  voulu  accueillir  &  l*£cole  centrale.  (J.  Q.) 
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QUEL  ARGUMEKT  PBUT-ON  BNGOB^  DOSItia  POUR  LS  MAIHTI^H  ]I|SS  LpiS 

CONTRE   L*USDRE? 

M.  Joseph  Oarnibr,  auteur  de  la  proposition,  oblige 
de  prendre  le  premier  la  parole,  fait  remarquer  qu'il  a 
dODBé  à  la  question  cette  forme  significative,  parce  que 
Ja  démonstration  scientifique  ayant  été  faite,  il  y  a  cent 
ans,  par  Turgot  et  Bentham,  il  ne  s'agit  plus  de  savoir  si 
une  loi  contre  Fusur^,  une  loi  limitative  du  taux  de  Tin- 
térât,  est  ou  non  rationnelle  ;  à  la  question  ainsi  posée 
tous  les  économistes  répondraient  négativement.  Il  s^agit 
de  savoir  si,  en  cherchant  bien,  on  trouverait  encore 
quelque  argument  spécieux  en  faveur  de  la  loi  prohi- 
bitive. 

Cette  loi  de  1807  ftit  une  loi  de  réaction  contre  la  li- 
berté de  rintérêt  établie  après  la  Révolution  ;  elle  punit 
rhabitude  d'usure.  M.  L'Herbette  en  proposa  inutile- 
ment la  suppression  en  1836  ;  il  Ait  combattu  par  M.  Dupin 
^né. 

Après  1848,  l'Assemblée  législative,  sous  la  triple  in- 
fluence de  Tesprit  religieux,  de  Tesprit  socialiste  et  de  la 
crainte  des  électeurs  des  campagnes,  vota  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Saint^Priest  la  loi  de  1850,  qui  punit  le 
simple  fait  d'usure  et  qui  atteindrait,  si  elle  était  appli- 
quée, toutes  les  transactions  commerciales.  Plus  tard,  la 
Banque,  le  plus  gros  des  préteurs,  a  été  autorisée  à  prêter 
à  10  pour  100. 

Vers  la  fin  de  l'Empire,  le  vent  des  réformes  écono- 
miques fit  songer  à  la  suppression  des  lois  d'usure  ;  il 
fut  fait  une  enquâte  qui  devait  amener  ce  résultat,  si  la 
guerre  n'était  venue  tout  bouleverser 

La  question  est  préparée  au  point  de  vue  législatif; 
elle  est  résolue  au  point  de  vue  religieux.  Le  tribunal  de 
la  sacrée  pénitencerie ,  qui  siège  à  Rome,  a  décidé, 
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eu  4830,  qu'il  u'y  avait  plus  lieu  d'inquiéter  les  pénitents, 
se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi. 

La  vraie  morale  n'a  rien  à  voir  dans  cette  question,  les 
mœurs  actuelles  sont  plus  éclairées  que  par  le  passé;  il 
suffit  maintenant  d'un  peu  d'étude  de  la  part  du  pouvoir 
législatif,  mis  en  demeure  par  la  proposition  de  M.  Truelle 
à  la  Chambre  des  députés. 

M.  Maurice  Blogk  tient  seulement  à  constater  que  le 
langage  usuel  distingue  actuellement  Yintérét  de  Yttëure, 
C'est  au  taux  légal,  surtout  dans  les  pays  où  la  loi  fiixe  un 
maximum,  que  l'usage  applique  le  mot  mtér<^/^  tandis  que 
Yusure  est  le  terme  employé  pour  le  taux  supérieur  con- 
sidéré comme  abusif.  Autrefois,  il  n'en  était  pas  ainsi;  il 
y  eut  un  temps  où  l'Église  interdisait  tout  prêt  à  intérêt, 
alors  tout  était  usure.  Les  théologiens  en  sont  arrivés, 
par  la  force  des  choses,  à  la  tolérer  et  même  à  l'approu- 
ver. De  nos  jours,  la  question  se  réduit  donc  à  celle-ci  : 
la  France  doit-elle,  comme  l'Allemagne,  l'Angleterre  et 
d'autres  pays,  supprimer  la  limite  légale,  doit  elle  faire 
pour  tout  le  monde  ce  qu'elle  a  déjà  fait,  sans  le  moindre 
dommage,  pour  la  Banque? 

M.  Frédéric  Passy  passe  en  revue  les  différents  points 
de  vue  de  la  question  et  conclut  à  la  liberté  des  contrats, 
surtout  par  cette  grosse  raison  que  la  législation  actuelle 
entrave  les  transactions  honnêtes  et  en  suscite  de  fraudu- 
leuses, qu'elle  diminue  l'offre  des  capitaux  et  livre  le 
marché  aux  prêteurs  peu  scrupuleux  qui  se  font  payer 
les  risques  qu'ils  courent. 

M.  Pascal  DuPRATajoute,àcellesdonnéespar  MM.  Passy 
et  Garnier,  quelques  considérations  historiques  que  nous 
omettons  également  pour  nous  en  tenir  à  la  question 
posée.  M.  Duprat  se  hâte  d'ajouter  que  Thistoire  n'est 
pas  une  doctrine.  Il  passe  condamnation  sur  Tobjectioa 
théologique  et  même  sur  1  objection  morale.  Mais  il  en 
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est  une  autre  qui,  si  elle  ne  se  produit  pas  à  la  tribune, 
sera  certainement  dans  la  pensée  de  plusieurs  de  ses 
collègues  et  pourra  les  faire  hésiter  ;  c'est  une  objection 
de  pure  opportunité  politique.  On  craindra  que  l'abolition 
des  lois  de  1807  et  de  1850  ne  soit  mal  accueillie  par  les 
populations  rurales.  Le  paysan  se  croit  protégé  par  ces 
lois  ;  c'est  une  erreur,  un  préjugé  ;  mais  le  législateur  est 
souvent  forcé  de  compter  avec  les  préjugés. 

M.  Achille  Mbrgibr  croit  aussi  qu'aujourd'hui  il  n*y  a  à 
redouter  les  abus  du  prêt  que  dans  les  campagnes. 

Pour  s'en  convaincre,  il  faut  parcourir  l'immense  en- 
quête agricole  faite  en  1866.  On  a  surtout  réclamé  le  cré- 
dit agricole  dans  la  région  de  l'Ouest,  Vendée,  Charente- 
Inférieure,  Deux-Sèvres.  Le  conseil  général  de  ce  dernier 
département  vient,  sur  l'initiative  de  M.  Antonin  Proust, 
député,  de  formuler  un  vœu  à  cet  égard.  Peut«.être  pour- 
rait-on imiter  l'Angleterre,  qui  se  contente  de  régle- 
menter l'intérêt  quand  il  s'agit  de  prêts  hypothécaires  et 
de  prêts  de  10  livres  sterling  et  au-dessous?  C'est,  en 
effet,  sur  les  petits  prêts  faits  aux  plus  nécessiteux  que 
roule  le  plus  souvent  l'abus  usuraire. 

M.  Edouard  Viqnks  n'est  pas  de  cet  avis;  il  croit 
pouvoir  affirmer,  d'après  son  expérience  et  son  obser- 
vation personnelle,  que  la  loi  de  1807  ne  protège  pas 
plus  les  paysans  que  les  citadins.  On  l'élude  tous  les 
jours  par  un  moyen  bien  simple  :  un  paysan  a-t-il  besoin 
d'argent,  il  trouve  un  voisin  qui  consent  à  lui  en  prêter, 
mais  à  un  taux  très  élevé.  L'emprunteur  reçoit,  par 
exemple,  95  francs,  et  il  souscrit  un  billet  de  100  francs 
à  trois  mois.  Cela  n'est  pas  plus  difficile  avec  la  loi 
de  1807. 

M.  JuGLAR  fait  remarquer  que  si  la  loi  est  efficace,  elle 
ne  Test  pas  de  la  façon  que  l'on  pourrait  croire.  Dabord, 
elle  n'est  pas  faite  pour  la  Banque  de  France,  ni  pour  le 
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Crédit  foocier,  qui  prêtent  à  10  pour  100  au  grand  jour, 
tant  qu'il  leur  plaît.  Elle  ne  fait  pa$  trop  grand  tort  aux 
commerçants,  qui  ont  au  moins  le  droit  d'emprunter  i 
6  pour  .100.  Le  meunier,  par  exemple,  qui  est  considéré 
comme  commerçant,  trouvera  de  l'argent  s'il  en  a  be- 
soin; mais  non  pas  son  voisin  Tagriculteur,  qui  n'est 
qu  un  civil.  A  ce  dernier,  on  ne  peut  légalement  deman- 
der que  5  pour  100  ;  et  comme  on  trouve  que  c'est  trop 
peu,  on  ne  lui  prête  rien  du  tout,  à  moins  qu'il  ne  se 
prête  à  quelqu'un  des  détours  dont  on  a  parlé  ;  auquel 
cas  il  obtient  ce  qu'il  lui  faut,  en  payant,  comme  de  juste, 
bien  plus  cher  que  son  compère  le  meunier. 

M.  Paul  Coq  cite  plusieurs  considérations  pour  faire 
ressortir  les  avantages  de  la  liberté  du  marché  des  capi- 
taux, régularisant  leur  prix,  celui  des  risques  et  des 
autres  éléments  du  taux  de  l'intérêt.  Il  ne  doute  pas  que 
si  la  loi  de  maximum  était  ainsi  envisagée  dans  toutes  ses 
conséquences,  il  n'est  pas  un  homme  de  sens  qui  hésitât 
à  voter  l'abolition  d'entraves  qui  blessent  à  la  fois  la  rai- 
son et  l'intérêt  du  plus  grand  nombre. 

M.  DB  Labry  est  loin  d'être  hostile  à  l'abrogation  de  la 
loi  du  3  septembre  1807.  Cependant  il  présentera  une 
observation  relative  aux  créances  hypothécaires. 

Le  total  de  ces  créances  pour  toute  la  France  forme 
une  somme  considérable.  Certaines  statistiques  l'éva- 
luent i  13  milliards  ;  mais  si  l'on  tient  compte  des  inscrip- 
tions non  rayées  sur  les  registres  hypothécaires,  quoique 
les  créances  correspondantes  aient  été  remboursées,  on 
peut  réduire  ce  total  à  10  milliards. 

Or,  au  moins  dans  une  partie  de  la  France,  les  créan- 
ciers hypothécaires  obtiennent  très  difficilement  le  rem- 
boursement de  leurs  prêts;  non  seulement  au  terme  sti- 
pulé pour  le  payement  du  capital,  mais  encore  cinq  ans 
et  dix  ans  après  ce  terme,  leurs  réclamations  n'abuuiis- 
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sent  pas.  Légalement  en  oe  ca9,  ils  peuvent  faire  vendre 
le  gage  hypothécaire  ;  mais  les  formalités  de  cette  exécu- 
tion sont  longues  et  souvent  difâcuUueuses;les  tribunaux 
de  province  sont  enclins  à  donner  des  délais  au  débiteur 
qui  affirme  sa  bonne  volonté.  Enfln,  beaucoup  de  créan- 
ciers hypothécaires  hésitent  à  exproprier  un  débiteur  et 
à  voir  leur  nom  désigné  au  public  comme  celui  d'un 
poursuivant  rigoureux,  d'un  âpre  capitaliste,  par  des 
affiches  judiciaires  apposées  sur  les  murs  de  leur  ville  et 
par  des  annonces  insérées  dans  les  journaux  de  la  con^ 
trée.  Ils  se  résignent  à  attendre  pour  le  fonds;  heureux 
encore  6*ils  touchent  régulièrement  les  intérêts  ! 

Généralement  ces  intérêts  sont  stipulés  à  5  pour  100  et 
atteignent  ainsi  le  maximum  fixé  par  la  loi  ;  arrêtés  par 
cette  barrière,  les  créanciers  ne  peuvent  se  dédommager 
de  leur  attente  forcée  pour  le  fonds,  en  exigeant  une 
augmentation  du  revenu.  Ils  ne  procèdent  pas  non  plus 
d'ordinaire,  quoi  qu'on  en  dise,  à  des  extorsions  sur  leurs 
débiteurs,  en  prélevant  sur  eux  en  cas  de  retard  des  tri- 
buts à  titre  de  commission  ou  de  renouvellement.  Cer- 
tains notaires,  gens  réguliers,  ne  se  prêteraient  pas  à 
cette  fraude  de  la  loi  de  1807  ;  d'ailleurs,  beaucoup  de 
créanciers  hypothécaires,  provinciaux  honnêtes  et  timo^- 
rés,  ne  voudraient  pas  se  mettre  sous  le  coup  de  pour^ 
suites  judiciaires  ou  même  s'exposer  à  la  réputation 
d'enfreindre  une  loi  sur  l'usure. 

Mais  si  une  loi  nouvelle  rend  libre  le  taux  de  Tintérât 
hypothécaire,  pourquoi  n'en  profiteraient-ils  pas?  Auto*- 
riaés  par  cette  loi  nouvelle,  ils  pourront  dire  à  leur  débi- 
teur :  c(  Vous  n'êtes  pas  en  mesure  de  tous  conformer  à 
vos  obligations  en  me  payant  votre  dette  échue,  ce  qui 
me  porte  un  dommage  ;  eh  bien,  atténuez  ce  dommage 
en  me  donnant  un  intérêt  plus  élevé  ;  payez^moi  Ô  ou  au 
moins  5  et  demi  pour  100  au  lieu  de  6  ;  réglons  ainsi 
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Taffaire,  sinon  je  vais  vous  poursuivre  à  outrance-  »  L 
débiteur,  s'il  ne  trouve  immédiatement  le  capital  exigible 
sera  obligé  de  se  soumettre  à  cette  condition  du  créai 
cier  et  de  conclure  une  nouvelle  convention  avec  a 
accroissement  d'intérêt. 

Puisqu'il  s'agit  d'obligations  portant  sur  environ  10  mi 
liards  et,  par  conséquent,  d'intérêts  annuels  s'élevant  ei 
viron  à  500  millions,  une  telle  augmentation  de  ces  inl^ 
rets  pourra  se  compter  par  dizaines  de  millions  mis  chaqij 
année  à  la  charge  des  emprunteurs  et  au  profit  des  ci 
pitalistes  prêteurs.  Au  point  de  vue  économique  et  a 
point  de  vue  politique,  cet  argument  mérite  d'être  si 
rieusement  pesé  ;  peut-être,  malgré  les  raisons  exce 
lentes  et  bien  connues  que  l'on  présente  contre  la  l 
de  1807,  est -il  assez  grave  pour  faire  pencher  la  balan< 
en  faveur  du  maintien  de  cette  loi,  au  moins  à  l'égard  ai 
créances  hypothécaires. 

M.  BARRALne  partage  pas  les  craintes  de  M.  Dupr 
sur  l'impopularité  présumée  d'une  mesure  qui  établira 
la  liberté  du  prêt. 

Les  paysans  sont  aujourd'hui  des  gens  positifs  qui  ei 
tendent  leurs  affaires,  et  ne  se  méprennent  point  sur  l 
inconvénients  des  lois  restrictives.  Ils  empruntent  so 
vent,  à  des  taux  élevés,  au  moyen  d'artifices  dont  ils  i 
rendent  très  bien  compte,  et  ils  savent  que  si  la  1 
de  1807  disparaissait,  ils  seraient  dispensés  de  recoui 
à  ces  expédients  dont  ils  payent  les  frais  et  les  risque 
La  limitation  du  taux  de  l'intérêt  est  donc  pour  eux  ui 
gêne,  et  ils  le  savent.  Une  autre  gêne  plus  grande  enco 
à  leur  gré,  c'est  rélévation  des  frais  judiciaires.  M.  D 
prat  peut  donc  se  rassurer  ;  la  loi  Truelle  serait  bii 
accueillie  dans  les  campagnes  ;  et  si  les  législateurs  vei 
lent  être  tout  à  fait  agréables  au  paysan,  qu'ils  réduise 
aussi  les  frais  de  justice. 
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M.  ViQNBs  n'accorde  pas  à  la  question  hjrpothécaire 
rimportance  que  lui  donne  M.  de  Labry,  et  U  ne  redoute 
point  rélévation  des  revenus  hypothécaires  au  cas  où  le 
taux  de  ces  revenus  cesserait  d*être  limité  par  la  loi. 

La  raison  en  est  bien  simple  :  les  placements  de  cette 
sorte,  en  province,  sont  très  recherchés.  Quand  une  hy- 
pothèque est  bonne,  le  créancier  qui  veut  rentrer  dans 
ses  fonds  trouve  aisément  dix  preneurs  pour  un.  On  parle 
de  la  nécessité  d'organiser  ou  d'encourager  le  crédit 
agricole.  Veut-on  parler  d'avances  directes  au  fermier? 
La  chose  est  difficile  ;  mais  le  commerçant,  Tindustriel, 
trouvent-ils  plus  aisément  des  capitaux?  Ils  ont  l'escompte 
de  leur  papier,  mais  pas  plus  de  facilité  que  l'agriculteur 
pour  empruntera  découvert.  Si  ce  dernier  n'a  pas  la  res- 
source de  rescompte,c'est  par  la  raison  catégorique  qu'il 
n'a  pas  de  papier  :  tous  les  marchés  agricoles  se  font  au 
comptant.  Ce  qu'il  faut  au  paysan,  ce  n'est  pas  un  ban- 
quier, c'est  de  l'argent.  Lorsqu'il  en  emprunte,  il  le  paye 
au  taux  du  marché  et  ne  se  soucie  guère  de  la  loi  de  1807, 
qui,  comme  on  l'a  dit  déjà,  est  facilement  éludée. 

M.  André  Cochut  cite, à  l'appui  de  ce  que  vient  de  dire 
M.  Vignes,  le  témoignage  d'un  préfet  qui  administre  un 
département  du  Midi.  Dans  ce  département,  il  n'est  pas 
rare  que  des  débiteurs  hypothécaires,  pressés  par  leurs 
créanciers,  trouvent  des  gens  qui  leur  prêtent  de  la  main 
à  la  main  la  somme  nécessaire  pour  reprendre  la  créance 
au  taux  de  5  pour  100. 

M.  Achille  Mercier  fait  remarquer  que  la  statistique 
criminelle,  rigoureusement  faite  puisqu'elle  a  pour  base 
les  actes  du  ministère  public,  constate  une  diminution  non 
interrompue  des  poursuites  pour  délit  d'usure  (1).  Gela 

(1)  De  1826  à  1830,  i)  n'a  élé  intenté  que  191  poursuites  correctionnelles 
pour  usure.  Le  total  quinquennal  est  rapidement  descendu  au-dessous 
de  100;  un  instant,  il  n'a  été  que  de  44.  En  1869,  il  n'y  a  eu  que  10  pour- 
suites, il  y  en  a  eu  9  en  187^,  16  en  1873,  etc.  Le  nombre  en  est  désormais 
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se  conçoit  à  rorigine  des  sociétés;  quand  le  sol  est  à  pei 
près  la  seule  nature  de  propriété,  le  capital  est  rare  e 
fait  la  loi  ;  quand  Tindustrie  et  le  commerce  se  sont  dé 
veloppés  dans  un  état  social  moins  rudimentaire,  le  ca 
pital  est  moins  rare  et  se  loue  moins  cher.  Or,  depuis  1 
commencement  du  siècle,  il  s'est  produit  chez  nous,  bie 
qu*en  raccourci,  une  évolution  analogue.  Les  poursuite 
correctionnelles  pour  délit  d'usure  ont  donc  à  peu  prè 
disparu  en  Tabsence  do  taux  exorbitant  d'autrefois . 

M.  Joseph  QARNtBR  n'a  que  deux  mots  à  dire  pour  ré 
sumer  la  moralité  de  ce  qui  vient  d'être  dit.  Cette  mora 
lité,  c'est  qu'il  faut  prouvera  MM.  les  députés  et  sénateur 
qu'on  doit  avant  tout  étudier  l'économie  politique,  et  ai 
ministre  de  Tinstruction  publique  qu'il  faut  la  faire  en 
seigner  dans  toute  l'Université. 

NOTE  Dt  M.   JOGLAR. 

(M.  Glémetïi  Joglar  noo8  sdrssss  1S8  observations  qui  êuivct] 
sar  la  différanoe  de  la  situation  des  personnes  sous  l'action  de  i 
loi  de  1807,  selon  qu'elles  ont  recours  à  un  prêt  commercial  o 
à  un  prêt  civil.) 

Pour  le  prêt  commercial,  la  suspension  de  l'application  de  1 
loi  de  1SU7  résulte  d^une  interprétation  des  tribunaux,  qui,  e 
présence  de  la  loi  autorisant  la  Banque  de  France  à  porter  dan 
les  moments  diftlciles  le  taux  de  l'escompte  à  10  pour  1(»0,  on 
compris  que  la  situation  des  banquiers  deviendrait  impos$^ibIe  i 
on  ne  leur  appliquait  la  même  disposition.  Mais  comme  rexcei 
tion  n'était  faite  qu*en  faveur  de  cet  établissement  privilégié,  il 
ont  admis  que  les  sommes  perçues  au-dessus  de  6  pour  100  pou 
suivre  le  taux  de  la  Banque  seraient  comprises  sous  le  titre  d 
commission.  Qrftce  à  cette  interprétation,  on  ne  tient  aucu 
compte  de  la  loi  de  1807,  mais  ce  procédé  auquel  on  est  rédui 
dans  la  pratique  indique  Timperfection  de  la  législation. 

Bo  voulant  protéger  certains  intérêts  qu'il  regardait  comm 

si  fetitrelnt  que  V Annuaire  ttalis tique  ffe  ta  France^  dans  9»  partie  crinit 
nelle,  ne  relève  pas  leé  affiireB  d'usure  reléguées  aiusi  daos  ta  oalégone  à 
Cfllpff  qui  sont  trop  peu  nombrenve»  rour  qu'on  en  parle.  (A.  M.) 
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flapériearfi,  le  légiêlateor  ê*Ht  mil  tellement  en  dehors  des  be- 
soins de  obaqae  Jour  (fae,  quand  on  vent  org^aniser  nn  grand 
établissement  d'intérêt  publie,  on  ne  pent  le  faire  vivre  dans  les 
conditions  qui  sont  imposées  aux  simples  particuliers.  Il  lui  faut 
immédiatement,  pour  lui  conserver  Téqullibre  et  la  faculté  de 
marcher,  une  législation  spéciale,  toute  d'exception  au  droit 
commun,  dont  doivent  se  contenter  les  justiciables  se  tirant  d'af- 
faire comme  ils  peuvent,  à  leurs  risques  et  périls;  c'est  ce  qui  a 
été  fait  pour  la  Banque  de  France  et  pour  le  Crédit  foncier. 
L'abrogation  de  la  loi  de  1807  n'a  donc  plus  d'intérêt  que  pour  les 
prêts  civils,  et  ici  nous  nous  trouvons  en  présence  des  prêts 
hypothécaires  et  des  prêts  à  Tagriculture. 

Pour  les  premiers,  la  question  est  résolue  par  le  Crédit  foncier 
qui  est  déjà  autorisé  par  une  loi  spéciale  à  prêter  au-dessus  de 
5  pour  iOO.  Restent  les  prêts  à  Tagriculture,  et  c'est  ici  que  l'opi- 
nion se  trompe,  comme  il  lui  arrive  souvent,  quand  elle  pense 
que  la  loi  de  1807  la  protège.  Bien  loin  de  lui  être  de  quelque 
utilité,  elle  lui  rend  les  prêts  onéreux,  sinon  impossibles. 

L'agriculteur,  le  fermier^  le  propriétaire  qui  vend  son  blé,  ses 
fourrages,  son  bétail,  son  beurre,  ses  fromages,  sa  laine,  son 
sucre,  son  alcool,  et  ces  deux  dernières  industries  qui  ressortent 
directement  de  la  ferme  ont  pris  un  développement  énorme  dans 
ces  derniers  teipps,  ne  sont  pas  considérés  comme  des  commer-* 
çants.  On  suppose  qu'ils  vendent  toujours  au  comptant  et  jamais 
à  terme,  par  conséquent,  qu'ils  n'ont  pas  de  papier  à  faire  es- 
compter. Si,  néanmoins,  il  s'avise  de  faire  un  billet,  et  s'il  trouve 
quelqu'un  pour  l'accepter,  le  preneur  ne  sera  pas  surpris  si^  à 
l'échéance,  son  débiteur  ne  pouvant  pas  payer,  ne  peut  cepen- 
dant pas  être  mis  en  faillite.  Ainsi  l'a  voulu  la  loi,  l'agriculteur 
n'est  pas  un  commerçant. 

L'agriculteur  qui  vend  f^on  blé,  le  meunier  qui  vend  sa  farine, 
quoique  ce  soit  la  même  substance  sous  une  forme  différente,  ne 
font  pas  la  même  opération  aux  yeux  de  la  loi.—  Le  premier  ne 
fait  pas  une  opération  de  commerce;  le  second  seul  en  porte 
toute  la  responsabilité,  comme  aussi  tous  les  avantages. 

Priver  l'agriculteur  de  vendre  A  terme  sa  laine,  son  sucre,  son 
alcool,  sans  parler  de  ses  autres  produits,  c'est  le  mettre  dans 
une  situation  inférieure  par  rapport  à  Tindustrie,  et  rendre  la 
vente  de  ses  produits  beaucoup  moins  facile  et  moins  avanta< 
geuse.  Sans  la  vente  à  terme,  il  n'y  a  pas  de  grand  commerce. 

La  vente  au  comptant,  quand  on  y  est  obligé,  vous  met  en  pré- 
sence d'un  acheteur  forcé  de  payer  en  espèces  sans  le  moindre 
délai,  ce  qui  est  tout  le  contraire  du  commerce,  qui  ne  vit  que 
de  crédit. 
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L*£tat  lui-même,  malgré  sa  solvabilité  indiscutable,  a  besoi 
de  négocier  sa  signature  à  terme  quand  il  emprunte,  témoin 
3  0/0  amortissable.  Priver  Tagricultenr  d'employer  le  même  pri 
cédé,  c'est  lui  lier  les  bras,  et  si,  de  plus,  malgré  ces  risque 
on  limite  à  5  pour  100  le  taux  légal  de  ses  emprunts,  on  le  livi 
à  une  catégorie  de  prêteurs  sachant  bien  d'une  manière  d 
tonrnée  lui  faire  payer  les  risques  qu'ils  courent,  et  de  plus  < 
lui  ferme  toutes  les  bourses  qui  répugnent  à  employer  de  p 
reilles  dissimulations  dans  les  contrats. 


Séance  du  6  décembre  1878. 

La  réunion  a  été  présidée  par  M.  le  comte  d'Estern^ 
M.  Chbyson^  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussée 
chargé  de  la  direction  des  cartes  et  plans  au  ministèi 
des  travaux  pubhcs,  fait  honamage  à  la  réunion  des  pr< 
mières  publications  du  bureau  de  statistique  graphiqui 
qui  a  été  depuis  quelques  mois  créé  dans  cette  directioi 
C'est  la  première  fois  que  la  statistique  graphique,  jn^ 
qu'ici  reléguée  au  second  plan  comme  un  accessoire  d 
la  statistique,  obtient  ofliciellement  sa  place  dans  la  ni 
menclature  administrative,  et  qu^elle  est,  pour  ainsi  dir< 
mise  dans  ses  meubles.  Elle  méritait  cette  faveur  par  se 
importance  partout  et  chaque  jour  croissante.  C'est  (^ 
effet  une  langue  universelle  que  tout  le  monde  peut,  sinci 
parler,  du  moins  comprendre;  elle  éclaire  d'une  vive  li 
mière  les  questions  économiques  ;  elle  s'adresse  aux  yev 
en  même  temps  qu'à  l'esprit,  et  permet  aisément  de  d^ 
gager  entre  les  faits  des  relations,  des  lois  qu'il  eût  é 
difficile  de  découvrir  dans  les  montagnes  de  chiffres  d'il 
tableau  numérique. 

Aussi  le  ministre  actuel  des  travaux  publics,  M.  de  Fre^ 
cinet,  comprenant  tous  les  services  qu'était  appelé 
rendre  ce  mode  de  représentation  graphique,  a-t-il  vou) 
lui  consacrer  un  bureau  spécial.  Ce  sont  les  publicatiou 
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a  réu- 

')rd  trois  cartes  figuratives  du 

■i\'-9.  les  voies  navigables  et 

!i  ont  fait  partie  de  l'ex- 

x  publics,  et  qui  ont  été 

ritent  les  couraDts  de  cir- 

, les, et  peuvent  être  consul- 

<ies  grands  projets  actuelle- 

[lublics.  Puis,  c'est  une  carte 

le  fer.  Enfin,  une  carte  figura- 

vigabilité  sur  nos  rivières  et  ca- 

ijprécier  d'un  seul  coup  d'œil  le 

'  notre  réseau  de  navigation  au 

.  ^s  d'eau,  des  dimensions  des  écluses, 

iijet  que  de  longs  commentaires. 

ments  sont  mis  en  vente  dans  les  librjii- 

i^iix,  à  des  prix  très  modérés,  qui  repré- 

-^  de  tirage  et  le  papier.  Cette  mesure  Ubé- 

:  istacUon  au  vœu  émis  par  la  Société  d'éco- 

[iie  dans  une  de  ses  dernières  séances,  où 

.■;  ses  membres  s'étaient  plaints  que  le  public 

'  procurer  aisément  et  à  bas  prix  les  travaux  des 

'■•;%. 

(Jtieysson  continue  la  communication  en  déposant 

io  bureau  quelques  exemplaires  du  rapport  qu'il  a 

'>  ''  la  commission  permanente  du  Congrès  international 

'•^  statistique  sur  les  méthodes  de  slatisiique  graphique  à 

'  l^sposition  universelle  de  1S78.  Ce  rapport  analyse  les 

(liverses  méthodes  qui  se  disputent  la  faveur  des  statis- 

wciens,  les  dénomme,  définit  leurs  caractères  et  précise 

leurs  conditions  légitimes  d'application.  Ce  n'est  là  encore 

quuneBsai;  mais  l'auteur  se  propose  d'y  revenir  ' 

'es  développements  que  comporte  le  sujet,  et  en  t 
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à  profit  les  critiques  (Oûdéen  qo^aurait  suscitées  ce  pre^ 
mier  travail. 

Le  président  procède  ensuite  au  chdx  d*une  qneation 
pour  Tentretien  de  la  soirée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Oamier«  la  majorité 
donne  la  préférence  à  une  question  noutellement  inscrite 
au  programme  en  ces  simples  termes. 

DE  L*ÉGART  DES  VALECRS  KITIIt   LIS  LINGOTS  ET  LA  VO.IHAIE  D'aIÔB^T. 

Une  forte  minorité  vote  contre  ce  choix,  parce  que  le 
sujet  de  la  monnaie  a  été  souvent  discuté  et  que  les  ora^ 
teurs  ont  presque  toiyours  repris  le  débat  de  la  question 
générale. 

M.  Joseph  Garni BR  fait  remarquer  que  le  9Vi}0i  est 
circonscrit  et  qu'il  y  aurait  quelque  profit  à  chercher  à 
se  rendre  compte  de  Fécart  assez  considérable  de  15  à 
16  pour  100  qui  persiste  entre  le  prix  des  lingots  d'argent 
et  celui  des  pièces  de  5  ft*ancs  dargent,  qui  sont,  elles 
aussi,  de  véritables  lingots  de  25  grammes  à  900,  dont  le 
poids  et  le  titre  sont  bien  véçfiés  et  garantis.  11  y  a  dans 
la  réunion  plusieurs  membres  compétents  en  ces  ma* 
tières,  surtout  M.  le  baron  J.  de  Reinach  qui  est  au  cou- 
rant de  ce  qui  se  passe  dans  cette  branche  de  commerce. 

M.  De  Rbinach  répond  que  le  gouvernement  ayant  in- 
terdit la  ft*appe  des  pièces  de  5  francs,  Targent  en  lingots 
n'est  qu*une  marchandise  dont  le  cours  varie  suivant 
l'offre  et  la  demande. 

A  la  conférence  monétaire,  la  France  a  déclaré  ôtrebi^ 
métalliste  ;  mais  avant  d  se  prononcer  sur  Topportunité 
de  la  continuation  de  la  fVappe  des  écus  d'argent,  qui  se 
trouve  d'ailleurs  réservée  dans  la  convention  nouvelle, 
elle  désire  connaître  les  résultats  des  lois  monétaires  ré- 
cemment décrétées  en  Amérique. 


SfeAMCB   DU   5   DÉOBUbnB    1871*  315 

Aussi  longtemps  que  durera  cet  état  de  choses»  il  y 
aura  des  variations  considérables  du  cours  de  l'argent  en 
lingots.  Lorsque  TAllemagne  aura  écoulé  son  stock  d'ar- 
gent, et  lorsque  TAmérique  aura  repris  ses  payements 
en  espèces,  il  est  plus  que  probable  que  le  cours  de  l'ar- 
gent se  rapprochera  de  celui  qui  lui  est  assigné  par  la 
formule  de  1  à  15  et  demi,  soit  sa  valeur  comparée  à 
Tor;  et  alors  rien  ne  s'opposera  à  la  reprise  de  la  frappe 
des  écus  de  5  francs  par  les  États  composant  l'Union 
latine. 

M.  Henri  Fould  pense  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  raison  à 
donner  du  maintien  de  la  valeur  de  la  pièce  de  5  francs 
en  argent  que  la  confiance  que  le  public  a  avec  toute 
raison  dans  le  crédit  de  la  France.  Aussi  longtemps  qu'on 
pourra  avoir  une  pièce  de  20  francs  en  or  pour  quatre 
pièces  de  B  ft'aîics  en  argent  ou  qu'on  sera  convaincu 
qu'on  a  la  certitude  de  pouvoir  faire  cet  échange ,  la 
valeur  de  la  pièce  de  B  francs  en  argent  ne  peut  pas  dl- 
mhiuer,  même  si  les  lingots  d'argent  baissaient  encore 
considérablement. 

C'est  une  question  purement  intérieure  à  laquelle  les 
étrangers  n'ont  rien  à  voir  ;  si  la  balance  du  commerce 
était  contre  et  si  nous  avions  des  payements  à  leur  faire» 
c'est  en  or  qu'ils  seraient  faits  et  pas  en  argent.  S'ils  ac- 
ceptent les  pièces  de  5  francs,  qui  s'égarent  en  petites 
quantités  chez  eux,  pour  presque  leur  valeur  nominale, 
c'est  qu'ils  savent  que  cette  pièce  a  chez  nous  un  cours 
forcé  et  que  nous  leur  donnerons  des  pièces  en  or,  en 
échange  de  celles  en  argent  qu'ils  nous  envoient. 

C'est  donc  uniquement  le  système  bimétallique  du  pays 
qui  permet  à  notre  monnaie  d'argent  de  conserver  une 
valeur  bien  supérieure  à  celle  des  lingots. 

Il  faut  encore,  bien  entendu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
qu^on  ait  dans  le  gouvernement  du  pays  la  plus  entière 
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confiance,  qa  on  sache  que  quoiqu'il  arrive  il  tiendra  ses 
engagements. 

La  meilleure  preuve  de  cette  situation  est  que,  dans  les 
pays  où  il  n'existe  que  Tétalon  d'argent,  la  monnaie  a 
suivi  dans  ses  cours  la  dépréciation  des  lingots  ;  au 
Mexique,  au  Pérou,  il  faut  donner  plus  de  piastres  qu'au- 
trefois pour  obtenir  la  même  marchandise  et  les  cours 
des  changes  correspondent  exactement  à  la  baisse  de 
l'argent. 

La  même  chose  arriverait  en  France  s'il  survenait  des 
périodes  d'agitation  et  des  troubles;  on  verrait  alors  l'or 
se  cacher,  et  le  public  oflfrircinq  ou  six  pièces  de  5  francs 
en  argent  pour  une  pièce  de  20  francs  en  or. 

11  résulte  donc  de  ces  quelques  observations  que  si  la 
pièce  d'argent  monnayé  conserve  sa  valeur,  cela  tient  à 
la  conviction  du  public  que  la  garantie  que  lui  donne  le 
gouvernement  est  suffisante,  et  que  le  jour  où  le  système 
monétaire  sera  changé,  cela  ne  sera  pas  lui,  public,  qui 
aura  à  en  supporter  les  conséquences,  et  que  la  perte 
sera  payée  par  TEtat. 

M.  Clément  Juglak  pense  que  la  réponse  à  la  question 
posée  par  M.  Garnier  est  assez  simple  et  que  ce  phéno- 
mène économique,  quelque  singuher  qu'il  paraisse  au  pre- 
mier abord,  s'explique  facilement. 

Oui,  il  est  vrai  qu'au  milieu  des  osciQations  si  considé- 
rables de  l'argent  sous  forme  de  Ungot,  même  quand  la 
baisse  avait  atteint  25  pour  100,  et,  ai\jourd'hui  même» 
quoiqu'elle  soit  réduiteà  15  pour  100,  la  pièce  de  5  francs 
à  l'intérieur  a  toujours  circulé  au  pair,  c'est-à-dire  qu'on 
a  accepté  pour  5  francs  une  pièce  qui  ne  valait  comme 
marchandise  pour  le  métal  qu'elle  contient  que  4  francs 
à  4  fr.  25.  Réduite  à  cet  état,  elle  n'est  plus  qu'un  signe 
de  valeur,  comme  pensait  Montesquieu;  mais  elle  ne  rem- 
plit plus  la  principale  condition  économique,  d'être  valeur 
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elle-même;  si  elle  n'est  plus  qu*un  signe  de  valeur,  tout 
peut  la  remplacer,  même  un  objet  sans  valeur,  comme  le 
papier. 

En  effet,  c'est  à  celte  extrémité  qu'on  est  souvent 
réduit,  que  nous  Tavons  été  nous-mêmes,  et  dans  ce  cas, 
la  pièce  de  5  francs  en  papier,  malgré  sa  valeur  dépré- 
ciée, circule  toujours  pour  5  francs. 

Comment  et  pourquoi  la  prend-on  pour  5  francs  ? 

C'est  que  partout  et  toujours,  pour  simplifier  les  affaires 
et  ne  pas  ralentir  les  transactions  par  une  double  appré- 
ciation de  la  valeur  des  produits  et  de  la  valeur  des  es- 
pèces métalliques,  on  a  établi  une  «  monnaie  légale  » 
ayant  le  pouvoir  libératoire  dans  toute  sa  plénitude.  L'État 
lui-même,  qui,  chaque  année,  voit  passer  dans  ses  caisses 
en  recettes  ou  en  dépenses  des  sommes  s'élevant  à  plu- 
sieurs milliards,  ne  pouvait  abandonner  ces  opérations 
aux  variations  des  cours  de  chaque  jour.  Partout  on  a 
donc  déterminé  la  valeur  du  métal,  or  ou  argent,  en  francs, 
livres,  florins,  roubles,  etc.,  et  au  moment  du  payement, 
on  remet  le  nombre  de  disques  convenu  sans  s'occuper 
des  variations  de  la  valeur,  et  tout  est  dit,  on  est  déchargé 
de  sa  dette. 

Que  la  somme  représente  ou  ne  représente  pas  celle 
qui  a  été  prêtée,  les  tribunaux  ne  s'en  soucient  pas;  ils 
ont  un  texte,  ils  l'appliquent  comme  une  vérité. 

Du  moment  oit  la  pièce  de  5  francs  est  toujours  re- 
gardée par  les  tribunaux  comme  ayant  sa  pleine  valeur 
et  est  acceptée  comme  telle  par  les  caisses  de  TEtat, 
quels  que  soient  les  prix  du  métal  sous  forme  de  lingots, 
il  est  tout  simple  qu'elle  circule  de  même,  puisque  le  dé- 
tenteur ne  court  aucun  risque  et  en  trouvera  toujours  le 
placement. 

Telle  est  l'explication  pour  l'intérieur  du  pays,  mais  en 
est-il  de  même  pour  l'extérieur  ? 
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Sur  ce  point,  M.  Clément  Juglar  dit  que  la  pratique  va 
encore  répondre  à  toutes  les  objections. 

Quand  un  pays  a  une  monnaie  dépréciée,  que  cette 
monnaie  soit  en  métal  ou  en  papier,  les  cours  des  chang^es 
avec  les  pays  oi^  circule  une  monnaie  non  dépréciée  en 
portent  la  trace  et  mesurent  retendue  de  la  dépréciation. 

Pour  qu*il  en  soit  ainsi  en  France  en  ce  moment,  il 
faudrait  que  la  circulation  de  largent  eût  repoussé  Torde 
la  circulation,  comme  c'était  le  cas  avant  les  arrivag^es 
de  la  Californie.  Mais  aujourd'hui  qu'on  peut  se  procurer 
de  Tor  sans  frais,  les  cours  du  change  ne  portent  aucune 
trace  de  la  dépréciation  de  l'argent.  On  sait  à  Tétranger 
que  s'il  y  a  lieu  de  faire  les  remises  en  métal,  et  Ton  n'y 
a  recours  que  quand  la  compensation  en  papier  est  de^ 
venue  impossible,  on  expédiera  de  Tor  et  non  de  Tar^ 
gent  ;  mais  si  l'on  envoyait  de  l'argent  sous  forme  de 
pièces  de  5  francs,  l'équilibre  des  payements  rompu  ne 
saurait  se  rétablir,  puisqu*on  serait  forcé  de  réexpédier 
de  suite  cet  argent  en  France,  afin  d'éviter  la  perte  de 
15  à  18  pour  100  en  le  faisant  passer  par  le  creuset. 

Ainsi,  l'observation  de  M.  de  Labry  ne  porte  que  sur 
des  exceptions.  Que  quelques  pièces  de  5  francs  données 
en  payement  par  des  voyageurs  ne  perdent  pas  15  à 
18  pour  100,  c'est  possible,  parce  qu'on  peut  les  retour- 
ner en  France;  mais  cette  seule  difficulté  empêchera 
même  de  les  recevoir  en  payement;  en  fait,  elles  ne  cir- 
culeront pas. 

M.  FouLD  ajoute  à  ce  qu'il  a  dit  qu'il  est  convaincu 
qu'une  des  grandes  causes,  suivant  lui,  de  la  crise  com- 
merciale intense  qui  sévit  depuis  des  années  sur  le  monde 
entier,  tient  à  la  perte  immense  occaisionnée  par  la  dé- 
préciation de  la  valeur  de  l'argent. 

Il  désire  ensuite  faire  remarquer  à  M.  Clément  Juglar 
que  l'argent  ou  l'or  monnayé  n'est  pas  si  facile  à  déplacer 
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qu'il  semble  le  supposer;  que  oes  voyages  continuels 
d*ua  bout  du  monde  à  Tautre  occasionneraient  des  frais 
continuels  de  commission,  de  transport,  d'assurance, 
que  les  affaires  ne  pourraient  pas  supporter.  Si  la  circu- 
lation monétaire  était  insuffisante  pour  les  besoins  de  la 
terre,  les  banques  des  cinq  parties  du  monde  seraient 
obligées  de  lutter  à  chaque  instant  à  coups  de  hausse 
d'escompte  pour  attirer  le  métal  dans  leurs  pays  res- 
pectifs. 

M.  Ém.  Alolavb  dit  que  si  les  pièces  de  5  francs  con- 
tinuent à  circuler  avec  leur  valeur  légale,  bien  que  la 
quantité  d'argent  qu'elles  contiennent  ne  présente  plus 
cette  valeur  d'après  le  cours  des  lingots,  c'est  parce  que 
la  bialance  réelle  des  opérations  internationales  est  favo- 
rable à  la  France,  malgré  l'excédent  apparent  de  ses  im- 
portations. En  somme,  elle  n'a  pas  de  remise  métallique 
à  faire  à  Tétranger,  elle  en  a  plutôt  à  recevoir.  S'il  en 
était  autrement,  on  ne  lui  prendrait  pas  à  l'étranger  ses 
pièces  de  5  (Vancs  d'argent  sur  le  même  pied  que  ses 
pièces  de  20  francs  d'or  ;  on  n  accepterait  ses  monnaies 
d'argent  qu  au  cours  aviU  des  lingots  d'argent.  Aujour- 
d'hui, au  contraire,  les  marchés  étrangers  prennent  les 
pièces  de  5  francs  à  un  taux  supérieur  à  celui  des  lingots, 
parce  qu'ils  ont  des  remises  métalliques  à  faire  sur  la 
France,  et  qu'ils  peuvent  aussi  bien  réaliser  ces  remises 
en  pièces  d'argent  qu'en  pièces  d'or.  Il  n'est  cependant 
pas  exact  qu'ils  prennent  les  francs  d'argent  au  même 
prix  que  les  francs  d*or,  et  cette  différence  tient  à  ce  que 
les  frais  de  retour  de  l'argent  sont  plus  élevés  que  ceux 
de  l'or,  à  cause  de  son  poids  plus  considérable.  Pour  les 
petites  opérations,  les  particuliers  subissent  même  pres- 
que partout  à  1  étranger  uoe  forte  perte  sur  leur  monnaie 
d'argent. 

D'ailleurs,  en  fait,  les  quantités  de  monnaie  d'argeht 


320  8ÉANCB  DD  5  DÉCEMBRE  1878. 

sont  très  faibles  sur  les  places  étrangères,  et  leur  taux 
baisserait  sans  doute  si  elles  menaçaient  de  dépasser  ou 
même  d'atteindre  le  montant  des  remises  que  ces  places 
ont  à  faire  sur  la  France. 

Quant  au  maintien  de  l'égalité  eti  France  entre  les 
francs  d'argent  et  les  francs  d'or,  il  n'est  pas  plus  difficile 
à  expliquer  dans  ces  conditions  que  l'acceptation  pour 
leur  valeur  légale  des  pièces  de  2  francs  et  au-dessous, 
qui  sont  évidemment  de  la  fausse  monnaie  par  suite  de 
leur  proportion  exagérée  d'alliage.  On  n'en  a  pas  plus 
qu'il  n'en  faut;  on  n'a  guère  besoin  d'en  expédier  à 
l'étranger  et  l'on  est  toujours  sûr  de  les  faire  accepter 
par  l'État,  qui  absorbe  le  quart  des  revenus  nationaux. 

M.  DE  Labry  croit  devoir  rappeler  que  sur  la  théorie 
monétaire  se  sont  présentées  deux  écoles  extrêmes. 
L'une  est  l'antique  école  régalienne,  suivant  laquelle  la 
monnaie  n'a  d'autre  valeur  que  celle  dont  l'État  proclame 
la  désignation  :  c'est  elle  qui  a  produit  les  falsifications 
monétaires  tant  reprochées  aux  vieux  temps  de  la  mo- 
narchie française.  L'autre  est  l'école  économique,  suivant 
laquelle  la  monnaie  est  une  simple  marchandise  ayant 
pour  valeur  celle  que  lui  assigne  le  cours  commercial  du 
marché  des  métaux  précieux  (1). 

L'une  de  ces  écoles  disait  :  «  La  monnaie  vaut  ce  que 
veut  le  roi  ;  »  l'autre  disait  :  «  L'État  ne  peut  rien  sur  la 
valeur  de  la  monnaie  et  notamment  sur  le  cours  relatif 
des  monnaies  d'or  et  d'argent.»  Mais  M.  de  Labry  pense 
qu'ici  la  vérité,  comme  bien  souvent,  était  dans  le  milieu. 

(1}  Cclle>oi  s'exprime  à  peu  près  dans  les  termes  suivants  avec  un  des 
roatlres  de  In  eciencef  Jenn-Baptiste  Say  :  u  G*est  la  libre  préréreDce  di 
public  toute  seule  et  ce  uVst  en  rien  l'aulorilé  de  l'Elat  qui  douoe  à  ce^ 
laines  pièces  métalliques  Tusago  de  monnaie.  La  valeur  de  la  monnaie  et 
la  relation  entre  la  valeur  de  monnaies  de  méUox  différents  ne  peuv«*nt  être 
(1x008  par  une  loi  ^  elles  sonl  déterminres  par  le  hbro  accord  qui  »e  fait  entre  le 
vendeur  et  iWbeleur.  Il  osL  inipos>ible  que  N^s  monuaifS  faiies  de  différents 
miHaux  con^or\cut  un  rapport  fixe  dans  leur  valeur.  Les  gouvernements  se 
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Il  serait  superflu  ici  de  démontrer  longuement  que  la 
première  école  se  trompait;  il  suffit  d'évoquer  le  souve- 
nir des  excès  dans  lesquels  elle  est  tombée. 

Mais  pour  la  seconde  école,  voici  la  leçon  qui  résulte 
des  faits  actuels.  En  France,  un  demi-kilogramme  d*ar* 
gent  avec  1  dixième  d  alliage,  s'il  est  sous  forme  de 
pièces  de  5  francs,  vaut  cinq  pièces  d'or  de  20  francs  ou 
100  francs  en  or;  mais  s'il  est  sous  forme  de  lingot,  il  ne 
vaut  plus  que  85  francs  ;  ou,  ce  qui  a  le  même  sens,  un 
poids  d'or  vaut  quinze  fois  et  demie  le  poids  d'argent  en 
pièces  de  5  francs,  et  dix-huit  fois  environ  le  même  poids 
d'argent  en  lingot.  Tel  est,  dans  notre  pays,  le  pouvoir 
de  la  loi  qui  fixe  en  France,  entre  les  valeurs  monétaires 
de  Tor  et  de  l'argent,  le  rapport  de  1  à  15  1/2,  et  de  l'État 
qui  reçoit  et  donne  la  monnaie  d'or  pour  quinze  fois  et 
demie  la  monnaie  d'argent  du  même  poids.  Pour  main- 
tenir pendant  plusieurs  années  cet  écart  entre  le  marché 
des  monnaies  et  le  marché  commercial  des  deux  mé- 
taux précieux,  il  a  suffi  au  gouvernement  français  de 
ralentir  d'abord,  puis  d'interdire  au  public  la  frappe  de 
la  monnaie  d'argent. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  notre  ré- 
gime légal  a  eu  ce  résultat.  Sur  tous  les  grands  marchés 
des  nations  associées  à  notre  civilisation,  à  Londres,  par 
exemple,  une  de  nos  pièces  d'or  de  20  francs  ne  vaut  que 
quatre  pièces  d'argent  de  5  francs  pesant  ensemble 
20  grammes,  et  vaut  à  peu  près  23  grammes  d'argent 
à  1  dixième  d'alliage.  On  donne  sur  ces  marchés  une  telle 

sont  trompés  quand  ils  odI  dit  :  une  certaine  quantité  d'argent  toujours  la 
même  vaudra  20  francs.  La  loi  ne  doit  établir  aucune  proportion  de  valeur 
trntre  les  pièces  de  différents  métaux.  Car  une  telle  loi  déclarerait  constant 
un  fait  variable,  et,  comme  la  nature  des  choses  est  plus  forte  que  la  loi, 
cette  loi  ne  pourrait  être  eflicace.  Quand  un  gouvernement  veut  flxer  le 
rapport  entre  les  valeurs  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  il  fait  preuve  de 
notions  erronées  sur  la  valeur  en  général  et  sur  celle  des  métaux  précieux 
en  particulier.  »  (J.  G.) 
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plus-value  aux  quatre  pièces  de  5  francs,  parce  que  l'on 
sait  que,  transportées  en  France,  ces  quatre  pièces  y 
payeront  la  mâme  somme  qu'une  pièce  d*or  de  20  francs, 
qu'en  outre  elles  y  seront  facilement  échangées  contre 
une  de  ces  pièces  d'or.  Le  fait  consistant  en  ces  deux  va- 
leurs distinctes  de  l'argent  est  indubitablement  et  uni* 
fermement  constaté  par  les  mercuriales  de  toutes  las 
bourses.  II  est  très  remarquable,  et  avant  qu'il  ne  se  pro* 
duisit,  maints  économistes  démontraient  qu'il  ne  pourrait 
se  produire. Ils  disaient  qu'en  cas  de  baisse  commerciale 
de  Targent,  les  étrangers  frapperaient  avec  ce  métal  des 
-pièces  de  5  francs  identiques  aux  nôtres  pour  la  matière 
et  Tempreinte,  puis  les  feraient  entrer  chez  nous.  Or,  une 
telle  fabrication  n'a  pas  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  trois 
grands  motifs  s'opposent  à  ce  qu'elle  s'établisse  :  ces 
motifs  sont  trois  des  traits  caractéristiques  de  notre 
époque.  C'est  d'abord  l'esprit  de  probité  et  d'utile  entente 
qui  régit  aujourd'hui  les  rapports  pacifiques  internatio- 
naux et  qui  se  manifeste  par  des  bienfaits  tels  que  les 
traités  d'extradition,  les  unions  télégraphiques  et  les 
unions  postales;  quelles  atteintes  porteraient  à  cet  esprit 
de  telles  contrefaçons  monétaires  I 

Les  deux  autres  motifs  sont  le  merveilleux  développe 
ment  de  rapidité,  de  publicité  et  de  perspicacité  qu'ont 
pris  les  informations  de  l'opinion  publique,  surtout  par  la 
voie  de  la  presse,  et  la  grande  extension  du  papier  de 
crédit.  81  Jonathan  ou  John  Bull  frappait  chez  lui  des 
pièces  de  5  fïancs  françaises,  nous  le  saurions  bien  vito, 
sinon,  hélas!  par  notre  ambassadeur  à  New- York  ou  à 
Londres,  du  moins  par  le  New-York  Herald  on  le  Lofidonr 
Daihj'News.  Nous  demanderions  alors  par  voie  diploma- 
tique au  gouvernement  américain  ou  anglais  de  mettre 
fin,  dans  son  pays,  à  ces  frauduleuses  et  hostiles  pra- 
tiques. S'appuyant  sur  les  principes  les  plus  avérés  du 
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droit  des  gens,  cette  ju^te  demande  suffirait.  Mais  si, 
contre  toute  prévision  raisonnable,  elle  rencontrait  quel- 
que fin  de  non-reoevoir,  nous  aurions  toute  prête  une 
triomphante  menace  de  représailles.  «  Vous  laissez,  dii- 
rions^nous,  contrefaire  nos  pionnaies  par  vos  nationaux, 
dès  lors  pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  des  industriels 
français  fabriquer  des  greenbacks  ou  des  banhiotes  of 
Bngland  ?  a  Sous  Tégide  et  avec  Taide  ainsi  légitimée  de 
notre  gouvernement,  il  serait  facile  d'arriver  à  Timitation 
parfaite  de  ces  billets,  et  comme  cette  industrie  de  faus- 
saire patriotique  serait  fort  lucrative,  elle  serait  prompte*- 
ment  en  exercice.  A  cet  échange  de  mauvais  procédés, 
l'étranger  perdrait  plus  que  nous;  car,  afin  de  faire  pour 
1  000  francs  de  nos  pièces  de  5  fVancs,  il  lui  faudrait  aohe^ 
ter  pour  850  francs  d'argent  ;  afin  de  flaire  pour  1 000  francs 
de  ses  billets,  il  nous  suffirait  d'acheter  du  papier  pour 
quelques  centimes.  Mais  laissons-là  ces  combinaisons  de 
friponneries,  et  contentons-nous  de  retenir  ce  fait  :  par 
Taction  gouvernementale,  le  rapport  effectif  entre  les  va- 
leurs des  monnaies  peut  différer  du  rapport  commercial 
entre  les  valeurs  des  métau)L  précieux. 

De  là  résulte,  à  l'égard  de  Tavenir,  une  grave  considé- 
ration. Pour  créer,  pendant  une  période  qui  a  déjà  duré 
six  années,  cette  différence  entre  le  rapport  monétaire 
et  le  rapport  commercial»  il  a  suffi  que  la  confédération 
spéciale  et  restreinte  désignée  par  le  nom  à' Union  latine 
maintînt  entre  les  valeurs  de  ses  pièces  d'or  et  d'argent 
de  même  poids  le  rapport  légal  de  1  à  15  1/2.  Si  d'autres 
grands  pays  accédaient  à  cette  Union,  l'effet  actuel  de  sa 
décision  collective  serait  encore  affermi.  Le  15  1/2  uni- 
versel pourrait  donc  ne  pas  être  un  vain  rave  I  Que  cette 
perspective  réjouisse  le  cœur  de  son  honorable  parrain, 
le  ^recteur  du  Siècle  (1  )  ! 

(1)  M.  Hsnri  Cerouiehi*  (A.  Q.) 
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Si  nous  nous  bornons  au  temps  présent,  nous  signale- 
rons un  heureux  indice  de  conciliation  sur  une  question 
longtemps  controversée,  en  constatant  que  dans  la  pré- 
sente assemblée  les  diverses  personnes  qui  ont  pris  la 
parole  paraissent  d'accord  pour  approuver  la  marche 
adoptée  par  notre  pays  et  qui  peut  être  définie  ainsi  : 
interdiction  au  public  de  la  frappe  de  Targent,  puis  tem- 
porisation ou,  pour  employer  un  mot  assez  à  la  mode, 
opportunisme. 

M.  Joseph  Gahnibr  trouve  que  les  expUcations  qui 
viennent  d'être  données  sont  suffisamment  explicites. 

Le  prix  du  lingot  d'argent  a  simplement  baissé  par 
suite  des  circonstances  de  production  et  de  marché, 
comme  cela  a  lieu  pour  toutes  choses. 

Or,  il  en  eût  été  de  même  successivement  pour  les 
pièces  de  5  francs,  qui  ne  sont  que  de  petits  Ungots  de 
25  grammes,  sans  le  maximum  étabU  par  la  loi  de  Tan  XI. 
Celui-ci  devait  être  modifié  selon  les  circonstances  ;  mais 
il  a  fort  peu  différé  du  prix  courant  jusqu'à  Tépoque  de 
la  découverte  des  mines  de  CaUfornie  et  d'Australie,  et 
la  compensation  s'est  faite  par  un  léger  agio.  A  cette 
époque,  il  eût  fallu  supprimer  le  rapport  légal,  et  l'évo- 
lution se  serait  produite  naturellement.  Plus  tard,  on  n'a 
plus  osé  le  modifier,  en  présence  d'un  écart  croissant.  En 
ce  moment,  on  est  dans  le  plus  grand  embarras  théorique 
et  pratique.  D'abord,  la  question  n'est  généralement  pas 
comprise,  et  les  mesures  les  plus  logiques  n'ont  pas 
grande  chance  d'être  adoptées. 

Si,  en  maintenant  le  statu  quo^  on  pouvait  arriver  à 
voir  diminuer  l'écart  entre  l'or  et  l'argent,  on  profite- 
rait du  moment  propice  pour  supprimer  le  rapport  fixe 
et  «  laisser  faire  »  le  commerce  ;  mais  c'est  là  une  solu- 
tion peu  probable,  soit  parce  que  rien  ne  prouve  que 
l'écart  doive  disparaître,  soit  parc^que  le  rapport  fixe 
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est  ancré  dans  l'esprit  des  populations  et  du  législateur 
lui-même. 

Eq  continuant  de  la  sorte,  il  est  à  prévoir  que  l'État 
français,  pour  ne  parler  que  de  lui,  continuera  aussi  à  se 
trouver  débiteur  de  quelques  centaines  de  millions  en 
grammes  d'or,  envers  les  porteurs  des  pièces  de  25  gram- 
mes d'argent,  qui  seront  trop  nombreuses  comme  mon- 
naie d'appoint,  si  l'on  persiste  dans  le  rapport  de 
i  à  15  1/2. 

En  supprimant  ce  rapport,  il  faudrait  rembourser  les 
pièces  de  5  francs  en  or  et  les  remettre  en  circulation  pour 
leur  valeur  réelle,  ce  qui  ferait  une  augmentation  de  la 
dette,  en  supposant  qu'on  payât  la  différence  avec  des 
titres  de  rente.  Mais,  d'autre  part,  la  liberté  de  fabrica- 
tion ferait  employer  plus  d'argent,  remonter  le  prix  de 
ce  métal  et  diminuer  l'écart  entre  les  deux  métaux. 

Peut-être  donc  sera-t-il  nécessaire  de  faire  l'expérience 
et  de  convenir  internationalement  que  t  gramme  d'or 
vaut  15  1/2  par  la  volonté  des  Chambres  dans  les  pays 
constitutionnels,  et  par  la  volonté  des  souverains  dans 
les  pays  autocratiques. 

M.  Joseph  Qamier  trouve  que  M.  de  Labry  a  bien  ca- 
ractérisé les  deux  manières  de  voir  en  fait  de  monnaie  ; 
mais  bien  certainement  la  première  est  l'erreur  et  la 
deuxième  la  vérité.  Quoi  que  fassent  les  pouvoirs  pu- 
lient  les  mœurs  des  populations,  les 
ne  valent  que  par  le  poids  et  le  titre, 
r  valeur  intrinsèque,  quand,  au  bout 
les  orfèvres,  les  chimistes  et  les  ea- 
L'accord  ne  peut  se  faire  entre  les 

MM.de  Labry  et  Cernuschi  sont  certainement  dupes 
d'une  illusion  en  croyant  que  par  une  entente  internatio- 
nale on  peut  arriver  à  maintenir  le  rapport  de  1  à  15  1/2 
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fixe  et  invariable.  Mais  cette  croyanoe  de  deul  esprits  9 
distingués  est  une  curieuse  preuve  de  la  difficulté  qu'il  ; 
a  à  bien  percevoir  la  vraie  notion  des  prix  et  la  portée  d 
Taction  gouvernementale.  Elle  prouve  que  Terreur  d 
doctrine  pouvait  se  combiner  avec  Tesprit  de  fllouteri 
dans  les  agissements  dn  passé. 

M.  Glamaokhan  ne  croit  pas  que  nos  maîtres  nou 
aient  trompés  quand  ils  nous  ont  dit  que  la  valeur  d 
l'argent  monnayé  tendait  sans  cesse  à  se  rapprocher  d 
la  valeur  du  lingot  d'argent. 

Ils  se  plaçaient  dans  Thypothèse  où  la  commande  d 
monnaie  est  libre,  TÉtat  se  réservant  le  droit  de  fabr 
quer  la  monnaie,  mais  non  de  déterminer  la  quantité  d 
rémission*  Dans  cette  hypothèse,  Técart  entre  la  valet 
de  Targent  monnayé  et  celle  du  lingot  ne  peut  être  cons 
dérablCt  car  si  les  lingots  sont  abondants,  l'émission  de  I 
monnaie  d  argent  ëera  abondante  aussi  et  la  baisse  de  1 
monnaie  suivra  celle  du  lingot.  Tout  autre  est  la  situatic 
actuelle»  puisque  le  gouvernement  limite  à  son  gré 
frappe  de  la  monnaie  d'argent.  La  monnaie  d'arge 
étant  indispensable  comme  monnaie  d  appoint,  et  Témi 
sion  de  cette  monnaie  étant  restreinte,  il  en  résulte  nati 
rellement  que  sa  valeur  hausse  et  dépasse,  dans  une  pr 
portion  très  sensible,  la  valeur  du  lingot,  qui  n'offre  p^ 
la  même  utilité. 

Un  phénomène  semblable  aurait  lieu,  à  propos  d'ul 
marchandise  quelconque,  si  le  gouvernement  intervenu 
pour  diminuer  l'offre,  sans  diminuer  la  demande.  Su 
posez  qu'on  interdise  la  fabrication  et  l'importation  <l 
étoffes  de  soie,  ces  étoffes  acquerront  de  suite  une  valc 
énorme  qui  sera  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de 
soie  brute.  L'écart  qui  se  produit  entre  la  monnaie  de 
la  quantité  est  limitée  et  le  lingot,  dont  la  quantité 
Test  pas,  n'a  donc  rien  d'extraordinaire.  Il  est  oonforr 
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aux  lois  économiques  telles  qu'elles  ont  été  enseignées 
par  Turgot,  pal*  Jeati^BâptiSte  Sây  et  par  leurs  succes- 
seurs, entre  autres  MM.  Michel  Chevalier,  Courcelle-Se- 
neuil  et  M.  Joseph  Qarnier  (1)« 

Oet  écart  tient  à  un  régime  anormal  qui  a  un  achemine- 
ment vers  un  bimétallisme  rationnel  qui,  laissant  à  Tor 
seul  la  plénitude  du  pouvoir  libératoire,  ferait  de  la  mon- 
naie d'argent  légalement  ce  qu'elle  est  déjà  en  fait  :  une 
monnaie  d'appoint  propre  aux  petits  payements  qu'il  est 
plus  commode  de  faire  en  argent  qu'en  or.  La  grande 
différence  entre  le  régime  actuel  et  le  régime  nouveau, 
que  le  législateur  devra  tôt  ou  tard  adopter,  c'est  qu'au- 
jourd'hui ceux  qui  ont  de  fortes  sommes  à  recevoir  peu- 
vent  de  temps  en  temps  être  gênés  par  le  versement  de 
piles  d'écus  incommodes,  et  que  cet  embarras  leuf  serait 
épargné  sous  l'empire  d'une  loi  qui  limiterait  le  pouvoir 
libératoire  de  l'argent.  Il  n'y  a  guère,  du  reste,  que  la 
Banque  de  France  qui  impose  au  pubhc  ces  espèces  en- 
combrantes. Les  autres  banques,  n'ayant  pas  de  mono- 
pole, ménagent  leur  clientèle,  qui,  selon  l'importance  de 
la  somme,  préfère  tantôt  les  billets,  tantôt  l'or,  tantôt 
l'argent.  Le  pouvoir  libératobe  de  l'argent  une  fois  li- 
mité, on  pourrait  laisser  hbre  la  frappe  de  l'argent,  car 
on  n'aurait  pas  intérêt  à  faire  monnayer  des  lingots  au 
delà  des  besoins  réels  du  commerce,  et  l'on  retirerait 
ainsi  au  gouvernement  une  faculté  dont  il  use  sans  doute 
avec  sagesse,  dans  les  circonstances  présentes,  mais  qui 
pourrait  plus  tard  donner  lieu  à  des  abus. 

(1)  M.  Courcelle-Seneuil,  dans  son  Traité  d'économie  politique,  tottie  fl, 
page  339,  dit  en  propres  termes  :  «  Le  gouvernement  peut  élever  jusqu'à  un 
oertain  point  la  taleur  de  la  monnaie;  pour  cela,  il  lui  sufllt  de  fabriquer 
moins  que  le  marché  ne  demande.  »  (J.  G.) 
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LETTRE  DE  M.  THiOD.   MAENEQUIN. 

Cher  ■AiTREy 

Le  5  coarant,  la  Société  d'économie  politiqoe  a  discaté  la  pro- 
position suivante  :  De  l'écart  de  v<Ueur  entre  les  lingots  et  la  monnaie 
d'argent^  et  je  désire  voas  soumettre  quelques  observations  à  ce 
sujet. 

Ainsi  formulée,  cette  proposition  n*afflrme  rien,  ne  nie  rien,  et 
ne  pose  aucune  question  directement;  mais  elle  implique  des 
sous-entendus  très  catégoriques  dont  la  discussion  peut  changer 
utilement  le  cours  des  idées  reçues  en  matière  de  monnaie.  En 
économie  politique  comme  en  politique,  les  soas-entendus  ne 
sont  que  trop  souvent  des  malentendus;  en  pareil  cas,  il  faut 
les  formuler  nettement;  c'est  ce  que  je  vais  faire  pour  la  propo- 
sition précitée  dont  les  sous-entendus  ne  sont  à  nos  yeux  que 
des  malentendus.  Ces  sous-entendus  peuvent  se  résumer  dans 
les  deux  suivants  : 

Vécart  signalé  est  une  anomalie^  un  mal. 

Vor  et  Vargent  monnayés  doivent  être  des  équivalents  parfaits, 

La  plupart  des  orateurs  qui  ont  discuté  la  proposition  précitée 
ont  raisonné  dans  l'hypothèse  implicite  que  ces  deux  sous-en- 
tendus sont  vrais;  les  autres  n'en  ont  pas  contesté  explicitement 
la  véracité.  C'est  pour  le  faire  que  j'interviens  à  mon  tour  dans 
la  discussion. 

L'écart  signalé  (la  moins-value  du  lingot,  relativement  à  la 
monnaie  d'argent)  est-il  une  anomalie?  Il  peut  nous  sembler  ainsi 
en  France  où  nous  le  voyons  pour  la  première  fois  de  notre 
temps  et  depuis  quelques  années  seulement;  mais  en  Angleterre, 
où  il  se  montre  constamment  et  régulièrement  depuis  bientôt 
deux  siècles,  à  qui  pourrait-il  sembler  ainsi?  Cependant  avons- 
nous  le  droit  de  le  juger  ainsi  chez  nous,  quand  chez  nous  nous 
avons  pu  voir  constamment,  je  ne  dis  pas  régulièrement,  des 
écarts  analogues  pour  l'or  ou  pour  l'argent,  quand  nous  sa- 
vons que,  chez  nous,  partout  et  toujours  un  écart  identique  et 
beaucoup  plus  grand  s'est  montré  pour  le  cuivre?  Cet  écart  n'a 
jamais  été  considéré  comme  une  anomalie  pour  le  cuivre;  or,  il 
aâdentiquement  les  mêmes  raisons  d'être  pour  l'argent  que  pour 
le  cuivre.  Je  pourrais  justifier  cette  affirmation,  mais  je  veux 
être  bref,  et  je  me  contente  de  vous  soumettre  le  double  dilemme 
suivant  :  si  l'écart  signalé  ne  doit  pas  exister  pour  l'argent,  pour- 
quoi devrait-il  exister  pour  le  cuivre,  et  s'il  doit  exister  pour  le 
cuivre,  pourquoi  ne  devrait-il  pas  exister  pour  l'argent? 

L'écart  signalé  est-il  un  mal?  Il  permet  la  circulation  simul- 
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tanéd  et  harmonique  des  trois  métaux  monnayés,  ce  qui  est  un 
bien,  et  il  a  seul  le  pouvoir  de  permettre  cela  sans  réglementa* 
tion  légale  dangereuse.  Il  n*altère  en  rien  la  valeur  de  la  mon- 
naie, puisqu'il  ne  fait  pas  hausser  les  prix,  puisque  Téquivalence 
parfaite  et  nécessaire  de  la  monnaie  se  trouve  aujourd'hui,  chez 
nous,  dans  Tor  et  qu'elle  suffit.  Entln,  il  ne  provoque  dans  le 
commerce  des  échanges  aucun  désordre,  aucune  réaction  spon- 
tanée, aucune  plainte  légitime.  Voilà  un  mal  qui  ressemblerait 
singulièrement  à  la  santé! 

L'or  et  l'argent  monnayés  doivent-ils  être  des  équivalents  par- 
faits? Qui  dit  cela?  La  loi,  la  loi  du  double  étalon;  encore  ne  le 
dit-elle  qu'implicitement,  car  elle  n'a  jamais  eu  sciemment,  déli- 
bérément, l'intention  de  le  dire.  La  loi  anglaise  de  l'étalon  unique 
d'or  dit  le  contraire,  et  elle  le  dit,  sinon  explicitement,  du  moins 
avec  l'intention  délibérée  de  le  dire.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  sa- 
vons que  la  loi  n'est  pas  infaillible  en  matière  de  doctrines  éco- 
nomiques, témoin  la  réglementation  protectionniste,  la  limitation 
forcée  du  taux  de  Tintérét,  les  maonma,  etc. 

La  vérité  attestée  par  Texpérience  universelle  et  les  doctrines 
élémentaires  de  Téoonomie  politique  au  sujet  de  la  valeur,  c'est 
que  l'or  et  l'argent  monnayés  n'ont  jamais  été  et  ne  peuvent  pas 
être  des  équivalents  parfaits,  à  la  fois,  dans  un  même  régime 
monétaire,  excepté  pour  un  temps  très  court  et  accidentelle- 
ment. Aussi  la  loi  du  double  étalon  a-t-elle  toujours  eu  pour  effet 
de  chasser  Tor  et  l'argent  tour  à  tour  de  la  circulation  des  pays 
qu'elle  régit,  et  c'est  là  son  moindre  défaut. 

Une  dernière  preuve  que  les  deux  sous-entendus  que  je  viens 
d^analyser  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  malontendus,  c'est  le 
fait,  évident  pour  qui  n'a  pas  perdu  de  vue  la  question  moné- 
taire depuis  trente  ans,  que,  sous  leur  influence,  cette  question 
n'a  encore  suggéré  que  les  deux  solutions  impraticables  du 
double  étalon  avec  rapport  invariable,  et  du  double  étalon  encore  avec 
rapport  variable  périodiquement,  solutions  qui,  d'ailleurs,  ne  réali- 
seraient pas  l'utopie  de  l'équivalence  parfaite  de  l'or  et  de  l'ar- 
geat  monnayés. 

Le  double  étalon  tel  que  nous  le  connai^^sons  a  été  universel 
pendant  des  siècles,  et  le  rapport  qu'il  établit  a  toujours  varié; 
et  alors  même  que  la  loi  et  son  adoption  par  toutes  les  nations 
civilisées  pourraient  faire  qu'il  en  fût  autrement,  le  double  éta- 
lon aurait  toujours  pour  conséquence  déplorable  de  faire  varier 
artificiellement  la  monnaie,  et  beaucoup,  en  forçant  l'or  à  baisser 
avec  l'argent^  qui,  dans  un  temps  donné  de  quelque  durée,  a  tou- 
jours baissé  et  baissera  toujours  nécessairement  plus  que  l'or, 
parce  que  la  baisse  de  l'or  entraîne  toujours  nécessairement 
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celle  de  l'argent,  tandis  qne  la  baisse  dé  l'argent  n'entratne  {mis 
néoessairetflent  celle  de  l'or,  etcepté  sous  rinfluence  da  double 
étalon.  Quant  an  donble  étalon  ayeo  rapport  Tariable  péfiodl- 
qnement,  il  a  été  essayé  sonrent  dans  Tantiquité  et  dans  les  temps 
modernes,  et  toujours  il  a  fallu  y  renoncer.  Pour  en  comprendre 
l'incompatibilité  absolue,  il  suffit  de  réfléchir  nut  Taleurs  firao- 
tionnaires  qu'il  donnerait  pour  l'or  ou  pouf  l'argent  monnayé. 
Le  commerce  ne  pourrait  pas  se  serrir  régulièrement  et  indéfi- 
niment d'une  monnaie  d'or  ou  d'argent  dont  toutes  les  pièces 
auraient  df^n  taleurs  monétaires  souvent  inexprimables  et  tou- 
jours variables,  qui  donneraient  lieu,  d'ailleurs,  à  des  déeordres 
intolérables,  comme  les  pertes  et  les  profits  immérités  insépa- 
rables de  tout  changement  nominal  de  valeur,  et  les  spéculations 
subversives  que  ces  pertes  et  ces  profils  provoqueraient  pour 
éviter  les  premières  et  accaparer  les  eeconds. 

Sans  doute  la  monnaie  varie;  mais, avec  la  pratique  monétaire 
universelle)  ses  variations  se  traduisent  par  une  variation  nomi- 
nale des  prix,  absolument  comme  il  arriverait  pour  toutes  les 
longueurs  mesurées  si  nous  changions  la  longueur  du  mètre. 
C'est  que  la  monnaie  est  une  mesure  comme  le  mètre»  comme 
toutes  les  mesures  sans  eïception.  Cependant,  elle  diflTère  essen*^ 
tiellement  du  mètre  en  ceci  qu'elle  varie  malgré  nous,  et  qu'elle 
emprunte  9a  forme  concrète  à  trois  métaux  ou  marchandises 
différentes  dont  les  variations  sont  indépendantes  les  dnes  des 
autres.  Avec  cela  et  malgré  cela,  elle  n'est  et  ne  doit  être  qu'une 
seule  et  même  mesure* 

Pour  que  la  monnaie  soit  une  seule  et  même  mesure»  maigre 
ses  variations  et  sa  composition  nécessaire  en  trois  marchan- 
dises différentes,  il  n'y  a  qu'un  moyen  expérimental,  logique  et 
économique,  c'est  l'étalon  unique  d'or.  Avec  l'étalon  unique  d'or, 
la  monnaie  n'est  un  équivalent  parfait,  c'est-à-dire  réel  et  no* 
minai  à  la  fois,  que  dans  son  étalon,  mais  elle  est  un  équivalent 
nominal  dans  les  deux  autres  métaux,  et,  de  cette  manière,  elle 
concilie  toutes  les  exigences  pratiques  et  théoriques  de  sa  double 
fonction  comme  mesure  et  instruuient  déchange,  sans  peser  ar- 
tificiellement sur  la  valeur  réelle  des  métaux  dont  elle  est  com- 
posée, sans  altérer  par  conséquent  la  loi  naturelle  de  la  valeur, 
qui  doit  être  respectée  par  la  loi  positive  dans  la  monnaie  comme 
dans  toute  marchandise  quelconque.  Aussi  l'étalon  unique  d'or 
est-il  la  seule  solution  possible  de  la  question  monétaire.  L'his- 
toire n'en  connaît  pas  et  la  raison  n'en  comprend  pas  d'autre. 

Agrées,  etc. 

Th.   MAilRltQI)». 

Paris,  le  20  décembre  1S78. 
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BêtUice  dtt  6  Janvier  1879. 

M.  Frédéric  Pabby  A  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Fernand  Faure,  agrégé,  chargé  du 
cours  d'économie  politique  à  l'Université  de  Douai. 

Le  président  ouvre  la  séance  en  souhaitant  une  bonne 
année  à  la  Société  et  une  meilleure  année  pour  rensei- 
gnement de  l'économie  politique. 

11  donne  ensuite  la  parole  au  secrétaire  perpétuel,  qui 
annonce  la  mort  de  deux  membres. 

Un  de  ces  membres  avait  quitté  la  France  après  1848 
pour  se  fixer  en  Belgique  Jusque-là  il  avait  été  secré- 
taire de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux.  Ses  rap- 
ports et  ses  mémoires  ont  beaucoup  contribué  à  donner 
de  l'éclat  aux  travaux  de  cette  Chambre,  alors  présidée 
par  M.  Duffour-Dubergier,  l'intrépide  libre-échangiste. 
M.  A.  Campan,  car  c'est  de  lui  qu'il  s'agit,  était  l*élève 
et  le  disciple  de  Boyer-Fonfrède,  brillant  publiciste  de 
la  Restauration,  et  neveu  du  conventionnel  de  ce  nom.  Il 
en  a  recueilli  les  écrits  en  dix  volumes,  dont  deux  con- 
tiennent les  articles  économiques;  cette  lecture  serait 
bien  profitable  à  messieurs  les  membres  des  Chambres 
d'aujourd'hui. 

Le  second  mettibre  dont  il  y  a  à  signaler  la  perte  est 
M.  Dupont- White,  qui  avait  de  bonne  heure  quitté  l'éco- 
nomie politique  pour  la  politique  dans  laquelle  son  esprit 
centralisateur  et  autoritaire  se  trouvait  plus  à  Taise.  Son 
premier  livre  était  un  mémoire  sur  les  relations  du  tra- 
vail et  du  capital,  qui  reflète  les  idées  socialistes  ayant 
cours,  il  y  a  trente  ans,  avant  la  révolution  dô  1848(1). 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  création  d'un  cours 

(1)  Sa  fille  épousa  M.Sadi-Carnot,  si  tragiquement  assassiné  en  juin  1H94. 

(A.  C.) 
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de  ('  science  financière  »  à  F  École  de  droit  de  Paris,  confié 
à  M.  Algiave,  directeur  de  la  Revue  scientifique^  agrégé, 
qui  avait  été  brutalement  dépossédé  d'une  chaire  à  la 
Faculté  de  Douai  et  d*un  cours  semblable  à  la  Faculté  des 
sciences  de  Lille.  Malheureusement  cette  chaire  n'exis- 
tera qu'à  titre  provisoire,  tant  que  le  professeur  pourra 
être  envoyé  dans  une  autre  Faculté,  chargé  d'un  autre 
cours,  c'est-à-dire  tant  que  la  nouvelle  chaire  de  la  Fa- 
culté de  Paris  ne  sera  pas  inscrite  au  budget. 

Ce  regret  est  partagé  par  plusieurs  membres ,  qui 
expriment  le  vœu  que  le  bureau  de  la  Société  veuille  bien 
s'en  préoccuper. 

M.  Alglave,  en  remerciant  le  secrétaire  perpétuel  et  la 
réunion  de  la  sympathie  qu'ils  viennent  de  lui  témoigner, 
entre  dans  quelques  détails  sur  les  questions  qu'il  aura  à 
traiter  et  sur  la  délimitation  de  son  cours  avec  les  autres, 
avec  celui  du  droit  administratif,  notamment,  qui  a  aussi 
l'impôt  dans  ses  attributions.  M.  Alglave  dit  qu'il  fera  de 
son  mieux  et  qu'il  peut  surtout  promettre  de  n'être  ni 
socialiste  ni  protectionniste. 

M.  BoucHKRoT  demande  à  faire  une  proposition  sur 
l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique  par  les 
soins  de  la  Société  d'économie  politique. 

L'honorable  membre  a  été  frappé  d'une  parole  du  se- 
crétaire perpétuel  qui,  résumant  une  discussion,  disait 
récemment  :  «  Encore  une  nouvelle  preuve  de  l'ignorance 
et  de  la  nécessité  de  vulgariser  l'étude  de  l'économie 
politique.  » 

S'étant  inspiré  de  cette  pensée,  il  a  voulu  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  fait  actuellement  au  point  de  vue  de 
la  propagande  et  de  la  vulgarisation  des  principes  éco- 
nomiques à  Paris.  Il  caractérise  les  cours  de  M.  Joseph 
Garnier  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  et  de  M.  Levas- 
seur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  les  cours  li- 
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de  «<  science  financière  »  à  T École  de  droit  de  Paris,  confié 
à  M.  Alglave,  directeur  de  la  Revue  scientifique  y  agrégé, 
qui  avait  été  brutalement  dépossédé  d'une  chaire  à  la 
Faculté  de  Douai  et  d'un  cours  semblable  àla  Faculté  des 
sciences  de  Lille.  Malheureusement  cette  chaire  n'exis- 
tera qu'à  titre  provisoire,  tant  que  le  professeur  pourra 
être  envoyé  dans  une  autre  Faculté,  chargé  d'un  autre 
cours,  c'est-à-dire  tant  que  la  nouvelle  chaire  de  la  Fa- 
culté de  Paris  ne  sera  pas  inscrite  au  budget. 

Ce  regret  est  partagé  par  plusieurs  membres ,  qui 
expriment  le  vœu  que  le  bureau  de  la  Société  veuille  bien 
s'en  préoccuper. 

M.  Alglave,  en  remerciant  le  secrétaire  perpétuel  et  la 
réunion  de  la  sympathie  qu'ils  viennent  de  lui  témoigner, 
entre  dans  quelques  détails  sur  les  questions  qu'il  aura  à 
traiter  et  sur  la  délimitation  de  son  cours  avec  les  autres, 
avec  celui  du  droit  administratif,  notamment,  qui  a  aussi 
l'impôt  dans  ses  attributions.  M.  Alglave  dit  qu'il  fera  de 
son  mieux  et  qu'il  peut  surtout  promettre  de  n'être  ni 
socialiste  ni  protectionniste. 

M.  BoucHKRoT  demande  à  faire  une  proposition  sur 
l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique  par  les 
soins  de  la  Société  d'économie  politique. 

L'honorable  membre  a  été  frappé  d'une  parole  du  se- 
crétaire perpétuel  qui,  résumant  une  discussion,  disait 
récemment  :  «  Encore  une  nouvelle  preuve  de  l'ignorance 
et  de  la  nécessité  de  vulgariser  l'étude  de  l'économie 
politique.  » 

S'étant  inspiré  de  cette  pensée,  il  a  voulu  se  rendre 
compte  de  ce  qui  se  fait  actuellement  au  point  de  vue  de 
la  propagande  et  de  la  vulgarisation  des  principes  éco- 
nomiques à  Paris.  Il  caractérise  les  cours  de  M.  Joseph 
Garnier  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  et  de  M.  Levas- 
seur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  les  cours  li- 
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bres  de  MM.  Courtois  et  Letort  à  la  mairie  du  neuvième 
arrondisssement,  rue  Drouot,  et  il  ne  voit  pas,  parmi  les 
auditeurs,  la  classe  ouvrière  à  laquelle  il  faudrait  s'a- 
dresser en  allant  la  trouver.  Il  y  a  une  douzaine  d'années, 
la  même  préoccupation  lavait  conduit  chez  MM.  Jules 
Simon  et  Eugène  Pelletan,  qui  lui  avaient  signalé  les  obs- 
tacles qu'un  enseignement  franchement  démocratique 
pouvait  rencontrer  alors.  Ces  obstacles  n'existent  plus. 

Dans  ces  nouvelles  conditions,  M.  Boucherot  pense  que 
la  création  de  cours  populaires  incombe  à  la  Société  d'é- 
conomie politique,  et  il  demande  à  la  réunion  de  se  pro- 
noncer dans  ce  sens. 

M.  Frédéric  Passy  répond  d'abord  à  M.  Boucherot, 
que,  sans  que  la  Société  d'économie  politique  soit  inter- 
venue directement  et  officiellement,  comme  il  l'y  convie, 
on  a  fait,  et  l'on  fait  plus  qu'il  ne  semble  croire  pour 
répandre  parmi  le  peuple  les  connaissances  économiques. 
M.  F.  Passy  cite  naturellement  les  cours  professés  gra- 
tuitement et  publiquement  par  les  membres  des  Associa- 
tions polytechnique  et  philotechnique,  et  aussi,  en  dehors 
de  toute  corporation  organisée,  par  un  certain  nombre 
de  personnes  dévouées. 

M .  Léon  Philippe  est  un  de  ces  volontaires  de  l'ensei- 
gnement économique.  Il  a  naguère,  sans  le  concours  ni 
le  secours  de  personne,  institué  et  occupé  à  Corbeil,  pen- 
dant plusieurs  années,  un  cours  d'économie  politique  à 
l'usage  des  ouvriers  ruraux.  Cette  entreprise  eut  un  suc- 
cès inespéré.  M.  Philippe  réussit  à  réunir  autour  de  lui 
un  grand  nombre  d'auditeurs,  ce  qui  n'étonnera  aucun 
de  ceux  qui  le  connaissent  et  qui  l'ont  entendu  parler. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  d'avoir  des  auditeurs,  M.  Philippe 
a  voulu  savoir  quel  profit  réel  les  siens  retiraient  de  ses 
leçons,  et,  comme  après  avoir  enseigné  à  Corbeil,  il  a  en- 
seigné aussi  à  Paris,  il  a  pu,  en  interrogeant  là  les  pay* 
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de  «  science  financière  »  à  T  École  de  droit  de 
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Société  ou  son  bureau  fasse  des  démarches  auprès  du 
ministre  de  Tinstruction  publique.  M.  Jules  Simon  sait  à 
quoi  s'en  tenir  sur  Tefflcacité  de  ces  démarches;  on  en 
a  fait  auprès  des  ministres  ses  prédécesseurs  ;  ils  ont  ré- 
pondu par  des  promesses  ;  on  en  a  fait  auprès  de  lui- 
même,  et,  comme  les  autres,  il  a  promis  ;  il  a  fait  un  peu 
plus;  il  a  fait  rédiger  par  M.  PaulJanet  (de  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques)  une  circulaire  aux 
recteurs.  Cette  circulaire  est  un  chef-d'œuvre  ;  elle  venait 
d'être  lancée  quand  le  24  mai  est  survenu.  M.  Jules  Simon 
quitta  alors  le  ministère,  mais  la  circulaire  de  M.  Janet 
doit  y  être  encore  ;  en  fouillant  dans  les  cartons,  on  la 
retrouvera,  et  elle  pourra  très  bien  servir  à  M.  Bardoux. 
Puisse  celui-ci  être  plus  heureux  que  M.  Jules  Simon,  et 
mener  à  bonne  fin  l'œuvre  dont  la  réalisation  a  été  retar- 
dée, moins  sans  doute  par  le  mauvais  vouloir  des  hommes 
que  par  la  fatalité  des  événements  !  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique  est  loin 
d'être  négligé.  Ce  que  M.  Jules  Simon  paraît  redouter  le 
plus  pour  son  avenir,  c'est  le  socialisme,  qui  pourra  venir 
chercher  aux  leçons  des  professeurs  moins  des  préceptes 
que  des  objections  à  combattre. 

L'enseignement  de  l'économie  politique,  dit  M.  Limou- 
sin, peut  être  dangereux,  et  l'est  en  ejQTet,  mais  non  pas 
de  la  façon  que  signale  M.  Jules  Simon.  Ce  qui  est  fu- 
neste, c'est  l'enseignement  dogmatique,  qui,  en  fermant 
aux  ouvriers  toute  perspective  d'améUoration  de  leur 
sort,  les  pousse  vers  le  socialisme  révolutionnaire.  Les 
économistes,  selon  M.  Limousin,  ne  savent  prêcher  aux 
ouvriers  que  la  soumission  et  la  résignation,  et  c'est  le 
vrai  moyen  de  leur  inspirer  des  sentiments  tout  con- 
traires. M.  Limousin  consent  qu'on  expose  devant  les  ou- 
vriers des  faits  économiques,  mais  il  ne  semble  pas  ad- 
mettre qu'il  soit  sage  ni  même  légitime  d'aller  plus  loin. 
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En  tout  cas,  il  engage  les  économistes  à  prendre  garde 
que  leur  conservatisme  ne  leur  joue  un  mauvais  tour. 

M.  A.  Mangin.  Il  y  a  peut-être,  dans  ce  que  vient  de 
dire  notre  collègue  socialiste  y  une  question,  une  vraie 
question,  qui  a  déjà  été  touchée,  s'il  m'en  souvient,  il  y  a 
quelques  mois,  mais  sur  laquelle  on  pourrait  revenir  avec 
profit  :  la  question  de  savoir  en  quoi  consistent  ou  doi- 
vent consister  les  notions  élémentaires  fondamentales  de 
la  science  économique.  Il  est  bien  vrai  toutefois  que,  sur 
ce  siget,  tous  les  économistes  se  mettraient  vite  d'accord 
entre  eux,  et  il  ne  serait  pas,  je  crois,  malaisé  de  démon- 
trer à  M.  Limousin  que  l'économie  politique,  réduite  à  un 
simple  exposé  de  faits  et  de  chiffres,  ne  serait  plus  qu'une 
répétition  de  la  statistique  ;  que  sa  raison  d'éti'e  et  son 
essence  consistent,  comme  pour  toute  science  digne  de 
ce  nom,  à  déterminer  les  principes  d'où  procèdent  les 
phénomènes  et  les  lois  qui  les  régissent,  et  qu'écarter  les 
lois  et  les  principes  de  renseignement  de  la  science,  c'est 
supprimer  la  science  elle-même. 

M.  Fréd.  Passy  réplique  à  M.  Limousin  que  les  éco- 
nomistes ne  peuvent  enseigner  que  ce  qu'ils  savent,  et 
que  l'objet  même  de  leur  enseignement  ne  saurait  être 
que  de  mettre  les  gens  en  garde  contre  des  illusions  dan- 
gereuses, non  pas  en  leur  prêchant  la  résignation  quand 
même  et  le  respect  aveugle  du  statu  quo,  mais  en  leur 
apprenant  à  discerner  ce  qui  est  possible  de  ce  qui  ne 
Test  pas,  et  en  leur  faisant  comprendre  que  le  chemin 
du  progrès  n'est  pas  celui  qui  les  ramènerait  aux  an- 
ciennes corporations  et  à  la  communauté  barbare,  mais 
celui  qui  mène  à  la  liberté  et  à  la  pleine  possession  de 
soi-même.  En  ce  qui  concerne  l'idée  émise  par  M.  Bou- 
cherot,M.  Fréd.  Passy  estime, avec  M.  Jules  Simon,  qu'il 
n'appartient  pas  à  la  Société  d'économie  politique  d'ou- 
vrir des  courç;  mais  il  ne  refuse  pas  d'intervenir  avec 
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ses  collègnes  auprès  da  ministre  de  rinstraction  pubUgoe, 
pour  obtenir  de  lui  qu'il  recherche  les  meiUeurs  moyens 
d'organiser  renseignement  de  Téconomie  politique. 


Séanee  du  6  tbwiw  1879. 

M.  DB  Pahibu  a  préside  cette  réunion,  à  laquelle  avait 
été  inritë  M.  Hansen  du  Schleswig,  et  à  laquelle  assis- 
taient M.  J.  David,  député  du  Oers,  M.  le  docteur  Lu- 
nier,  inspecteur  général  des  asiles  d'aliénés,  et  M.  Obreen, 
pubKciste  hollandais,  qui  ont  été  admis  par  le  bureau  à 
fttire  partie  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  annonce  à  la  réu- 
nion la  mort  de  M.  Aimé  Boutarel,  ancien  manufactu- 
rier, qui  a  publié  plusieurs  brochures  relatives  aux  ques- 
tions fiscales  et  à  la  liberté  commerciale  à  laquelle  il  était 
très  dévoué.  M.  Boutarel,  un  des  membres  les  plus  assi- 
dus de  la  Société,  enlevé  presque  brusquement  dans  la 
force  de  Tâge ,  emporte  les  regrets  de  ceux  qui  l'ont 
connu  et  estimé. 

M.  Maurice  Block  présente  à  la  Société,  de  la  part  de 
M**  Dudiey  Baxter,  une  esquisse  de  la  vie  de  Robert 
Dudley  Baxter,  son  époux  regretté.  Le  nom  de  cet  homme 
de  bien  est  connu  à  l'étranger  par  ses  travaux  sur  la  dette 
publique,  sur  le  revenu  des  diverses  classes  de  la  so- 
ciété, sur  les  taxes  locales  et  autres  analogues.  En  Angle- 
terre, où  ces  travaux  sont  également  fort  estimés,  on  se 
rappelle  aussi  les  pamphlets  sur  les  élections  qui  ont  eu 
une  influence  décisive  sur  la  législation.  L'opuscule  offert 
à  la  Société  analyse  quelques-uns  des  écrits  de  l'auteur, 
et  reproduit  une  partie  de  la  correspondance  à  laquelle 
elle  a  donné  lien  avec  les  chefs,  ou  les  principaux  mem* 
bres  des  partis  whigs  et  tories.  L'esquisse  de  la  vie  de 
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Robert  Dùdley  Baxter  depuis  sa  naissance  (1827)  jusqu'à 
sa  mort  (20  mai  1875)  est  tracée  avec  une  simplicité  tou- 
chante. C'est  la  biographie  d'un  homme  dont  le  temps 
était  partagé  entre  l'accomplissement  de  son  devoir  de 
«  solîcitor  »  (avoué)  et  l'étude  des  questions  de  droit  et 
d'économie  politique.  Nous  devons  être  reconnaissant  à 
sa  veuve  de  nous  avoir  donné  l'occasion  de  consacrer 
de  nouveau  un  souvenir  sympathique  à  Robert  Dudiey 
Baxter. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  la  grande 
majorité  se  prononce  pour  la  question  suivante  : 

L'CNION  douanière  de  L'EUROPE  CENTRALE. 

M.  Q.  de  Molinari  expose  brièvement  le  projet  d'union 
douanière  de  l'Europe  centrale. 

Ce  projet  a  pour  point  de  départ  un  fait  incontestable, 
savoir  que  les  recettes  douanières  proviennent  principa- 
lement des  produits  exotiques  et  sont  prélevées  aux  lignes 
de  douanes  extérieures;  les  lignes  intérieures  ne  couvrent 
pas  leurs  frais,  au  moins  pour  la  plupart,  en  sorte  que  si 
l'on  supprimait  les  douanes  qui  séparent  la  France,  la 
Belgique,  la  Hollande,  le  Danemark,  l'Allemagne,  l'Au- 
triche-Hongrie  et  la  Suisse,  en  constituant  entre  ces  diffé- 
rents pays  une  union  douanière,  la  quote-part  qu'ils  re- 
cevraient dans  le  produit  total  équivaudrait  à  ce  que  leur 
rapportent  aujourd'hui  leurs  douanes  particulières.  M.  de 
Molinari  croit  même  qu'elle  serait  supérieure. 

On  pourrait  épargner  ainsi  aux  voyageurs  et  au  com- 
merce les  gênes,  les  ennuis,  les  retards  et  les  frais  que 
leur  causent  le  passage  des  frontières,  tout  en  procurant 
à  l'industrie  un  immense  marché  de  130  millions  de  con- 
sommateurs. Une  association  de  ce  genre  ne  serait^elle 
pas  en  outre  une  garantie  de  paix  ?  L'orateur  examine 
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ensuite  les  objections  qui  peuvent  s'élever  contre  son 
projet  :  Tinégalité  des  droits  d'accises,  la  difficulté  de  ré- 
partir équitablement  les  produits  de  la  douane  commune, 
Topposition  des  protectionnistes,  etc.  A  son  avis^  ces  dif- 
ficultés ne  sont  pas  insurmontables  ;  elles  se  sont  pré- 
sentées lors  de  la  constitution  du  zollvereirij  et  elles  ont 
été  surmontées  ;  elles  pourraient  Têtre  encore  dans  une 
association  qui  ne  serait  qu'un  élargissement  du  zoll- 
verein.  L'orateur  fait  remarquer  enfin  que  tous  les  États 
qu'il  s'agirait  d'unir  d'abord,  sauf  à  laisser  l'union  ou- 
verte, et  à  y  adjoindre  plus  tard  les  autres  États  conti- 
nentaux, ont  adopté  ai\^ourd'hui,  à  des  degrés  divers, 
une  politique  de  liberté  commerciale;  ce  qui  rendrait 
certainement  Tentente  plus  facile. 

M.  Pascal  Duprat  signale  les  éléments  disparates  de 
l'union  proposée.  On  ne  peut  associer  des  peuples  de 
races  et  de  langues  différentes,  même  dans  un  but  écono- 
mique qui  devient  forcément  un  but  politique.  Si  le  plan 
d'une  union  douanière  pouvait  réussir,  ce  serait  une 
union  de  la  France  avec  les  peuples  de  race  latine. 

M.  P.  Lkroy-Bsauubu  combat  l'opportunité  de  cette 
proposition.  Il  croit  qu'elle  est  venue  trente  ans  trop  tard 
ou  trente  ans  trop  tôt  ;  qu'elle  aurait  eu  de  meilleures 
cbances  de  succès  à  une  époque  pacifique  comme  était 
celle  du  règne  de  Louis-Philippe  ;  que  l'exemple  du  zoli- 
verein  ne  saurait  être  invoqué  en  faveur  d'une  union  qui 
renfermerait  des  peuples  de  race  différente  ;  qu'elle  don- 
nerait naissance  à  des  contestations  et  à  des  querelles 
qui  augmenteraient  le  nombre  des  causes  de  guerre  au 
lieu  de  les  diminuer. 

U  ne  croit  pas  qu'on  puisse  trouver  une  base  équi- 
table de  répartition  pour  les  recettes  de  l'union  ;  enfin, 
la  péréquation  des  accises  lui  paraît  une  impossibilité 
dans  l'état  présent  des  choses.  M.  Leroy-Beaulieu  croit 
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cependant  que  quelques-uns  de  nos  impôts  indirects 
pourraient  être  diminués  sans  compromettre  les  recettes 
du  Trésor,  mais  Técart  entre  le  taux  de  nos  droits  et 
celui  des  autres  nations  est  trop  considérable  ;  on  ne  sait 
pour  ainsi  dire  pas  ce  que  c'est  que  d'être  taxé  en  Alle- 
magne et  même  en  Autriche.  U  nous  faudrait  en  France, 
pour  rendre  Tunion  praticable,  renoncer  à  1  milliard  de 
taxes  indirectes  pour  les  demander  à  Timpôt  direct.  Est- 
ce  possible.  Aux  yeux  de  Torateur,  la  péréquation  des 
accises  est  une  montagne  infranchissable. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  traités  de  commerce  et  tâ- 
cher de  les  renouveler  le  plus  tôt  et  aux  meilleures  con- 
ditions; et  à  ce  moment  M.  Leroy-Beaulieu  signale,  aux 
vifs  applaudissements  de  l'assemblée,  les  déclarations 
libérales  du  ministre  des  finances  (1). 

M.  Paul  Coq  est  plus  particulièrement  frappé  des  avan- 
tages de  l'union  douanière  dont  M.  de  Molinari  a  eu  ré- 
cemment l'idée  que  des  inconvénients,  sinon  même  des 
difficultés  que  pourrait  présenter  cette  création.  U  suffit, 
d'ailleurs,  pour  être  rassuré  à  cet  égard,  de  se  reporter, 
non  seulement  à  ce  qui  s'est  passé  pour  le  zollverein 
allemand,  mais  de  s'inspirer  des  enseignements  de  notre 
propre  histoire.  Gela  est  vieux  de  plus  d'un  siècle.  Nul 
n'ignore,  en  effet,  que  sous  le  trop  court  ministère  de 
Turgot,  ce  grand  économiste  vit  dans  la  libre  circulation 
des  produits  et  des  marchandises,  à  l'intérieur,  une 
source  de  prospérité  pour  l'agriculture  et  le  commerce, 
en  même  temps  que  Tétat  des  finances  devait  y  gagner. 
Aussi,  par  des  arrêts  du  conseil  relatifs  aux  octrois,  et 
par  redit  sur  la  libre  circulation  des  vins  au  dedans,  il 
n'hésita  pas  à  faire  supprimer  les  douanes  intérieures 
qui,  de  province  à  province  et  même  de  ville  à  ville, 
s'opposaient,  comme  autant  de  barrières,  aux  mouve- 

(1)  M.  Léon  Sêy.  (A.  C.) 
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ments  du  commeroe  et  restreigoideiit  par  ctla  mime 
TesMi  de  la  production. 

Or,  à  cette  époque»  pas  plut  qu'en  ce  qui  touche  les 
divers  groupes  d*États  qu'il  s'agirait  d'unir  ensemble  par 
une  simple  ceinture  de  douanes,  le  régime  des  taxes  in« 
térieures  n'avait  l'uniformité  qu'on  fait  valoir  comme 
condition  essentielle  du  zollverein  central  européen  à 
faire  adopter.  De  ce  chef,  l'objection  faite  par  le  pré^ 
cèdent  orateur  n'aurait,  on  le  voit,  qu'une  médiocre 
portée. 

Si  maintenant,  suivant  que  l'a  exposé  M.  de  Molinari 
en  prenant  cette  initiative,  et  comme  cela  paraît  d'aile 
leurs  ne  pouvoir  être  contesté,  la  majeure  partie  des 
droits  de  douane  perçus  par  chaque  État  concerne  exclu- 
sivement les  produits  exotiques,  c'est-à-dire  «  extra* 
européens  »,  tels  que  le  café,  le  cacao,  le  sucre,  le 
poivre,  le  piment,  il  est  manifeste  qu'en  renonçant,  pour 
ce  qui  reste,  à  une  portion  relativement  infime  de  sa  re* 
cette  douanière,  chaque  groupe  du  nouveau  soUverein 
ferait  un  sacrifice  qui  serait  plus  que  compensé  par  l'ex- 
tension du  marché  s'ouvrant  à  l'instant  même  devant  lui. 
Cette  extension  représente,  en  somme,  une  population 
de  130  millions  pour  les  États  dont  s'occupe  Tauteur  de 
la  proposition  et  qui  seraient  au  nombre  de  sept,  la  France 
et  le  Danemark  compris. 

Or,  sait-on  ce  que  représente,  comme  «  débouché  » 
uniforme,  pour  la  France  seulement,  Taméhoration  qui 
se  produirait  dans  ce  système?  Notre  exportation  étant 
mesurée,  année  commune,  par  quelque  chose  comme 
3  milliards  200  millions,  ce  seraient  plus  de  1  milliard 
200  millions  qui  profiteraient  de  l'affranchissement  de 
droits  qu'on  a  ici  en  vue. 

Et  nous  laissons  pour  le  moment  à  Técart  des  nations 
qui,  comme  l'Italie,  l'Espagne,  l'Angleterre  elle-même, 
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seraient  amenées  par  rintërdt  de  leur  proepéritë  inté* 
rieure  à  entrer  dans  cette  union  douanière* 

Or,  si  Ton  veut  bien  oonsidérer,  suivant  que  notre  ho-* 
norable  collàgue  Ta  fait  observer  en  exposant  son  idée, 
que,  contrairement  aux  appréhensions  formulées  à  l'en* 
contre  du  projet  de  zollverein  allemand,  Tindustrie  de 
chaque  groupe  de  l'union  douanière  s'est  considérable* 
ment  développée,  loin  de  décliner  ;  que  rimportation, 
notamment,  est  devenue  dans  moins  de  vingt  ans  dé** 
cuple  de  ce  qu'elle  était,  on  comprend  aisément  l'influenoe 
salutaire  qu'a  dû  exercer  l'abolition  de  douanes  inté- 
rieures qui  formaient  autant  d'obstacles  à  «  l'exportation  n 
de  chaque  membre  de  l'Union. 

C'est  donc  simplement  d'une  question  «  de  débouchés  » 
qu'il  s'agit,  dit  en  terminant  M.  Goq,  et  le  ohiffire  des 
taxes  indirectes,  plus  ou  moins  élevées  dans  chaque 
pays,  ne  joue  ici  qu'un  rôle  secondaire.  Non  seulement 
ces  taxes  perdent  chaque  jour  du  terrain  dans  l'opinion, 
mais  il  n'est  pas  de  gouvernement  qui  reftasât  de  se 
mettre  ici  en  équilibre  avec  les  autres  États,  en  considé-* 
rant  les  grands  avantages  que  ses  nationaux  doivent  re^ 
tirer  d'une  simplification  de  système  ayant  pour  effet  de 
donner  ouverture  sur  un  marché  plus  étendu.  Non  seule-* 
ment  la  question  ne  se  pose  pas  avant  l'heure,  mais  rien 
n'est  plus  propre  à  faire  réfléchir  ceux  qui  comptent  en^ 
core  pouvoir  mettre  obstacle  aux  traités  de  commerce 
dont  on  poursuit  le  renouvellement. 

M.  Alph.  CiOURTois,  constatant  que  toute  la  réunion  est 
libre«échangiste  et  que  la  fin  du  libre«échange  est  l'union 
douanière  universelle,  en  conclut  que  chacun  des  mem- 
bres présents  n'est  pas  plus  radical,  en  tant  qu'écono- 
miste, que  M.  de  Molinari,  mais  plus  radical  que  son 
projet. 

Néanmoins,  comme  il  est  pratique  de  procéder  du 
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simple  au  composé,  la  réalisation  de  l'idée  de  M.  de 
Molinari  serait  un  progrès  sérieux  sur  l'état  actuel  des 
choses.  M.  Courtois  se  déclare  donc  en  sa  faveur  et  dé- 
sire que,  si  elle  ne  peut  être  appliquée  de  suite,  elle  soit 
au  moins  de  la  part  de  la  presse  et  du  monde  économiste 
le  sujet  d'études  sérieuses  capables  d'aplanir  les  difB- 
cultés  que  rencontrerait  son  application,  et  peut-être 
ainsi  ce  progrès  pourrait  s'accomplir  dans  un  délai  fort 
court  comparativement  aux  pronostics  de  MM.  Leroy- 
Beaulieu  et  Pascal  Duprat. 

M.  Gh.-M.  Limousin  reproduit  un  avis  qu'il  a  déjà  eu 
occasion  d'émettre  dans  une  autre  discussion  (1).  Selon 
lui,  on  devrait  substituer  un  système  d'entente  générale 
entre  toutes  les  puissances  au  système  des  traités  de 
commerce  conclus  seulement  pour  deux  États  dont  l'ac- 
tion s'étend  ensuite  aux  puissances  qui  traitent  avec 
eux«  par  l'effet  de  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

Son  système,  pense -t-il,  aurait  les  mêmes  bons  résul- 
tats que  cette  clause,  sans  en  avoir  les  inconvénients.  Ces 
inconvénients  sont  :  l'instabilité  ;  tout  nouveau  traité  ou 
toute  dénonciation  venant  troubler  les  conditions  établies  ; 
une  autre  instabilité,  provenant  des  conséquences  impré- 
vues ;  et  enfin,  les  concessions  obligées  sans  réciprocité. 
Ce  système  serait  une  excellente  préparation  à  celui  de 
M.  de  Molinari. 

M .  Joseph  Garnier  ne  se  rend  pas  très  bien  compte 
de  ce  que  M.  Limousin  appelle  une  entente  générale  entre 
les  puissances.  L'entente,  c'est  l'union,  c'est  le  zoUverein. 
Or,  pour  cela,  la  diversité  de  race  ou  de  nationalité,  ou 
de  religion,  ne  peut  être  une  fin  de  non -recevoir. 

11  ne  s'agit  pas  de  fusionner  des  sentiments,  des  reli- 
gions, des  gouvernements,  des  mœurs;  il  s'agit  simple- 

(1)  Voir  plus  haut,  pages  84  et  135.  (A.  C) 
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ment  des  droits  dédouane  sur  les  soies,  les  cotons,  etc.  ; 
il  s'agit  de  ne  plus  les  payer  entre  divers  États,  chose 
très  facile,  et  de  reporter  le  cordon  douanier  à  une  fron- 
tière plus  éloignée.  Au  surplus,  s'il  peut  y  avoir  encore, 
en  ce  moment,  des  répugnances  internationales  sur  cer- 
tains points,  il  faut  considérer  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un 
projet  de  loi,  auquel  cas  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Pascal 
Duprat  auraient  raison,  mais  d'un  plan  de  zoUverein  qui 
mérite  d'être  pris  en  considération  par  une  Société  d'é- 
tudes comme  l'est  la  Société  d'économie  politique. 

M.  Joseph  Garnier  fait  encore  remarquer  que  tous  les 
zollvereins  ont  eu  d'heureux  résultats  :  celui  des  pro- 
vinces françaises,  celui  des  États-Unis,  celui  des  can- 
tons suisses,  celui  des  trois  royaumes  britanniques,  celui 
des  États  allemands,  celui  de  la  Russie  et  de  la  Pologne, 
celui  des  États  italiens. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  répond  à  M.  Leroy-Beaulieu  que  s'il 
avait  présenté  sa  proposition  il;y  a  trente  ans,  on  n'au- 
rait pas  manqué  de  dire  qu'elle  venait  trente  ans  trop  tôt. 

En  effet,  la  France  était  encore  prohibitionniste  à  cette 
époque,  tandis  que  les  autres  nations  avaient  commencé 
à  suivre  l'exemple  de  l'Angleterre  ;  il  fait  remarquer  qu'en 
Belgique  et  en  Suisse  des  populations  de  race  différente 
vivent  non  seulement  sous  le  même  régime  économique, 
mais  sous  la  même  loi  politique  ;  il  constate  que  le  zoUve- 
rein a,  uni  les  Allemands  au  lieu  de  les  diviser  davantage, 
et  il  en  conclut  que  si  les  Allemands  qui  sont  naturelle- 
ment querelleurs  ont  pu  s'entendre  entre  eux  sur  la 
question  douanière,  c'est  un  signe  que  cette  entente  n'est 
pas  impossible  ;  ils  se  sont  entendus  aussi  sur  la  base 
de  répartition,  quoique  la  capacité  de  consommation  soit 
fort  inégale  entre  le  nord  et  la  midi. 

Enfin,  l'orateur  conteste  absolument  que  l'union  ne 
puisse  être  accomplie  sans  exiger  en  France  le  rempla- 
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cernent  de  1  milliard  de  taxes  indireotes  par  1  milliard 
dlmpôts  directe;  la  différence  entre  nos  accises  et  celles 
des  autres  pays  est  loin  d*âtre  aussi  forte,  et  partout,  qo« 
tamment  en  Allemagne,  Taugmentation  des  dépenses 
oblige  les  gouvernements  à  demander  aux  accises  un 
supplément  de  recettes.  La  péréquation  des  accises  est 
une  montagne,  soit  ;  mais  nous  vivons  dans  un  temps  où 
il  n'y  a  plus  guère  de  montagnes  infranchissables.  On  a 
bien  percé  les  Alpes,  et  l'orateur  pense  que  le  perce* 
ment  des  lignes  de  douanes  qui  gênent  le  commerce  et 
les  voyageurs  du  continent  ne  serait  pas  une  opération 
plus  difficile. 

M.  ToRRÈs  Gaïgbdo  croit  que  la  réalisation  de  Tidée  se 
fera  attendre,  tout  autant,  du  moins,  que  TEurope  restera 
dans  son  état  actuel  de  paix  armée,  de  paix  cuirassée  ; 
tout  autant  que  les  forces  vives  de  la  nation,  des  millions 
d'hommes  valides  seront  retenus  dans  les  casernes,  au 
lieu  d'aller  aux  champs  et  dans  les  ateliers  ;  tout  autant 
que  le  budget  de  la  guerre  absorbera  les  ressources 
principales  de  chaque  État,  au  lieu  de  les  voir  consacrées 
à  l'instruction  primaire,  secondaire  et  supérieure,  à  la 
construction  de  chemins  de  fer,  au  creusement  de  car 
naux,  à  rétablissement  de  lignes  télégraphiques,  au  dé- 
veloppement de  la  marine  marchande,  à  la  réduction  des 
impôts. 

S'il  y  a  un  continent  où  l'on  puisse,  du  jour  au  lende- 
main, établir  l'union  douanière,  c'est  le  continent  latino- 
américain.  Là,  les  guerres  de  nation  à  nation  sont  presque 
inconnues;  il  existe,  entre  les  divers  États  qui  le  compo- 
sent, une  similitude  d'idées,  d'institutions,  de  races,  de 
traditions  et  de  mêmes  aspirations  ;  les  douanes  y  sont 
fiscales,  mais  non  protectrices  ;  les  contributions  y  sont 
minimes  ;  et,  malgré  les  assertions  des  détracteurs  de 
l'Amérique,  qui  parlent  de  ses  révolutions  constantes 
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sims  se  souvenir  quo  la  guerre  est  presque  Tétat  normal 
de  rSurope^  on  y  construit  des  écoles  et  non  des  ca« 
semés. 

M.  Torràs  Oai'cedo  prend  la  parole  non  pas  sur  la  ques-* 
tion  elle-même,  mais  sur  une  variation  delà  question. 

M.  de  Molinari  a  dit  avec  beaucoup  de  raison  que 
76  pour  100  des  produits  douaniers  français  proviennent 
de  rimportation  du  sucre,  du  café,  du  cacao,  du  tabac* 

Il  aurait  pu  citer  encore  d'autres  articles  :  les  baumes, 
les  matières  colorantes,  les  bois,  les  résines,  etc. 

Eh  bien,  quels  pays  produisent  plus  de  café,  de  cacao, 
de  sucre,  de  tabac?  Oeuxde  l'Amérique  latine. 

Cela  signifie  qu'on  doit  ménager  la  poule  aux  œufs 
d'or  ;  cela  signifie  qu'on  doit  mieux  étudier  et  connaître 
ces  républiques  qu'on  traite  en  Europe  avec  tant  de  dé- 
dain et  qui,  au  commerce  français  seulement,  fournissent 
un  aliment  annuel  de  plus  de  800  millions  de  francs  de 
transactions.  Aujourd'hui,  que  la  production  est  supé*- 
rieure  à  la  consommation,  les  économistes  cherchent  des 
débouchés;  et  où  les  cherchent-ils?  En  Afrique.  Mais 
l'Afrique  est  encore  à  civiliser,  presque  à  découvrir,  pen- 
dant que  l'Amérique  latine  possède,  au  contraire,  une  ci- 
vilisation très  avancée,  et  se  trouve  le  plus  riche  pays  du 
monde  pour  la  production  des  matières  premières  ;  sa 
population  croît  constamment  en  nombre  et  en  richesse, 
chaque  jour  la  consommation  augmente. 

Que  les  publicistes  et  les  hommes  d'État  commencent 
par  connaître  et  apprécier  ces  pays,  à  étudier  même  sa 
topographie,  et  qu'ils  abandonnent  enfin  ces  lieux  com- 
muns de  critique  injuste  envers  un  continent  qui  n'a  pas, 
coomie  on  le  croit,  le  privilège  des  agitations  constantes 
et  des  révolutions. 

Si  dans  ces  pays  jeunes  il  y  a  des  révolutions,  ce  qui 
ett  un  grand  mal,  en  Europe  il  y  a  des  guerres  interna^ 
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tionales  épouvantables,  ce  qui  est  un  plus  grand  mal  en- 
core et  un  scandale,  car  les  États  américano-latins  ont 
pour  excuse  leur  jeunesse  et  les  difficultés  qui  suivirent 
la  déclaration  de  leur  indépendance,  après  avoir  été 
comme  séquestrés  pendant  trois  cents  ans. 

Quelle  excuse  ont  à  présenter  les  États  de  l'Europe  qui 
donnent  le  mauvais  exemple  et  sont  bien  plus  avancés 
en  âge  et  en  civilisation? 

Gomme  ceci  n'est  pas  un  discours,  mais  une  simple 
causerie,  qu'il  me  soit  permis,  dit-il,  de  demander  en 
passant  comment  il  se  fait  que  le  tabac,  qui  est  d'une 
qualité  si  supérieure  en  Colombie,  au  Salvador  et  au 
Mexique,  ne  soit  pas  employé  par  les  manufactures  de  la 
République  française,  dont  les  cigares  dits  de  première 
qualité  de  Havane  (et  qui  ne  sont  que  de  quatrième  ou  cin- 
quième) coûtent  au  moins  35  centimes,  sans,  cependant, 
pouvoir  être  comparés  aux  cigares  ordinaires  de  la  Co- 
lombie, du  Salvador  et  du  Mexique,  dont  le  prix  ne  dé- 
passerait pas  15  centimes.  C'est  là  une  question  qui  mé- 
riterait d'être  étudiée  en  France,  où  la  régie  des  tabacs 
produit  au  fisc  plus  de  300  millions  de  francs. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Pascal  Duprat,  vient  de 
parler,  et  je  lui  en  présente  tous  mes  sentiments  de  gra- 
titude, de  la  réunion  d'un  groupe  de  Latino-Âméricains 
qui  vient  de  se  constituer  à  Paris  dans  le  but  de  vulga- 
riser une  idée  aussi  féconde  que  pratique  :  «  V  Union  des 
Républiques  de  l'Amérique  latine.  »  Ceux  que  cette 
grande  idée  a  réunis  ne  voudraient  pas  qu'il  fût  fait  de 
distinction  de  races  ou  de  nationalités  ;  ils  désireraient, 
au  contraire,  que  le  moment  fût  arrivé  où  les  hommes  de 
tous  les  pays,  de  toutes  les  zones,  de  toutes  les  latitudes, 
de  toutes  croyances,  de  toutes  couleurs  fussent  égaux 
avec  des  droits  communs,  que  tous  les  hommes  considé- 
rassent la  terre  comme  un  héritage  commun  qu'ils  doi- 
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yent  faire  fructifier,  aides  chaque  jour,  sur  une  plus 
grande  échelle,  par  la  science.  Quant  à  nous,  nous  dési- 
rerions qu'il  n'y  eût  d'autres  luttes  que  dans  le  champ  du 
commerce  et  de  l'industrie  ;  mais  quelque  légitimes  que 
soient  nos  désirs,  comme  il  ne  dépend  pas  de  nous  de  les 
convertir  en  réalités,  que  nous  ne  pouvons  empêcher  le 
panslavisme  de  se  constituer,  comme  déjà  se  sont  consti- 
tués le  transgermanisme  et  l'anglo-saxonisme,  il  nous 
appartient,  à  nous,  36  millions  de  Latino-Américains,  de 
ne  pas  vivre  séparés,  de  chercher,  au  contraire,  notre 
place  au  soleil,  et  de  nous  présenter  respectables  afin 
d'être  respectés. 

L'union  que  nous  cherchons  n'est  pas  une  union  poli- 
tique, c'est  l'union  des  intérêts  permanents  ;  elle  repose 
en  premier  lieu  sur  l'idée  développée  par  M.  de  Molinari 
pour  l'Europe  centrale  :  l'union  douanière  et  aussi  l'unité 
des  codes,  des  monnaies,  des  poids  et  mesures;  sur 
l'unité  de  principes  pour  la  liberté  individuelle,  pour  la 
tolérance  des  cultes,  l'exercice  des  droits  politiques,  des 
professions,  etc.,  etc. 

M.  Torrès  Gaïcedo  a  terminé  en  faisant  l'historique  de 
ridée  de  «  l'Union»  ou  delà  '<  Ligue  américaine  »,  conçue 
par  Bolivar  et  dont  on  a  cherché  à  effectuer  la  réalisa- 
tion en  1826  au  Congrès  de  Panama  et  en  1864  au  Congrès 
du  P  érou. 


Séance  da  5  mars  1879. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Rammel,  M.  le  comte  de  Dienheim 
Sczawinski  Brochocki,  ingénieur  à  Florence,  et  à  la- 
quelle assistaient,  en  qualité  de  membres  récemment 
admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société,  M.  le  doc- 
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teur  Broch,  ancien  ministre  de  Norvège,  M.  Adrien 
Obreen,  correspondant  du  Nieuwe  Rotierdamsche  CourmU^ 
et  M.  Poumier  de  Plaix,  publiciste. 

La  conversation  s'engage,  à  propos  du  protectionnisme 
agricole  signalé  par  M.  Limousin,  sur  le  besoin  de  déve- 
lopper renseignement  agricole,  sur  la  nécessité  d'y  join- 
dre les  notions  économiques  et  sur  l'aptitude  de  l'Univer- 
sité à  être  chargée  de  ce  soin. 

M.  Richard  a  la  parole,  et  il  parle  de  l'enseignement 
agricole  dont  il  reprend  Thistoire  à  dater  de  1789.  Arri- 
vant à  l'époque  présente  et  à  la  question  que  lui-même  a 
posée,  il  dit  que  si  le  protectionnisme  a  pu  pénétrer  parmi 
les  agriculteurs,  c'est  que  ceux-ci  ne  sont  pas  assez  in- 
struits, qu'ils  en  sont  encore  à  la  routine  et  aux  préjugés 
d'un  autre  âge,  et  qu'une  fois  habitués  à  pratiquer  une 
certaine  culture,  ils  ne  savent  pas  y  renoncer,  le  cas 
échéant,  pour  en  essayer  une  autre  plus  rémunératrice. 
Ainsi,  les  cultivateurs  de  blé,  voyant  leurs  produits  mena- 
cés par  la  concurrence  des  blés  d'Amérique,  n'ont  pas 
l'idée  de  changer,  comme  on  dit,  leur  fusil  d'épaule  :  ils 
veulent  continuer  à  faire  du  blé,  rien  que  du  blé,  et  ils 
tendent  les  mains  vers  le  gouvernement  pour  qu'il  leur 
assure  la  possession  exclusive  du  marché  national.  Gela 
n'arriverait  pas  s'ils  avaient  une  meilleure  instruction 
technique.  «  Moi  qui  vous  parle,  dit  l'honorable  orateur, 
j'ai  été  longtemps  cultivateur;  j'ai  d'abord  fait  du  blé; 
puis  un  moment  est  venu  où  cette  culture  ne  m'a  plus 
donné  de  profit.  Qu'ai-je  fait  alors  ?  Ai-je  demandé  secours 
à  l'État  ?  Point  :  je  me  suis  retourné;  j'ai  fait  autre  chose 
et  je  me  suis  tiré  d'affkires!  » 

L'erreur  des  agriculteurs  protectionnistes  venant  de 
l'insuffisance  de  leur  instruction  professionnelle,  c'est  en 
organisant  sur  de  larges  bases  l'enseignement  agricole 
qu'on  les  ramènera  à  des  idées  plus  saines. 
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—  L^enseignement  agricole,  qu'est-ce  que  c'est  que 
cela?  demande  M.  Garmibr.  Gomment  peut*on  bien  faire 
pour  enseigner  ragriculture  ? 

—  Comment  fait-on,  réplique  M.  Rigbaiid  (du  Gantai), 
pour  enseigner  le  droit,  la  médecine  et  tant  d'autres 
choses?... 

M.  Oarnibr,  cependant,  ne  parait  pas  convaincu  que 
l'agriculture  se  prête  aussi  bien  à  renseignement  clas- 
sique que  le  droit  et  la  médecine;  un  agriculteur  en  chaire 
lui  fkit  l'effet  de  ressembler  beaucoup  à  un  agriculteur  en 
chambre.  Il  termine  sa  boutade  par  ce  mot  caractéris* 
tique  :  t  Enfin,  y  aura-t-il  au  moins  de  l'économie  poli- 
tique dans  votre  enseignement  agricole? — S'il  y  en  aura  ? 
réplique  M.  Richard  (du  Cantal)^  mais  beaucoup  ! 

Là-dessus  M.  Garnier  quitte  son  air  inquiet  ;  Il  sourit  ; 
il  est  désarmé!  Il  y  aura  de  l'économie  politique  !... 

M.  Hipp.  Maze  estime  que  les  notions  d'agriculture 
prendraient  très  avantageusement,  dans  l'enseignement 
primaire,  la  place  de  bien  d'autres  choses  au  moins  inu- 
tiles, sinon  nuisibles,  dont  on  s'obstine  à  bourrer  la  tête 
des  enfants.  Arthur  Young  disait,  en  1788,  que,  «  dans 
plusieurs  parties  de  la  France,  on  en  était  encore  aux  mé- 
thodes agricoles  du  dixième  siècles.  Cela  serait  encore 
vrai  jusqu'à  un  certain  point,  selon  M.  Maze;  et  aussi  vou- 
drait-il qu'on  s'inquiétât  d'enseigner  aux  paysans  les  mé- 
thodes nouvelles. 

G'est  ce  qu'ont  ftut  beaucoup  plus  que  ne  le  croient 
M.  Richard  (du  Cantal),  et  M.  Maze,  dit  M.  Fernand  Raoul- 
DuvAL.  Quiconque  vit  dans  les  campagnes  et  se  tient  au 
courant  de  ce  qui  s'y  passe,  principalement  au  point  de 
vue  de  l'instruction,  sait  que,  depuis  quelques  années,  l'en- 
seignement agricole  ayant  précisément  pour  objet  la  vul- 
garisation des  méthodes  scientifiques,  est  loin  d'y  être 
négligé.  M.  F.  Raoul-Duval  Ini^^méme,  comme  délégué 
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cantonal,  a  questionné  souvent  les  élèves  des  écoles  ru- 
rales du  département  d'Indre-et-Loire,  et  il  les  a  trouvés, 
en  fait  de  connaissances  pratiques,  bien  supérieurs  à  la 
plupart  dés  bacheliers . 

M.  Barral  fait  remarquer  qu'on  s'est  écarté,  M.  Ri- 
chard (du  Cantal)  tout  le  premier,  de  la  vraie  question  : 
celle  de  savoir  comment  il  se  fait  qu'un  certain  nombre 
d'agriculteurs  sont  devenus  protectionnistes.  Il  revient  à 
cette  question,  et  ily  répond  judicieusement  en  disant  que 
cette  erreur  vient,  non  de  ce  que  les  agriculteurs,  ainsi 
pervertis,  ne  savent  pas  l'agriculture,  mais  de  ce  qu'ils  ne 
savent  pas  l'économie  politique.  M.  Barral  ajoute  qu'après 
tout  il  ne  faut  pas  juger  du  nombre  des  agriculteurs  pro- 
tectionnistes par  le  tapage  qu'ils  ont  fait  ou  qu'on  a  fait 
pour  eux  lors  de  la  récente  session  de  leur  société,  et  il 
raconte  comment  les  choses  se  sont  passées  au  Grand- 
Hôtel  ;  comment  un  essaim  de  frelons  industriels,  conduit 
par  M.  Pouyer-Quertier,  s'est  introduit  dans  la  ruche 
agricole,  et  a  réussi  à  étourdir,  par  ses  bourdonnements 
enragés,  les  paisibles  travailleurs  peu  accoutumés  à  en- 
tendre un  pareil  vacarme.  M.  Barral  convient,  du  reste, 
qu'il  vaudrait  mieux  parler  aux  enfants  de  nos  campagnes 
de  la  terre,  des  plantes  qu'elle  produit  et  des  animaux 
qu'elle  nourrit,  choses  vraiment  intéressantes  et  utiles 
pour  le  paysan,  que  d'Adam  et  d'Eve,  d'Abraham  et  de 
Jacob,  de  Roboam  et  de  Jéroboam,  des  Machabées  et 
d'autres  personnages  dont  ils  n'ont  que  faire. 

M.  Aristide  Dumont  comprend  très  bien  que  les  agri- 
culteurs se  plaignent,  et  lui-même  n'est  pas  content 
du  tout.  11  trouve  que  tout  va  mal  et  se  fait  de  travers, 
que  les  projets  de  M.  de  Freycinet  n'ont  pas  le  sens  com- 
mun ;  que  les  canaux  d'irrigation  en  général  et  celui  du 
Rhône  en  particulier  sont  négligés  ou  méconnus;  qu'enfin 
les  agriculteurs  sont  indignement  sacrifiés.  Dans  un  bud- 
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get  de  410  millions  pour  lôs  travaux  publics,  il  n'y  a  pas 
4  millions  pour  les  travaux  agricoles  ;  on  ne  dépense  pas 
100  000  francs  par  an  pour  Tétude  des  questions  agri- 
coles. Aussi,  les  départements  du  Gard,  de  Yaucluse,  de 
la  Drôme  se  dépeuplent  ;  leurs  habitants  vont  chercher 
ailleurs  un  pays  où  Ton  fasse  le  canal  du  Rhône.  Us  fe- 
raient mieux  peut-être  de  se  syndiquer,  de  s'agiter  à 
l'exemple  des  industriels  du  Nord,  de  l'Est  et  de  TOuest  ; 
mais  ils  s'abandonnent  eux-mêmes,  Us  ne  s'aident  pas, 
ce  qui  expUque  comment  l'État  ne  les  aide  pas  non 
plus. 

M.  Pascal  Duprat  prend  la  défense  des  pouvoirs  pu- 
bUcs  contre  le  pessimisme  morose  de  M.  Ar.  Dumont.  Il 
montre  qu'on  a  fait  et  qu'on  fait  encore  pour  Tagricul- 
ture  tout  ce  qu'on  peut  faire  ;  qu'on  s'applique  à  com- 
pléter le  réseau  vicinal,  à  multipher  les  voies  de  commu- 
nication ;  ce  n'est  pas  la  faute  du  gouvernement  si  les 
habitants  des  campagnes  manquent  d'esprit  d'initiative  et 
d'esprit  d'association. 

M.  Joseph  Garni£r  revient  à  la  nécessité  d'enseigner 
l'économie  politique  ;  chose  difficile,  dit-il,  avec  T  Uni- 
versité et  les  programmes  surannés  dont  elle  ne  veut  pas 
se  départir. 

M.  H.  Maze,  qui  appartient  à  l'Université,  s'émeut  d'en- 
tendre médire  de  sa  vénérable  patronne,  et  assure  qu'elle 
est  innocente  des  crimes  dontTaccuse  M.  Oarnier. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole  sur  la  question 
de  renseignement  agricole,  M.  Umousin  obtient  la  per- 
mission de  dire  quelques  mots  d'une  question  dont  celle-là 
n'est  en  réaUté  qu  un  cas  particulier  :  la  question  de 
renseignement  technique  et  professionnel  qui,  à  son 
sens,  est  beaucoup  trop  négligé.  M.  Limousin  fait,  à  son 
tour,  le  procès  à  l'Université  et  à  l'enseignement  clas- 
sique, qui  n'a  pour  objet  que  les  connaissances  spécula- 
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tives,  et  ne  fait  rien  pour  «  l'éducation  de  la  main  ».  Il  y 
aurait  là,  selon  lui,  une  transrormation,  une  yéritable 
révolution  à  accomplir. 

M.  Brelay  partage  Tavis  de  M.  Limousin  sur  TutUité 
des  ateliers-écoles,  et  saisit  cette  oecasion  de  rendre  au 
conseil  municipal  de  Paris  la  justice  qui  lui  est  due,  en 
rappelant  tout  ce  que  ce  conseil  a  fait  et  tout  ce  qu'il 
médite  encore  de  ftiire  pour  les  progrès  de  renseigne- 
ment populaire,  et  pour  la  propagation  des  méthodes 
propres  à  donner  à  cet  enseignement  un  caractère  pra- 
tique et,  si  Ton  peut  ainsi  dire,  utilitaire. 


Séance  du  5  avril  18*79. 

M.  le  comte  d'EsTERNO  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle avaient  été  invités  M.  Fowler,  membre  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Londres,  et  M.  Lucien  Rabourdin, 
professeur  d'économie  politique  à  Orléans  ;  et  à  laquelle 
assistait,  en  qualité  de  membre  nouvellement  admis  à 
faire  partie  de  la  Société,  M.  Paul  Bonnaud,  rédacteur  à 
la  Profîce. 

Le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  du  double 
legs  de  iOOOOO  francs  que  vient  de  ftiire  la  veuve  de 
l'illustre  Rossi,  morte  en  1878,  d'une  part,  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  pour  la  fondation  d'un 
prix  d'économie  politique,  et,  d'autre  part,  à  la  Faculté 
de  droit,  pour  la  fondation  d'un  prix  se  rapportant  à  l'une 
des  branches  du  droit.  C'était  à  peu  près  toute  la  fbrtune 
de  M**  Rosti,  qui  a  voulu,  en  mourant,  qu'elle  servît  à 
l'avancement  des  sciences  sur  lesquelles  repose  la  gloire 
de  son  mari.  M.  Joseph  Gamier  fkit  connaître  à  ce  s^jet 
la  curieuse  et  touchante  origine  de  cette  fortune.  Lorsque, 
avant  1848,  Rossi  f\it  envoyé  comme  ambassadeur  à 
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Home,  il  ne  voulut  point  emmener  m  famille  areo  luiy 
pour  diminuer  les  fraie  de  représentation.  I)  disait  à  un 
ami  :  «  CSette  bonne  M"^  Roui,  eomme  elle  est  proteé-i 
tante,  je  lui  laisse  croire  que  le  pape  ne  la  recrrait  paa 
d'un  bon  œil»  et  cela  me  permettra  de  lui  rapporter  quel*^ 
ques  économies  .  »  Or,  oe  sont  précis^nent  ces  ëcono^^ 
mies  qull  a  pu  léguer  à  sa  veuve  et  que  cette  noble 
femme  a  si  bien  méqagées  pour  les  consacrer  au  souvenir 
de  son  mari  (1). 

La  section  d'économie  politique  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  a  ohoiêi  peur  sujet  de  prix  : 
«  Les  fonctions  de  TKtat  dans  Tordre  économique.  » 

M.  Maurice  Bloge  demande  la  permission  de  donner  à 
la  Société  des  nouvelles  d'une  de  ses  fllles,  la  Société 
d'économie  politique  de  Lyon,  ce  qu'il  fait  avec  d'autant 
plus  de  plaisir  que  ces  nouvelles  sont  excellentes.  La  So-' 
ciété  de  Lyon,  présidée  par  M.  Eugène  Flotard,  ancien 
député  et  membre  de  notre  Société,  a  pour  vice^présî- 
dents  MM.  Ducarre  et  Paul  Rougier,  et  compte  parmi  ses 
membres  des  hommes  comme  MM.  Arlàs-Dufour,  Edouard 
Aynard,  Jean  Tisseur,  Valantin,  Dumond  et  autres;  elle 
est  très  ttorissanle,  pleine  d'ardeur  et  travaille  avec  suc-* 
ces.  M.  Maurice  Blook  donne  quelques  détails  sur  son 
organisation  et  ses  travaux. 

La  semaine  dernière,  la  Société  a  célébré  par  un  ban-i 
quet  la  fin  de  la  session  1878-4870;  86  membres  y  as- 
sistaient, et  de  sympathiques  voisins,  M.  Tézenas  du 
Montcel,  président  de  la  Société  d'économie  politique 
de  Saint-Étienne,  et  quelques  autres  membres  de  cette 
Société  s'étaient  joints  aux  économistes  lyonnais.  M^  Mau- 
rioe  Block  avait  été  invité  à  cette  fête  de  famiUet  et  on  lot 

(1)  Lef  d«ttx  flU  ^e  BOMÎ  Mst  «9r^  «vtnt  leur  n^re»  Ia  fOiiTernai^ent 
poQlifloal  n*a  jamais  eu  l'idée  de  faire  une  pension  à  la  veuve  de  Tilluslre 
tletltne. 
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avait  assigné  la  place  d'honneur.  Il  a  pu  constater  réten* 
due  et  la  profondeur  du  mouvement  scientifique  qui 
règne  dans  notre  grande  cité  industrielle,  et  il  a  vu  avec 
joie  combien  les  doctrines  libérales  se  sont  répandues 
même  parmi  les  chefs  d'indu  strie  «  classe  qui  renferme 
ailleurs  tant  de  partisans  de  la  protection  douanière. 

Le  lendemain  de  cette  fête,  dans  une  brillante  réunion 
que  M .  Ârlès-Dufour  a  convoquée  dans  son  hôtel  et  qui 
comprenait  de  nombreux  membres  des  Chambres  de 
commerce  de  Lyon,  Saint-Étienne  et  autres  villes  voisines, 
M.  Maurice  Block,  en  parlant  des  traités  de  commerce  et 
du  libre-échange,  a  pu  de  nouve^.u  se -convaincre  de  l'es- 
prit libéral  dont  sont  animés  les  représentants  les  plus 
considérables  de  l'industrie  de  cette  région.  Il  croit  de- 
voir communiquer  aussi,  d'après  ÏEconomista  de  Flo- 
rence, quelques  détails  sur  un  banquet  que  la  Société 
d'économie  politique  de  Home  a  donné  à  deux  éminents 
confrères,  M.  Emile  de  Laveleye,de  Liège,  et  M.  Bailey- 
Potter,  du  Cobden-Glub  de  Londres.  Les  discours  pro- 
noncés à  ce  banquet  ont  montré  que  les  doctrines  du 
socialisme  de  la  chaire  ne  comptent  que  de  timides  adhé- 
rents en  Italie. 

Après  ces  communications,  le  président  procède  au 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée.  La  ma- 
jorité se  prononce  pour  la  question  suivante,  nouvelle- 
ment insérée  au  programme  : 

MOYENS  d'arrêter  LA  PROGRESSION  DES  DÉPENSES  PCBUQCES. 

La  question  était  ainsi  formulée  par  M.  Joseph  Gar^ 
nier  :  «  Quelle  limite  les  Chambres  doivent-elles  se  fixer 
pour  arrêter  la  progression  des  dépenses  ?  » 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  cette  question  de  limite  qui  a 
été  traitée  ;  c'est  celle  des  moyens  de  faire  obstacle  aux 
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dépenses  qui  contient  une  autre  question  insérée  au  pro- 
gramme, sur  la  proposition  de  M.  Courtois,  en  ces  ter- 
mes :  «  Des  moyens  de  comptabilité  propres  à  combattre 
les  déficits  budgétaires.  » 

M.  Alph.  Courtois  ne  pense  pas  qu'on  puisse  assigner 
au  budget  des  dépenses  d'un  pays  quelconque  une  limite 
absolue.  L'état  de  civilisation,  la  densité  de  la  population, 
des  circonstances  particulières  peuvent  amener  le  chilBfïre 
à  baisser  ou  s'accroître  sans  qu'on  doive  s*en  étonner  ou 
le  regretter,  en  soi-même  au  moins.  Il  pense  cependant 
qu'il  est  des  procédés  qui,  à  un  premier  aspect,  semblent 
empreints  de  banalité  et  qui,  néanmoins,  ont  une  effica- 
cité sérieuse  sur  la  modération  plus  ou  moins  grande  de 
la  tendance  à  Taccroissement  des  dépenses  publiques. 

L'Angleterre  et  les  États-Unis  lui  offirent  un  exemple 
qu'il  croit  utile  de  citer,  son  application  lui  paraissant 
possible  et  fructueuse  en  France.  Dans  ces  deux  pays,  les 
comptes  définitifs  des  recettes  et  dépenses  publiques  s'en- 
chaînent les  uns  aux  autres  de  façon  à  former  une  suite  non 
interrompue  et  dont  toutes  les  parties  sont  solidaires.  On 
dirait  une  chaîne  sans  fin  dont  les  anneaux  se  touchent  et 
s'emboîtent  sans  interruption.  Le  budget  annuel  est  un  et 
non  multiple,  et  son  solde,  en  déficit  ou  excédent,  est  ré- 
gulièrement porté,  lors  du  règlement  définitif,  au  budget 
de  l'exercice  courant.  De  la  sorte  on  évite  ce  compte  de 
découverts  du  Trésor,  si  complaisant  pour  les  déficits 
auxquels  il  sert  de  refuge,  mais  qui,  après  avoir  été  ou- 
blié, cause  de  pénibles  retours  en  obligeant  de  temps  à 
autre  à  un  emprunt  pour  sa  consolidation,  partielle  du 
moins.  On  se  souvient,  particulièrement  sous  Louis-Phi- 
lippe, de  ces  interminables  discussions  parlementaires 
sur  la  situation  financière,  sur  l'importance  et  les  limites 
de  la  dette  flottante  qui  finissaient,  loin  d'éclairer,  par 
embrouiller  l'esprit  des  auditeurs  ou  des  lecteurs  et  les 
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léxmet  plai  lndéd«  que  jamais  mf  la  situation  réelle  des 
fluanoefi.  Oela  résultait  de  la  multiplictté  des  budgets  M 
dé  leur  défaut  de  coordination,  de  solidarité* 

Et  ce  n'est  pas  une  simple  réforme  de  comptiU>ilité  ou 
plutôt  de  législation  financière  que  poursuit  M.  Courtois 
en  demandant  rapplloation  à  notre  pays  du  système  an- 
glO'^saion,  de  ce  système  qui  ftiit  qu'aux  États-Unis,  par 
exemple,  Tensemble  des  budgets  forme  une  véritable  pé« 
riode  uniforme  remontant  i  4789,  et  tellement  homogène 
qu*en  ajoutant  au  total  des  recettes  de  tous  les  budgets 
réglés  depuis  cette  date  l'encaisse  au  !•'  juillet  1789  et 
défalquant  le  total  des  dépenses  des  mêmes  budgets,  on 
a  pour  différence  l'encaisse  à  l'expiration  du  dernier  bud- 
get, et  qu'en  Angleterre,  autre  exemple,  la  même  période 
remonte  à  1688,  à  une  maille  près,  il  est  vrai,  qui  fut 
rompue  sous  le  dernier  siècle  sans  qu'on  ait  jamais  trop 
bien  su  où  étaient  passées  les  26000  ou  30000  livres 
sterling  qui  manquaient  à  l'appel  ;  non,  ce  n'est  pas  par 
pur  enthousiasme  pour  la  statistique  financière  que  le 
préopinant  demande  la  réforme  proposée  par  lui  ;  il  va 
plus  loin  et  il  y  trouve  le  procédé  le  meilleur  pour  in- 
struire les  masses  de  la  situation  des  finances,  pour  fiiire 
que  la  connaissance  de  l'état  du  Trésor  ne  soit  plus  le 
privilège  de  quelques  érudits,  heureux  possesseurs  de 
documents  coûteux,  ou,  ce  qui  est  pis,  distribués  par  to- 
veur  ;  par  la  simplification  extrême  que  ce  régime  intro- 
duirait dans  les  formes,  le  citoyen  le  plus  modeste  serait 
à  même  de  voir  rapidement  clair  dans  les  finances  du 
pays,  d'y  appliquer  les  maximes  du  bon  sens  dont  il  se 
sert  pour  la  conduite  des  affaires  perBonnelles  et  de 
fournira  ses  mandataires,  sénateurs,  députés  et  même 
ministres  un  éléibent  d'opinion  publique  encourageant 
pour  les  économies  utiles  et  sévère  pour  les  dépenses 
inopportunes. 
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Qé  qui  manque  le  plus  à  des  législateurs  c'est  de  se 
sentir  appuyés  par  Topinion  publique,  récompensés  par 
son  approbation  ou  punis  par  sa  critique.  Le  système  pro* 
posé  par  M.  Courtois  serait  donc,  suivant  lui,  un  des 
meilleurs  pour  mettre  un  frein  à  l'entraînement  des  dé«- 
penses  publiques  hors  des  limites  de  la  siûne  raison  et  dé 
l'utile. 

M.  Maurice  Bloor  pense  que  le  meilleur  moyen  d'en«- 
rayer  l'accroissement  trop  rapide  des  dépenses  serait 
eans  doute  ce  Arein  intérieur  qui  est  une  vertu,  la  modé- 
ration; mais  un  frein  extérieur  ne  nuirait  pas,  et  il  propo«- 
serait  volontiers  l'adoption  d'un  usage  qui  règne  dans  le 
Parlement  anglais  ;  les  députés  anglais  s'interdisent  de 
proposer  des  augmentations  de  dépenses.  Le  chancelier 
demande  et  le  Parlement  accorde  ou  ref\ise. 

Chez  nous,  le  budget,  présenté  par  le  ministre  des 
finances,  passe  d'abord  à  la  commission  du  budget.  Celle- 
ci  cherche  consciencieusement  à  réduire  les  dépenses; 
en  tout  cas,  les  retranchements  dépassent  les  additions. 
La  Chambre,  au  contraire,  use  souvent  assez  largement 
de  son  droit  d'addition.  Voilà  une  faculté  à  laquelle  eDe 
devrait  renoncer.  Le  budget  augmenterait  encore,  caria 
population  s'accroît  et  les  progrès  de  la  civilisation  font 
naître  de  nouveaux  besoins,  mais  il  augmenterait  moins 
vite,  car  l'action  des  freins  ne  serait  pas  neutralisée  parles 
influences  qui  accélèrent  Tacoroissement  des  dépenses. 

M.  Alglavb  ne  pense  pas  qu'on  trouve  la  solution  dans 
des  artifices  de  comptabilité.  La  vraie  question  est  celle 
des  attributions  de  l'État.  Si  on  lui  demande  beaucoup,  il 
faut  qu'il  dépense  beaucoup.  Mais  si  l'on  réduit  cette  at- 
tribution au  minimum,  comme  en  Angleterre,  une  partie 
des  dépenses  devra  être  faite  pour  les  départements  ou 
les  communes,  et  le  contribuable  n'en  sera  pas  moins 
chargé. 
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M.  NoTTBLLR  ne  dédaigne  pas  les  «  petits  moyens  »  indi- 
qués par  MM.  Ck>urtois  et  Block,  et  il  est  en  même  temps 
d'accord  avec  M.  Alglave.  A  ce  sujet,  il  trouve  à  propos 
de  rappeler  une  ancienne  opinion  de  M.  Thiers,  s' élevant 
contre  la  vanité  des  gouvernements  qui  se  croient  appe- 
lés à  jouer  le  rôle  de  providence  et  à  se  mêler  de  ce  qui 
n*est  pas  dans  leurs  attributions.  Il  est  vrai  que  Tillustre 
homme  d'État  ne  s'est  pas  toigours  souvenu  de  cette 
sage  pensée. 

M.  Joseph  Garnibr  ne  trouve  rien  à  dire  aux  moyens 
que  viennent  d'indiquer  MM.  Courtois  et  Block,  mais  il 
pense  qu'il  y  en  a  plusieurs  autres. 

Il  y  a,  notamment,  celui  dont  a  plus  d'une  fois  parlé 
M.  Minghetti,  ancien  ministre  des  finances  en  Italie,  en 
réponse  aux  auteurs  de  propositions  aboutissant  à  des 
dépenses,  et  qui  consiste  à  ne  jamais  ouvrir  un  nou- 
veau crédit  sans  indiquer  soit  la  suppression  d'une  dé- 
pense équivalente,  soit  une  ressource  nouvelle.  Appliqué 
avec  fermeté,  ce  procédé  donnerait  l'eAFet  voulu. 

M.  Garnier  pense  que  dans  toutes  les  administrations 
il  y  a  force  dépenses  inutiles,  des  dizaines  de  millions, 
des  centaines  même,  qui  pourraient  être  économisés  ou 
mieux  employés.  Mais  les  ministres  n'ont  pas  le  temps 
de  les  reconnaître,  et  quand  ils  les  connaîtraient,  ils  n'ont 
pas  le  courage  de  corriger  les  abus  et  de  faire  cesser  le 
coulage.  Il  y  a  plus  :  au  bout  de  quelque  temps,  ils  s'im- 
prègnent de  l'esprit  de  Y  Administration  et  ils  travaillent 
eux-mêmes  à  grossir  ces  mêmes  abus.  En  outre,  ils  con- 
tribuent, en  s'en  allant,  ce  qui  se  voit  fort  souvent,  à  ac- 
croître le  nombre  des  fonctionnaires  inutiles,  en  plaçant 
les  auxiliaires  qui  sont  venus  avec  eux  et  qui  s'efforcent 
de  rester  dans  le  ministère.  De  là  une  foule  de  doubles 
emplois  que  le  successeur  consacre. 

M.  Garnier  verrait  le  remède  dans  un  moyen  extrême 
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qui  n*6st  gaère  applicable  avec  nos  mœurs  publiques.  Ce 
moyen  serait  la  création  d'une  commission  omnipotente, 
comme  on  en  institue  quelquefois  en  Angleterre,  ayant 
mission  de  tout  examiner  dans  les  administrations  et  de 
faire  dictatorialement  les  suppressions  jugées  néces- 
saires. 

A  défaut  de  cette  commission  idéale,  les  commissions 
annuelles  du  budget  continueront  à  faire  les  utiles  en- 
quêtes qui  se  poursuivent  depuis  quatre  ou  cinq  ans; 
mais  l'expérience  démontre  que  ces  commissions  n'ont 
pas  toutes  les  lumières  et  toute  Ténergie  nécessaires  de- 
vant les  sollicitations  de  leurs  collègues  des  Chambres  et 
les  propositions  ministérielles  ;  la  plupart  des  membres 
qui  les  composent  ont  de  plus  la  maladie  de  l'État  inter- 
ventionniste, faisant  des  entreprises  qu'on  appelle  par  eu- 
phémisme des  réformes,  et  contribuant  par  conséquent 
au  progrès  des  dépenses  auxquelles  ils  ont  mission  d'op* 
poser  des  barrages. 

Mais  le  grand  moyen  d'arrêter  ce  mouvement,  qui  ca- 
ractérise aussi  bien  les  gouvernements  représentatifs  et 
les  gouvernements  démocratiques  que  les  gouvernements 
monarchiques  et  autoritaires,  ce  serait  une  politique  de 
paix  qui  permettrait  de  faire  un  emploi  plus  rationnel  des 
ressources  du  budget. 

Voilà  bientôt  dix  ans  que  de  tristes  hommes  d'État  ont 
fait  commettre  les  folies  de  la  guerre  à  la  France  et  à 
l'Allemagne.  Le  moment  est  venu  de  recommencer  un 
tout  autre  travail  diplomatique,  qui  aboutirait  à  la  dimi- 
nution des  dépenses  improductives  dans  toute  l'Europe 
et  à  la  diminution  de  la  misère. 

M.  le  baron  J.  db  Kbinach  trouve  que  les  critiques 
qu'on  fait  sur  la  forme  des  budgets  français  sont  injustes. 
Le  gouvernement  anglais  traite  son  budget  comme  un 
commerçant  ferait  son  grand-livre;  il  reporte  d'une  an- 
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née  à  Taotre  )m  ezcMenti  et  les  déâcits.  En  France, 
les  rendus  actifs  et  passifk  sont  portés  à  un  compte  à 
part,  et  c*est  grâce  à  eette  comptabilité  qu'on  a  pu  trou** 
▼er  dans  les  résidus  les  subtentions  données  au  compte 
de  liquidation,  les  sommes  nécessaires  pour  parer  aux 
insuffisances  des  recettes  postales  et  télégraphiques  et 
maintes  autres  ressources. 

La  vraie  cause  de  Taugmentation  de  nos  budgets  se 
trouve  aux  chapitres  de  la  guerre*  de  la  marine  et  de  la 
dette  publique.  Ces  trois  chapitres  se  rapportent  aux  mal* 
heureux  événements  de  1870;  mais  si  Ton  compare  le 
budget  actuel  avec  celui  de  1860,  en  laissant  de  côté  les 
trois  chapitres  en  question,  on  voit  que  les  augmenta- 
tions sont  très  peu  considérables.  On  reproche  encore  au 
budget  actuel  d'amortir  et  d'emprunter  en  même  temps; 
d'amortir  à  100  et  d'emprunter  à  81  ou  SB.  A  première 
vue,  ce  reproche  parait  fondé  ;  mais  il  faut  bien  se  rendre 
compte  que  l'ère  des  emprunts  va  finir  avec  Texécution 
des  travaux  publics  votés  et  projetés.  Tout  le  monde  sait 
qu'un  amortissement  qui  n'est  pas  obligatoire  ne  s'exé- 
cute pas  ;  si  Ton  avait  emprunté  sous  une  autre  forme 
que  celle  de  la  rente  amortissable,  et  si  l'amortissement 
avait  dû  se  faire  par  rachats  à  partir  de  l'époque  de  la 
clôture  du  grand  livre,  cet  amortissement  ne  se  serait 
jamais  fait  régulièrement,  et,  en  tout  cas,  il  aurait  cessé 
de  fonctionner  et  même  les  rentes  rachetées  auraient  été 
remises  en  circulation  lors  d'un  premier  pressant  besoin 
d'argent  ;  notre  histoire  est  là  pour  démontrer  la  véracité 
de  ces  faits. 

Une  autre  cause  de  la  progression  de  nos  dépenses  se 
trouve  dans  Thabitude  prise  par  nos  députés  de  proposer 
de  leur  propre  initiative  des  dépenses  en  cours  d'exer^ 
cice.  M.  le  ministre  des  finances  a  déjà  indiqué  qu'en  An- 
gleterre ces  propositions  sont  contraires  à  la  Ici  ;  le  mi- 
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nistfê  Bdul  a  le  droit  de  proposer  lee  dépensei.  Bn  somme, 
M .  de  Reinaoh  trouve  notre  situation  financière  bonne  et 
nos  budj^ts  clairs  et  intelli^bles. 

Chaque  année,  le  ministre  ajoute  au  volume  contenant 
le  budget  de  nombreux  tableaux  statistiques  qu'il  suffit 
d'examiner  pour  se  rendre  compte  de  notre  situation 
financière  actuelle  et  de  celle  qui  nous  est  faite  par  rap* 
port  aux  exercices  antérieurs. 

M.  Georges  Renaud  fait  remarquer  que  la  question 
soulevée  s'impose,  en  effet,  de  plus  en  plus  à  l'attention 
publique.  Il  y  a  déjà  longtemps  qu'on  voit  avec  inquiétude 
le  budget  des  dépenses  grossir  rapidement  d'année  eii 
année,  sans  qu'on  puisse  prévoir  quand  et  où  s'arrêtera 
celte  marée  montante. 

Les  causes  de  cet  état  de  choses  sont  diverses.  La  prin- 
cipale est  évidemment  l'idée  qui  a  cours  relativement  au 
rôle  de  l'État.  Où  commence,  où  finit  ce  rôle?  Dans  quelle 
limite  doit-il  intervenir?  L'administration  voudrait  le  mê- 
ler à  tout  et  absorber  tout.  Les  chefs  de  service  ne  voient 
qu'une  chose  :  ne  rien  laisser  fkire  à  l'initiative  privée  et 
s'y  substituer  au  lieu  de  l'encourager  en  l'aidant.  C'est 
une  manière  d'augmenter  leur  influence  personnelle, 
d'étendre  leur  action,  d'accroître  leur  personnel  et  d'avoir 
un  nombre  plus  grand  de  créatures  dans  leur  dépendance. 
Citons  quelques  exemples  :  dans  l'ordre  de  l'instruction 
publique,  TÉtat  veut  avoir  son  enseignement  à  lui  en 
toutes  circonstances,  avoir  ses  professeurs,  ses  institu* 
teurs,  ses  programmes,  ses  méthodes,  et  tout  ce  qui  se 
fait  en  dehors  de  lui  est  dédaigné,  méprisé.  Une  école  des 
sciences  politiques  privée  existe  et  rend  de  bons  services. 
Vous  croyez  qu'on  l'aidera?  On  cherchera  à  la  supplanter 
en  créant  une  école  d'administration.  Il  y  a  dix  fois  plus 
de  fecultés  qu'il  n'est  nécessaire,  de  telle  sorte  que  la  très 
grande  majorité  végète,  que  le  plus  grand  nombre  des 
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professeurs  n'a  qu'un  fort  petit  nombre  d'élèves.  Chaque 
élève,  dans  ce  cas-là,  revient  fort  cher  à  l'État.  Est-ce 
juste?  Est-ce  bien?  A-t-on  jamais  demandé  à  supprimer 
des  facultés?  On  en  a  créé  de  nouvelles,  et  voilà  tout. 

Il  existe  dans  l'Université  un  enseignement  secondaire 
dit  spécial.  Cet  enseignement  a  la  prétention  de  former 
des  jeunes  gens  pour  les  carrières  professionnelles.  Cet 
enseignement  est  assez  suivi  dans  la  première  année, 
moins  pendant  la  seconde,  très  peu  pendant  la  troisième 
et  pour  ainsi  dire  pas  du  tout  pendant  la  quatrième.  L'État 
dépense  encore  de  ce  chef  des  sommes  importantes,  et 
pourquoi  faire  ?  Simplement  une  concurrence  désastreuse 
à  des  établissements  privés,  fondés  par  les  villes  ou  les 
chambre  de  commerce,  qu'il  pourrait  subventionner  en 
dépensant  bien  moins. 

L'orateur  cite  d'autres  exemples  :  les  tribunaux  inu- 
tiles, les  haras  qui  absorbent  des  millions  en  pure  perte, 
l'enseignement  et  les  chemins  de  fer  que  l'État  tend  à 
absorber. 

Non.  On  est  sur  une  pente  fâcheuse  ;  on  se  laisse  trop 
aller  à  la  prodigalité.  Les  chefs  de  service  augmentent 
sans  cesse  leurs  demandes  d'année  en  année,  sans  jamais 
les  réduire;  puis  l'habitude  est  prise  de  toujours  épuiser 
les  crédits  en  entier.  On  traite  de  «  naïfs  »,  dans  l'admi- 
nistration, ceux  qui  versent  des  reliquats.  Ou  bien  encore, 
quand  un  crédit  a  été  largement  calculé,  il  sert  à  sup* 
porter  une  partie  des  dépenses  afférentes  à  d'autres 
crédits  plus  strictement  calculés.  Les  virements  sont 
défendus,  dit-on.  En  droit,  soit,  mais  non  en  fait.  Les 
virements  deviennent  de  simples  jeux  d'écriture,  et  ils 
sont  d'usage  courant  dans  la  plupart  des  bureaux  des 
administrations  centrales. 

Enfin,  on  va  sans  cesse  en  augmentant  le  personnel  et 
Ton  crée  de  nouveaux  bureaux. 
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Gomment  porter  remède  à  une  tendance  aussi  déplo- 
rable et  aussi  funeste?  Il  n'y  a  ni  loi  ni  règlement  à  faire 
contre  cela;  il  n'y  a  que  des  usages  à  introduire,  des  ha- 
bitudes à  adopter. 

Si  Ton  veut  faire  toutes  les  dépenses  utiles  au  pays, 
3  milliards  n'y  suffiront  point,  ni  4,  ni  5  milliards.  Les 
chefs  de  service  trouveront  toujours  d'excellentes  raisons 
pour  les  multiplier  avec  une  apparence  de  justesse.  Est- 
ce  une  raison  pour  vouloir  faire  tout  à  la  fois  ?  Il  y  a  un 
danger  qu'on  ne  voit  pas  et  qui  se  manifeste  en  France 
d'une  façon  trop  sensible.  Plus  on  détourne  de  ressources 
au  profit  de  l'Etat,  plus  on  grossit  le  chiffre  de  ses  bud- 
gets, plus  on  augmente  la  masse  de  ses  dettes,  plus  on 
détourne  de  capitaux  des  emplois  privés,  tant  dans  l'ordre 
industriel  que  dans  l'ordre  commercial  ou  agricole.  La 
vraie  manière  d'encourager  l'agriculture,  ce  n'est  pas  de 
lui  distribuer  des  allocations  pour  un  objet  ou  pour  un 
autre,  ce  n'est  pas  de  lui  fournir  des  capitaux  dans  des 
conditions  plus  ou  moins  dispendieuses  ;  c'est  de  ne  pas 
drainer  les  capitaux  du  pays  au  moyen  d'une  concurrence 
faite  par  le  crédit  de  l'État  au  crédit  privé,  concurrence 
qui  renchérit  les  capitaux  privés  en  les  absorbant.  Si 
l'État  donne  un  revenu  de  4  ou  5  pour  100,  comment  vou- 
lez-vous que  l'agriculteur  en  trouve  au  taux  de  2  et  demi 
ou  de  3  pour  100?  Il  ne  recueillera  qu'une  partie  de  ce 
que  l'État  laissera  disponible. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  vouloir  faire  des  chemins  de  fer, 
quand  même  ils  ne  seraient  pas  rémunérateurs.  U  fau- 
drait du  moins  les  entreprendre  dans  des  conditions 
moins  coûteuses  et  ne  pas  en  faire  là  où  de  bons  tram- 
ways à  vapeur  suffiraient  ;  on  va  trop  loin  et  trop  vite. 
On  dépense  trop  facilement,  pressé,  comme  on  Test  trop 
souvent,  par  des  influences  locales  qui  réclament  telle  ou 
telle  dépense  dont  elles  sentent  l'utilité  pour  elles-mêmes^ 
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mais  contre  lesquelles  il  faudrait  réagir  au  nom  de  Tin^ 
térét  général.  L'électeur  pousse  à  la  dépense  dana  un  but 
local  et,  d'un  autre  côté,  il  réclame  des  dégrèyemMila. 

C'est  aux  Chambres  à  avoir  la  sagesse  de  choisir  entre 
ces  demandes  contradictoires.  Les  principes  aeula  lui 
fourniront  un  critérium  en  cette  matière.  Qu'elles  n*ac« 
ceptent  jamais  que  des  dépenses  d'interât  général  et 
qu'elles  laissent  faire,  qu'elles  encouragent  mémo  par- 
fois les  efforts  privés  I  Surtout,  qu  elles  n'apportent  jamaia 
d'entraves  en  votant  des  lois  de  restriction  de  l'initiatiTe 
locale.  La  loi  de  1866  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  un  peu  modifiée  et  intelligemment  appliquée,  eût 
pu  produire  beaucoup  de  bien.  L'administration  ne  Ta  fkit 
aboutir  qu'à  des  désastres. 

Toute  dépense  d'une  utilité  contestée  et  discutée  devrait 
âtre  impitoyablement  écartée.  Las  augmentations  de  per^ 
sonnel  devraient  être  proscrites  et  l'on  devrait  mettre 
obstacle  à  l'accroissement  indéfini  de  ce  coûteux  état* 
Hugor  civil.  Aujourd'hui,  nous  comptons  1  million  de 
fonctionnaires  sur  9  millions  et  demi  d'électeurs.  fist«ce 
raisonnable?  Ici  encore  on  draine  le  capital  intellectuel 
et  on  le  détourne  des  emplois  privés;  on  tue  ainsi  Tim* 
tiative  personnelle.  Au  lieu  de  chercher  à  se  foire  une 
place  dans  la  société  par  un  échange  de  services,  on  pré- 
fère demander  à  Tfiltat  une  fonction  et  être  inscrit  dans 
une  case  numérotée  à  Tavance,  qui  vous  assure  du  pam 
pour  vos  vieux  jours,  en  vous  dispensant  de  toute  sorte 
d'.effort  physique  ou  intellectuel,  de  toute  préoccupation. 
Ainsi  se  grossit  cette  innombrable  phalange  administra^ 
tive,  peu  payée,  travaillant  peu,  prenant  de  déplorables 
habitudes  d'inertie  et  d'oisiveté. 

Il  serait  en  outre  nécessaire  que,  chaque  année,  ce  fus- 
sent les  mâmes  personnes  qui  eussent  à  contrôler  les 
méoies  budgets^  L«eur  utilité  ne  peut  être  effioace  qa'à  ce 
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prix.  Il  y  a  an  rapporteur  par  ministère.  Que  ce  soit  tou- 
jours le  môme!  De  cette  façon,  il  pourra  s'assurer  de 
Tobservation  des  prescriptions  de  la  commission  du  bud- 
get et  aura  la  fbrce  voulue  pour  les  faire  respecter.  Enfin, 
il  serait  utile  que  ces  mêmes  rapporteurs  approfondissent 
davantage  leurs  rapports  qui,  trop  souvent,  sont  rédigés 
hâtivement  et  dénotent  une  connaissance  par  trop  erro- 
née des  rouages  administratifs. 

Enfin,  il  serait  de  bonne  administration  que  le  ministre 
des  finances  fût  armé  d'un  pouvoir  discrétionnaire  sur  leâ 
budgets  de  ses  collègues,  qu'il  fût  autorisé  à  faire  ce  qu'a 
fait  plus  d'une  fois  M.  Magne  sous  l'Empire,  à  leur  dire  : 
«  Je  ne  veux  pas  d'augmentation  de  crédit,  refaites  votre 
budget.  »  Cet  avertissement  serait  infiniment  précieux. 
Le  pays  est  surchargé,  il  faut  le  dégrever,  et  le  dégre- 
ver sérieusement.  La  richesse  du  pays  se  développe  pro- 
gressivement; suivez  cette  progression  qui  se  manifeste 
par  le  développement  naturel  des  recettes  sans  qu'il  soit 
besoin  de  créer  de  nouvelles  charges  ni  de  nouvelles 
sources  de  recettes.  Encore  importe-t-il  de  rester  en  deçà, 
pour  parer  à  l'imprévu  et  pour  réserver  les  besoins  de 
Favenir.  11  ne  faudrait  pas  que  chaque  ministre  fût  laissé 
libre  de  se  mouvoir  dans  sa  sphère,  et  que  le  ministre  des 
finances  n'eût  d'autre  rôle  que  d'enregistrer  les  demandes 
de  crédit  que  lui  transmettent  ses  collègues  agissant  cha- 
cun sous  l'inspiration  de  ses  chefii  de  service,  les  vrais 
maîtres  de  l'administration.  Geux-ci  sont,  à  un  petit 
nombre  d'exceptions  près,  les  défenseurs  de  la  routine, 
du  privilège,  du  népotisme  et  de  la  prodigalité. 

La  richesse  du  pays  s'accroît-elle  de  2  milliards  par 
an?  Au  denier  20,  cette  somme  peut  produire  100  mil- 
lions de  revenu  par  an.  L'impôt  supposé  de  10  pour  100, 
cela  donne  une  procession  de  10  millions.  C'est  là 
Textrôme  limite  imposée  à  Taccrolssement  de  nos  dé* 
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penses,  et  il  faat  tenir  compte  des  années  de  crise  et  de 
perturbation,  de  cataclysmes  comme  celui  de  1870»  qui 
consomment  en  un  an  l'accroissement  de  nombre  d'an- 
nées à  venir.  Avons-nous  agi  ainsi  depuis  1870?  Ayant 
payé  5  milliards  et  subi  de  nombreuses  années  de  crise 
depuis  lors,  pouvons-nous  espérer  que  notre  richesse  en 
capital  se  soit  accrue  dans  ces  dernières  années?  Certai- 
nement non.  Or,  nous  n'avons  cessé  d'accroître  nos  dé- 
penses depuis  cette  époque.  Que  faut-il  donc  faire  ?  Sup- 
primer un  grand  nombre  de  dépenses  inutiles,  refuser 
beaucoup  de  celles  qui  sont  douteuses,  reporter  une  part 
de  ces  économies  sur  les  services  productifs  à  améliorer 
et  ne  rien  demander  qu'à  la  progression  naturelle  des 
sources  de  revenus  actuelles,  en  laissant  de  côté  toute 
espèce  d'appel  nouveau  au  crédit,  dégager  l'avenir,  ré- 
duire le  capital  de  la  dette  pour  laisser  à  la  disposition  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  la  partie  ainsi 
rendue  disponible,  enfin,  simultanément  dégrever  d'une 
manière  progressive  le  pays  dans  une  sage  proportion, 
de  manière  à  le  mettre  en  état  de  lutter  à  armes  égales 
avec  l'étranger  sur  le  terrain  du  Libre  commerce. 

M.  BoucHBROT  passe  en  revue  les  moyens  qui  viennent 
d'être  proposés,  et  conclut  que  le  seul  moyen  sérieux 
consiste  dans  la  réduction  des  fonctions  de  TËtat,  ce  qui 
amènerait  les  citoyens  à  lui  moins  demander  des  places, 
des  subventions,  des  primes,  des  compensations,  et  à  ne 
pas  le  sommer  de  faire  leur  bonheur  avec  l'argent  des 
autres. 

M.  FouRNiBR  DE  Flâix  voudrait  ramener  la  discussion 
à  des  termes  plus  précis.  La  limite  des  dépenses  de  l'Ëtat 
ne  saurait  consister  ni  dans  des  moyens  de  procédure 
parlementaire  ni  dans  des  réductions  sans  résultats  ;  au 
contraire,  cette  limite  se  trouve  dans  la  proportion  qui 
s'établit  nécessairement  entre  les  ressources  des  parti- 
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culiers  et  les  dépenses  de  l'État.  Ainsi,  pour  procéder 
par  comparaison,  le  revenu  moyen  annuel  de  T Angle- 
terre étant  évalué  à  25  milliards  et  celui  de  la  France  à 
12,  rÉtat  pourra  obtenir  un  concours  plus  considérable 
des  citoyens  en  Angleterre  qu'en  France.  Or,  Tensemble 
des  dépenses  générales  et  locales  de  l'Angleterre  aux- 
quelles il  est  pourvu  par  des  taxes  ne  dépasse  pas  2  mil- 
liards 700  millions,  tandis  que  les  mêmes  dépenses  s*élè- 
vent  en  France,  tout  compris,  à  3  milliards  300  millions  ;  il 
est  clair  qu'en  France  l'État  est  plus  près  de  la  limite  que  la 
force  des  choses  établit  pour  tous  les  États  ;  mais  quelle 
pourrait  être  cette  limite  ?  On  peut  la  fixer  approximati- 
vement au  cinquième  des  revenus  pour  les  nations  pros- 
pères et  à  moins  encore  pour  les  autres.  Au  delà  de  cette 
limite,  l'État  ne  doit  ni  demander  ni  espérer  davantage. 
S'il  l'entreprend,  il  est  impuissant  à  y  parvenir  ;  la  situa- 
tion respective  de  la  France  et  de  l'Angleterre  confirme 
la  vérité  relative  de  cette  proportion.  En  effet,  depuis  l'ac- 
croissement de  700  millions  d'impôts  subi  par  la  France, 
il  a  été  possible  aux  hommes  d'État  et  aux  économistes 
de  se  rendre  compte  que  la  France  supporterait,  pour  le 
moment,  avec  difficulté,  un  nouvel  accroissement  sem- 
blable, c'est-à-dire  un  budget  de  4  miUiards,  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  le  cinquième  de  son  revenu  actuel,  et  qu'au 
contraire  il  serait  facile  à  l'Angleterre  de  subir  une 
augmentation  considérable  d'impôts,  parce  que  ses  dé- 
penses annuelles  ne  sont  que  le  neuvième  de  son  revenu 
annuel. 

Dès  lors,  il  importe  qu'en  France  le  gouvernement,  et 
notamment  les  membres  du  parlement,  se  préoccupent 
de  ne  pas  aggraver,  par  les  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire, une  situation  actuellement  bonne,  mais  qui 
pourrait  être  changée.  Les  sociétés  démocratiques  sont 
dépensières  ;  elles  l'ont  été  dans  tous  les  États  de  la  Grèce 
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les  arobiteotes  et  les  artistes,  sont  das  instmimontB  de 
dépenses  fort  Qompromettants  si  Ton  ne  sait  pas  les  maî- 
triser. U  Franoa  a  déjà  pris  des  engagements  4  terme; 
en  debprs  des  emprunts  de  guerre  s'élevant  A  4  milliards, 
il  est  question  de  dépenser  enoore  au  moins  6  autres  mil- 
liards, soit  10  milliards.  Kb  bien,  ees  dépenses,  les  unes 
néaessaires,  les  autres  contestables,  toutes  fort  tmé^ 
reuses,  gravent  le  budget  ordiniàre  d'intérêts  annuels  et 
de  obarges  d'amortissement  dont  le  total  réuni  au  mon-r 
tant  des  recettes  du  budget  ordinaire  provenant  d'impôts 
se  rapprochera  asse?  de  la  limite  ou  de  la  proportion  ci- 
dessus  indiquée  pour  qu'on  puisse  appréeier  qu'elle  ne 
saurait  être  dépassée  en  aucun  cas.  Il  y  a  dans  les  esprits 
une  tendance  nouvelle  à  croire  enoore  à  Tomnipotenoe 
fiscale  de  TÉtat,  Pas  de  plus  vieille  ni  de  plus  grande  er^ 
r§ur^  La  puissance  fiscale  de  l'État  est  très  étroitement 
limitée  par  les  bosoins  particuliers,  e'est  ce  qu*il  faut  ne 
jamais  oublier, 

MtCp^i^Pf  p^nse  que  la  discussion  s'tst  un  peu  écartée 
du  terrain  plus  spécial  où  il  appartient  à  la  3ooiété  de 
Tenvisager» 

U  science  économique  peut  répondra,  en  effet,  que 

parmi  les  limites  que  les  Chambres  doivent  se  fixer  pour 
arrâler  la  progression  des  dépenses,  une  des  plus  effi- 
caces Q'ost  de  ne  pas  mettre  à  la  charge  du  Trésor  publie 
les  dépenses  qui  pouvant  rossoilir  de  l'initiative  privée. 
Cette  tendance  française,  qui  pq  s'^st  que  trop  infiltrée 

dans  les  mœurs»  âa  substituer  Taction  da  l'État  à  eelle  do 
l'individu ,  a  poor  résultat  de  grossir  indéfiniment  le  obilRre 
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des  impètSy  en  même  tamps  qu'elle  fooilite,  politiquament, 
la  voie  imx  régimes  despotiques. 

Ainsi,  à  ne  considérer  que  la  question  des  travaux  pu- 
blies, le  gouTefqement  yeut  charger  les  finances  d'une 
dépense  de  6  milliards  pour  construire  des  chemins 
de  fer,  creuser  des  eanaux  et  améliorer  les  voies  navi* 
gables,  ainsi  que  Toutillage  de  nos  grands  portai  de  comT 
merc^.  Q*est  un  accroissement  de  la  dette  pu))lique  qui 
imposera  une  charge  annuelle  de  200  millions  et  plus. 
Où  les  prendra*t«on  9  Sur  les  excédents  de  recettes  an* 
nuels?  Mais  ceux*ci,  quand  il  y  en  aura,  ne  sauraient 
couvrir  qu'une  partie  de  cette  charge  ;  il  faudra  donc  re^ 
courir  à  rimpât.  D'ailleurs,  ces  excédents,  les  pouvoirs 
pubUcs  ne  se  sont^ils  pas  moralement  engagés  envers  le 
pays  à  les  appliquer  au  dégrèvement  successif  des  600 
à  700  millions  de  charges  nouvelles  que  les  contribuables 
ont  à  supporter  depuis  1870? 

Or,  il  fkut  remarquer,  au  point  de  vue  éconon^que, 
combien  il  sera  regrettable  de  créer  de  nouveaux  impôts, 
au  lieu  d'alléger  les  anciens.  A  Vbeure  présente,  la  quest- 
tion  d9  la  protection  se  représente  aveq  vivacité.  On  rér 
clame  des  droits  compensateurs  contre  la  copcurrepce 
étrangère.  Un  des  arguments  qui  impressionne  le  plus 
les  esprits  est  celui-ci  : 

Des  nécessités  lamentables  ont  obligé,  depuis  dix  ans, 
à  surcharger  le  pays  de  600  ^  700  millions  d'impôts. 
Ge\ixrci  pèsent  d^eutant  sur  le  monde  des  travailleurs. 
Parmi  nos  concurrents,  T Angleterre,  par  exemple,  s'est 
appliquée  à  diminuer  ou  à  supprimer,  dans  des  pro^ 
portions  presque  égales,  les  impôts  qui  contribuent  à  la 
cherté  de  la  vie  ;  cette  différence  économique  qui  grave 
le  travailleur  français  est  un  Adt  de  la  communauté. 
CSaUef^Oi  doit  donc  des  droits  compensatevirs  aux  indus- 
tries qui  peuvent  en  être  oompromiises. 


372  SÉANCE   DU   5   AVRIL    1879. 

Ëh  bien,  si  au  lieu  d'entrer  dans  la  voie  des  dégrève- 
mentSy  on  entre  dans  celle  des  aggravations  d^impôts  en 
substituant,  comme  il  vient  d'être  dit,  Faction  de  TÉtat  à 
celle  de  Tindustrie  privée  là  où  celle-ci  pourrait  interve- 
nir, on  arrivera  promptement  à  dépasser  la  limite  que 
peut  supporter  le  pays.  Or,  il  est  certain,  pour  bien  des 
hommes  politiques  ou  économistes,  que  rien  ne  prouve 
que  la  dépense  de  cinq  milliards,  si  lestement  proposée 
par  le  gouvernement,  doive  peser  directement  et  néces- 
sairement sur  les  contribuables.  Pour  les  travaux  d'amé- 
lioration des  ports,  on  peut  invoquer  l'exemple  de  TÂn- 
gleterre,  où  le  système  économique  en  vigueur  permet  à 
l'initiative  privée  de  faire  la  plupart  de  ces  travaux.  Pour 
les  chemins  de  fer,  les  causes  de  Tinsuccès  des  compa- 
gnies sont  désormais  parfaitement  connues.  Elles  ne 
prouvent  nullement  l'impossibilité  de  l'intervention  de 
l'initiative  privée. 

On  peut  donc  conclure  que  si  les  mesures  d'économies, 
les  améliorations  de  formes  de  comptabilité,  indiquées 
par  plusieurs  collègues,  peuvent  avoir  de  Tefficacité,  ce 
ne  saurait  être  qu'une  efficacité  restreinte;  et  que  le 
moyen  le  plus  large  et  le  plus  assuré  d'arrêter  le  grossis- 
sement inquiétant  de  nos  budgets,  c'est  de  ne  pas  com- 
prendre dans  les  dépenses  publiques  celles  qui  peuvent 
être  le  fait  de  l'initiative  privée. 

M.  FouGHBR  DE  Garbil  jette,  à  propos  de  cette  discus- 
sion, un  coup  d'œil  sur  le  budget  français,  et  trouve  que 
le  gouvernement,  la  commission  et  les  Chambres  de  la 
République  ont  jusqu'ici  très  sérieusement  rempli  leur 
mandat;  il  signale  néanmoins  le  trop  facile  emploi  des 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  comme  si^jet 
à  trop  d'abus  et  devant  être  évité. 

M.  WiLsoN  parle  dans  le  même  sens.  Il  ne  repousse 
aucun  des  procédés  propres  à  enrayer  le  char  de  l'État 
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sur  la  pente  de  la  prodigalité  et  il  signale,  comme  un 
bon  moyen,  la  règle  que  les  Chambres  françaises  sont 
disposées  à  adopter,  et  qui  consiste  à  faire  dans  Taug- 
mentation  des  recettes  la  part  des  dégrèvements. 


Séance  du  6  mai  1879. 


M.  Léon  Say  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avaient 
été  invités  :  M.  Bonamy-Price,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  d'Oxford;  M.  Louvet,  ancien  mi- 
nistre du  commerce  ;  M.  Théophile  Ducrocq,  doyen  de  la 
Faculté  de  droit  de  Poitiers  et  professeur  d'économie 
politique  et  de  droit  administratif  à  cette  Faculté; 
M.  Roux,  membre  de  la  Société  belge  d'économie  poli- 
tique ;  et  à  laquelle  assistait,  en  qualité  de  membre  ré- 
cemment admis  par  le  bureau,  M.  Bouchié  de  Belle, 
avocat  à  la  Cour  d'appel,  lauréat  du  prix  Bastiat,  fondé 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  la  mort  de  M.  Raudot, 
un  des  plus  anciens  membres  de  la  Société,  fort  assidu 
aux  réunions  mensuelles,  après  la  révolution  de  fé- 
vier  1848,  lorsqu'il  faisait  partie  de  l'Assemblée  consti- 
tuante et  de  l'Assemblée  législative.  M.  Raudot  a  de  nou- 
veau représenté  le  département  de  l'Yonne  à  l'Assemblée 
nationale  nommée  en  1871.  Il  eût  été  fort  bien  à  sa  place 
dans  le  Sénat  actuel.  Quoique  légitimiste,  il  a  été  un  des 
esprits  les  plus  libéraux  et  les  plus  républicains  de  notre 
temps  ;  car  il  a  toujours  combattu  avec  verve  et  non  sans 
malice  la  centralisation,  la  réglementation  et  le  fonction- 
narisme, et  c'est  dans  ces  vues  qu'il  a  écrit  son  livre 
sur  la  Décadence  de  la  France^  qui  n'est  autre,  malgré 
son  titre  trop  afflrmatif,  qu'un  avertissement  patriotique 
des  dangers  de  notre  politique  économique.  D'ailleurs, 
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excellent  et  dlgno  hotntne^  (}m  emporté  rostimo  de  tcHie 
ceux  qui  Font  connUi 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  encore  la  mort  de  doux 
hommes  qui  ont  droit  à  lin  soutenir  dans  Une  t^éunion 
d'économistes,  parce  qu'ils  ont  été  les  apôtres  de  Tarbi- 
trage  international  et  de  la  paix.  L*économie  politiqiie 
conclut  par  tous  ses  théorèmes  à  la  paix  ;  on  peut  dire 
qu'elle  est  la  doctrine  de  la  paix.  Ces  deux  apôtres  ont 
été  Henri  Yinoent  et  Elihu  Burritt,  doués  (ibaoQn  d*(me 
éloquence  persuasive. 

Henri  Vincent  était  un  de  ces  ouvriers  Chirtisteë  qui 
flirent  convertis  par  la  propagande  de  Gebden^  de  Bright 
et  de  leurs  amis;  il  devint  un  des  Orateurs  de  là  Ligue  de 
Manchester  et  de  la  Société  dé  la  paix.  Il  suivit  ensuite  la 
carrière  de  iecturer  oU  conférenciei*.  Au  célèbre  Ciotlgrès 
de  la  paix  tenu  à  Paris  en  1649|  il  obtint  un  grand  suo- 
cèS)  bien  qu'il  ne  paillât  qu'en  anglais^  grâce  à  i'origina^ 
lité  de  son  action  oratoire» 

Elihu  Burritt  coopéra  avec  Mi  Henri  Richard^  feu  Yise- 
chers  et  i^lui  qui  parïe^  à  l'organlèation  de  ce  Congrès  ; 
il  représentait  les  sodétés  de  la  p£ûx  américldnes«  Son 
éloquence  était  évangélique  et  douce,  et  il  n'a  cessé  de 
publier  de&  petits  êracu  sous  le  nom  de  Olipu^Leitoes, 
feuilles  de  la  paixi 

Mi  Frédéric  Passt,  membre  de  l'Institut,  ajoute  à  ce 
qui  vient  d'être  dit  pat  M.  Joseph  Qarnier  qu'Ëlihu  Bur- 
ritt, connu  en  Amérique  sous  le  nom  du  savant  fofgenm, 
avait  commencé  par  être  un  simple  ouvrier;  oe  qui  ne 
l'avait  pas  empêché  de  devenir  un  des  hommes  les  plus 
instruits  des  deut  mondes.  C'est  pendant  que  soA  fér 
chauffait  qu'il  apprenait  le  latin,  puis  le  grec,  puis  l'hé^ 
breu,  puis  la  plupart  des  langues  et  des  sciences»  Q'est 
lui  qui,  en  divisant  sa  journée  en  trois  parts,  Tune  pour 
l'étude,  l'autre  pour  le  métier  et  la  dernière  pour  la  ré- 
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parâtton  dn  fbrodi,  b  été  le  vëfitftbli  initiAtëur  au  mou- 
remdût  en  faveur  de  la  jouraâe  de  huit  henrêê,  qui  a 
pris  tant  d'imporlA&ce  en  Amëri(|Ué.  Gommé  beaucoup 
de  eee  compatHotes,  il  ayalt  fUlt  bien  des  ohodëë;  tour  à 
tour  épioiet*  et  coneu)  d' Amérique  en  Angleterre  »  il 
oooupait  encore  ee  poète  et  ee  disposait  à  le  quitter 
pour  retourner  dëânitivement  dans  sa  patrie,  lorsqu 
Mi  F»  Passy  eut  Toedasion  de  rentendre,  en  1870^  dans 
une  réunion  tenue  &  Pinsbury  Gbapel  par  la  Société  dd  la 
paix  de  Londres.  C'était  alors  un  bommô  afifkibli  par  Tei- 
oeSBiY^  activité  de  sa  vie,  et  plus  vieui  que  son  âge, 
mais  dont  réloquénce  originale  et  sympatbique  produ^ 
sait  une  grande  impression  «  ûe  fut  en  odtte  occasion  qu*il 
rappela^  au3t  applaudissements  ds  trois  mille  personnes, 
qu*aueun  bomme  peut-être,  sur  Tune  ou  rautre  rive  de 
l'Atiantique,  n^avalt  travaillé  de  ses  mains  plus  que  lui  ni 

plus  durement,  so  hard.  M.  E.  Burritt  connaissait  bien 
réconomie  politique  et  en  était  un  des  propagateurs  les 
plue  intelligents* 

A  propos  de  l'économie  politique,  M.  F^rédério  Passy 
dépose  sur  le  bureau  un  document  qui  n'est  pas  sans  in^ 
térét;  c^est  une  ordonnance  du  roi  des  Belges»  relative  à 
renseignement  des  écoles  normales  primaires,  dans  la^ 
quelle  réconomie  politique  est  formellement  inscrite 
parmi  les  sciences  obligatoires*  Cette  ordonnance  est  du 
20  février  1870  (1). 

(1)  Eo  voioi  les  termes  : 

Art  1«'.~  Il  est  insUtué  dans  les  écoles  normales  destinées  à  former  des 
instituteurs  priMàir^d  un  tO}ïti  élémentaire  de  droit  constitutionnel  et  ad- 
miAlftrtUf  ooapreaant  :  rhistoita  Mmmàlre  des  iûsUluiiotis  politiques  dU 
pays;  l'étude  de  la  constitution  et  des  lois  qui  8*y  rattachent {  Tétude  de  la 
loi  et  des  principaux  règlements  sur  rinstruction  prinAaire. 

Art*  1.  *M  Le  protoiseur  spécial  d«  drbU  eohstitutlotinel  et  âdtntbiitràUt 
sera  légalement  chargé  d'enseigner  i  1«  les  ndtions  d'économie  sboiala; 
i*  les  éléments  de  droit  commercial,  précédé  d'un  exposé  des  principes 
généraux  du  droit  civil.  (F.  P.) 
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M.  Frédéric  Passy  fait  également  connaître  les  résull* 
tats  du  concours  ouvert  par  le  conseil  général  de  Seine- 
et-Oise  pour  un  Manuel  d'économie  politique. 

L'auteur  du  meiUeur  travail  est  M.  Ambroise  Rendu  ; 
une  mention  a  été  donnée  à  celui  de  M.  Bellamare  et  à 
celui  d'un  auteur  qui  ne  s'est  point  encore  fait  connaître. 

Il  apprend  aussi  à  la  réunion  que  le  même  conseil  gé- 
néral, comme  la  plupart  de  ces  assemblées  d'ailleurs, 
s'est  prononcé  contre  le  rétablissement  des  tours,  c'est- 
à-dire  contre  la  charité  aveugle  et  malfaisante. 

Le  secrétaire  perpétuel  est  heureux  d'annoncer  à  la 
réunion  que  deux  membres  de  la  Société  viennent  de  ga- 
gner le  prix  Faucher  avec  deux  remarquables  mémoires 
sur  l'influence  économique  des  voies  de  communication  ; 
ce  sont  M.  Henri  Lamane,  qui  a  obtenu  le  premier  prix 
de  3  000  francs,  et  M.  Alfred  de  Foville,  qui  a  obtenu  un 
second  prix  de  1000  francs. 

M.  Achille  Mbrgibr  rend  compte  d'une  grande  réunion 
convoquée  au  théâtre  du  Ghâteau-d'Eau  par  la  «  Ligue 
des  contribuables  et  des  consommateurs  »  récemment 
fondée  sur  l'initiative  de  M.  Menier,  membre  de  la  So- 
ciété. Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Jean  David, 
député  du  Gers,  également  membre  de  la  Société,  qui  a 
fait  une  allocution  très  applaudie.  M.  Pascal  Duprat,  un 
des  vétérans  de  la  cause  libre-échangiste,  a  fait  avec  un 
grand  succès  un  historique  rapide  de  cette  doctrine  es- 
sentiellement française  et  une  réfutation  spirituelle  des 
sophismes  protectionnistes . 

M.  Th.  DucRocQ  présente  le  compte  rendu  de  la  ren- 
trée solennelle  de  l'Académie  de  Poitiers  en  novembre 
dernier,  et  Ut  le  passage  suivant,  qui  est  accueilli  par  des 
applaudissements  et  qui  montre  que  l'enseignement  de 
la  science  est  tombé  en  bonnes  mains  dans  la  Faculté  de 
Poitiers. 
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«...  Bien  que  ces  cours  ne  fussent  pas  obligatoires, 
des  étudiants  laborieux  ont  répondu  à  rappel  de  leurs 
professeurs.  Il  en  a  été  de  même  des  trois  leçons  par  se- 
maine qui  ont  été  consacrées  au  cours  d'économie  poli- 
tique institué  dans  la  Faculté,  bien  qu'il  ne  dût  pas  avoir 
encore  la  sanction  de  Texamen.  Il  en  sera  désormais  au^ 
trement  pour  les  étudiants  qui,  dans  toutes  les  Facultés 
de  droit  de  la  France,  font  en  ce  moment  leur  seconde 
année  d'études.  Aux  termes  du  décret  du  26  mars  1877, 
ils  seront  interrogés  sur  l'économie  politique  au  premier 
examen  de  licence.  Mes  collègues  et  moi,  nous  eussions 
préféré  que  ce  nouveau  sujet  d'interrogation  fût  placé 
dans  le  deuxième  examen  du  baccalauréat  en  droit,  qui 
est  désormais  réduit  à  trois  interrogations  par  la  trans- 
lation définitive  en  première  année  du  cours  de  droit  cri- 
minel de  notre  collègue,  M.  Normand. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  le  progrès  accompli  par  le  classe- 
ment de  l'économie  politique  dans  les  matières  d'examen 
n'en  est  pas  moins  considérable.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  m'expliquer  à  ce  sujet  devant  vous.  Les  événements, 
d'ailleurs,  les  efforts  tentés  à  l'heure  même  où  nous  par- 
lons pour  détourner  la  législation  douanière  de  la  France 
des  voies  libérales  dans  lesquelles  elle  marche  depuis 
dix-neuf  ans,  démontrent  chaque  jour  davantage  la  né- 
cessité de  vulgariser  cette  science  des  lois  naturelles  du 
travail  humain.  Elle  n'est  pas  un  empirisme  à  solutions 
variables  d'après  les  circonstances  de  temps  et  de  lieux, 
selon  les  hémisphères  et  les  latitudes.  La  science  est 
une,  universelle.  Suivant  l'expression  même  qui  vient 
d*être  employée  à  la  tribune  par  le  chef  de  F  Université  (1), 
récouomie  politique  «  guérit  des  folies  socialistes  ». 
Puisse-t-elle  guérir  aussi  des  privilèges  industriels,  en 
portant  dans  le  monde  entier  ce  glorieux  drapeau  de  la 

(1)  M.  Bardouz.  Discours  à  la  Chambre  des  dépotés.  (J.  G.) 
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liberté  du  travail  et  de  la  liberté  des  échanges»  sttr  lequel 
est  écrite  la  noble  devise  de  Frédéric  Bàstiat»  rappelée 
solennellement  naguère,  aux  pieds  de  sa  btatue»  par  la 
voix  autorisée  du  descendant  d'un  grand  éconotniste  (1)  : 
a  On  ne  doit  payer  d'impôt  qu'à  l'État  I  » 

Après  ces  diverses  communieatiods,  la  réunion  choisit 
la  question  suivante  pour  sigei  de  Conversation i 

DBS  MOYfellâ  DE  OARAfvTIR  LE^  ËPAA^KÈS  PLACÉES  A  L'ÉTRATlCftlt. 

M.  Paul  Lbroy-BbaulibU  ne  voit  pas  pourquoi  oïl  erti'- 
pécherait  rémigration  des  capitaux  nationaux.  Cette  émi- 
gration est  un  fut  naturel  et  souvent  bienfaisant. 

Lorsque,  les  grands  emprunts  et  les  travaux  publics 
étant  terminés  ou  suspendus,  les  bonnes  entreprises  in- 
dustrielles et  les  opérations  financières  sérieuses  n'oflft'dnt 
plus  qu'un  choix  plus  restreint  de  placements  sArs  et  ré- 
munérateurs, n'estai  pas  naturel  qu'une  partie  de  nos 
1  milliard  500  millionâ  d'épargne  aille  chercher  ailleurs  A 
s'employer?  Quand  ces  opérations  de  capitaux  se  font 
avec  circonspection  et  discernement ,  ellds  sont,  au  point 
de  vue  national,  plus  avantageuses  que  regrettables  ; 
elles  vont  porter  chea  les  autres  peuples  l'influence  fran- 
çaise ;  elles  resserrent  les  liens  qui  nous  Unissent  ft  eax  ; 
elles  contribuent  à  consolider  notre  créditi  à  étendre  nos 
relations  commerciales.  C'est  grâce  à  la  grande  quantité 
des  capitaux  français  placés  à  l'étranger  qui  le  payomêtit 
de  notre  indemnité  de  guerre  a  été  relativement  facile. 
Nous  n'aurons  plus,  il  faut  l'espérer»  à  opérer  do  pareils 
virements;  mais  l'expérience  que  nous  en  avons  faite 
n'en  est  pas  moins  favorable  à  l'expansion  de  notre  ar« 
gent  au  dehors.  Cet  argent  n'est  point  perdu  {  il  revient 
en  France  soUs  fortne  d  intérêts,  et  alors  même  qu'il  s'est 

(1)  M.  L^oit  Say,  Dlsooars  ph>nonoé  à  Mouron.  (J.  G.) 
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éi^ré  sur  qUel(lue  terrain  ingrat,  len  mécomptes  qui  eu 
l'ésaltéUt  pour  les  partiôulief  s  ne  sont  pas  tout  à  fait  sans 
compensatiot)  pour  le  pays.  L*actitité  des  transaction! 
s'en  aoerott^  et  notre  situation  au  dehoi*!  en  acquiert  du 
relief*  Lei  relations  commerciales  de  la  France  avec 
rAutiiche^  l'Bspagne,  Tltalie^  doWent  une  piurtié  de  leur 
importanoe  aux  capitaux  que  nous  aVoUs  exportés  dans 
ces  contrées.  Il  n'y  a  donc  nul  motif  de  regretter  Témi- 
gration  d'une  partie  de  nos  épargnes^  à  la  condition^ 
encore  une  foii»  qu'on  n'aille  pas  follement  les  engloutir 
dans  des  emprunts  mexicains,  tufcs  ou  même  égyptiens. 
Bil  quoi  et  comment  le  législateur  ou  le  gouyernement 
pourrait-il  interyônir  pour  préserver  les  capitalistes,  les 
petits  surtout,  des  pièges  dans  lesquels  ils  se  laissent  trop 
soUrent  toAiber  ?  Ceci  est  bien  délicat.  Il  y  a,  sans  doute, 
des  emprunts  qui  ont  un  caractère  frauduleux  ;  on  en  a 
signalé  dans  l'enquête  anglaise,  et  de  tels  emprunts  ne 
sont  pas  inconnus  eu  France.  Le  Honduras  en  est  Un 
exemple.  Mais  qu'y  peut  l'État?  Blclurë  du  marché  natio- 
nal ces  taleurs  de  mauvais  aloi  ?  A  quels  signes  précis 
les  reconnaître?  Puis,  si  l'État  interdit  certaines  valeurs 
et  en  admet  d'autre*,  il  semble  donner  à  celles-ci  une 
sorte  de  garantie,  et  il  assumé  alors  une  responsabilité 
qui  peut  devenir  très  compromettante.  On  a  proposé, 
dans  l'enquête  an^aise»  un  expédient  qui  consisterait  à 
obliger  les  émetteurs   d'emprunts  étrangers  à  fournir 
dans  leurs  prospectus  certains  renseignedients  statis- 
tiques sur  la  situation  financière  et  les  ressources  réelles 
du  pays  emprunteur.  Cette  exigence  est  assez  raison- 
Ui^le  ;  les  renseignements  faux  engageraient  la  respon- 
sabilité des  banquiers  émetteurs  des  emprunts  ;  mais  il 
fteudfbit  voir  ce  que  cela  donnerait  dans  Ifit  pratique^  et 
jusqu'à  quel  point»  par  ce  procédé,  les  petits  capitalistes 
seraient  détournés  des  mauvais  placements.  Lô  mieux 


380  8ÉANGB   DU   5   MAI   1879. 

est  encore,  selon  M.  Leroy-Beaulieu,  de  8*en  tenir  au 
principe  de  responsabilité  individuelle.  On  ne  s'instruit 
bien  que  par  l'expérience .  C'est  par  l'expérience  et  arec 
le  temps  que  l'éducation  financière  du  public  se  fera, 
et  que  les  gens  apprendront  à  y  regarder  à  deux  fois 
avant  de  confier  leurs  épargnes  aux  gouvernements 
dont  la  solvabilité  ne  serait  pas  bien  établie.  On  peut, 
dès  à  présent,  constater  sous  ce  rapport  une  certaine 
amélioration  ;  le  public  devient  plus  défiant  ;  il  se  laisse 
moins  prendre  aux  belles  promesses.  Grâce  à  cette  réac- 
tion salutaire,  nos  vieiUes  valeurs  montent,  et  elles  mon- 
teront encore.  En  résumé,  l'émigration  d'une  partie  de 
nos  capitaux  n'est  pas  un  mal  en  soi  ;  c'est  même  un  bien 
lorsque  cette  émigration  se  fait  dans  de  bonnes  condi- 
tions, et  il  appartient  à  chacun  d'apprécier  le  degré  de 
sécurité  des  placements  qui  lui  sont  offerts.  En  cas  de 
fraude  et  de  tromperie,  les  dupes  ont  une  ressource  : 
c'est  de  recourir  aux  tribunaux  ;  il  y  a  des  juges  à  Ber- 
lin et  à  Paris.  C'est  là,  dira-t-on,  un  remède  qui  vient 
quand  le  mal  est  fait.  Sans  doute,  mais  il  exerce  aussi 
une  action  préventive,  en  ce  qu'il  sert  de  leçon  à  la  fois 
aux  trompeurs  et  aux  trompés.  Il  importerait  seulement 
que  la  jurisprudence  devînt  beaucoup  plus  sévère  en  ces 
matières. 

M.  BoucHBROT  trouve  qu'on  est  beaucoup  trop  enclin  à 
exagérer  le  rôle  de  l'État  aux  dépens  de  l'initiative  et  de 
la  responsabilité  individuelles. 

Mais  il  n'est  point,  pour  son  compte,  grand  partisan 
de  l'émigration  des  capitaux  ;  il  a  voyagé,  il  a  habité  les 
colonies  et  il  a  rapporté  de  ses  pérégrinations  une  mé- 
diocre confiance  dans  les  entreprises  et  dans  les  opéra- 
tions financières  qui  viennent  des  pays  lointains  solliciter 
les  capitaux  français.  Ce  n'est  guère  que  dans  les  place- 
ments français,  dans  ces  bonnes  vieilles  valeurs  dont  par- 
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lait  toutàrheure  M.  Leroy-Beaulieu,  qu'on  trouve,  avec 
une  rémunération  modérée,  une  complète  sécurité.  Toute- 
fois, en  émettant  cet  avis,  M.  Boucherot  répète  que  l'État 
ne  doit  intervenir  ni  pour  diriger  les  citoyens  dans  le 
choix  de  leurs  placements,  ni  pour  s'opposer  à  l'exporta- 
tion des  capitaux. 

M.  Léon  Say  trouve  un  peu  absolu  ce  qu'a  dit  M.  Le- 
roy-Beaulieu  de  la  difficulté  de  trouver  dans  le  pays 
remploi  des  capitaux  à  des  conditions  à  la  fois  sûres  et 
rémunératrices,  en  dehors  des  grands  travaux  publics  et 
des  opérations  financières  de  l'État  ou  dés  grandes  villes, 
ou  de  quelques  sociétés  anciennes  et  puissantes. 

M.  LiBROY-BfiAuuBU  répoud  que  si  son  langage  a  pu 
paraître  trop  absolu,  sa  pensée  n'allait  pas  aussi  loin 
qu'il  a  semblé  au  président.  Sa  pensée,  en  effet,  est  ceUe- 
ci  :  les  grands  travaux  publics,  les  grands  emprunts,  les 
vastes  entreprises  industrielles  n'ont  qu'un  temps  et  ne 
sauraient  recommencer  tous  les  jours  avec  la  même  in- 
tensité. Au  mouvement  d'affaires  qui  en  résulte  succè- 
dent nécessairement  des  périodes  de  calme  et  de  recueil- 
lement. C'est  alors  que  les  capitaux  trouvent  moins 
aisément  à  s'utiliser.  C'est  alors  aussi  qu'il  est  bon  qu'une 
partie  de  l'épargne  nationale  émigré;  l'émigration  des 
capitaux  met  en  valeur  les  pays  neufs,  et  crée  de  nou- 
veaux marchés  d'approvisionnement  ou  d'écoulement 
pour  les  vieux  pays. 

M.  Léon  Philippe  se  met  pour  un  moment,  et  par  hy- 
pothèse, aux  lieu  et  place  d'un  simple  travailleur,  d'un 
travailleur  qui  travaille  et  qui  épargne,  cela  va  de  soi,  le- 
quel, ayant  mis  de  côté  quelques  milliers,  quelques  cen- 
taines de  francs,  voudrait  bien  s'en  faire  un  honnête  re- 
venu, et  surtout  ne  point  les  perdre.  Eh  bien,  il  est  clair 
que  ce  travailleur,  devenu  petit  capitaliste,  est  fort  peu 
capable  de  juger  par  lui-même  du  degré  de  sécurité  que 
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présente  tel  ou  tel  emprunt  étranger.  Qui  le  renseifoeva? 
S'il  ne  trouve  nulle  part  les  lumières  et  les  conseils  doat 
il  a  besoin,  ne  sera*t*il  pas  en  droit  d'aeouser  d'une  in^ 
différence  coupable  le  gouvemeqient,  la  société  qui  \e 
livrent  sans  défense  aux  entreprises  artificielles  d'une 
spéculation  malhonnête  ?  Il  y  a  bien  la  presse.  Mais, 
en  matière  de  placements  financiers,  les  journaux  ne 
sont  pas  toujours  des  conseillers  impartiaux  et  dénoté-* 
ressés. 

M.  Philippe  rappelle  qu'il  y  a  une  dousaine  d'années, 
lorsque  Ait  lancée  la  scandaleuse  aflkire  du  Trameomti- 
nental'MômphU'Pacific^Railway^  Tancien  Ée&nomiste  frcm- 
eais,  alors  dirigé  par  notre  regretté  confrère  Jules  Duval, 
Ait  le  seul  journal,  en  France,  qui  dévoila  le  mensonge 
des  réclames  publiées  en  faveur  de  cette  déloyale  spécu- 
lation. Ces  réclames  attribuaient  au  Memphis^Pocifie  des 
concessions  gratuites  de  terrains  qui  avaient  été  faites 
par  le  gouvernement  américain,  non  à  cette  ligne,  mais 
aune  ligne  concurrente.  Ceux  qui  lisaient /^J^c^onomiile^  et, 
malheureusement,  ils  étaient  alors  peu  nombreux,  ftirent 
donc  avertis  ;  ce  qui  ne  veut  paa  dire  que  tous  encore 
aient  profité  de  l'avertissement,  tant  le  commun  des 
hommes  est  enclin  à  croire  ce  qui  flatte  sei  préjugés  oq 
ses  désirs,  et  à  repousser  cpmme  des  trouble^féte  ceux 
qui  s'avisent  de  soufQer  sur  ses  illupions.  M.  Leroy-Beau- 
lieu  a  dit  que  le  public,  maintenant,  devenait  plus  défiant, 
M.  Philippe  craint  que  eettf  défiance  ne  soit  pas  plus 
clairvoyante  ni  mieux  avisée  que  la  confiance  d'autrefois, 
et  que  la  crainte  de  se  laisser  mettre  dedaiis  n'éloigne 
les  gens  d'entreprises  honnétei,  utiles  et  fructueuses.  La 
conclusion  de  l'orateur,  c'est  qu'en  l'absence  d'autras 
moyens  d'éclairer  et  de  guider  les  petits  capitalistes  non 
initiés  à  la  science  des  afiSair^s,  c'est  aller  trop  loin  peut^ 
être  que  d'écarter  absolument  l'intervention  da  l'État. 
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M.  Glémeiit  JuoLAii,  tout  en  tenant  compte  des  ohanoea 
des  risques  des  emprunts  étrangers,  se  demande  s'ils 
nMtendent  pas  les  affidpes  aveo  l'extérieur?  Une  nation 
ne  vit  pas  ieulement  sur  elle-même  à  Fintérieur,  elle  a 
beioln  de  se  répandre  au  dehors,  et  cette  puissance  d'ex- 
pansion est  même  le  principal  caractère  du  degré  de  ci* 
yiilaation  d*un  peuple.  Il  faut  donc  aller  chercher  des 
nations  moins  haut  placées  dans  IMchelle  sociale  ;  ces 
peuples,  malgré  ce  qu'on  appelle  Imrs  richesses  naiu- 
reihê,  manquent  de  capitaux  pour  les  exploiter,  U  fkut 
leur  en  fournir,  car  c'est  là  le  point  de  départ,  l'im- 
puliion  primordiale  à  donner  à  toute  la  machine.  Le 
ehUh^  des  exportations  d'un  pays  indique  l'étendue  de 
ses  relations,  sans  qu'il  s'agisse  de  chercher  une  balance 
flavorable  sur  les  importations,  l'ensemble  total  des 
transactions  constatées  sur  les  tableaux  des  douanes 
marque  bien  l'activité  des  échanges.  Même  quand  il  y  a, 
ce  que  les  protectionnistes  recherchent,  une  balance  fa- 
vorable, c'est-à-dire  un  excédent  des  exportations,  est-on 
bien  sûr  quUl  n'y  a  pas  eu,  sous  une  autre  fbrme,  une 
•xportation  ou  un  emploi  des  capitaux  provenant  des  em- 
prunta contractés  dans  le  pays  exportateur  qui  comman- 
dite idnsl  rindustrle  et  le  commerce  au  dehors  ?  Même 
quand  les  capitaux  sont  gaspUlés  dans  de  fbrtes  dépenses 
4ê  guerre,  de  luxe,  d'entreprises  mal  combinées,  il  n*en 
résulte  pas  moins  un  grand  mouvement  d'échanges,  qui, 
de  proche  en  proche,  par  suite  de  l'engrenage  des  roua- 
ges sociaux,  s'étend  à  toutes  les  industries.  Le  point  de 
dépftrt  a  été  mauvais,  mais  peu  à  peu,  à  l'aide  de  l'admi- 
rable mécanisme  de  la  liberté  des  échanges,  le  résultat 
final,  malgré  beaucoup  de  gaspillage  et  bien  des  efforts 
inutiles,  n'en  est  pas  moins  favorable. 

G*est  une  des  causes  de  la  prospérité  qui  a  régné  aussi 
longtemps  que  nous  avons  commandité  l'Italie,  la  Tur- 
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quie,  rÉgypte,  le  Pérou,  etc.,  en  souscrivant  leurs  em- 
prunts. 

Le  même  phénomène  s'est  produit  à  la  suite  des 
grandes  guerres  et  des  immenses  dépenses  qu'elles  en- 
traînent :  guerre  de  la  sécession  aux  États-Unis,  guerre 
de  Crimée,  guerre  de  1870. 

L'Exposition  de  1878  nous  montre  encore  comment, 
avec  une  simple  avance  de  quelques  millions,  on  peut  en 
faire  dépenser  au  public.  Les  rapports  des  grandes  et 
des  petites  compagnies  nous  en  étalent  en  ce  moment 
les  chiffres  sous  les  yeux. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille,  au  point  de  vue  économique, 
approuver,  encourager  ces  procédés  ;  mais  il  ne  faut  pas 
moins  constater  ce  que  Texpérience  nous  enseigne.  Mal- 
gré les  perturbations  que  les  hommes  apportent  dans 
l'harmonie  des  lois  économiques  qui  gouvernent  le 
monde,  les  plus  mauvaises  mesures  peuvent  souvent  pro- 
duire des  résultats  indirects  heureux  et  inespérés.  Il  en 
a  été  ainsi  pour  les  emprunts  étrangers  dans  lesquels  des 
milliards  ont  été  engloutis  ;  et  cependant,  la  ruine  des 
bailleurs  de  fonds  a  passé  pour  ainsi  dire  inaperçue  au 
milieu  de  la  prospérité  générale.  On  s'était  ainsi  créé  une 
clientèle  à  l'étranger,  clientèle  bien  artificielle  au  débuts 
mais  qui  avait  servi  à  nouer  des  relations. 

Faire  remarquer  qu'il  y  a  de  grands  riisques  dans  ces 
opérations,  c'est  ce  que  tout  le  monde  sait  ;  mais  à  côté 
des  grands  risques,  il  y  a  les  gros  profits. 

C'est  ce  qui  attire  souvent  les  capitaux  dans  cette  di- 
rection périlleuse,  quand  il  y  aurait  tant  d'emplois  plus 
sûrs,  sinon  aussi  rémunérateurs  à  l'intérieur.  Malheu- 
reusement, des  difficultés  pratiques  les  empêchent  de 
prendre  cette  direction.  D'abord,  l'épargne  se  forme  peu 
à  peu,  goutte  à  goutte,  pour  ainsi  dire,  et  ne  permet  pas 
une  grosse  dépense  immédiate,  tandis  qu'elle  trouve  fâci- 
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lement  un  refuge  dans  les  actions  ou  les  obligations  co- 
tées à  la  Bourse.  Puis  il  y  a  ici  une  question  d'initiative 
personnelle  que  tout  le  monde  n'est  pas  apte  à  prendre. 
Faut-il  acheter  des  terrains  ou  de  la  terre,  construire  des 
maisons  ou  améliorer  les  cultures  ?  Autant  de  questions 
de  la  plus  haute  importance  et  très  délicates  à  résoudre. 
N'est-il  pas  plus  facile  d'avoir  confiance  dans  une  entre- 
prise dirigée  par  un  groupe  d'hommes  d'affaires  et  leur 
laisser  toute  la  responsabilité,  sans  même  vouloir  exercer 
le  moindre  contrôle,  demander  le  moindre  éclaircisse- 
ment. Tant  qu'un  conseil  d'administration  donne  un  divi- 
dende, le  prend-il  même  sur  le  capital,  on  se  soucie  peu 
des  procédés  employés  et,  dans  les  assemblées  géné- 
rales, la  majorité  supporte  avec  impatience  les  observa- 
tions qu'on  lui  présente  ;  le  plus  souvent  elle  les  écarte, 
jusqu'au  jour  où  désillusionnée  et  ne  voulant  plus  rien 
entendre,  elle  ne  sait  même  pas  voter  les  mesures  qui 
pourraient  sauver  l'affaire . 

Dans  cet  état  des  esprits,  vouloir  avertir  le  public  et 
essayer  de  le  diriger  est  peine  perdue.  La  prospérité  et 
la  promesse  d'un  gros  revenu  produit  sur  lui  un  effet 
fascinateur.  Vouloir  charger  la  presse  et  le  gouverne- 
ment de  l'éclairer,  c'est  se  heurter  à  une  nouvelle  im- 
possibilité. La  presse,  eût-elle  les  connaissances  néces- 
saires, ne  pourrait  faire  la  critique  même  la  plus  fondée 
sans  s'exposer  à  être  poursuivie  ;  d'ailleurs,  les  bilans  des 
sociétés  sont  disposés  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  rien 
préciser  et  le  plus  souvent  n'y  rien  voir.  Quand  elle  parle 
d'une  affaire,  c'est  pour  en  vanter  les  avantages,  parce 
qu'elle  est  payée  pour  cela. 

Quant  au  gouvernement,  dans  quelle  situation  le  place- 
rait-on en  présence  des  puissances  étrangères  avec  les- 
quelles il  est  en  bon  rapport,  s'il  devait  critiquer  leurs  pro- 
jets d'emprunts?  U  a  déjà  bien  assez  à  faire  et  il  ne  peut 
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même  s'acquitter  de  la  sunreiUanee  des  sociétés  dont  il 
nomme  les  gouvenieors  ;  nous  en  ayons  on  exemple  soos 
les  yeox  dans  ce  qui  se  passe  au  Crédit  foncier. 

M.  RoBiNOT  passe  condamnation  sur  la  presse,  sur 
Taveuglement  Tolontaire  du  public  en  général  et  particD- 
lièrement  du  public  actionnaire.  Mais  il  croit  cependant 
que  le  gouvernement  et  le  législateur,  sans  dépasser  les 
limites  étroites  du  rôle  qui  leur  est  assigné  dans  les  pajs 
libres,  pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  préserr^ 
répargne  nationale  des  pièges  qui  lui  sont  tendus. 

Le  premier  moyen  qu'il  indique  serait  la  publication 
large,  fréquente,  accessible  à  tous,  de  renseignements 
statistiques  exacts  sur  la  situation  économique  et  finan- 
cière des  divers  pays.  Des  renseignements  de  ce  genre 
sont  donnés  dans  le  Bulletin  consulaire;  mais  ils  sont 
insufBsants  et  leur  publicité  est  trop  restreinte. 

Un  autre  moyen  serait  une  bonne  loi  sur  les  sociétés, 
qui  sauvegarderait  les  intérêts  des  actionnaires  et  des 
obligataires. 

Un  troisième  moyen  enfin  serait  la  création  de  commis- 
sions spéciales,  telles  qu'il  en  existe  en  Angleterre,  et 
qui  pourraient  faire  ce  que  ne  peuvent  ou  n'osent  faire 
les  actionnaires  eux*mêmes:  vérifier  les  comptes  et  con- 
trôler les  opérations  des  compagnies.  L'état  actuel  est  un 
état  anarchique,  où  la  petite  épargne  est  livrée  sans  dé- 
fense à  la  merci  des  gens  trop  habiles  et  pas  assez  scru- 
puleux. Il  ne  se  peut  que  le  gouvernement  reste  indiffé- 
rent en  présence  de  tels  abus.  Le  remède  doit  exister  ;  il 
faut  le  chercher  avec  soin  et,  une  fois  trouvé,  l'appliquer 
résolument. 

M.  E.  LsvAssBua  se  prononce  contre  l'intervention  de 
l'État.  En  dehors  de  la  responsabilité  que  le  gouverne- 
ment assumerait  en  cherchant  à  établir  une  distinction 
en  quelque  sorte  officielle  entre  les  bons  et  les  mauvais 
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placements,  des  raisons  de  haute  politique  internationale 
lui  interdisent  de  se  prononcer  sur  le  crédit  que  méritent 
ou  ne  méritent  pas  les  États  étrangers.  Il  ne  peut  donner, 
dans  le  Bulletin  consulaire  ou  dans  des  publications  ana- 
logues, que  des  renseignements  généraux  qui,  au  point 
de  vue  des  opérations  financières  auxquelles  peuvent  se 
livrer  les  gouvernements,  sont  d'une  médiocre  utilité 
pour  les  capitalistes.  Il  serait  d'ailleurs  fâcheux  de  décou- 
rager Texportation  des  capitaux,  qui  est  utile,  ainsi  que 
Ta  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  par  le  secours  qu'elle  apporte 
aux  jeunes  nations  pour  la  mise  en  valeur  de  leurs  rea-  ^ 
sources  naturelles  et  par  l'impulsion  qu'elle  donne  aux 
transactions  commerciales.  Aussi  bien,  M.  Levasseur  ne 
croit  pas  que  la  tendance  qui  entraîne  les  capitaux  fran- 
çais vers  les  placements  étrangers  par  l'appât  d'intérêts 
élevés  soit  destinée  à  durer.  Cette  tendance  est  l'effet 
naturel,  mais  momentané,  d'un  état  de  choses  qui,  lui- 
même,  a  sa  raison  d'être  et  son  explication  dans  la  loi 
d'oscillation  à  laquelle  sont  soumises  la  baisse  et  la 
hausse  du  prix  des  capitaux.  Nous  traversons  en  ce  mo- 
ment une  période  de  stagnation  relative  où  les  capitaux, 
étant  peu  demandés  à  l'intérieur,  cherchent  au  dehors 
des  débouchés.  Mais  le  moment  n'est  sans  doute  pas 
éloigné  où,  soUicités  de  nouveau  par  des  entreprises 
d'avenir,  ils  resteront  dans  le  pays  sans  que  le  législa- 
teur ou  le  gouvernement  ait  besoin  de  les  y  retenir. 

M.  Frédéric  Passy  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  grand' chose 
à  ajouter  à  ce  qui  a  été  dit  par  les  précédents  orateurs, 
et  particulièrement  par  M.  Leroy-Beaulieu  et  par  M.  Le- 
vasseur, dont  il  appuie  les  dernières  observations. 

L'émigration  des  capitaux,  dit-il,  est  comme  l'émigra- 
tion des  hommes,  bonne  ou  mauvaise  selon  les  résultats 
qu'elle  donne,  c'est-à-dire  selon  l'intelligence  avec  la- 
quelle elle  se  fait.  Fonder  artificiellement  des  colonies 
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onéreuses  est  absurde  ;  empêcher  les  nationaux  de  s'er- 
patrier  pour  en  fonder  ou  pour  chercher  fortune  au  loin 
à  leurs  risques  et  périls  n*est  pas  moins  absurde,  ni 
moins  contraire  à  Téquité.  Les  déplacements  d'hommes 
ou  placements  de  capitaux  sont  des  moyens  d'influence, 
de  force  et  de  richesse  pour  la  mère  patrie  ;  ils  augmen- 
tent son  importance  par  le  développement  des  diverses 
formes  d'activité  dont  elle  est  le  centre,  elle  y  trouve  son 
compte.  La  liberté  seule  doit  présider  à  ces  mouvements. 

11  y  a  cependant,  dit  M.  Fr.  Passy,  quelque  chose  de 
.  fondé  dans  la  préoccupation  indiquée  par  MM.  PhiUppe  et 
Robinet;  mais  il  n'est  pas,  à  son  avis,  pour  tenir  compte 
de  cette  préoccupation,  nécessaire  de  demander  aux  gou- 
vernements aucune  action  extraordinaire.  Donner  des 
renseignements  spéciaux  au  moment  où  telle  affaire  est 
engagée  serait  fort  dangereux  et  pourrait  compromettre 
la  responsabilité  du  gouvernement.  Ce  sont  des  rensei- 
gnements généraux,  en  tout  temps,  qu'il  faut  attendre  de 
lui  ;  que  les  informations  des  agents  à  l'étranger  ne  fas- 
sent pas  défaut,  et  chacun  en  fera  son  profit  à  son  heure 
et  à  sa  façon. 

Quant  aux  affaires  malhonnêtes,  la  justice  est  là.  Dans 
l'affaire  du  Transcontinental-Memphis-Pacific  qui  vient 
d'être  rappelée,  un  personnage  fort  connu  alors  et  sur- 
tout depuis,  sous  le  nom  de  général  Cluseret^  dénonça  pu- 
bliquement le  général  Frémont  comme  fabricateur  de 
pièces  fausses,  et,  attaqué  comme  calomniateur,  il  fit  ve- 
nir d'Amérique  la  preuve  authentique  du  faux.  C'était 
affaire  de  cour  d'assises  ou  de  police  correctionnelle.  Du 
petit  au  grand,  quand  il  y  a  fraude,  voilà  le  remède  ;  tar- 
dif, quelquefois,  c'est  possible,  efficace  cependant  s'il 
était  sérieusement  appliqué.  Mais  il  n'est  pas  besoin,  pour 
y  recourir,  de  mettre  en  mouvement  le  ministre  des  fi- 
nances ni  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  parquet 
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y  suffit,  soit  d'office,  soit  sur  la  plainte  des  intéresses.  Et 
ce  n'est  pas  pour  sauvegarder  l'épargne  nationale^  ce  n'est 
pas  surtout  pour  la  réserver  au  marché  national,  en  réé- 
ditant sous  un  autre  nom  la  niaiserie  de  la  balance  du 
commerce,  c'est  pour  sauvegarder  la  probité  publique  en 
réprimant  le  vol,  ce  qui  est  la  fonction  fondamentale  de 
l'État,  que  l'action  de  la  magistrature  peut  et  doit  inter- 
venir. 

M.  Bonamy-Prigb,  interrogé  par  M.  Léon  Say  sur  le 
résultat  d'une  enquête  faite  en  Angleterre,  a  répondu 
que  le  gouvernement  n'avait  pas  à  se  mêler  de  cesafiaires, 
et  que  tel  est  aussi  son  sentiment. 

M.  Joseph  Garnibr  clôt  la  conversation  en  disant  que 
les  pertes  sur  les  emprunts  étrangers  sont  une  leçon  pour 
le  public  facile  à  s'engouer  des  placements  imaginaires, 
et  qu'elles  sont  l'unique  barrage  à  opposer  à  l'émigration 
des  capitaux  nationaux. 

L'heure  étant  avancée,  la  séance  est  levée,  bien  que 
plusieurs  orateurs  soient  encore  inscrits. 

NOTE  DE  M.   LÉOlf  BADON-PASGAL   AIN^. 

On  a  prétenda  qae  le  législatear  a  donné  des  armes  suffisantes 
contre  la  fraude,  je  crois  que  c'est  une  erreur. 

Le  législatear  rend  effectivement  les  administratenrs  respon- 
sables des  fautes  qu'ils  commettent,  mais  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  Tespèce,  d'emprunts  étrangers^  il  n*y  a  pas  d'administra- 
teurs français,  par  suite  pas  de  responsabilité.  La  loi  est  donc 
complètement  désarmée  pour  le  cas  qui  nous  occupe. 

La  loi  de  1867  est  du  reste  très  inefficace,  elle  a  eu  le  grand 
tort  d'enlever  la  surveiUance  du  GonseU  d'Etat  pour  les  sociétés 
anonymes;  je  ne  veux  pas  discuter  ici  tous  les  torts  de  cette  loi, 
mais  il  me  semble  que  la  conséquence  de  la  liberté  accordée 
était  de  rendre  responsables,  en  cas  de  fraude,  les  administra* 
teurs  des  sociétés  et  ceux  qui  ont  aidé  à  commettre  la  fraude  : 
les  banquiers  émetteurs  et  les  journaUstes,  car  suivant  le  droit 
commun  les  complices  doivent  être  punis  comme  l'auteur  prin- 
cipal. 
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Pour  Toofl  donner  noe  idée  des  abus  de  la  presse  en  eette  m- 
tière,  permettez-moi  de  tous  citer  one  anecdote  racontée  par 
John  Francis  dans  son  oavrage  sur  la  Bourse  de  Londres, 

Un  habitant  de  Londres  fit  un  Jour  des  réclames  dans  toos  lai 
joamanx  anglais  à  l'effet  de  demander  dix  millions  pour  une 
affaire  dans  an  lointain  pays.  Ces  réclames  promettaient,  comme 
à  Tordinaire,  des  dividendes  importants,  et  an  bout  de  pea  de 
jours  le  capital  social  fut  souscrit. 

Le  lendemain,  la  personne  en  question  annonça  dans  les  jour- 
naux que  l'affaire  n'existait  pas;  qu'on  avait  touIu  voir  seule- 
ment jusqu'où  pouTait  aller  la  crédulité  du  public,  et  que  l'argent 
était  à  la  disposition  des  souscripteurs. 

Le  même  essai  pourrait  être  tenté  en  France,  il  réussirait 
comme  en  Angleterre,  si  le  prospectus  était  bien  fait  et  si  les 
journalistes  étaient  bien  payés. 

En  ce  qui  concerne  les  emprunts  étrangers,  la  loi  est  complè- 
tement désarmée;  on  devrait  pouvoir  atteindre  les  seuls  cou- 
pables en  France  :  les  banquiers  émetteurs  et  les  journalistes; ce 
sont  eux  qui  se  sont  enrichis  aux  dépens  du  public. 

Je  tiens  encore  à  répondre  un  mot  à  un  membre  de  la  Société 
(M.  Leroy-Beaulieu,  je  crois  bien).  Il  a  dit  qu'il  fallait  laisser 
faire  et  que  le  public  ferait  son  éducation  financière.  C'est  vrai 
pour  le  public  riche  et  éclairé  qui  a  beaucoup  de  valeurs  en  por- 
tefeuille et  qui  a  appris  à  en  faire  la  différence;  mais  ceux  qui 
n'ont  que  leur  travail  pour  vivre  ou  qui  possèdent  peu  ne  s'in- 
quiètent pas  de  faire  leur  éducation  financière,  ils  se  contentent 
de  placer  leurs  économies  quand  ils  en  ont.  C'est  ce  public  qui  a 
été  ruiné  par  le  Honduras,  le  Turc,  le  Péruvien,  etc.,  etc.;  il 
n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  le  petit  public,  celui  qui  a  besoin 
d'être  protégé,  fera  son  éducation  financière  ;  il  ne  la  fera  pas, 
parce  qu'il  ne  lit  pas,  parce  qu'il  ne  sait  pas,  parce  qull  ne 
saura  jamais. 

Ma  conclusion  est  donc  que  la  loi  de  1867  est  ineffiocMe  et  qu'il 
faut,  soit  revenir  à  la  surveillance  da  Conseil  d'Etat,  soit  armer 
le  magistrat  d'une  loi  qui  permette,  en  cas  de  fraude  constatée 
et  de  mauvaise  foi  prouvée,  de  rendre  responsables  les  coupables 
et  leurs  complices. 
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Séance  dn  5  Juin  1870, 

M.  Joseph  Garnibr  a  présidé  oette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Bugène  de  Ijamansky,  directeur 
de  la  banque  de  TÉtat  en  Russie,  M.  Robert  Qiffen,  direc* 
teur  de  la  statistique  du  Board  of  Trade^  et  M.  Fran- 
kenstein,  attaché  au  ministère  des  finances  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Le  président  présente  un  numéro  de  la  OazeUa  tCItaliay 
que  venait  de  lui  remettre  son  collègue  au  Sénat  M.  Éd. 
Laboulaye  et  un  des  vice-présidents  de  la  Société,  nu- 
méro contenant  une  intéressante  notice  de  M.  Sbarbaro, 
professeur  d*économie  politique  à  l'Université  de  Naples, 
sur  le  comte  Michelini,  qui  s'est  éteint  récemment  dans 
un  âge  très  avancé.  M.  Michelini  appartenait  à  cette  pha- 
lange des  libéraux  piémontais  qui  ont  tant  contribué  à 
faire  Tltalie,  C'était  de  plus  un  ardent  et  savant  écono- 
miste, toujours  sur  la  brèche  pour  signaler  les  erreurs, 
les  abus  et  les  sophismes  se  glissant  dans  les  discussions, 
les  projets  de  loi  et  les  mesures  financières.  Il  était  venu 
en  1854  à  Paris.  Il  s'était  assis  à  notre  table,  et  une  lettre 
que  rapporte  M.  Sbarbaro  témoigne  du  bon  souvenir 
qu'il  avait  conservé  de  la  Société  et  de  son  secrétaire 
perpétuel.  M.  Jean-Baptiste  Michelini  était  né  à  Saluces 
en  1708. 

M.  le  docteur  Lunicr,  inspecteur  général  des  établis- 
sements d'aliénés,  secrétaire  général  de  la  Société  de 
tempérance,  en  présentant  le  Compte  rendu  du  Congre 
international  pour  C étude  des  questions  relatives  à  f  alcoo- 
lisme ^  expose  quelques  considérations  sur  le  vinage.  Ce 
procédé  doit  inspirer  de  grandes  défiances,  parce  que 
trop  souvent  l'opération  consiste  à  ajouter  aux  vins  non 
pas  de  l'alcool  de  raisin,  mais  des  alcools  de  betterave, 
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de  pomme  de  terre  oa  de  grain,  et  elle  n'est  alors  antre 
chose  qu'une  sophistication  très  préjudiciable  à  la  santé 
publique.  Des  vins  contenant  un  alcool  de  nature  suspecte 
sont  portés  ainsi  jusqu'à  15  pour  100,  et  passent  à  Toc* 
troi  sans  payer  de  droit  supplémentaire.  M.  Lunier  pense 
que  toute  proportion  d'alcool  contenue  dans  les  vins  et 
dépassant  12  pour  100  devrait  être  taxée  à  part  conmie 
alcool  véritable. 

M.  le  comte  Foughbr  db  Garbil  signale  Theureux 
résultat  de  la  mission  donnée  à  M.  Ghotteau  par  le  comité 
du  traité  franco-américain  fondé  par  les  soins  de  M.  Me- 
nier.  Les  deux  Chambres  américaines  n'en  sont  pas 
encore  à  prendre  une  résolution  ;  mais  elles  comptent 
dans  leur  sein  un  groupe  d'hommes  qui  en  font  l'objet  de 
leur  préoccupation,  laquelle  pourra  aboutir  à  quelque 
proposition  parlementaire.  L'honorable  sénateur  signale 
en  même  temps  la  réunion  du  Congrès  interocéanique 
qui  vient  d'étudier  à  Paris,  sous  la  présidence  de  M.Ferd. 
de  Lesseps,  les  divers  projets  de  canalisation  à  travers 
l'Amérique  centrale.  Cette  entreprise  sera  un  gros  argu- 
ment permanent  contre  le  protectionnisme  du  Nord  accu- 
mulant des  entraves  à  la  circulation. 

M.  Ferdinand  Dreyfus,  rédacteur  de  [Union  libérale 
de  Tours,  entretient  la  réunion  de  la  conférence  faite  à 
la  salle  des  chambres  syndicales  par  M.  Masseras^  sur 
les  funestes  effets  du  protectionnisme  des  États-Unis, 
qui  donnent  un  démenti  positif  à  l'argumentation  de  nos 
protectionnistes. 

M.  Limousin  signale  l'apparition  d'un  nouvel  organe 
de  la  protection,  le  Protectionniste  y  journal  hebdomadaire 
qui  aspire  à  faire  double  emploi  avec  ^Industrie  française, 
laquelle  coUige  avec  soin  les  articles  protectionnistes  de 
la  presse  semblant  d'ailleurs  tous  sortir  de  la  même 
ofdcine. 
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A  ce  propos,  M.  de  Molinari  appelle  rattention  de  la 
réunion  sur  les  dangers  que  fait  courir  à  la  cause  de  la 
liberté  commerciale  la  vive  action  des  protectionnistes, 
qui  ne  lui  parait  pas  assez  énergiquement  combattue  par 
celle  des  libre-échangistes. 

Ce  sujet  alimente  la  conversation  de  la  soirée. 

M.  G.  DB  Molinari.  Messieurs,  il  serait  peut-être  bon 
de  causer  de  nos  affaires,  c'est-à-dire  des  affaires  du 
pays,  dont  le  sort  va  se  décider,  non  pas  dans  cette  ses- 
sion probablement,  car  la  commission  des  tarifs  de 
douane  n'a  pas  encore  terminé  son  travail  et  la  saison 
est  déjà  fort  avancée.  Les  protectionnistes  s'agitent  et 
M.  Pouyer-Quertier  les  mène.  Ils  ne  manqueront  pas  de 
mettre  à  profit  le  temps  des  vacances  ;  le  mouvement 
qu'ils  se  sont  donné  depuis  quelques  mois  nous  garantit 
que  leur  activité  ne  se  ralentira  pas.  Et  nous?  Que  fai- 
sons^nous  pour  le  salut  de  la  liberté  commerciale?  Pas 
grand' chose  ;  en  tout  cas,  nous  ne  faisons  pas  assez.  Si 
nous  n'y  prenons  garde,  nous  serons  bel  et  bien  battus, 
quand  même  notre  cause  est  ceUe  de  la  justice,  du  bon 
sens,  de  l'intérêt  public.  La  meiUeure  cause  du  monde  ne 
triomphe  pas  toute  seule.  Il  ne  serait  que  temps  d'agir, 
nous  aussi,  avec  énergie  et  avec  ensemble  ;  il  faudrait 
soulever,  pousser  au  combat  cette  masse  de  commer- 
çants, de  travailleurs,  de  consommateurs,  qui  ne  voit 
pas  qu'on  s'apprête  à  lui  ôter  le  pain  de  la  bouche,  à 
tarir  les  sources  de  son  bien-être,  à  la  livrer  à  la  merci 
d'une  oligarchie  industrielle. 

M.  Arthur  Mangin.  Au  fond,  tout  le  monde  est  à  peu 
près  d'accord  avec  M.  de  Mohnari  sur  ce  point,  que  la 
cause  de  la  liberté  commerciale  est  compromise  et  qu'il 
y  aurait  beaucoup  à  faire  pour  la  tirer  du  mauvais  pas 
où  l'ont  mise  les  manœuvres  des  protectionnistes,  les 
hésitations  et  les  tergiversations  du  gouvemementi  l'in- 
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compétence  ou  Tindifférence  de  la  migoritë  des  membres 
du  Pariement  en  matière  écooomiqoe.  Mais  que  faire? 
Quels  moyens  employer?  Quel  plan  de  campagne  adopter? 
C'est  ce  qae  personne  n*est  en  mesure  de  dire,  et  quand 
même  on  aurait  à  cet  égard  des  idées  suffisamment  ar- 
rêtées, le  difficile  serait  encore  de  passer  de  la  théorie  à 
la  pratique,  du  projet  à  l'exécution. 

Le  parti  protectionniste  est  organisé  ;  il  est  mû  par  le 
plus  puissant  des  mobiles  :  l'intérêt  personnel.  Il  a  des 
chefs,  qui  sont  naturellement  les  plus  intéressés  de  la 
troupe,  parce  qu'il  s'agit  pour  eux  de  gagner  ou  de  ne 
pas  gagner  de  grosses  sommes;  il  a  des  cadres;  il  a  de 
l'argent,  quoiqu'il  se  prétende  ruiné;  enfin  son  mot 
d'ordre,  son  cri  de  guerre  est  :  Sauvons  la  caisse  1 11  n'en 
est  point  de  tel  pour  électriser  les  gens  et  pour  les  rendre 
accommodants  sur  le  choix  et  l'emploi  des  moyens. 

Nous,  soldats  de  la  liberté,  nous  obéissons  simplement 
à  nos  convictions  ;  nous  avons  des  maîtres  qui  nous  en- 
seignent, mais  non  des  chefs  qui  nous  commandent.  Sans 
doute,  nous  comptons  dans  nos  rangs,  et  en  très  grand 
nombre,  des  industriels  et  des  négociants  qui  verraient 
leur  fortune  compromise  par  un  retour  au  régime  protec- 
tionniste, et  qui  ne  doivent  pas  être  disposés  à  se  laisser 
spolier  et  ruiner  sans  résistance.  Mais  ceux-là  mêmes  ne 
déploient  pas,  à  beaucoup  près,  dans  la  lutte,  autant 
d'énergie  que  leurs  adversaires  ;  ils  comptent  sur  la  jus- 
tice de  leur  cause,  sur  l'esprit  d'équité  des  législateurs; 
ils  ne  peuvent  admettre  qu'une  Chambre  des  députés,  un 
Sénat  et  un  gouvernement  issus  du  suffrage  universel, 
animés  d'intentions  excellentes  et  de  sentiments  géné- 
reux, se  laissent  engager,  par  de  pitoyables  sophismes  et 
par  la  pression  d'une  minorité  turbulente,  dans  une  voie 
rétrograde,  et  reviennent  à  un  système  qui  serait  la  néga- 
tion de  tous  leurs  principes.  Ils  croient  qu'il  suffit  d'expo- 
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ser  une  fois  pour  toutes  Tétat  des  choses,  de  montrer  de 
quel  oôtë  est  la  justice,  et  qu'entre  eux  qui  ne  sollicitent 
ni  privilège,  ni  monopole,  qui  n'invoquent  que  le  droit 
commun»  qui  n'appauvrissent  point  le  pays,  puisqu'ils 
ne  prélèvent  sur  lui  aucun  tribut,  et  acceptent,  au  dedans 
comme  au  dehors,  la  concurrence;  qui  l'enrichissent,  au 
contraire,  entre  eux,  dis-je,  et  les  accapareurs  du  mar- 
ché national,  quémandeurs  de  subsides  et  partisans  du 
renchérissement  universel,  les  représentants  du  peuple 
ne  sauraient  hésiter.  Us  se  trompent,  hélas!  nous  le 
voyons  bien  ;  mais  quoi  de  plus  excusable,  de  plus  hono- 
rable même  que  leur  illusion?  Quant  aux  ressources 
pécuniaires,  elles  sont  beaucoup  plus  disséminées  dans 
le  camp  libéral  que  dans  le  camp  réactionnaire  ;  et  puis, 
pour  tout  dire,  les  libre-échangistes,  qui  sont  aussi  de 
libres  travailleurs,  sont  moins  disposés  à  jeter  dans  des 
œuvres  de  propagande  l'argent  qu'ils  gagnent  par  leurs 
propres  efforts,  sans  le  secours  de  personne. 

Nous  sautons  par-dessus  l'argument  le  plus  cher  aux 
protectionnistes  militants,  la  calomnie  :  nous  sommes, 
nous  autres  libre-échangistes,  vendus  aux  Anglais;  les 
guinées  de  la  perfide  Albion  alourdissent  nos  poches.  Et 
il  y  a  des  naïfs  qui  le  croient  I  Et  puis,  de  la  calomnie,  il 
en  reste  toujours  quelque  chose,  suivant  Basile. 

Puisqu'il  s'agissait  de  manœuvres  protectionnistes  et 
de  la  propagande  libérale,  on  ne  pouvait  manquer  de 
s'occuper  des  sociétés  qui  se  sont  fondées  depuis  peu 
pour  soutenir  notre  cause,  et  particulièrement  de  F  Asso- 
ciation pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale.  C'est 
sur  cette  Association,  sur  les  services  qu'elle  a  rendus 
déjà,  sur  ceux  qu'elle  peut  rendre  encore,  sur  la  tactique 
qu'elle  aurait  à  adopter,  que  l'entretien  a  roulé  presque 
exclusivement.  MM.  Joseph  Garnier,  Fournier  de  Flaix, 
Jean  David,  député  du  Gers,  G.  Renaud  et  Arthur  Man- 
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gin  y  ont  pris  part  ;  les  uns  adressant  à  TABSociation  des 
critiques,  les  autres  des  éloges  qui,  en  somme,  sont  à  peu 
près  mérités. 

On  a  loué  avec  raison  le  dévouement  et  rinteUigence 
des  honorables  citoyens  qui  ont  organisé  cette  œuvre,  et 
au  premier  rang  desquels  figurent,  chose  digne  de  re- 
marque, des  hommes  qui,  n'étant  ni  fabricants  ni  mar- 
chands de  quoi  que  ce  soit,  ne  combattent  ni  pour  leur 
commerce,  ni  pour  leur  industrie  propres,  mais  seule- 
ment pour  la  vérité,  pour  le  bon  droit  et  pour  l'intérêt 
du  pays.  Il  est  clair,  en  effet,  que  ni  M.  Jules  Simon,  ni 
M.  Fréd.  Passy,  ni  M.  Joseph  Gamier,  ni  M.  Raoul- 
Duval,  ni  M.  Ck)urcelle-Seneuil,  ni  M.  Paul  Leroy-Beau- 
lieu,  ni  M.  Octave  Noël,  ni  M.  Alph.  Courtois,  ni  bien 
d'autres  encore  que  je  pourrais  citer,  n'ont  personnelle- 
ment rien  à  gagner  que  comme  simples  consommateurs 
au  maintien  des  traités  de  commerce  et  à  l'abaissement 
des  tarifs. 

L'Association  a  organisé,  on  le  sait,  des  conférences; 
elle  a  plaidé  magistralement  devant  la  commission  des 
douanes,  par  l'organe  de  plusieurs  de  ses  membres,  la 
cause  des  vraies  industries  nationales,  de  celles,  nous 
ne  saurions  trop  le  répéter,  qui  enrichissent  le  pays 
au  lieu  de  vivre  à  ses  dépens.  L'Association  a  organisé 
la  réunion  des  chambres  de  commerce  libérales  ;  elle 
compte  des  adhérents  actifs  dans  un  grand  nombre  de 
départements,  voire  dans  ceux  où  domine  le  parti  pro- 
tectionniste. Enfin,  elle  répand  par  toute  la  France  des 
brochures  ;  la  grande  majorité  des  journaux  de  Paris  lui 
prêtent  l'appui  de  leur  immense  publicité.  Nous  pouvons 
bien  ajouter  que  les  hommes  qui  ont  mis  à  son  service 
leur  talent  et  leur  éloquence  sont  des  hommes  de  pre- 
mier ordre;  le  parti  protectionniste  n'est  vraiment  pas 
de  force.  A  part  M.  Pouyer-Quertier...  et  puis  M.  de  Ker- 
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jé^  que  j'allais  oublier!  je  ne  vois  pas  quels  grands 
orateurs  il  peut  opposer  à  MM.  Jules  Simon,  Frédéric 
Passy,  Raoul-Duval,  Pascal  Duprat,  etc. 

Tout  cela  est  bien,  très  bien,  mais  ce  n'est  pas  assez. 
On  a  reproché  avec  raison,  aux  orateurs  de  l'Association, 
de  n'être  guère  allés  prêcher  jusqu'ici  que  des  convertis, 
à  Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux.  M.  Raoul-Duval  a  bien  fait 
pour  les  agriculteurs  de  l'Eure  une  conférence,  et  il  a  ob- 
tenu, au  milieu  de  cette  population,  qui  du  reste  lui  est 
personnellement  sympathique,  un  succès  d'enthousiasme. 
Mais  qui  est  allé  attaquer,  prendre  corps  à  corps  le  pro- 
tectionnisme dans  ses  camps  retranchés?  Un  seul  homme, 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  M.  Tirard, 
dont  le  mémorable  voyage  à  Lille  a  été  rappelé  {rappelé  est 
un  terme  impropre,  car  nul  de  nous  n'avait  oublié  ni  n'ou- 
bliera cet  acte  de  civisme  et  de  probité  courageuse),  a  été 
mentionné,  dirai-je  donc,  aux  applaudissements  unanimes 
de  la  réunion.  Il  faut  donc  que  l'Association  pour  la  dé- 
fense de  la  liberté  commerciale  se  montre  dorénavant 
plus  entreprenante  et  plus  hardie,  qu'elle  organise  une 
vaste  agitation  ;  que  non  contente  d'opposer  partout  à  la 
propagande  réactionnaire  la  propagande  libérale,  elle 
recherche  et  applique  largement  les  procédés  de  publi- 
cité les  plus  propres  à  vulgariser,  à  faire  pénétrer  dans 
toutes  les  couches  de  la  population  les  notions  fondamen- 
tales de  réconomie  politique. 


Séance  du  6  Juillet  1879. 

M .  le  comte  d'Estbrno  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Benjamin  Rampai,  publiciste,  et 
M.  Edmond  de  Molinari  fils,  ingénieur,  et  à  laquelle 
assistaient  M.  Broch,  ancien  ministre  en  Norvège,  et 
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M.  Ducrocq,  doyen  de  la  Faculté  de  Poitiers,  membre 
de  la  Société. 

En  présentant  le  compte  rendu  de  rassemblée  géné- 
rale de  TÂssociation  de  la  réforme  de  la  liberté  commer- 
ciale, le  secrétaire  perpétuel  entretient  la  réunion  de  la 
brillante  campagne  que  viennent  de  faire,  à  Bordeaux,  à 
Saint-Étienne,  à  Lyon  et  à  Louviers,  deux  orateurs  de 
TAssociation,  M.  Edgar  Raoul-Duval,  ancien  député  (1), 
et  M.  Octave  Noël,  secrétaire  de  l'Association;  dans  ce 
compte  rendu  se  trouvent  exposés  les  eflforts  de  TAsso- 
ciation  et  les  manœuvres  des  protectionnistes. 

M.  Gustave  db  Molinari  annonce  que,  tandis  que  les 
libre-échangistes  français  se  contentent,  avec  une  modé- 
ration peut-être  excessive,  de  demander  le  maintien  du 
staht  quo,  ceux  de  Suisse  et  de  Belgique  se  montrent  plus 
exigeants.  Il  vient  de  se  fonder  à  Zurich  un  comité  d'in- 
dustriels et  de  négociants,  sur  l'initiative  de  M.  Gh.  Drey- 
fus, pour  étudier  le  projet  d'une  union  douanière  franco- 
suisse. 

En  Belgique,  la  Chambre  de  commerce  de  Verviers 
déclare  dans  son  dernier  rapport  que  le  gouvernement 
peut  réduire  ou  supprimer  librement  tous  les  droiis  d'en- 
trée en  Belgique^  avec  ou  sam  réciprocité  de  la  part  des 
pays  étrangers. 

Le  président  propose  à  la  Société,  avant  de  passer  à  la 
discussion  d'une  question  du  progamme,  de  demander  à 
M.  Edmond  de  Molinari flis,  qui  habite  la  Russie  méridio- 
nale, quelques  renseignements  sur  Tindustrie,  Tagricul- 
ture  et  les  classes  ouvrières  de  cette  région  de  Tempire 
russe. 

M.  Edmond  os  Mounari,  après  avoir  adressé  à  la  So- 
ciété des  remerciements  pour  Thonneur  qu'elle  veut  bien 
lui  faire,  exprime  d'abord  toute  la  sympathie  qu'il  éprouva 

;    (1)  Frère  âloé  de  M.  Feroand  Eaoal-Duvai.  (.\.  C.) 


SÉAHCB   DU  5  JUILLET   1879.  399 

pour  le  grand  pays  où  il  demeure  depuis  douze  ans.  Il 
regrette»  dit-il,  que  ce  pays  soit  si  peu  connu  en  France, 
si  ma]  connu  et  surtout  si  injustement  jugé.  L'attention 
publique,  ajoute-t-il,  s'est  particulièrement  portée  vers  la 
Russie  depuis  quelques  années  ;  mais  le  public  français, 
de  même  que  les  publics  allemand  et  anglais,  sont  bien 
mal  renseignés.  Presque  tous  les  écrits  qui  se  publient 
sur  la  Russie  sont,  à  quelques  exceptions  près,  Toeuvre 
d'hommes  qui  ne  connaissent  pas  le  pays  dont  ils  parlent 
ou  qui  le  connaissent  pour  l'avoir  traversé  à  toute  vapeur, 
car  aujourd'hui  la  Russie  peut  se  traverser  à  toute  va- 
peur 1  Enlisant  ces  nombreuses  publications,  ces  descrip- 
tions" des  mœurs,  des  habitudes,  des  institutions,  l'ora- 
teur se  demande  souvent  s'il  s'agit  bien  du  pays  européen 
qu'il  habite,  car  toutes  ces  descriptions,  ornées  de  détails 
à  e£fet  et  toujours  erronées,  s'appliqueraient  avec  beau- 
coup plus  de  justesse  à  une  peuplade  éloignée  de  TÂsie 
centrale. 

M.  Edm.  de  ,Molinari  essayera,  dit41,  de  donner  à  la 
Société  une  idée  générale  des  progrès  qui  s'accomplis- 
sent dans  l'industrie,  l'agriculture,  et  des  transformations 
qu'a  subies  l'ancienne  classe  des  serfs  ;  comment  de  cette 
classe  surgit  une  petite  bourgeoisie,  plus  intelligente,  plus 
active,  plus  économe  et  pleine  du  désir  d'améliorer  sa 
condition. 

11  y  a  vingt  ans,  quand  le  servage  était  encore  une  insti- 
tution de  l'empire,  l'industrie  n'existait  qu'à  l'état  de 
germe  et  se  trouvait  concentrée  dans  les  mains  de  quel-* 
ques  riches  propriétaires.  Depuis  une  quinzaine  d'années 
il  n'en  est  plus  de  même.  La  Russie  méridionale  s'est 
couverte  d'usines,  toutes  outillées  d'après  les  systèmes 
mécaniques  les  plus  perfectionnés.  Grâce  à  l'initiative  de 
capitalistes,  de  propriétaires,  de  gens  d'affaires  russes 
et  étrangers,  un  grand  nombre  de  sociétés  par  actions  se 
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sont  constituées.  L'industrie,  qui  était  peu  représentée  à 
l'époque  du  servage,  Test  aujourd'hui  par  de  nombreuses 
sucreries,  des  raffineries  monstres,  des  distilleries,  des 
fabriques  de  papier,  des  établissements  métallurgiques, 
des  ateliers  de  machines,  des  brasseries,  etc.,  etc. 

Toutes  ces  industries,  bien  outillées,  fabriquent  des  pro- 
duits de  qualité  supérieure.  Le  sucre  extrait  de  la  bette- 
rave, par  exemple,  est  d'une  qualité  plus  belle  que  celle 
des  sucres  travaillés  dans  les  fabriques  françaises  et  alle- 
mandes, par  la  raison  que  les  consommateurs  russes  sont 
plus  exigeants.  Cette  belle  qualité  du  sucre  atteste  l'état 
de  perfection  de  l'industrie  ;  aussi  serait-il  bien  regret- 
table que  celle-ci  fût  entravée  dans  sa  première  période 
de  développement  et  de  prospérité,  par  une  aggravation 
des  charges  de  l'impôt. 

Passant  ensuite  à  la  question  agricole,  M.  Edm.  de 
Molinari  dit  que  les  progrès  de  cette  branche  importante 
de  la  production  sont  dus  principalement  à  la  culture  de 
la  betterave.  Le  sol  de  la  Russie  méridionale  est  riche  et 

■ 

essentiellement  propre  à  la  culture  des  céréales.  Avant 
l'étabUssement  des  fabriques  de  sucre,  avant  que  la  bet- 
terave fût  cultivée,  quelques  grands  propriétaires  avaient 
fait  venir  d'Angleterre  et  de  Belgique  des  instruments 
perfectionnés  pour  le  travail  du  sol,  des  machines  pour 
battre  le  blé.  Ces  instruments  et  ces  machines  ne  fonc- 
tionnèrent malheureusement  pas  longtemps.  Les  ouvriers 
russes  ne  savaient  pas  s'en  servir,  et  après  quelques  mois 
d'essais  infructueux,  le  nouvel  outillage  se  détériorait  et 
demandait  des  réparations.  Les  mécaniciens  étaient  rares, 
les  ateliers  plus  encore,  aussi  les  réparations  coûtaient- 
elles  fort  cher.  Les  propriétaires  de  ce  matériel  agricole 
préférèrent  renoncer  à  s'en  servir  plutôt  que  de  se  ruiner 
en  réparations.  Ce  n'était  pas  de  cette  manière  que  l'a- 
griculture pouvait  prospérer.  Aujourd'hui  les  choses  ont 
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bien  changé.  Toutes  les  grandes  exploitations  possèdent 
des  instruments  perfectionnés  dont  on  sait  parfaitement 
faire  usage  ;  les  ouvriers  russes  sont  devenus  plus  ha- 
biles, les  mécaniciens  plus  nombreux,  et  les  ateliers  se 
8ont  multipliés.  Toutes  les  grandes  fermes  ou  économies 
se  servent  pour  la  culture  de  la  betterave  des  instruments 
employés  en  France.  Les  autres  machines,  telles  que  fa- 
neuses, faucheuses,  machines  à  battre,  etc.,  sont  deve- 
nues d'un  usage  plus  général.  Les  soins  qu'on  apporte  à 
la  culture  de  tous  les  produits  sont  beaucoup  plus  grands, 
et  ce  bon  exemple,  donné  primitivement  par  les  fabri- 
cants dans  la  culture  de  la  betterave,  a  été  imité  pour 
toutes  les  autres  cultures.  L'emploi  du  fumier,  qui  était 
chose  inconnue,  est  devenu  général,  et  de  grandes  quan- 
tités d'engrais  artificiels,  de  chaux,  de  noir  animal,  de 
phosphates,  sont  employées  pour  la  reconstitution  du  sol. 
Voilà  les  éléments  principaux  de  transformation  qui  pla- 
ceront bientôt  la  Russie  parmi  les  nations  agricoles  les 
plus  progressives. 

M.  Edm.  de  Molinari  aborde  la  question  ouvrière.  L'ou- 
vrier russe  est  doux,  soumis,  intelligent,  essentiellement 
honnête  et  désireux  d'améliorer  son  sort,  qualité  qu'il 
possédait  à  peine  du  temps  du  servage.  C'était  à  cette 
époque  une  espèce  d'automate  qui  travaillait  pour  son 
seigneur,  sans  songer  à  autre  chose.  Aijgourd'hui,  sous  le 
régime  salutaire  de  la  liberté,  il  travaille  pour  subvenir  à 
ses  besoins,  pour  entretenir  sa  famille  et  élever  ses  en- 
fants. 

L'influence  du  servage  ne  se  détruit  pas  en  vingt 
ans,  aussi  les  paysans  qui  viennent  chercher  du  travail 
dans  les  fabriques  sont-ils  encore  bien  gauches,  bien 
lourds  et  peu  développés.  Les  premiers  jours,  ces  ouvriers 
sont  craintifs,  ne  savent  comment  se  retourner  et  don- 
nent beaucoup  de  mal  aux  contremaîtres  ;  mais  au  bout  de 

te 
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quelques  semaines  ils  sont  déjà  faits  au  travail,  et  leur 
transformation  est  rapide. 

Les  besoins  de  l'ouvrier  ne  sont  pas  grands,  car,  sur- 
chargé comme  il  Test  d'impôts,  il  ne  pourrait  parvenir  à 
s'acquitter  de  ses  charges. 

Les  dépenses  nécessaires  d'un  ouvrier  sont  plus  consi- 
dérables qu'on  ne  le  croit  géoéralement. 

L'ouvrier  rangé  a  une  garde-robe  qui  lui  coûte  plus 
cher  que  celle  des  ouvriers  français.  A  Paris,  Touvrier 
peut  se  vêtir  A  la  Belle  JardmUre  pour  75  francs,  tandis 
que  l'ouvrier  russe  a  besoin,  pour  l'achat  d'une  chemise, 
d'un  pantalon,  d'une  paire  de  bottes,  d'une  padiofka  oa 
pardessus,  de  sa  peau  de  mouton  ou  touloupe^  de  sod 
bonnet  fourré,  d'environ  150  francs. Gertainement  il  n'est 
question  ici  que  des  ouvriers  qui  reçoivent  un  salaire 
moyen  de  18  roubles  par  mois,  c'estnà-dire  enviroD 
54  francs.  L'ouvrier  des  campagnes  ne  fait  pas  tant  de 
frais  de  toilette.  Si  à  ces  dépenses  on  ajoute  les  impôts 
et  redevances  qui  sont  à  la  charge  de  l'ouvrier,  on  recon- 
naîtra qu'il  lui  reste  bien  peu  de  chose  pour  subvenir  à 
ses  besoins,  très  heureusement  limités. 

Le  travail  dans  les  fabriques  est  plus  prolongé  en  Rus- 
sie qu'en  France,  mais  pour  Touvrier  le  travail  est  moins 
dur.  La  main-d'œuvre  étant  moins  chère,  une  usine  russe 
qui  travaille  la  même  quantité  de  matière  première  qu'une 
usine  française,  emploie  plus  de  bras,  ce  qui  compense  la 
plus  longue  durée  da  la  journée. 

Une  excellente  institution  qui  existe  en  Russie,  c'est 
l'aasociation  coopérative  pour  l'alimentation  des  ouvriers 
ou  arteUes  de  consommation.  Ces  associations  ont  le  grand 
avantage  de  fournir  aux  ouvriers  la  nourriture  à  bon 
marché,  de  les  exempter  du  soin  de  la  préparation  de 
leurs  aliments,  de  leur  épargner  beaucoup  de  temps.  Us 
ouvriers  qui  forment  Var telle  se  réuniasent  deux  fois  p*r 
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an  pour  délibérer  avec  le9  fournisseurs  de  provisions  et 
débattre  les  prix.  Un  ouvrier  est  nommé  par  la  majorité 
pour  s'occuper  exclusivement  et  spécialement  des  soins 
du  ménage,  du  règlement  des  comptes  et  de  la  surveil- 
lance dans  la  préparation  des  aliments.  Il  est  également 
chargé  de  vérifler  la  qualité  des  produits  livrés  àrartelle. 
En  cas  de  contestations  avec  le  fournisseur,  une  déléga- 
tion spéciale,  qui  se  compose  ordinairement  d'une  dizaine 
d'ouvriers,  est  appelée  à  décider  et  à  défendre  les  inté- 
rêts cofîimuns,  tandis  que  le  fournisseur  appelle  de  son 
côté  le  directeur  de  la  fabrique,  qui  sert  d'arbitre.  Les 
Jbonnes  provisions  sont  acceptées,  les  mauvaises  retour- 
nées ail  fournisseur.  Les  aliments  sont  préparés  par  des 
cuisinières  spéciales,  et  les  repas,  toujours  très  exacte- 
ment servis,  se  font  en  commun.  Ce  système  procure  donc 
aux  ouvriers  des  avantages  importants. 

Les  ouvriers  fixés  depuis  plusieurs  années  dans  les  fa- 
briques, dont  la  position  s'est  améliorée  grâce  à  leur  as- 
siduité, leur  travail  et  leur  bonne  conduite,  se  détachent 
peu  à  peu  de  la  foule  des  ouvriers  ordinaires  pour  former 
un  groupe  à  part,  une  petite  bourgeoisie,  peu  nombreuse 
encore,  mais  qui  s'accroît  chaque  jour.  La  formation  de 
cette  petite  bourgeoisie  se  remarque  principalement  dans 
les  fabriques  situées  dans  les  villes  ou  dans  leur  voisi- 
nage. Cette  classe  nouvelle  fait  société  à  part  et  se  consi- 
dère comme  appartenant  à  un  degré  supérieur  de  la  hié- 
rarchie sociale.  Les  Petits  Russiens,  qui  recrutent  cette 
nouvelle  classe,  changent  volontiers  leur  costume  natio- 
nal, la  blouse  et  les  bottes  traditionnelles,  pour  le  cos- 
tume européen  ;  tandis  que  les  ouvriers  venus  de  la  Grande 
Russie  conservent  plus  longtemps  leur  vieux  costume. 
Cette  élite  de  la  classe  ouvrière  semble  avoir  à  cœur  de 
donner  à  ses  enfants  l'instruction  dont  elle  a  été  pri- 
vée ;  elle  parait  en  apprécier  T  utilité  et  surtout  elle  la 
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considère  comme  un  moyen  d'élever  leur  condition  an- 
dessus  de  son  propre  niveau.  C'est  un  nouvel  élément 
social  d'une  valeur  incontestable  qui  est  en  voie  de  for- 
mation. 

Le  président  demande  à  M.  de  Molinari  à  quoi  il  attri- 
bue l'habitude  de  l'ivrognerie  qui  paradt  être  générale 
chez  le  peuple  russe. 

M.  Edm.  DE  Molinari  l'attribue  principalement  au  cli- 
mat et  aux  longues  privations  que  le  paysan  supporte 
pendant  le  carême,  dont  l'observation  est  extrêmement 
rigide.  Pendant  ce  temps,  le  paysan  ne  mange  pas  de 
viande,  pas  de  laitage,  pas  d'œufs,  et  prépare  ses  gruaux 
avec  de  l'huile  de  chanvre  dont  Todeur  seule  donne  des 
nausées  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  que  l'eau-de-vie  russe  est 
d'une  qualité  fort  appréciée  par  les  ouvriers  étrangers 
eux-mêmes.  L'orateur  a  pu  constater  que  les  Anglais 
venus  en  Russie  pour  monter  des  machines  avaient  pour 
elle  une  estime  particulière.  L'usage  de  la  bière,  qui  s'est 
répandu  depuis  quelques  années,  contribue  d'ailleurs  à 
diminuer  la  consommation  de  l'eau-de-vie. 

M.  Frédéric  Passy  demande  comment  font  les  ouvriers 
mariés  pour  se  nourrir  à  Tartelle.  M.  de  Molinari  répond 
que  les  ouvriers  mariés  font  ménage  à  part.  Le  président 
adresse,  au  nom  de  l'assemblée,  ses  remerciements  à 
M.  de  Molinari  flls  pour  l'intéressante  communication 
qu'il  vient  de  faire. 

Après  ces  diverses  communications,  le  président  pro- 
cède au  choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soi- 
rée. La  majorité  de  la  réunion  se  prononce  pour  la  ques- 
tion suivante  : 
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qu'y  a-t-il  a  faire  pour  développer  le  crédit  agricole? 

M.  Jacques  Valsbrres  prend,  le  premier,  la  parole. 

Il  vient  de  rédiger  un  projet  de  loi  sur  le  crédit  agri- 
cole, il  ne  peut  mieux  faire  que  de  donner  connaissance 
des  principales  dispositions  de  ce  projet. 

M.  Jacques  Valserres  dit  d'abord  que  si  le  crédit  agri- 
cole n'est  point  encore  fondé,  il  faut  l'attribuer  aux  ré- 
dacteurs du  Code  civil,  qui,  sous  prétexte  d'une  protec- 
tion mensongère,  ont  rendu  immeuble  par  destination 
tous  les  objets  qui  garnissent  la  ferme  ainsi  que  les  ré- 
coltes tant  qu'elles  ne  sont  point  détachées  du  sol.  Ces 
valeurs  étant  immobilisées  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
saisie-exécution.  Gomme  conséquence,  elles  ne  peuvent 
être  données  en  gage  d'un  emprunt,  car  le  créancier  ne 
pourrait  les  faire  vendre  qu'avec  la  ferme  elle-même. 

M.  Jacques  Valserres  porte  à  20  milliards  toutes  les 
valeurs  que  détient  l'agriculture  et  dont  il  lui  est  impos- 
sible de  se  faire  un  instrument  de  crédit.  Ces  20  milliards 
se  décomposent  de  la  manière  suivante  :  animaux  domes- 
tiques, 4  milliards;  matériel  agricole,  6;  récoltes  sur 
pied,  8  ;  approvisionnements  divers,  2.  Total  égal,  20  mil- 
liards. 

Si  tous  ces  objets  n'étaient  point  immeubles  par  desti- 
nation, en  offrant  une  garantie  double,  les  cultivateurs 
pourraient  facilement  emprunter  10  milliards.  Or,  avec 
cette  somme,  ils  compléteraient  leur  capital  d'exploi- 
tation et  pourraient  ainsi  faire  une  culture  rémunéra- 
trice. Pour  atteindre  ce  résultat,  que  faudrait-il  faire? 
Réformer  quelques  articles  du  Code  civil  et  rendre  aux 
20  milliards  que  l'agriculture  détient  leur  caractère  mo- 
bilier. Le  système  proposé  par  M.  Valserres  est  fort  simple. 
Son  projet  de  loi  distingue  : 
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1*  Les  prêts  à  court  terme  ; 

2^  Les  prêts  à  long  terme. 

Les  prêts  à  court  terme  sont  au  nombre  de  trois  :  ceoi 
qui  sont  faits  en  espèces  ;  ceux  qui  sont  faits  en  nature  ; 
enfin,  les  avances  de  bestiaux.  Tous  ces  prêts  garantis 
par  des  valeurs  mobilières  devront  être  essentiellement 
consacrés  à  compléter  le  capital  d'exploitation.  Dans  le  cas 
où  ils  viendraient  à  être  détournés  de  cette  destination,  le 
créancier  pourrait  en  exiger  le  remboursement  immé- 
diat. Cette  disposition,  on  le  voit,  répond  d'une  manière 
péremptoire  aux  objections  qu'on  fait  contre  le  Crédit 
agricole.  On  dit,  en  effet,  que  bon  nombre  de  cultiva- 
teurs, s^ils  pouvaient  emprunter,  mésuseroient  de  ces  em- 
prunts et  fatalement  courraient  à  leur  ruine.  En  les  obli- 
geant à  faire  l'emploi  des  sommes  prêtées  snr  leurs 
fermes,  on  remédie  à  cet  inconvénient. 

Les  prêts  en  espèces  ne  sont  pas  les  seuls  qui  puissent 
être  faits  aux  cultivateurs.  On  peut  aussi  leur  confiera 
crédit  des  objets  en  nature,  tels  que  :  instruments  ara- 
toires, semences,  engrais,  effets  mobiliers,  etc.,  etc.  Et, 
comme  tous  les  prêts  à  court  terme  peuvent  avoir  une 
durée  de  deux  ans,  ce  délai  est  assez  long  pour  permettre 
à  l'emprunteur  de  recomposer,  par  la  vente  de  ses  ré- 
coltes et  par  des  économies  de  main-d'œuvre,  le  capital 
emprunté. 

Relativement  aux  prêts  de  bestiaux  connus  sous  le  nom 
de  cheptel j  M.  Jacques  Valserres,  sans  tenir  compte  des 
dispositions  du  Gode  civil,  laisse  aux  parties  le  soifi  de 
régler  les  conditions  de  ce  contrat  et  de  fixer  leur  part 
dans  les  bénéfices.  Lorsqu'il  y  a  perte  totale  ou  partielle 
du  fond  de  bétail,  elle  est  partagée  également  entre  les 
parties. 

M.  Jacques  Valserres  ne  reconnaît  qu'une  espèce  de 
cheptel  :  celui  par  association,  qu'il  distingue  des  sim- 
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pies  prêts  dô  bétail.  Lês  règles  de  oe  contrat  sont  assimi- 
lées à  celles  des  prêts  en  nature. 

Ciomme  garantie  accordée  anx  prêteurs,  M.  Jacques 
Valserres  exige  que  tous  les  objets  servant  de  gage 
à  une  créance  soient  assurés  contre  les  risques  qui 
pourraient  les  détruire,  tels  que  :  incendies,  grêles,  épi* 
zooties,  etc. 

Ainsi,  dans  son  système,  le  prêteur  a  d'abord  une 
double  garantie  mobilière.  A  cette  double  garantie  vient 
s'en  écouter  une  troisième  :  c'est  Tobligation  imposée  à 
Temprunteur  d'appliquer  sur  sa  ferme  les  sommes  qu'il 
reçoit.  Les  prêteurs  se  trouvent  donc  suffisamment  cou- 
verts de  leurs  avances.  Ils  n'ont,  pour  ainsi  dire,  aucun 
risque  à  courir,  car  si  les  objets  qu'ils  reçoivent  en  ga* 
rantie  sont  périssables,  ils  se  trouveront  couverts  par 
une  police  d'assurance.  Avec  ce  système,  les  capitalistes 
pourront,  sans  crainte,  confier  leur  encaisse  aux  cultiva- 
teurs, qui  leur  payeront  une  rémunération  convenable. 

Maintenant,  quels  sont  les  avantages  que  le  crédit  agri- 
cole ofli'e  aux  cultivateurs?  Ceux-ci,  pouvant  compléter 
leur  capital  d'exploitation,  sans  un  notable  accroissement 
de  dépenses,  pourront  doubler  leurs  récoltes.  Alors  la 
moyenne  du  rendement  des  céréales,  qui  est  aujourd'hui 
de  13  hectolitres  par  hectare,  s'élèvera  au  double  de  ce 
chiffre.  Avec  un  rendement  de  14  hectolitres,  le  blé  coûte 
fort  cher  au  producteur.  Le  prix  de  revient  est  aujour- 
d'hui de  20  à  24  francs,  suivant  qu'il  s'agit  du  Nord,  du 
Centre  ou  du  Midi.  Ce  chififre  est  beaucoup  trop  élevé. 
Ainsi,  durant  toute  cette  campagne,  les  blés  américains 
se  sont  vendus  de  17  à  19  francs  l'hectolitre.  Nos  culti- 
vateurs sont  donc  en  perte.  En  serait-il  de  même  si,  au 
lieu  de  récolter  14  hectolitres  par  hectare,  ils  pouvaient 
en  récolter  28  ?  Alors  le  blé,  au  lieu  de  leur  coûter  de 
20  à  24  francs  l'hectolitre,  ne  leur  reviendrait  plus  qu'à 
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12  à  14  francs.  Au  prix  où  s'est  vendu  le  blé  américain, 
il  leur  resterait  encore  une  marge  suffisante.  Reste  à  sa- 
voir si  les  cultivateurs  peuvent  doubler  leur  rendement 
en  céréales?  Ils  le  pourront,  le  jour  où  ils  disposeront  de 
ressources  suffisantes,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  trouveront 
à  emprunter  de  l'argent  et  que  les  constructeurs  d'instru- 
ments aratoires,  les  fabricants  d'engrais,  les  fournisseurs 
de  semences  et  les  éleveurs  leur  feront  des  prêts  en  na- 
ture. Ds  pourront  ainsi  faire  de  la  culture  intensive  et  ob- 
tenir 28  hectolitres  à  l'hectare.  C'est  là  le  chiffre  réalisé 
en  Angleterre,  où  les  capitaux  abondent.  Avec  un  climat 
plus  favorisé  que  celui  de  nos  voisins,  disposant  des 
mêmes  ressources,  nous  pourrions  obtenir  les  mêmes 
rendements. 

Pour  compléter  son  système,  en  ce  qui  concerne  les  prêts 
à  court  terme,  M.  Jacques  Valserres  accorde  aux  porteurs 
d'objets  en  nature  un  privilège  sur  les  choses  hvrées 
tant  qu'ils  ne  sont  point  rentrés  dans  leurs  avances.  Il  éta- 
blit également  un  système  de  pénalité  pour  empêcher  les 
fraudes,  soit  de  la  part  des  prêteurs,  soit  de  la  part  des 
emprunteurs.  Il  rend  ces  derniers  séquestres  des  choses 
qu'ils  ont  reçues,  et,  en  cas  de  détournement  ou  de  dété- 
riorations, il  leur  impose  la  peine  de  l'emprisonnement 
Enfin,  pour  simplifier  les  contestations  en  matière  de 
prêts  agricoles,  il  les  défère  au  juge  de  paix.  Seulement, 
il  laisse  à  la  juridiction  consulaire  les  emprunts  qui  se- 
ront constatés  par  billets  à  ordre. 

11  ne  suffirait  pas  d'avoir  pris  toutes  ces  précautions 
pour  prévenir  les  abus.  Ce  qu'il  importe  surtout  en  ces 
matières,  c'est  d'avoir  un  moyen  de  publicité  qui  sauve- 
garde les  prêteurs  contre  la  mauvaise  foi  des  emprun- 
teurs. Dans  ce  but,  M.  Jacques  Valserres  établit  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  des  registres  sur  lesquels  seront 
mentionnées  toutes  les  transactions  intervenues  en  ma- 
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tière  de  crédit  agricole.  Cette  mention  servira  de  boussole 
aux  capitalistes.  Lorsqu'on  viendra  leur  demander  de 
Targent,  ils  pourront  visiter  les  registres  tenus  à  la  jus- 
tice de  paix  et  connaître  immédiatement  la  position  de 
l'emprunteur.  La  fraude  deviendra  donc  très  difficile. 
Dans  le  cas  où  l'emprunteur  aurait  donné  comme  libres 
des  choses  déjà  engagées  ;  il  pourrait  être  poursuivi  et 
condamné  à  l'emprisonnement. 

Tel  est  à  peu  près  l'ensemble  du  projet  de  loi  rédigé 
par  M.  Jacques  Valserres  en  ce  qui  concerne  les  prêts 
à  court  terme.  Relativement  aux  prêts  à  long  terme, 
ils  doivent  surtout  être  consacrés  aux  grands  travaux 
d'améliorations  agricoles,  tels  que  drainages,  colmatages, 
irrigations,  dessèchements,  endiguements,  etc..  Les  em- 
prunts relatifs  à  ces  travaux  auront  lieu  sur  hypothèques. 
Seulement  M.  Jacques  Valserres  voudrait  que  les  frais 
de  ces  sortes  d'emprunts  fussent  considérablement  ré- 
duits. Il  voudrait  aussi  que  la  loi  du  31  juin  1865  sur  les 
associations  syndicales  fût  remaniée,  de  manière  qu'elle 
s'appliquât  à  tous  les  travaux  d'utilité  collective  et  que  la 
majorité  des  membres  obligeât  toujours  la  minorité. 

La  durée  des  prêts  pour  travaux  d'améUoration  agri- 
cole n'est  point  fixée  par  M.  Jacques  Valserres,  ainsi  qu'il 
le  fait  pour  les  prêts  à  court  terme.  Il  laisse  le  soin  aux 
parties,  qui  pourront  en  déterminer  la  durée  suivant  que 
les  entreprises  reproduiront  plus  ou  moins  vite  le  capital 
dépensé. 

MM.  d'Esterno  et  Victor  Borie  expliquent  comment  la 
première  réforme  à  faire  pour  laisser  le  crédit  agricole 
se  développer  avant  tout,  ce  serait  la  simplification  et  la 
revision  du  Gode  civil  en  ce  qui  concerne  le  cheptel,  afin 
d'assurer  la  liberté  et  la  garantie  des  contrats,  conditions 
fondamentales  de  la  facilité  des  prêts  et  des  emprunts. 

M.  Joseph  Gârnier  ne  pense  pas  qu'il  faille  songer  à 
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organiser  le  crédit  agricole  par  voie  gotLTemementàlè 
d'une  manière  quelconque. 

On  se  figure  généralement,  bien  à  tort,  qu'une  instlta- 
tion  d'État  créée  par  une  mesure  législative  est  capable 
de  donner  du  crédit,  c'est-àniire  la  facilité  d'obtenir  des 
capitaux  circulants  aux  habitants  des  campagnes,  aux  cul- 
tivateurs des  champs.  Le  crédit  agricole  ne  diffère  pas 
des  autres  crédits  ;  il  ne  peut  résulter  d'une  combinaison 
administrative  ou  législative,  mais  premièrement  de  la 
solvabilité  des  agriculteurs,  deuxièmement  de  la  facilité 
de  se  faire  payer,  troisièmement  de  la  concurrence  des 
capitalistes  et  de  la  liberté  de  l'industrie  des  préteurs. 

Ce  qu'il  y  a  à  faire,  en  France  surtout,  c'est  la  réforme 
du  Code  civil  en  ce  qui  concerne  les  diverses  règles  de 
prêt  et  de  louage,  le  cheptel  notamment,  ainsi  que  vien- 
nent de  le  dire  les  orateurs  précédents  ;  c'est,  avant  tout, 
l'abrogation  de  la  loi  de  1807  qui  fixe  un  maximun  pour 
l'intérêt  et  punit  Thabitude  d'usure  avec  prêt  au-dessus 
du  taux  légal,  et  l'abrogation  de  la  loi  de  1850  qui  punit 
le  simple  fait  d'usure  et  qui  heureusement  n'a  pas  été 
appliquée,  parce  qu'elle  atteint  toute  espèce  de  transaction 
commerciale  avec  bénéfice  au-dessus  de  5  et  6  pour  100. 
A  ce  sujet,  M.  Garnier  rappelle  que  cette  loi  de  1850  a 
été  le  résultat  des  efforts  réunis  des  philanthropes  reli- 
gieux, dont  M.  de  Saint-Priest,  auteur  de  la  proposition, 
fut  l'interprète,  des  divers  socialistes  de  l'Assemblée,  et 
des  députés  ayant  à  compter  avec  les  électeurs  des  cam- 
pagnes qui  n'aiment  pas  les  prêteurs  auxquels  il  ftiul 
payer  des  intérêts  et  qui  ont  l'esprit  hanté  par  le  préjugé 
de  l'usure. 

Les  Chambres  actuelles  seront-elles  plus  éclairées, 
plus  courageuses  que  l'Assemblée  de  1850? 

M.  Th.  DocRocQ  dit  que  la  réunion  pense  sans  doute 
qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  laisser  sans  réponse  le  résumé  du 
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vaste  système  de  crédit  agricole  qui  rient  d'être  exposé 
par  M.  Valserres.  Nouveau  venu  dans  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  il  répondra  cependant  avec  la  doctrine 
des  anciens. 

Sans  chercher  à  suivre  dans  ses  différentes  parties  le 
projet  de  loi  en  25  articles  né  des  méditations  approfbn- 
dies  du  préopinant,  il  s'attache  à  l'ensemble  et  signale 
une  contradiction  entre  le  point  de  départ  et  les  résultats. 
G*est  en  effet  au  nom  de  la  liberté  que  M.  Valserres  criti- 
que les  dispositions  du  Gode  civil  relatives  aux  prêts  à 
intérêts  agricoles  ;  et  cependant  sa  proposition  de  loi 
consiste  principalement  à  substituer  à  la  réglementation 
de  1804  et  dô  1807  une  réglementation  nouvelle  très  dure 
et  très  oppressive  en  certains  points.  L'orateur  comprend 
M.  d'Esterno  demandant  l'émancipation  des  règles  ac- 
tuelles en  matière  de  cheptel  ;  il  comprend  M.  Joseph 
Garnier  réclamant  la  liberté  du  prêt  dans  ses  applica- 
tions diverses;  il  ne  comprend  plus  M.  Valserres  faisant 
appel  à  une  nouvelle  loi  civile  restrictive  et  à  une  exten- 
sion de  la  loi  pénale  en  cette  matière. 

Bien  que  professant  un  grand  respect  pour  le  Code 
civil  qui  consacre  les  bases  de  la  société  civile,  M.  Du- 
crocq  enseigne  aussi  que  ce  Code  gagnerait  à  être  au- 
jourd'hui revisé  dans  les  restrictions  qu'il  apporte  à  la 
liberté  des  conventions  par  certaines  de  ses  dispositions 
qui  ne  tiennent  ni  à  l'état  des  personnes  ni  ail  régime 
successoral.  La  solution  de  la  question  posée  relative- 
ment au  crédit  agricole  doit  être  demandée  à  cette 
grande  loi  économique  de  la  liberté  des  conventions  ;  le 
Code  civil  la  consacre  en  édictant,  par  son  article  1134, 
que  «  les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu 
de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  »  ;  il  faut  voir  dans  ce  texte 
la  vérité  économique,  la  loi  naturelle,  recevant  la  consé- 
cration de  la  loi  positive. 
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11  8*agit  d'y  revenir  en  matière  agricole  et  civile  ami 
bien  qu'en  matière  commerciale  ;  il  s'agit  de  faire  dispa- 
raître des  exceptions,  des  restrictions,  des  dérogations  à 
ce  principe  fondamental,  qui  nuisent  à  l'agriculture  sous 
le  prétexte  de  la  protéger.  Mais  à  quoi  bon  remplacer 
les  restrictions  existantes  par  des  restrictions  nouvelles  ? 
A  quoi  bon  écrire  dans  la  loi,  comme  le  propose  M.  Val- 
serres,  la  déchéance  du  terme  au  cas  de  non-emploi  des 
fonds  prêtés  dans  le  but  agricole  prévu  ?  Laissez  aux  par- 
ties le  soin  de  stipuler  ce  qu'elles  jugent  conforme  ou 
nécessaire  à  leurs  intérêts  !  Laissez  faire  la  convention! 
A  quoi  bon  aussi  appeler  en  cette  matière  la  loi  pénale 
au  secours  de  la  loi  civile,  créer  de  nouveaux  délits, 
multiplier  les  entraves  avec  les  menaces?  C'est  à  la 
liberté  des  conventions  qu*il  faut  demander  la  solution 
du  problème,  et  nous  sommes  dans  le  vif  de  la  question  en 
sollicitant  le  législateur,  actuellement  saisi  de  l'étemelle 
question  du  prêt  à  intérêt,  de  ne  pas  s'arrêter,  comme 
on  l'annonce,  à  une  demi-mesure,  en  n'abrogeant  qu'une 
partie  des  lois  de  1850.  Les  lois  économiques  du  crédit  ne 
sont  pas  autres  en  matière  civile  qu'en  matière  commer- 
ciale, et  ce  qu'on  veut  appeler  le  crédit  agricole  ne  peut 
tirer  profit  de  restrictions  surannées,  reconnues  préju- 
diciables au  commerce  et  aux  industries  autres  que  l'in- 
dustrie agricole. 

M.  Alfred  Daoz,  entrant  dans  le  détail  des  dispositions 
proposées  par  M.  Valserres,  critique  son  œuvre  savante, 
mais  complexe  ;  il  signale  notamment  comme  un  des 
plus  fâcheux  obstacles  au  développement  du  crédit  agri- 
cole le  système  des  créances  privilégiées,  qui  ont  bientôt 
fait  d'absorber  le  gage  du  prêteur. 

M.  Limousin,  qui  prend  le  dernier  la  parole,  se  borne  à 
exprimer  le  regret  que  la  discussion  de  la  question  au  point 
de  vue  juridique  et  législatif  n'ait  point  laissé,  cette  fois,  à 
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la  Société,  le  temps  d'examiner  ce  que  pourrait  faire  pour 
le  crédit  agricole  Tinitiative  privée  soit  individuelle,  soit 
surtout  collective  par  voie  de  coopération  ;  car  il  semble 
à  M.  Limousin  que  c'est  ici  ou  jamais  le  cas  de  recourir 
à  ce  puissant  instrument  qu'on  nomme  Yassociation.  Il 
espère  que  la  société  d'économie  politique  reviendra  sur 
ce  sujet  dans  une  autre  séance. 


Séance  du  5  août  1879. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Benjamin  Rampai,  publiciste. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  entretient  la  réu- 
nion de  la  perte  que  la  Société  vient  de  faire  en  la  per- 
sonne de  M.  Amédée  Mangin,  mort  subitement  à  Yittel 
(Vosges). 

Élève  de  TÉcole  polytechnique,  M.  Amédée  Mangin  a 
suivi  la  carrière  du  génie  militaire  dans  laquelle  il  avait 
acquis  une  grande  réputation  par  ses  talents  et  ses  ser- 
vices. 11  inventait  en  1854  Thélice  à  quatre  ailes  ou  à  deux 
ailes  doubles  qui  a  été  adaptée  à  plusieurs  grands  bâti- 
ments. Il  avait  été  chargé  par  le  ministère  de  la  marine 
de  diverses  missions  en  Angleterre  ;  il  a  été  un  des  juges 
les  plus  compétents  dans  les  expositions,  et  c'est  en  cette 
qualité  de  directeur  des  constructions  navales  qu'il  venait 
de  prendre  sa  retraite. 

M.  Amédée  Mangin,  frère  aîné  de  notre  confrère  M.  Ar- 
thur Mangin,  publiciste,  n'avait  que  soixante  et  un  ans.  Il 
appartenait  à  la  Société  d'économie  politique  depuis  1872; 
il  en  était  un  des  membres  les  plus  zélés  et  les  plus  sym- 
pathiques. {Vive  adhésion,) 

Le  président  dit  que  M.  Joseph  Oarnier  et  lui  ont  été 
appelés,  ces  jours-ci,  à  faire  subir  aux  élèves  de  plusieurs 
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cours  et  écoles  de  la  ville  de  Paris  des  examens  portaot 
sur  réconomie  politique.  La  plupart  des  personnes  inter- 
rogées parles  deux  savants  académiciens,  et parnoi  les- 
quelles il  y  avait  des  jeunes  filles,  ontrépondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  ;  c'est  un  symptôme  de  l'état  présent  de 
l'enseignement  populaire  de  l'économie  politique  et  m 
heureux  pronostic  de  son  état  à  venir. 

M.  Ch.  Limousin  annonce  qu'un  certain  nombre  de  com- 
merçants de  Paris  et  d'ailleurs  ont  entrepris  une  cam- 
pagne très  active  dans  le  but  d'obtenir  la  réforme  de  la 
loi  actuellement  en  vigueur  sur  les  faillites  et  les  banque- 
routes :  loi  défectueuse,  dit-il,  qui  trop  souvent  atteint 
l'honnête  homme  malheureux  et  laisse  échapper  le  co- 
quin. La  campagne  a  commencé  par  un  éloquent  exposé 
devant  une  nombreuse  assemblée  par  M.  Pascal  Duprat, 
député  de  Paris  et  membre  de  la  Société. 

Le  choix  du  sujet  de  l'entretien  de  la  soirée  ne  donne  lieu 
à  aucune  contestation.  On  continue  la  question  suivante  : 

QD't   A-T-IL  a   faire   pour  DÉVELOPPE!   LE  CRÉDrT   AGRICOLE? 

Dans  la  dernière  séance,  on  a  plus  particulièrement 
parlé  des  changements  que  réclame  la  réglementation  du 
cheptel  et  du  prêt  dans  le  Gode  civil,  et  M.  Jacques  Val- 
serres  a  exposé  tout  un  système  d'organisation. 

M.  Limousin  avait,  à  la  fin  de  la  séance,  exprimé  le 
désir  de  voir  la  question  examinée  au  point  de  vue  du  rôle 
que  peut  jouer  rinitiative  privée  dans  la  création  d'insti- 
tutions de  crédit  destinées  particulièrement  aux  agricul- 
teurs. Sur  sa  proposition,  c'est  ce  côté  nouveau  du  pro- 
blème qoi  est  choisi  comme  sujet  4d  discussion. 

M.  Bampal  est  prié  de  prendre  la  parole. 

M.  Bampal  ne  croit  devoir  parler  que  des  baaquesagri- 
coles  par  association  fondées  en  iVllemagne. 
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Il  rappelle  que  M.  Schulze-Delitzscb,  dans  la  partie  de 
son  Maouel  des  sociétés  coopératires  de  production  rela- 
tive à  Tagriculture,  a  renvoyé  le  cultivateur  aux  basiques 
du  peupte,  si  nombreuses  en  Allemagne,  pour  le  crédit  et 
les  avances  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Le  mécanisme  de  ces  banques  a  été  expliqué  dans  le 
Yolume  publié  par  M.  Seins^uerlet. 

M.  Rampai  expose  qu'il  a  été  de  plus  fondé  en  Alle- 
magne, et  notamment  dans  les  provinces  rhénanes,  par 
M.  Raiffieisen,  d'autres  banques  spécialement  agricoles, 
qui  diffèrent  principalement  de  celles  dites  banques  du 
peuple,  en  ce  que,  repoussant  la  solidarité  illimitée  qu'im- 
posant celles-ci  à  leurs  sociétaires ,  elles  ne  les  astrei- 
gnent réciproquement  qu'à  une  responsabilité  limitée  au 
chiffine  de  leur  cotisation  annuelle  capitalisée.  Sur  les 
autres  points,  les  banques  Raiffeisen  diffèrent  peu  de 
celles  dues  à  l'initiative  de  M.  Scbulze-Delitzscb. 

L'idée  a  franchi  le  Rhin  sous  la  forme  que  lui  a  donnée 
M.  Raiffeisen,  comme  nous  l'apprenait  récemment  M.  de 
Cherville  dans  sa  chronique  agricole  du  journal  le  Temps. 
«  C'est  à  Visker,  dit-il,  un  simple  chef-lieu  de  canton  de 
l'arrondissement  de  Tarbes,  dans  les  Hautes-Pyrénées, 
que  fonctionne  la  mutualité  de  crédit  que  nous  avons  si- 
gnalée. »  L'initiative  de  cette  institution  a  été  prise  par 
un  propriétaire  de  la  localité,  M.  Carret,  qui  en  a  fait 
l'objet  d'un  rapport  présenté  au  comice  agricole  de  Tar- 
rondissement  de  Tarbes. 

D'autre  part,  M.  Scbulze-Delitzscb  nous  parle  d'une 
Ligue  agricole  qui  s'est  formée  dans  la  Prusse  rhénane, 
et  nous  cite  avec  éloges  un  opuscule  de  M.  de  Landsdorff, 
intitulé  les  Sociétés  agricoles  de  crédit  et  de  consommation. 
U  nous  dit  que  ce  mouvement  s'étend  des  simples  culti- 
vateurs aux  propriétaires  fonciers. 

Le  crédit  agricole  qui  vient  d'être  mis  à  l'ordre  du  jour 


416  SÉANCE   DU   5   AOUT   1879. 

en  France,  sous  la  forme  d'une  banque  d'État  et  sous 
celle  de  banques  individuelles,  gagnera  certainement  à 
être  étudié  au  point  de  vue  des  formes  pratiquées  par  nos 
voisins  avec  la  double  autorité  de  la  science  et  des  faits. 

M.  BouGHBROT  trouve  ces  indications  un  peu  vagues  et 
se  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  de  préciser  plus  en 
détail  l'organisation  des  banques  non  pas  tant  populaires 
qu'agricoles. 

M.  Joseph  Garnibr  constate  qu'en  eflfet  M.  Rampai  a 
dû  se  borner  à  quelques  indications  sur  les  banques  coo- 
pératives agricoles. 

Quel  parti  l'agriculture  peut-elle  tirer  de  ces  institu- 
tions ?  Est-il  possible  de  grouper  sous  une  direction  intel- 
ligente les  petits  cultivateurs,  de  façon  à  former  des  as- 
sociations de  crédit  mutuel  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  savoir.  En 
tout  cas,  il  doit  être  établi  a  priori  qu'on  n'a  rien  à  at- 
tendre de  l'État  et  du  gouvernement  pour  rorganisation 
du  crédit  agricole.  Lorsqu'en  France  le  gouvernement  a 
voulu  encourager  et  diriger  les  opérations  du  drainage, 
il  n'a  pu  aboutir  à  aucun  résultat.  Il  faut  donc  laisser  le 
gouvernement  de  côté,  et  voir  ce  qui  peut  être  fait  sans  lui. 

M.  Richard  (du  Cantal)  veut  faire  remarquer  qu'avant 
de  songer  aux  moyens  de  prêter  de  l'argent  à  des  gens 
qui  ne  sauront  l'employer,  il  faut  songer  à  l'impôt  agri- 
cole. 

M.  le  comte  d'Estbrno,  répondant  à  l'honorable  agro- 
nome, fait  remarquer,  à  son  tour,  que,  parce  qu'il  y  a  des 
agriculteurs  ignorants,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que 
les  autres,  ceux  qui  savent  leur  métier,  se  voient  refuseï 
le  crédit.  C'est  à  la  banque,  quelle  qu'elle  soit,  à  appré- 
cier la  valeur  intellectuelle  ou  matérielle  de  ceux  qui  od^ 
recours  à  ses  services,  et  elle  est  toiyours  libre  de  ne 
point  prêter  à  ceux  qui  ne  lui  offrent  pas  de 
Bufflsantes. 
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M.  Le  Pellettibr  db  Saint-Remy,  dans  tout  ce  qu'oQ 
dît  voit  bien  le  crédit  personnel,  le  crédit  mobilier,  le 
crédit  hypothécaire,  mais  il  ne  voit  pas  le  crédit  agri- 
cole. Ce  dernier  ne  peut  en  effet  exister  réellement  que 
par  Taffectation  spéciale  d'un  gage  au  prêteur.  Quel  peut 
être  ce  gage?  La  récolte  pendante.  Cette  affectation  est- 
elle  possible  ?  Il  est  inutile  d'aller  chercher  des  précé- 
dents généraux  et  peut-être  douteux  dans  les  pays  étran- 
gers alors  que  nous  possédons  en  France,  ou  du  moins 
dans  les  colonies  françaises,  ce  qu'on  peut  appeler  le  type 
accompli  du  crédit  agricole  tel  qu'il  vient  d'être  formulé. 
Il  suffit  en  effet  d'ouvrir  la  loi  organique  des  banques 
coloniales  de  juillet  1851  pour  se  rendre  compte  d'un 
mécanisme  qui  en  est  arrivé  à  fonctionner  d'une  manière 
tout  à  fait  exemplaire.  Prenons,  pour  exemple,  la  colonie 
de  la  Guadeloupe,  celle  qui  distribue  le  plus  largement  le 
crédit  agricole.  Là,  presque  toutes  les  plantations,  grandes 
ou  petites,  sont  classées  dans  la  clientèle  de  la  Banque, 
et  en  tirent  régulièrement  ce  qu'on  peut  appeler  le  capital 
de  fructification. 

Comment  procède-t-on  ?  De  la  manière  la  plus  simple. 
A  une  époque  déterminée  de  l'année,  les  planteurs  vien- 
nent réclamer  l'avance  qu'ils  ont  reçue  les  années  précé- 
dentes. La  banque,  dont  les  inspecteurs  ont  visité  leur 
plantation  sur  pied,  leur  récolte  pendante^  accorde,  ou 
réduit,  ou  refuse  suivant  la  connaissance  qu'elle  a  de  l'état 
des  plantations.  Aussi,  l'intéressé  qui  sait  à  quoi  s'en 
tenir  là-dessus,  a-t-il  grand  soin  de  ne  rien  négliger  pour 
maintenir  le  bon  état  des  cultures  qui  doivent  servir  à 
mesurer  son  crédit.  Il  ne  puise  pas  en  une  fois  la  totalité 
du  crédit  consenti,  parce  que  cela  le  grèverait  d'intérêts 
onéreux;  non,  le  crédit  accordé  devient  l'objet  d'un 
compte  courant,  et  l'intérêt  ne  court  que  sur  les  sommes 
utilisées. 
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Que  86  pas8e*t-il  au  moment  de  Tenlèyement  de  la  ré- 
colte ?  Ce  qu'on  appelle  aux  colonies  la  raulaisoti.  Que 
£ait  la  banque  pour  éviter  le  détournement  du  gage  ?  U 
y  a  déjà  bien  des  années  qu'elle  n'a  plus  rien  à  faire.  Au 
début,  il  y  a  eu,  comme  on  dit,  du  tirage.  Certains  em- 
prunteurs ont  voulu  aliéner  les  produits  récoltés  sans  faire 
honneur  à  leur  engagement  ;  on  a  demandé  contre  eux 
Tapplication  de  Tarticle  408  du  Code  pénal  visé  par  une 
disposition  de  la  loi  de  1851.  D'autres  ont  fait  intervenir 
des  créanciers  qui  ont  soutenu  que  le  privilège  résultant 
de  ladite  loi  de  1851  n'en  était  réellement  pas  un,  et  ont 
trouvé  des  tribunaux  pour  donner  raison  à  leurs  préten- 
tions. Mais  est  arrivé  le  tour  de  la  Cour  de  cassation  qui 
a  tout  infirmé  et  rendu  un  arrêt  de  principe,  par  lequel 
se  sont  trouvées  déterminées  une  fois  pour  toutes  les  vé* 
ritables  règles  de  la  matière.  En  sorte  qu'ai^jourd'bui  il 
n'y  a  pas  plus  de  tiraillements  de  ce  côté  que  pour  les 
escomptes  ordinaires. 

En  un  mot,  il  se  passe  là  ce  que  nous  voyons  se  passer 
ici  en  matière  de  crédit  commercial.  Quand  un  négociant 
a  un  effet  à  la  Banque  de  France,  chacun  sait  qu'il  n'est 
pas  d'efforts  et  de  sacrifices  qui  ne  soient  faits  pour  éviter 
que  cet  effet  tombe  en  souffrance.  Pourquoi  ?  Parce  que 
le  crédit  de  l'avenir  en  dépend.  Eh  bien,  le  planteur  qui 
sait  que  s'il  ne  fait  pas  honneur  à  son  engagement  il  peut 
se  voir  rayé  de  la  clientèle  de  la  banque,  agit  absolument 
de  même,  et  le  prêt  sur  récoltes  est  de  toutes  les  opéra- 
tions de  la  banque  que  nous  prenons  pour  type  celle  qui 
donne  le  moins  de  pertes. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  n'entrera  pas  dans  de 
plus  grands  détails,  le  caractère  général  de  la  discussion 
ne  paraît  pas  le  comporter.  Ce  qu'il  a  voulu  faire  re8S0^ 
tir,  c'est  qu'au  lieu  d'invoquer  des  précédents  tirés  de 
l'étranger  comme  on  est  un  peu  trop  porté  à  le  fiûret  il 
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y  aurait  d'abord  lieu  d'étudier  ce  qui  se  passe  chez  nous, 
sur  notre  propre  territoire  national ,  ce  qui  a  été  imaginé 
par  nos  hommes  d'État,  élaboré  par  nos  Parlements  à 
deux  reprises  différentes  (puisque  la  révision  de  la  lé* 
gislation  organique  des  banques  en  question  a  eu  lieu 
en  1874)  et  enfin  appliqué  couramment  par  et  pour  nos 
concitoyens. 

Quant  à  Tobservation  de  M.  Richard  (du  Cantal),  con- 
sistant à  dire  qu'avant  de  recourir  à  des  institutions  de 
crédit  agricole,  on  doit  commencer  par  faire  Téducation 
agricole  des  campagnes  qui  seraient  aujourd'hui  hors 
d*état  de  les  comprendre,  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy 
répond  que  c'est  surtout  par  la  pratique  que  se  fait  ce 
genre  d'éducation-là.  On  n'a  pas  fait  des  conférences  aux 
paysans  pour  leur  enseigner  le  régime  hypothécaire,  l'une 
des  parties  les  plus  compliquées  de  notre  législation,  et 
ils  sont  devenus  là-dessus  beaucoup  plus  forts  que  plus 
d'un  citadin.  On  vient  de  voir  ce  qui  s'est  passé  aux  colo- 
nies à  l'origine  du  fonctionnement  des  banques,  et  l'on 
voit  ce  qui  s'y  passe  maintenant  :  qui  a  fait  l'éducation 
des  intéressés  en  matière  de  droit  agricole?  La  pratique. 
Il  y  a  commencement  à  tout. 

M.  BouGHBHOT,  qui  a,  comme  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy,  habité  les  colonies  françaises,  apporte  sur  la  ma- 
nière dont  le  crédit  agricole  y  est  pratiqué  des  rensei- 
gnements différents  de  ceux  qui  ont  été  donnés  par  son 
honorable  collègue . 

Il  y  a,  dit-il,  un  personnage  dont  M.  Le  Pelletier  de 
Saint-Remy  n'a  point  parlé  :  c'est  Vaçent  de  change,  qui 
ne  ressemble  point  du  tout  à  celui  que  l'on  connaît  en 
France.  L'agent  de  change  aux  colonies,  notamment  à  la 
Réunion,  est  presque  toujours  le  premier  créancier  du 
planteur.  Celui-ci  est  tellement  grevé  qu'il  est  constam- 
ment sous  le  coup  de  l'expropriation,  et  lorsqu'il  s'agit 
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de  rembourser  la  banque,  c'est  Fagent  de  change  qui  se 
substitue  à  lui,  qui  se  charge  du  payement,  afin  de  ne  pas 
perdre  sa  propre  avance.  Au  moment  de  l'émancipation 
des  noirs,  les  planteurs  se  sont  trouvés  réduits  aux  der- 
niers expédients  ;  ils  ont  vendu  leurs  coupons  d'actions 
de  la  Banque  coloniale,  non  parce  qu'ils  n'avaient  pas  con- 
fiance en  cette  banque,  mais  parce  qu*ils  avaient  besoin 
d'argent  pour  acheter  du  riz,  qui,  là-bas,  tient  lieu  de 
pain.  En  réalité,  ni  les  banques  coloniales,  ni  le  Crédit 
foncier  n'auraient  donné,  aux  colonies,  de  bons  résultats. 

Ici,  on  a  une  maison  ;  on  veut  l'exhausser  d'un  étage  ; 
on  emprunte  pour  cela  au  Crédit  foncier  ;  c'est  fort  bien  : 
on  a  créé  une  valeur  nouvelle  qui  est  une  garantie  solide 
pour  le  prêteur.  Aux  colonies,  on  a  surfait  la  valeur  des 
propriétés  ;  le  Crédit  foncier  a  prêté  sur  cette  estimation 
fantastique  ;  l'emprunteur,  au  lieu  d'accroître  la  valeur 
de  sa  propriété,  a  mangé  l'argent  ;  la  dette  s'est  accrue 
sans  compensation,  et  le  Crédit  foncier  a  été  victime. 
Voilà  quels  ont  été  les  résultats  de  l'intervention  de 
l'État. 

M.  Le  Pbllbtibrde  Saint-Rbmy  répond  que  les  choses 
ont  pu  se  passer  ainsi  à  la  Réunion,  mais  que  dans  les 
Antilles,  à  la  Guadeloupe  et  à  la  Martinique,  les  «  agents  de 
change  »  sont  inconnusi  et  le  crédit  agricole  fonctionne 
le  plus  régulièrement  du  monde.  Le  planteur  demande  à 
la  Banque,  chaque  année,  si  elle  lui  continue  son  crédit 
de  Tannée  précédente.  La  banque  fait  examiner  l'état  de 
la  plantation,  et  selon  les  renseignements  qui  lui  soni 
fournis  par.  les  experts,  elle  maintient  le  crédit,  elle  U 
réduit  ou  elle  le  supprime.  A  l'échéance,  l'emprunte ui 
paye,  parce  que  sans  cela  il  perdrait  le  crédit  dont  il  t 
besoin. 

Les  banques  coloniales,  du  reste,  ne  sont  point  de< 
banques  d'État,  ce  sont  des  sociétés  anonymes  et  auto^ 
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nomes,  qui  ne  font  pas  seulement  du  crédit  agricole,  mais 
se  livrent,  à  leur  .guise  et  selon  qu'elles  le  jugent  avanta- 
geux, à  d'autres  opérations  financières. 

M.  RoBiNOT  constate  qu'en  dehors  de  son  honorable 
ami  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  la  plupart  des  ora- 
teurs semblent  parler  surtout  de  garanties  personnelles 
et  morales,  de  la  bonne  réputation  des  emprunteurs  qui 
s'adressent  aux  banques  des  bords  du  Rhin,  des  Pyré- 
nées ou  des  Alpes. 

11  lui  par^t  donc  qu'ils  ont  traité  surtout  la  question  du 
crédit  personnel. 

Il  pense,  cependant,  comme  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy,  que  la  vraie  base  du  crédit  agricole  largement 
entendu,  c'est  le  gage. 

11  faut  organiser  le  gage  ;  il  faut  le  régler,  vaincre  les 
habitudes  séculaires  des  paysans  d'être  inexacts  dans 
leurs  échéances.  L'un  va-t-il  sans  l'autre?  Crédit  et 
échéances  régulières,  cela  est  acquis  dans  les  colonies 
françaises  des  Antilles  et  de  la  Réunion.  11  ne  faut  pas 
désespérer  d'atteindre  ce  résultat  dans  les  compagnies 
françaises.  11  faut  dégager  le  gage  ;  quand  ce  sera  fait, 
ceux  qui  en  disposent  pourront  recourir  au  crédit  et  en 
goûter  les  inconvénients  et  les  avantages.  Ils  pourront 
même  jouir  des  découverts  si  les  détenteurs  de  capitaux 
veulent  bien  en  consentir. 

Toute  la  catégorie  des  propriétaires  cultivateurs  a, 
déjà,  la  libre  disposition  du  gage.  Et  ils  sont  nombreux, 
et  ils  sont  les  principaux  instruments  des  derniers  pro- 
grès. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  fermiers,  cela  est  vrai.  Le 
privilège  légal  du  propriétaire  tient  en  échec  le  gage. 
Lldéal,  dans  ce  cas-ci,  serait  l'entente  entre  propriétaire 
et  fermier,  contrôlant  l'un  et  l'autre  l'emploi  du  crédit 
obtenu. 
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M.  Alpb.  Courtois,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  t 
d'excellentes  choses  dans  les  idées  qae.M.  Robinot  vieat 
d'émettre,  doit  néanmoins  protester  contre  rexclusiofi 
absolue  qu'il  vient  de  faire  du  crédit  personnel. 

L'offlce  du  crédit  n'est  pas  de  ne  faire  circuler  le  ci^ri- 
tal  que  sous  forme  matérielle.  Il  livre  également  à  l'acti- 
vité des  transactions  industrielles,  commerciales  et  agri- 
coles, le  capital  sous  forme  immatérielle  ;  en  d'autres 
termes,  il  n'y  a  pas  que  le  crédit  réel,  il  y  a  aussi  le  cré* 
dit  personnel,  et  ce  serait  rétrograder  que  de  ne  se  serWr 
que  du  premier.  Une  institution  qui  a  son  objet  spécial 
peut  ne  s'attacher  qu'au  gage  matériel  ;  mais  dans  Ten- 
semble  il  serait  inexact  de  ne  voir  que  le  crédit  sur  nan* 
tissement.  L'intelligence,  l'expérience,  l'honnêteté,  sont, 
bel  et  bien,  des  éléments  que  celui  qui  escompte  le  papier 
comprend  dans  ses  appréciations.  Il  y  aurait  des  incon- 
vénients à  user  de  ces  éléments  d'une  manière  exdn* 
sive  ;  il  n'y  en  aurait  pas  moins  à  les  mettre  absolument 
de  côté. 

M.  LéImousin  dit  qu'il  importe  de  bien  distinguer  les 
deux  aspects  de  la  question.  Il  y  a  le  côté  législatif  qui  a 
été  traité  dans  la  précédente  séance  et  sur  lequel  tous  les 
membres  de  la  Société  sont  d'accord.  Il  est  indispensable, 
en  eflTet,  d'obtenir  du  législateur  qu'il  fasse  de  l'agricul- 
teur un  industriel  comme  un  autre,  soumis  aux  mêmes 
règles  que  les  autres,  présentant  les  mêmes  garwUes 
que  les  autres  à  son  prêteur.  Mais  cela  fkit,  il  n'y  aura 
que  la  moitié  de  la  question  de  résolue.  Il  faut  que  l'agri* 
culteur  obtienne  le  crédit  dont  il  a  besoin.  Pour  cela,  l'État 
n'a  rien  à  faire,  mais  l'initiative  privée  peut  beaucoup, 
particulièrement  l'initiative  des  intéressés,  les  agricul- 
teurs. 

Les  agriculteurs  peuvent  constituer  des  banques  coopé- 
ratives analogues  aux  banques  populaires,  qui,  en  AlJe- 
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magne  et  dans  divers  autres  pays,  permettent  aux  petits 
industriels  et  aux  commerçants  d'obtenir  du  crédit.  Ces 
banques  ne  sont  pas  à  Tusage  exclusif  des  habitants  des 
villes.  Ainsi  que  vient  de  le  dire  M.  Rampai,  dans  la 
Prusse  Rhénane,  il  en  existe  pour  le  service  de  l'agri- 
culture. En  Italie,  il  en  est  de  même.  La  banque  de  Lodi 
prête  sur  récoltes  sur  pied*  L'orateur  a  visité  l'année  der- 
nière, en  compagnie  de  M.  Yigano,  la  banque  de  Merate 
di  Brianza,  la  plus  jeune  enfant  du  zélé  promoteur  de  la 
coopération  en  Italie.  Dans  la  Brianza,  avant  la  création 
de  cette  banque,  les  agriculteurs  et  principalement  les 
sériciculteurs  qui  avaient  besoin  d'argent  l'empruntaient 
au  taux  de  30  pour  100  à  des  usuriers,  qu'on  appelle  des 
Indiens.  Aujourd'hui,  ceux  de  ces  agriculteurs  qui  sont 
honnêtes  et  prévoyants  obtiennent  de  la  banque  des 
avances  à  6  pour  100  et  la  banque  fait  bien  ses  affaires. 

En  Russie,  après  l'abolition  du  servage,  des  banques 
populaires  ont  été  établies.  Les  paysans  les  ont  d'abord 
vues  avec  défiance  parce  qu'elles  étaient  une  importation 
aUemande,  parce  que  les  importateurs  étaient  des  boyards 
et  qu'ils  craignaient  qu'il  y  eût  là  un  piège  de  leurs  an- 
ciens seigneurs.  Mais  les  paysans  n'ont  pas  tardé  à  com- 
prendre tous  les  avantages  de  l'institution,  et  ces  banques 
fonctionnent  aujourd'hui  admirablement.  Les  paysans 
d'un  district  se  connaissent  tous  les  uns  les  autres  et  sa- 
vent réciproquement  quel  est  l'état  de  leurs  affaires  ;  les 
comités  d'administration  commettent  peu  d'erreurs  en 
accordant  du  crédit. 

Ce  qui  est  possible  en  Allemagne,  en  ItaUe  et  en  Rus- 
sie, l'est  certainement  en  France.  On  ne  peut  pas  préten- 
dre que  les  paysans  français  sont  rebelles  à  l'Association^ 
puisque,  dans  beaucoup  de  départements  montagneux, 
on  a  institué  des  fromageries  coopératives  sur  le  modèle 
de  celles  du  Jura. 
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La  principale  difficulté  est  celle  du  gage  du  crédit.  Ei 
Allemagne,  excepté  dans  les  provinces  rhénanes,  on 
résolu  cette  difficulté  en  instituant  la  solidarité  et  la  rei 
ponsabilité  illimitée.  Les  associés  souscrivent  une  actioi 
de  faible  valeur  et  dont  le  versement  ne  contribue  pj 
beaucoup  à  la  création  du  capital  qui  travaille.  Ce  capit 
est  en  majeure  partie  formé  par  des  dépôts.  De  vérita'^ 
blés  capitalistes  placent  leur  argent  dans  les  banque^ 
populaires.  Cet  argent  est  prêté  aux  sociétaires,  et  si  Tud 
d'eux  ne  paye  pas,  le  prêteur  a  pour  garantie  Tavoir  de 
tous  les  associés.  C'est  le  communisme  par  le  crédit. 

Ce  système  ne  réussirait  pas  dans  les  villes  françaises, 
encore  moins  dans  les  campagnes.  On  ne  trouverait  que 
fort  peu  de  paysans  s'exposant  à  perdre  tout  ou  partie  do 
leur  avoir  parce  qu'un  de  leurs  voisins  n'aurait  pas  fait 
face  à  ses  engagements.  Mais  la  solidarité  et  la  respon- 
sabilité illimitée  ne  sont  pas  des  conditions  indispensables 
pour  le  bon  fonctionnement  du  crédit  populaire.  En  Bel- 
gique, lorsque  M.  Léon  d'Ândrimont  créa  la  première 
banque  populaire  à  Liège,  il  introduisit  le  système  alle- 
mand ;  mais  au  fur  et  à  mesure  que  l'institution  s'étendit, 
ce  principe  perdit  du  terrain.  Aiijourd'bui,  les  sociétaires 
de  la  banque  de  Liège  ne  sont  engagés  que  pour  cinq  fois 
la  valeur  de  leurs  actions  ;  dans  d'autres  villes,  à  Anvers 
par  exemple,  M.  Berdolt  a  fait  prévaloir  le  principe  de 
la  société  anonyme  ;  on  n'est  engagé  que  pour  le  mon 
tant  même  de  ses  actions.  La  banque  d'Anvers  est  cepen 
dant  très  prospère. 

En  Italie,  dès  l'origine,  malgré  les  efforts  de  M.  Vigarii 
et  probablement  aussi  ceux  de  M.  Luzzati,  on  dut  adop 
ter  le  principe  de  la  société  anonyme.  Cette  responsabilité 
restreinte  oblige  les  directeurs  et  les  prêteurs  à  plus  d< 
prudence.  Elle  exige  en  outre  la  constitution  de  fonds  à€ 
réserve,  servant  de  capitaux  d'assurance,  plus  considé- 
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rables.  Le  récent  sinistre  de  la  Banque  de  la  cité  de 
Glascow,  constituée  comme  toutes  les  banques  dites  écos- 
saises y  sur  la  base  de  la  solidarité,  est  venu  probablement 
donner  le  coup  de  grâce  à  ce  système. 

Mais  la  solidarité  et  la  responsabilité  illimitée  ne  sont 
pas  deux  conditions  sine  qua  non  des  banques  de  petit 
crédit;  l'exemple  de  la  Prusse  rhénane,  de  la  Belgique 
et  de  ritalie  le  prouve.  U  serait  possible  de  faire  en 
France  ce  qui  se  fait  ailleurs,  et  pour  cela,  il  suffirait  que 
quelques  hommes  de  bonne  volonté  prissent  l'initiative 
sur  un  point  ou  l'autre  du  pays. 

La  question  des  fermiers  et  de  la  précarité  du  gage 
qu'ils  offrent,  par  suite  du  privilège  du  propriétaire,  est 
sans  doute  un  obstacle  ;  mais  en  France,  il  y  a  beaucoup 
plus  de  petits  propriétaires  que  de  fermiers,  et  les  ban- 
ques coopératives  agricoles  ne  fussent-elles  utiles  qu'à 
la  première  catégorie,  il  en  résulterait  toujours  un  grand 
bienfait. 

Répondant  à  M.  Clamageran,  qui  voudrait  être  éclairé 
sur  la  part  faite  au  privilège  du  propriétaire  dans  une 
organisation  semblable,  M.  Lb  Pbllbtibr  db  Saint-Rbmy 
fait  remarquer,  d'accord  en  ceci  avec  M.  d'Estemo,  que 
le  fermage  n'est  pas  un  mode  de  tenure  général  :  on  peut 
même  dire  qu'il  est  l'exception,  car  il  y  a  beaucoup  de 
localités  en  France  où  grands  et  petits  propriétaires 
exploitent  d'eux-mêmes.  Pour  ce  qui  est  des  colonies, 
il  faut  dire  très  franchement  que  les  législateurs  de  1851 
n'avaient  en  rien  travaillé  pour  les  fermiers,  par  la 
bonne  raison  que  le  fermage  des  sucreries  était  alors 
chose  à  peu  près  inconnue.  Mais  depuis  lors,  sans  s'être 
beaucoup  généralisé,  le  fermage  s'est  établi.  Eh  bien, 
que  se  passe-t-il?  C'est  que  dans  la  pratique,  c'est  le 
propriétaire  lui-même,  ou  au  moins  son  fondé  de  pou- 
voir (car  il  est  presque  toujours  en  France)  qui  accom- 
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pagne  le  fermier  à  la  banque  et  rend  l'opération  possfaie 
en  renonçant  à  son  privilège.  La  raison  en  est  \m 
simple  :  la  banque  ne  prêtant  pas  au  delà  de  la  valev 
du  tiers  de  la  récolte,  le  propriétaire  a  intérêt  à  renoncer 
à  son  privilège  sur  ce  tiers  en  vue  de  laisser  améliorer 
par  les  capitaux  prêtés  la  fructification  des  deux  autres 
tiers  qui  restent  sa  garantie. 

M.  Glamaqbran  se  déclare  satisfait  de  Texplicatioii 
fournie. 

La  réunion  se  sépare  avec  cette  conclusion  exprimée 
par  M.  Joseph  Garnibr,  que  la  première  condition  pour 
que  le  crédit  agricole  s'organise,  c'est  que  le  législateur 
s'étudie  à  dégager  le  gage  du  cultivateur,  c'est-à-dire  à 
le  rendre  disponible  entre  les  mains  de  celui-ci. 

LETTRE  DE  H.   HERvi   BAZIN. 

Monsieur, 

J'ai  vu  avec  le  plus  grand  plaisir  que  la  Société  d'économie 
politique  a  fait  de  la  question  des  banques  popalaires  Tolyet 
d'une  intéressante  discussion. 

Il  vous  paraîtra  peut-être  utile  de  savoir,  monsiear,  qu'à  An- 
gers nous  nous  sommes  préoccupés  de  ces  mêmes  questions  il  y 
a  dix-huit  mois,  et  que  nous  avons  fondé,  le  27  janvier  4878,  aae 
banque  populaire  qui  fonctionne  très  bien  et  produit  d'excellents 
résultats.  Après  avoir  lu  avec  la  plus  grande  attention  Singaerlet 
et  L.  d'Audrimont,  après  être  entré  en  correspondance  avec  dei 
économistes  belges  et  allemands,  après  avoir  réuni  les  plus  pré- 
cieux documents,  et  préparé  longtemps  nos  statuts  et  nos  règle- 
ments d'administration,  nous  avons  créé,  mes  amis  et  moi,  une 
société  coopérative  dans  les  termes  de  la  loi  de  4867,  et  nous 
avons  fait  appel  aux  ouvriers.  Au  début,  nous  étions  qainse, 
notre  petit  capital  était  de  4000  francs.  Un  mois  après  nous 
étions  trente,  et  notre  capital  était  porté  à  50  000  flrancs.  Ao- 
jourd'hui,  il  y  a  plus  de  cent  sociétaires,  et  il  va  falloir  doubler 
encore  le  capital.  La  Société  a  prêté  68000  firancs;  elle  n'a  pas 
perdu  un  centime,  et  cependant  elle  n'exige  aucune  garantie  réelle* 
Nous  n'avions  pas  rêvé  un  tel  succès. 

Nous  avons  modifié  les  statuts  belges.  En  France,  avec  lares- 
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ponsabilité  iodéânio,  on  n*aarait  pas  un  lociétaire.  Donc  la  res- 
ponsabilité est  limitée  aux  parts  d'actions  souscrites.  L'intérêt 
que  nous  prenons  et  le  droit  de  commission  sont  peu  élevés,  et 
nul  ne  s'en  est  plaint.  Nous  avons  cependant  distribué  un  divi- 
dende de  6  V4  pour  100  pour  la  première  année. 

Nous  n'avons  pas  cru  davantage  devoir  absolument  repousser 
le  capitalf  c*est-à-dire  que  nous  avons  refusé  d'admettre  ces  sta- 
tuts allemands  et  belges  qui  obligent  Tactionnaire  à  se  contenter 
d'une  action.  Nous  n'avons  pas  eu  k  nous  en  plaindre,  au  con- 
traire. 

Nous  prétons  sur  crédit  personnel;  donc>  il  faut  que  le  candidat 
soit  sérieux.  Mais  confier  cette  recherche  au  conseil  d'adminis- 
tration nous  a  paru  dangereux.  Les  ouvriers  qui  se  présentent 
sont  donc  reçus  par  leurs  pairs^  réunis  en  conseil  de  quartier.  Ce 
sont  aussi  les  sociétaires  qui  se  recrutent  eux-mêmes,  en  petit 
comité  et  au  scrutin  secret,  sauf  adhésions  de  l'assemblée  géné- 
rale et  de  Tadministration. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  rendu  de  vrais  services.  Nous 
avons  prêté  jusqu'à  cinq  fois  l'action  souscrite  et  même  plus, 
avec  cautionnement.  11  serait  trop  long,  monsieur,  de  vous  expli- 
quer le  mécanisme  ingénieux  et  simple  dont  nous  faisons  em- 
ploi. Qu'il  me  suffise  de  vous  dire  que  nous  avons  prêté  plus  de 
60000  francs  dans  une  première  année,  et  que  nous  sommes 
rentrés  dans  tous  nos  fonds,  sans  aucune  perte. 

11  me  semblerait  facile  d'appliquer  ces  principes  au  crédit  agri- 
cole. Â  mon  avis,  la  solution  de  tontes  ces  questions  est  dans  la 
dissémination  des  efforts  localisés. 

Si  ces  renseignements  vous  semblent  intéressants  pour  la 

Société,  vous  pouvez,  monsieur,  les  lui  transmettre,  et  je  vous 

prie  de  me  croire  tout  disposé  à  lui  faire  connaître  les  détails  de 

notre  organisation. 

Agrées,  etc. 

HsRvé  Bazin, 

Professear  d'économie  politique  à  1a  Pacalté 
libre  de  droit  d'Angers. 


Séance  du  6  septembre  1879. 

M.  Joseph  Garnier  a  préside,  en  sa  qualité  d'un  des 
vice-présidents  de  la  Société,  la  réunion  du  5  septembre, 
assez  nombreuse  relativement  à  cette  époque  de  Tannée, 
et  à  laquelle  avait  été  invités  M.  Vessélovski,  secrétaire 
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du  comité  scientifique  do  ministère  des  finances  de  Riiaw, 
M.  Kaofmann,  rédactenr  an  comité  central  de  la  statis^ 
que  de  Russie,  M.  Sacb,  directeur  de  la  banque  d'es- 
compte de  Saint-Pétersbourg,  et  M.  Edmond  Van  Ge^ 
truyen,  de  Bruxelles. 

En  ouvrant  la  conversation,  le  président  annonce  h 
mort  de  M.  Aug.  Hennessy,  sénateur,  membre  de  la 
Société.  M.  Hennessy,  chef  de  Tune  des  principales  mai- 
sons de  commerce  en  cognacs,  avait  fait  partie  de  la  Cons- 
tituante de  1848,  et  dès  cette  époque  il  avait  assisté  am 
réunions  de  la  Société.  Réélu  en  1871  par  la  Charente,  il 
a  fait  partie  de  FAssembtée  constituante  et  ensuite  dn 
Séuat,  d'où  la  maladie  n  a  pas  tardé  à  Téloigner.  M.  Hen- 
nessy  appartenait  au  centre  droit  ;  il  était  un  des  fermes 
soutiens  de  la  liberté  commerciale. 

M.  NoTTELLE  appelle  fattention  de  la  réunion  sur  la 
direction  du  gouvernement  dans  son  intervention  à  pro- 
pos du  phylloxéra. 

M.  Limousin  signale  à  la  réunion  une  adresse  de  la 
Ligue  malthusienne  de  Londres  au  futur  congrès  ouvrier 
de  Suisse. 

M.  Van  Geetruyen  profite  de  sa  présence  au  sein  de 
la  Société  pour  lui  recommander  l'étude  d'un  projet  de 
banque  européenne  qui  résoudrait  la  question  monétaire 
et  qui  fait  l'objet  d'une  brochure  qu'il  dépose  sur  le 
bureau. 

Il  pense  que  pour  résoudre  la  question  monétaire  il 
faut  revenir  à  la  Monnaie  Banco,  basée  sur  le  système 
des  deux  métaux,  sans  rapport  légal,  qu'on  a  appelé  les 
étalons  parallèles. 

Un  taux  d'escompte  spécial  pour  chacun  des  étalons 
doit,  selon  lui,  régulariser  par  ses  fluctuations  le  rap- 
port entre  les  métaux  précieux. 

D'autre  part,  une  banque  d'émission,  reposant  sur  le 
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système  de  la  Monnaie  Banco,  avec  adoption  de  rétalon 
paraUèle,  émettant  des  bUlets  portant,  et  sur  1 000  gram- 
mes d'or  fin,  et  sur  1 000  grammes  d'argent  fin,  rendant 
ces  billets  payables  dans  les  quatre  grandes  places  de 
banque  du  monde,  soit  Berlin,  Paris,  Londres  et  Ams- 
terdam, réaliserait  Tunité  monétaire  de  l'Europe  occi- 
dentale et  préparerait  F  unité  monétaire  du  monde. 

Le  président  procède  ensuite  au  choix  d'un  sujet  de 
conversation  générale  pour  la  soirée. 

LA   LIBERTÉ  DE  L^ENSEIGIfEMERT. 

La  question  est  inscrite  au  programme  en  ces  termes  : 
(c  En  quoi  consiste  la  liberté  d'enseignement.  »  Mais  dans 
la  discussion  le  sujet  perd  son  caractère  de  neutralité  et 
les  diverses  personnes  qui  prennent  la  parole  visent  par- 
ticulièrement la  loi  votée  par  la  Chambre  des  députés, 
soumise  au  Sénat,  et  ayant  pour  objet  la  suppression  de 
l'enseignement  dans  les  congrégations  reUgieuses  non 
autorisées. 

M.  de  Molinari  est  prié  de  prendre  la  parole. 

M.  6.  DB  Molinari  passe  rapidement  en  revue  les 
arguments  des  adversaires  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. 

Le  principal  de  ces  arguments  est  tiré  de  la  nécessité 
de  maintenir  F  uni  té  morale  de  la  France.  En  laissant  aux 
jésuites  et  aux  autres  ennemis  de  la  société  moderne  la 
liberté  de  former  les  jeunes  générations  en  concurrence 
avec  rUniversité,  on  créerait  deux  Frances  ennemies 
l'une  de  l'autre,  on  ouvrirait  la  porte  aux  révolutions  et 
Ton  préparerait  l'affaiblissement  de  la  patrie.  L'orateur 
constate  d'abord  que  la  France  a  fait  trois  ou  quatre 
révolutions  sous  le  régime  du  monopole  universitaire  le 
plus  pur  ;  ce  qui  ne  semble  pas  attester  que  ce  monopole 
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ait  eu  la  vertu  d'établir  F  unité  morale.  U  n'est  pas  coq- 
vaincu  que  cette  unité  soit  indispensable,  mais  en  admet- 
tant qu'elle  le  soit,  il  ne  suffira  pas  de  supprimer  la  liberté 
de  renseignement,  il  faudra  supprimer  aussi  la  liberté 
de  la  presse.  Qu'est-ce  que  là  presse?  C'est  renseigne* 
ment  des  adultes,  renseignement  passé  à  Tétat  de  nourn- 
ture  quotidienne.  Est-ce  un  enseignement  unitaire  ?  Non! 
rien  de  plus  divers,  de  plus  opposé  que  les  doctrines  de 
f  Unit  ers  y  àef  Union,  dix  Journal  des  Débais  ^ie  la  Marseil- 
laise et  du  Rappel,  Il  y  a  là  une  demi-douzaine  de  Frances 
de  couleurs  différentes  et  qui  se  livrent  une  lutte  achar- 
née. Si  Ton  veut  arriver  à  Tunité,  il  faut  donc  supprimer 
la  liberté  de  la  presse  avec  la  liberté  de  l'enseignement, 
et  remplacer  tous  les  journaux  par  le  Journal  officieL 

Voilà  pour  l'argument  des  deux  Frances . 

Que  dire  de  celui  qu'on  va  chercher  dans  la  pratique 
de  Fancienne  monarchie  ?  Parce  qu'on  a  expulsé  les  jé- 
suites, et  aussi  les  protestants,  sous  Fancienne  monar- 
chie, est-ce  que  cela  excuserait  la  République  d'expulser 
de  nouveau  protestants  et  jésuites?  L'orateur  va  plus 
loin  :  Fancienne  monarchie  se  montrait  conséquente  avec 
son  principe  en  prohibant  des  doctrines  religieuses  ou 
autres  qui  lui  paraissaient  pernicieuses  ;  à  cette  époque, 
les  Français  étaient  considérés  comme  des  mineurs,  in- 
capables de  discerner  ce  qui  leur  était  utile  ou  ce  qui  leur 
était  nuisible;  la  France  était  en  tutelle.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  elle  est  émancipée,  elle  est  majeure,  et  tous 
les  Français  sont  supposés  capables  de  s'occuper  des 
affaires  publiques.  Us  choisissent  librement  les  membres 
de  leur  gouvernement,  et  voici  qu'on  les  déclare  inca- 
pables de  choisir  les  maîtres  chargés  de  Féducation  de 
leurs  enfants.  S'ils  le  sont,  en  effet,  s'ils  sont  assez  igno- 
rants et  assez  pervers  pour  confier  leurs  enfanta  à  des 
maîtres  indignes,  à  plus  forte  raison  sont-ils  incapables 
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de  pratiquer  la  liberté  politique  et  de  supporter  la  Ré- 
publique. S'ils  sont  mineurs,  qu*on  les  ramone  à  un  seul 
^gouvernement  qui  convienne  à  un  peuple  incapable  de 
se  conduire,  à  la  monarchie  absolue. 

L'orateur  n'a,  du  reste,  pas  plus  de  goût  pour  Tensei- 
^ement  des  jésuites  que  pour  celui  de  l'Université,  mais 
il  est  profondément  humilié  d'être  déclaré  impropre  à 
choisir  les  éducateurs  de  ses  enfants,  et  il  regrette  de 
voir  un  gouvernement  qui  avait  toutes  ses  sympathies 
s'aliéner  de  gaieté  de  cœur  les  esprits  Ubéraux.  Ce  ne 
sont  pas  les  autoritaires  qui  feront  vivre  la  République. 
Us  ont  un  autre  idéal.  La  République  ne  peut  subsister 
qu'à  la  condition  d'être  libérale. 

M.  BouGHBROT  dit  que  l'exposé  représenté  par  l'hono- 
rable M.  de  Molinari  lui  fait  supposer  qu'il  a  bien  mal 
compris  les  récentes  discussions  de  la  Chambre  au  sujet 
de  la  loi  sur  renseignement.  Or,  en  faisant  la  synthèse 
de  tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés  à  ce  sujet, 
l'idée  qui  domine  est  celle-ci  :  liberté  pour  tous,  autant 
que  cette  liberté  ne  sera  pas  une  croisade  organisée 
contre  Tordre  social,  dont  l'État  est  le  protecteur  forcé. 
Pourquoi  alors  M.  de  Molinari  réclame-t*il  une  liberté  ab- 
solue, quand  elle  n'est  refusée  à  personne  ?  On  cherche 
les  opprimés,  on  ne  les  trouve  pas  ;  il  en  est  qui  se  pré- 
tendent hors  la  loi  par  la  loi  Ferry,  mais  cette  accusation 
est  toute  fantaisiste,  car  il  n'a  été  écrit  nulle  part  que 
telle  ou  telle  corporation  religieuse  ou  société  soit  tenue 
de  vivre  pieds  et  poings  liés.  Seulement,  pour  certaines 
sociétés,  celles  qui  forment  le  camp  des  prétendus  oppri- 
més, il  a  été  dit  :  <c  Vous  produirez  vos  statuts,  nous  les 
examinerons,  et  le  droit  commun  vous  régira  comme  le 
droit  commun  dictera  notre  décision.  »  C'est  dans  cette 
obligation,  qui  s'impose  à  tous  que  réside  toute  la  diffi- 
culté. Produire  des  statuts  est  chose  facile  pour  nous 
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toos,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  qaand  on  se  prodame 
jésuite.  Les  jésuites  sont  nos  ennemis  déclarés,  la  lotte 
est  de  vieille  date,  ils  ont  juré  de  la  continner  de  toute 
éternité,  d'écraser  tout  ce  qui  n'est  pas  eux,  de  pareils 
statuts  méritent  examen.  L'État,  cependant,  répond  :  c  ^ 
je  TOUS  permettais  de  tourner  la  loi  ce  serait  faire  une  loi 
d'exception  en  votre  faveur,  et  quand  vous  m'apporterex 
l'aveu  sincère  de  votre  haine,  il  n'est  pas  permis  à  l'État, 
conservateur  de  l'ordre  social,  de  fournir  des  armes  à 
ses  adversaires.  Qui  dit  liberté  dit  justice  pour  tous, 
obéissez  à  la  loi  et  vous  aurez  et  liberté  et  justice.  ^ 

M.  Boueberot  signale  la  difficulté  comme  il  la  comprend 
et  il  dit  :  «  La  loi  est  bonne  non  seulement  parce  qu'elle 
proclame  la  liberté  de  l'enseignement  et  permet  alors  de 
faire  des  citoyens  de  nos  enfants,  mais  parce  qu'elle 
éloigne  ceux  qui  voient,  dans  l'éducation  de  l'enfant,  son 
accaparement,  le  moyen  de  grossir  les  ennemis  de  tout 
gouvernement  qui  n'est  pas  le  leur  et  de  former  ainsi  une 
pépinière  de  mauvais  citoyens.  » 

M.  Ernest  Brblay^  répondant  à  M.  Boueberot,  fadt 
d'abord  remarquer  que,  dans  le  grand  débat  sur  la  liberté 
de  l'enseignement,  le  préopinant,  comme  la  plupart  de 
ceux  qui  tiennent  un  langage  analogue  au  sien,  pandt 
avoir  confondu  deux  choses  qu'il  importe  de  maintenir 
distinctes,  savoir  les  droits  de  l'État  et  ceux  du  gouver- 
nement. 

Ce  dernier  représente  un  élément  trop  souvent  passa- 
ger, éphémère,  transitoire;  aujourd'hui  bon,  demain 
médiocre,  plus  tard,  peut-être,  tout  à  fait  mauvais.  En 
ce  moment,  selon  l'orateur,  il  est  en  de  bonnes  mains,  où 
il  semble  désirable  de  le  voir  demeurer  ;  mais  rien  de 
moins  impossible  qu'un  jour  ou  l'autre,  par  suite  de  com- 
motions, de  phénomènes  politiques  difficiles  à  prévoir 
avec  exactitude,  le  pouvoir  ne  passe  en  des  mains  rëac- 
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tionnaires  et  cléricales,  c'est-à-dire  n'échoie  à  un  groupe 
d'hommes  tels  que  ceux  qui  régnèrent  pendant  la  période 
du  16  mai. 

L'État,  au  contraire,  est  la  représentation  permanente 
de  la  collectivité  nationale  et  sociale  ;  c'est  l'union  sans 
acception  d'opinion,  sans  spécialisation  étroite,  de  tout 
ce  qui  constitue  la  vraie  force,  la  vraie  grandeur  de  la 
patrie  ;  les  gouvernements  se  succèdent  avec  des  alter- 
natives de  progrès  ou  de  recul  ;  mais  l'État,  lui,  persiste 
dans  son  unité  supérieure  et  grandiose.'^! 

C'est  un  tout,  un  faisceau  que  peut  rarement  désa- 
gréger l'émiettement  des  partis  ;  il  survit  aux  dissensions 
intestines,  et,  témoin  du  développement  historique  oi\, 
trop  souvent,  les  agitations  stériles  prennent  la  place  des 
réformes  salutaires,  il  semble  justifier  bien  mieux  que 
les  gouvernements  ce  que  le  père  de  l'Église  dit  de  Dieu  : 
«  Le  peuple  est  patient,  car  il  est  étemel.  » 

On  invoque  les  droits  de  l'État  en  matière  d'enseigne- 
ment, et,  en  réalité,  ce  sont  les  droits  du  gouvernement 
de  rheure  présente  qu'on  revendique  ;  ce  qui  le  prouve, 
c'est  qu'en  défendant  la  loi  actuellement  en  discussion,  on 
a  dit  fort  nettement  qu'on  faisait  de  la  politique.  Mais,  en 
agissant  ainsi,  on  se  borne  à  imiter  ses  adversaires  ;  ce 
qu'on  aura  tenté  contre  eux,  ils  pourront  le  recommencer 
en  sens  contraire  à  rencontre  de  ceux  qui,  en  ce  mo- 
ment, prétendent  agir  au  nom  du  libéralisme  en  interdi- 
sant l'enseignement  à  une  certaine  catégorie  d'individus, 
et  l'on  aura  donné  un  démenti  aux  doctrines  qu'on  avait 
affecté  de  professer  toute  sa  vie. 

On  s'appuie,  il  est  vrai,  sur  un  magnifique  prétexte  ; 
on  entend,  par  l'éducation,  créer  des  générations  nou- 
velles d'hommes  et  de  citoyens.  Rien  de  mieux;  mais 
nos  adversaires,  de  leur  côté,  en  disent  autant  ;  c'est  aussi 
le  salut  public  qu'ils  désirent  obtenir  par  des  moyens  au- 

28 
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très  que  les  libéraux,  et  nous  ne  pouvons  cependant  elre 
juges  et  parties  dans  un  tel  procès. 

C'est  une  sorte  de  guerre  qu'on  déclare,  et  pour  qneb 
résultats?  Atteindra-t*on  au  moins  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé ?  Nullement.  Les  jésuites,  auxquels  on  s'en  prend, 
et  qu'on  nose  pas  frapper  d ostracisme  en  vertu  de  lois 
surannées,  les  jésuites,  ou  autres  congrégations  non  au- 
torisées, se  diront  persécutés,  mais  en  seront  quittes 
pour  changer  de  noms  ou  d'habits  et  pourront  reprendre 
paisiblement  leur  œuvre  à  peine  interrompue.  N'avons- 
nous  pas  lu  naguère  ce  qu'on  a  dit  judicieusement  en 
chaire  :  a  L'unité  catholique  est  faite  et  parfaite  depuis 
Pie  IX  ;  les  jésuites  la  représentent  éminemment,  et  tous 
les  catholiques  militants  sont  désormais  des  jésuites,  m 
Donc,  en  attaquant  les  congrégations  non  autorisées  od 
aura  atteint  tous  les  catholiques  fervents,  et  l'on  n'aura 
apporté  à  la  situation  qu'on  déplore  aucun  remède  effi- 
cace. C'est  le  cas  de  s'écrier  avec  Shakspeare  :  Much 
ado  aboul  nothing. 

Et  encore,  est-ce  réellement  beaucoup  de  bruit  pour 
rien?  Non,  car  il  y  a  à  tenir  compte  d'un  contingent  con- 
sidérable, prépondérant  peut-être  ;  celui  que  M.  Littré 
qualifiait  hier  en  termes  originaux  de  suffrage  ttmvenel 
ciUholique. 

U  n'est  pas  permis  d'analyser  en  peu  de  mots  un  tra- 
vail de  l'illustre  philosophe,  mais  on  peut,  en  lui  emprun- 
tant une  idée,  reconnaître  qu'il  existe  réellement  une 
multitude,  peut-âtre  une  majorité  dans  l'État,  qui«  sans 
ferveur,  par  habitude,  est  catholique  d'une  façon  passive, 
c'est-à-dire  fait  baptiser  ses  enfants,  les  envoie  à  Id 
communion^  reçoit  les  sacrements  au  mariage  et  à  la 
mort  et  ne  se  passionne  à  ce  sujet  en  aucun  sens.  Mais 
qu'on  persuade  à  ces  gens  que  la  persécution  va  atteindre 
les  ministres,  petits  ou  grands,  de  leur  culte  (et  l'on  sait 
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que  les  intéresses  ne  se  font  pas  faute  de  ces  excita* 
lions)  ;  qu'on  leur  prouve  qu'un  certain  genre  d'enseigne- 
ment qui  les  laissait  froids  est  prohibé  ;  ils  s'irriteront, 
ils  se  croiront  attaqués  dans  leur  foi  latente  ou  banale  et 
seront  tout  à  coup  comme  la  vieille  femme  qui,  au  mo- 
ment où  vous  allez  ramasser  sur  le  fumier  les  pantoufles 
hors  de  service  qu'elle  y  laisse  volontairement  tomber, 
s'élance,  les  reprend  à  la  hâte  et  vous  en  demande  10  ou 
20  francs. 

Le  suffiragê  universel  catholique,  alors,  méritera  peut* 
être  son  nom  ;  il  pourra  se  retourner  contre  le  gouveme*- 
ment  libéral,  contre  les  institutions  républicaines,  et 
c'est  peut-être  à  bref  délai  que  le  scrutin  montrerait  d'af- 
fligeants déficits. 

Ainsi  la  proscription  contre  les  ennemis  de  la  liberté 
morale  dans  l'enseignement  atteindrait  bientôt  la  liberté 
de  renseignement  proprement  dite  ;  ses  véritables  adver- 
saires, les  jésuites  revenus  au  pouvoir,  se  montreraient 
plus  âpres  que  jamais  contre  les  libéraux,  et,  cette  fois, 
pourraient  leur  reprocher  hautement  leur  passé. 

Eh  bien,  ce  passé,  il  vaut  mieux  ne  pas  l'avoir,  et  res* 
ter  ce  que  nous  sommes.  L'orateur  appartient  à  un  culte 
dissident  ;  il  est  de  ceux  dont  les  ancêtres  ont  été  perse- 
cutés,  spoliés,  massacrés,  et  certes,  il  serait  de  ceux 
qu'on  molesterait  encore  si  l'absolutisme  clérical  pouvait 
reprendre^un  pouvoir  sans  frein.  Mais  son  choix  est  fait, 
et  au  risque  de  passer  pour  dupe,  laissant  à  l'histoire, 
c'est-à-dire  au  temps  et  à  l'amélioration  de  la  conscience 
humaine,  le  soin  de  rendre  un  jour  la  vérité  plus  écla- 
tante; en  présence  des  ennemis  de  la  raison,  méprisant 
et  détestant  les  oppresseurs,  il  a  fait  son  choix  d'avance 
et  préfère  être  parmi  les  opprimés.  C'est  pourquoi  il  se 
rallie  à  l'opinion  exprimée  en  si  bons  termes  par  M.  de  Mo- 
linari,  et  condamnant  comme  lui  les  idées  des  Jésuites, 
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il  entend  qu'on  leur  laisse,  aussi  bien  qu'à  d'autres,  la 
pleine  liberté  d'enseigner.  La  presse,  a  dit  Téminent  ré- 
dacteur des  Débats,  n'est  pas  un  sacerdoce  ;  on  peut  en 
dire  autant  de  l'enseignement  ;  et,  de  même  que  l'écri- 
vain, quel  qu'il  soit,  ne  peut  se  vanter  d'avoir  le  dépôt  de 
la  vérité  politique  absolue,  le  gouvernement,  détenteur 
passager  des  intérêts  généraux,  n'a  pas  qualité  pour  im- 
poser des  vérités  historiques  ou  scientifiques,  proscrire 
les  unes  ou  recommander  les  autres.  Émettre  la  préten- 
tion d'agir  dans  l'un  de  ces  deux  sens  est  le*  contraire  du 
libéralisme.  L'État,  en  cette  matière,  ne  saurait  avoir, 
comme  on  l'a  dit,  que  des  attributions  de  police  limitées 
au  maintien  de  Tordre  et  de  la  liberté,  qui  sont  le  com- 
mun patrimoine. 

La  loi  projetée,  et  déjà  même  votée  par  la  moitié  du 
parlement,  est  une  loi  politique  ;  on  s'en  est  vanté  sans 
s'apercevoir  que  c'est  là  un  défaut  capital  qui  empêche 
beaucoup  de  bons  esprits  de  l'accepter.  Une  transaction 
paraît  nécessaire  ;  on  la  recherche,  et  il  ne  semble  pas 
impossible  de  trouver  un  terrain  sur  lequel  les  dissidences 
momentanées  puissent  s'accommoder. 

Le  gouvernement,  libre  dans  son  action,  et  soutenu  par 
les  Chambres,  a  affirmé  récemment  son  droit  de  choisir 
ses  agents,  ses  fonctionnaires  principaux  parmi  les  élèves 
anciens  ou  nouveaux  des  établissements  d'instruction 
qu'il  dirige  et  qu'il  contrôle.  Rien  de  mieux,  car  ceux  qui 
auront  plus  tard  en  main  les  pouvoirs  publics  pourront 
agir  de  même,  dans  tel  ou  tel  sens,  selon  Topinion  alors 
prédominante.  Si  l'enseignement  officiel  est  le  meilleur, 
la  comparaison  le  fera  d'autant  mieux  ressortir,  à  la  con- 
dition que  la  concurrence  soit  illimitée,  et  qu'en  aucun 
cas  on  nluterdise  à  autrui  ce  qu'on  aura  fait  soi-même. 
Peut-être  la  paix  que  chacun  désire  est-elle  en  germe 
dans  cet  expédient? 
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L'État  continuerait  à  délivrer  des  brevets,  des  diplômes, 
des  certificats  d'études  ;  mais  chacun  en  pourrait  délivrer 
dans  tontes  les  branches  de  renseignement  libre,  à  tous 
les  degrés,  à  la  condition  que  chacun  respecte  sa  marque 
de  fabrique,  l'affirme  ce  qu'elle  est,  et  qu'il  n'y  ait  d'aucun 
côté  de  tromperie  sur  la  qualité  de  la  marchandise  vendue. 
Le  public  serait  seul  juge  de  ce  qui  lui  conviendrait,  et 
nous  éviterions  ainsi  la  plupart  des  froissements  dont 
nous  sommes  menacés. 

M.  Ernest  Brblay  ne  prétend  pas  avoir  résolu  le  pro- 
blème, mais  il  se  sent  guidé  par  le  sentiment  de  la  justice 
et  par  l'amour  de  la  liberté;  il  espère  se  trouver  d'accord 
avec  beaucoup  de  ses  collègues. 

M.  Limousin  n'est  pas  plus  partisan  de  l'enseignement 
des  jésuites  que  les  précédents  orateurs;  cependant,  s'il 
eût  été  appelé  à  voter  sur  le  projet  de  loi  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  il  aurait  beaucoup  hésité,  et  il  ne 
l'aurait  fait  que  pour  ne  pas  se  séparer  de  son  parti.  Il 
ne  croit  pas  que  l'interdiction  d'enseigner  infligée  aux 
membres  des  congrégations  religieuses  non  autorisées 
puisse  donner  les  résultats  qu'on  en  attend.  L'esprit  de 
ces  congrégations  existait  chez  beaucoup  de  membres 
de  la  magistrature,  du  barreau,  de  l'administration,  de 
l'armée,  et  chez  beaucoup  de  médecins  avant  1875,  à 
l'époque  où  l'Université  avait  le  monopole  de  l'instruc- 
tion supérieure. 

M.  Limousin  pense,  d'autre  part,  qu'il  faut  distinguer 
entre  l'enseignement  donné  aux  adultes,  qui  sont  en  état 
de  comprendre,  de  raisonner,  d'accepter  ou  de  refuser 
les  idées  qu'on  développe  devant  eux,  et  l'enseignement 
donné  aux  enfants,  qui  sont  hors  d'état  de  comprendre  et 
qui  doivent  tout  accepter  de  confiance.  L'important,  c'est 
l'enseignement  primaire  et  l'enseignement  des  filles.  L'en- 
seignement primaire,  à  notre  époque  du  moins,  doit  être 
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organisé  par  TÉtat,  payé  par  TÉtat,  mais  cela  n^empéche 
pas  qu'on  puisse  lui  accorder  aussi  la  liberté .  Pourquoi 
enfermer  les  instituteurs  dans  un  programme  dont  ils  ne 
peuvent  pas  s'écarter,  dans  des  méthodes  qu'ils  doivent 
appliquer.  Qu'on  indique  les  grandes  lignes  d'un  pro* 
gramme,  qu'on  exige  un  enseignement  minimum^  mais 
qu'on  laisse  les  instituteurs  libres  de  se  réunir  en  congrès 
pour  y  discuter  les  questions  pédagogiques,  comme  le 
font  les  instituteurs  belges  et  suisses.  En  Belgique,  les 
instituteurs,  nommés  par  les  communes,  sont  plus  libres 
que  ceux  de  France,  mais  ils  doivent,  d'après  la  loi  ré^ 
comment  votée,  sortir  des  écoles  normales  de  l'Ëtat,  ce 
qui  constitue  un  privilège  qui  tourne  contre  d*autres  que 
les  congréganistes. 

M.  Limousin  pense  qu'il  eât  fallu  donner  le  pas  sur  la 
loi  relative  à  renseignement  supérieur,  aux  projets  de  loi 
de  M.  Paul  Bert  sur  l'enseignement  primaire,  et  de  M.  Ca- 
mille Sée  sur  l'enseignement  secondaire  des  filles,  ensei- 
gnement qui  n'existe  pas  en  France.  Qu'on  fasse  des  ci- 
toyens qui  n'ont  pas  reçu  renseignement  supérieur,  qui 
composent  la  grande  majorité,  des  libres  penseurs,  non 
dans  le  sens  spécial  qu'on  donne  aujourd'hui  à  ce  mot, 
mais  dans  le  sens  le  plus  large  et  le  plus  compréhensible, 
c'est-à-dire  qu'on  en  fasse  des  personnes  habituées  à 
se  rendre  compte,  à  penser  et  à  raisonner,  des  per^ 
sonnes  qui  n'admettent  plus  que  Josué  ait  pu  arrêter  le 
soleLl,etles  conséquences  de  l'enseignement  des  jésuites 
pour  les  fils  de  la  bourgeoisie  seront  beaucoup  moins  à 
craindre. 

M.  Limousin  pense  également  que  ce  qui  contribue  à 
donner  à  la  lutte  entre  les  deux  enseignements  un  carao^ 
tère  d*acuité,  c'est  la  prétention  qu'ont  les  deux  partis  de 
former  les  mandarins  français,  c'est-à-dire  de  délivrer  les 
diplômes  qui  constituent  des  titres  aux  fonctions  publi- 
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ques.  Qu'on  conserve  les  diplômes  comme  des  certificats 
d'études,  mais  que,  pour  admettre  un  candidat  à  une  fonc- 
tion, on  lui  fasse  passer  un  examen  portant  sur  les  ma- 
tières qu'il  est  utile  de  connaître  pour  cette  fonction,  sans 
sMnquiéter  de  savoir  8*il  est  ou  non  bachelier.  Il  y  a  des 
hommes  qui  acquièrent  Tinstruction  d'une  manière  irré* 
gulière,  sans  passer  par  les  collèges  ou  les  universités. 
Pourquoi  leur  fermer  les  portes  s'ils  sont  capables  et 
instruits  ? 

M.  Alph.  GouiiTois  n*émet  pas  la  prétention  de  traiter 
la  question  en  son  entier  ;  il  tient  seulement  à  dire  son 
opinion  sur  quelques  détails. 

Gomme  M.  G.  de  Molinari,  il  considère  l'enseignement 
comme  une  industrie  qui  ne  doit  pas  plus  se  soustraire 
que  les  autres  industries  à  l'influence  des  lois  économi* 
ques,  particulièrement  à  la  liberté  du  travail.  Il  reconnaît 
d'ailleurs  que  la  question  est  complexe  et  qu'elle  ne  re- 
lève pas  seulement  de  l'économie  politique.  Ainsi,  dans 
les  régions  supérieures  de  la  politique,  la  liberté  de  Ten* 
saignement  n'est,  en  ce  moment,  que  le  champ  de  ba* 
taille  sur  lequel  sont  descendus  pour  combattre  les  adver- 
saires  et  les  partisans  de  l'ingérence  du  clergé,  comme 
un  corps,  dans  les  affaires  politiques.  C'est  même  là  le 
point  le  plus  en  relief  dé  la  question  posée  et  le  préopi^ 
nant  n'y  voit  de  solution  que  dans  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État. 

Ge  point  établi,  il  s'étonne  que,  dans  cette  discussion, 
un  mot,  important  pourtant,  n'ait  pas  été  prononcé  :  ce 
mot  est  rUuiversité.  Il  pense  qu'une  industrie  ne  peut  être 
réputée  libre  si  l'État,  avec  son  gros  budget,  sans  calcul 
sérieux  du  prix  de  revient,  sans  préoccupation  réelle  du 
prix  de  vente,  entreprend  cette  nature  d'industrie  et  ap* 
porte  ses  produits  sur  le  marché  en  concurrence  avec 
ceux  dus  à  l'industrie  privée.  Donc,  tant  que  l'Université 
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existera  en  France,  on  aura  beau  faire  et  beau  dire,  ren- 
seignement ne  sera  que  nominalement  libre. 

M.  Courtois  tientàrépondre  à  une  proposition  de  M.  Bou- 
cberot.  Cet  honorable  membre  ne  veut  pas  qu'on  puisse 
autoriser  les  jésuites  à  enseigner  tant  qu'ils  n'auront  pas 
communiqué  leurs  statuts,  c'est-à-dire  exposé  leurs  pro- 
cédés pédagogiques.  Ëb  !  depuis  quand  exige-t-on  des 
industriels  qu'ils  fassent  part  à  qui  que  ce  soit  de  leurs 
procédés  de  fabrication  avant  de  produire  ?  On  les  juge 
sur  leurs  produits  et  non  sur  leur  manière  de  produire  qui 
est  leur  secret,  leur  propriété.  Or,  encore  une  fois,  l'en- 
seignement est  une  industrie.  Les  chefs  d'institution  pu- 
blique ou  privée,  en  effet,  se  préoccupent  ajuste  raison 
du  quantum  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  de 
leur  budget,  en  un  mot,  ou,  tout  au  moins,  de  leur  produit 
net.  Les  professeurs,  eux-mêmes,  ne  vivent  pas  de  Tair 
du  temps,  quoiqu  en  général  moins  bien  rémunérés  qu'ils 
ne  le  méritent,  et,  partant,  qu'ils  ne  le  seraient  sous  le 
régime  de  la  liberté  de  l'enseignement.  Pour  tous  ces  pro- 
ducteurs, les  questions  de  prix  de  revient  ou  de  vente 
sont  capitales.  Or,  ne  sont-ce  pas  là  les  caractères  essen- 
tiels auxquels  se  reconnaît  toute  industrie  ? 

M.  Victor  BoHiB  déclare  qu'il  a  toiyours  érité,  pendant 
sa  longue  carrière  de  journaliste,  de  faire  ce  qu'on  ap- 
pelle le  jeu  de  ses  adversaires.  Or,  en  1871,  pendant  le 
siège  de  Paris,  les  cléricaux  demandaient  déjà  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État.  Donc  il  faut  bien  se  garder 
de  raccorder,  le  moment  est  loin  d'être  venu  de  dire  : 
«  l'Église  libre  dans  l'État  libre  »  ;  il  se  déclare  nettement 
partisan  du  Concordat. 

Quant  à  la  question  de  la  liberté  d'enseignement  qui  a 
été  souvent  mise  en  avant  dans  la  soirée,  il  pense  que, 
pour  qu'il  y  ait  liberté  sincère,  loyale,  effective,  il  faut 
qu'il  y  ait  liberté  pour  tout  le  monde.  Or,  tant  qu'il  y  aura 
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une  religion  de  la  majorité  des  Français  ;  tant  qu'on  ne 
sera  pas  libre  de  discuter  librement,  ouvertement  toutes 
les  religions,  il  n'y  aura  pas  de  liberté  réelle,  de  liberté 
pour  tout  le  monde.  Donc,  jusqu'au  moment,  encore  très 
éloigné,  où  tout  pourra  être  discuté,  TÉtat  doit  avoir  la 
main  sur  la  religion  comme  sur  renseignement. 

M.  Victor  Borie  déclare  en  terminant  qu'il  se  rallie  com- 
plètement, quant  à  l'article  7,  à  l'opinion  très  sage,  très 
politique  exprimée,  avec  un  heureux  choix  d'expressions, 
par  M.  Boucherot. 

M.  BouoHEROT  répond  à  M.  Courtois  qu'il  avoue  ne  pou- 
voir saisir  le  rapport  qui  peut  exister  entre  un  produit  fa- 
briqué et  l'instruction  de  l'enfant.  J'entre,  dit-il,  dans  un 
magasin  de  con^anc^,  j'achète  une  paire  de  bretelles,  c'est 
un  produit  fabriqué,  je  l'achète  persuadé  qu'elle  sera  de 
longue  durée,  je  la  paye.  Peu  de  temps  après,  je  vois  que 
j'ai  été  indignement  trompé,  quel  est  le  résultat?  Je  vais 
ailleurs  acheter  une  autre  paire  de  bretelles  espérant  cette 
fois  être  mieux  servi;  quelques  francs  de  perdus, rien  de 
plus.  Mais  quand  je  livre  mon  enfant  à  telle  ou  telle  per- 
sonne, si  les  tendances  du  maître  sont  de  conduire  l'élève 
à  la  haine  de  l'ordre  social  existant,  au  mépris  de  toute 
autorité  autant  que  cette  autorité  n'émane  pas  du  monde 
religieux,  à  ne  croire  à  la  science  qu'autant  qu'elle  ac- 
cepte les  miracles,  quand  mon  enfant  aura  reçu  ces  prin- 
cipes, je  n'aurai  pas  la  faculté  de  dire  je  vais  aller  dans 
un  autre  magasin  changer  d'enfant.  Non,  je  devrai  le 
garder  et  refaire  alors  toute  une  instruction  faussée  ;  rude 
tâche  quand  on  veut  l'entreprendre,  car  les  premières  im- 
pressions sont  durables,  et  il  faut  plus  que  le  temps  pour 
les  effacer,  il  faut  encore,  de  la  part  de  celui  qui  comprend 
l'erreur  dont  il  a  été  nourri,  la  ferme  volonté  d'arriver 
jusqu'à  la  vérité;  le  mouvement  de  la  vie,  ses  obligations 
de  tous  les  jours  paralysent  souvent  la  bonne  volonté,  et 
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le  passé  a  ainsi  gain  de  cause.  M.  Boncherot  croit  donc 
qae  M.  Coartois  n'est  pas  dans  le  vrai  en  assimilant  deux 
choses  qui  n'ont  aacun  point  de  contact. 

En  ce  qui  touche  la  séparation  de  TÉglise  et  de  l'État, 
M.  Boucherot  la  repousse  non  plus  au  nom  de  la  liberté 
qui  n'est  pas  exclue  pour  cela,  mais  au  nom  d'une  raison 
puissante  qui  domine  toutes  les  subtilités  que  Ton  pour- 
rait fournir  sous  forme  d'argument.  Je  suis  contre  la  sé- 
paration de  l'Église  et  de  l'État,  parce  que  l'Église  est  une 
force,  et  toute  Thabileté  d'un  gouvernement,  quelle  que 
soit  sa  forme,  est  dans  le  continuel  équilibre  de  ces  trois 
puissances,  qui  ont  nom  :  V Église,  Varmée  et  le  peuple. 
Un  gouvernement  ne  doit  jamais  oublier  que  tous  ses 
efforts  doivent  toujours  tendre  vers  ce  but  :  tenir  en  équi* 
libre  ces  trois  forces.  J*ai  posé  le  principe,  je  m'arrête  à 
cette  observation,  la  question  de  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État  n'étant  pas  en  discussion. 

M.  Arthur  Mangin  croit,  comme  M.  Limousin,  que  la 
question  de  la  liberté  d'enseignement  se  rattache  de  très 
près  à  celle  du  droit  d'association,  et  il  est  d'avis  qu'en 
parlant  de  cette  liberté  en  général  et  de  ce  droit  en  par* 
ticulier,  on  perd  de  vue  trop  souvent,  si  tant  est  qu'on  la 
connaisse,  la  définition  de  ces  choses,  et  l'on  tombe  ainsi 
dans  des  confusions  comme  celle  que  MM.  Boucherot  et 
Limousin  ont  justement  reprochée  à  M.  Courtois. 

a  Les  industries  doivent  être  libres,  »  dit  M.  Courtois; 
sans  doute,  mais  sous  la  réserve  de  l'observation  des 
lois.  Même  en  ce  qui  concerne  les  procédés  industriels, 
qui  sont  tout  autre  chose  que  les  méthodes  pédagogiques, 
l'industrie  n'est  pas,  autant  que  le  croit  M.  Courtois,  dis- 
pensée de  rendre  des  comptes  à  l'État.  La  police  a  par- 
faitement à  s'inquiéter  de  savoir  si  une  industrie  est 
insalubre  ou  dangereuse,  si  tel  procédé  de  fabrication 
est  de  nature  à  compromettre  la  vie  ou  la  santé  de  ceux 
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qui  le  pratiquent  ou  de  ceux  qui  en  consommeront  les 
produits.  Â  plus  forte  raison  TÉtat  a-t-il  le  droit  d*exa«> 
miner  si  les  établissements  où  Ton  fabrique  des  hommes 
et  des  femmes  ne  verseront  pas  dans  la  société  des  pro* 
duits  malsains  et  malfaisants.  La  liberté  du  père  de  fa* 
mille^  que  revendiquent  les  partisans  de  l'enseignement 
clérical,  n'est  pas  plus  absolue  que  les  autres  ;  ou  plutôt 
ce  n*est  pas,  au  sens  vrai  du  mot,  une  liberté,  non  plus 
que  le  droit  d'enseigner  ou  le  droit  de  s'associer.  La  li- 
berté, il  faut  bien  qu'on  le  sache,  est  essentiellement  per- 
sonnelle et  subjective  ;  l'homme  libre  est  maître  de  lui* 
même,  mais  il  n'est  pas  le  maître  des  autres,  et  Faction 
protectrice  de  l'État  doit  intervenir  dès  qu'une  personne 
prétend  disposer  peu  ou  prou  de  la  liberté  ou  de  la  {hto- 
priété  d'autrui.  Le  père  de  famille  n'est  pas  le  maître  de 
ses  enfants  :  il  n'en  est  que  le  tuteur,  et  à  ce  titre  il  est 
soumiSi  lui  aussi,  au  contrôle  de  TÉtat,  car  ses  enfants 
seront  des  citoyens,  et  il  importe  beaucoup  que  ce  soient 
de  bons  citoyens. 

De  même,  les  hommes  ont  le  droit  de  s'associer.  Mais 
encore  faut-il  savoir  si  le  but  de  leur  association,  car  une 
association  a  toigours  un  but,  est  ou  non  licite.  On  a  légi- 
féré au  même  titre  contre  les  jésuites  et  contre  la  fameuse 
u  Internationale  »  ;  non  parce  que  c'étaient  des  associa» 
tions,  mais  parce  qu'elles  poursuivaient  un  but  réputé 
subversif.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'orateur  soit  d'avis 
d'attribuer  à  l'État  le  monopole  de  l'enseignement?  Oh! 
que  non  pas  !  S'il  ne  demande  point  la  suppression  de 
l'Université,  des  lycées  de  l'État,  des  facultés  de  l'État, 
c'est  qu'il  n'aurait  aucune  chance  d'être  écouté,  et  que 
d'ailleurs  cette  suppression,  brusquement  effectuée,  cau- 
serait une  perturbation  plus  nuisible  peut-être  qu'utile. 
Mais  si  l'Université  n'existait  pas,  il  ne  voudrait  pas  l'in* 
venter,  et  il  croit  qu'on  ferait  bien  de  procéder  à  sa  démo*» 
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lition  graduelle,  en  commençant  par  le  haut,  bien  entendu, 
c'est-à-dire  par  les  facultés  et  les  grandes  écoles. 

M.  Mangin  est  donc  partisan  de  la  liberté  de  l'ensei- 
gnement, en  ce  sens  qu'il  ne  veut  pas  plus  d'une  science 
ou  d'une  littérature  d'État  que  d'une  religion  d'État,  et 
qu'il  croit  que  l'enseignement  gagnerait  à  être  livré  à  la 
concurrence.  Mais  ce  qu'il  réclame  nettement  pour  l'État, 
c'est  le  droit  de  surveillance,  de  contrôle  ;  c'est  la  police 
non  seulement  répressive,  mais  même  préventive,  des 
établissements  d'instruction  élémentaire  et  secondaire; 
c'est  le  droit  pour  l'État  d'interdire  cette  «  industrie  »  à 
ceux  qui  en  font  notoirement  une  arme  de  combat  et  un 
instrument  de  domination. 

Une  assimilation  qui,  pas  plus  que  celle  des  procédés 
manufacturiers  aux  méthodes  pédagogiques,  n'est  du 
goût  de  l'orateur,  c'est  celle  que  M.  de  Molinari  a  établie 
entre  l'enseignement  et  la  presse,  qu'il  appelle  un  ensei- 
gnement prolongé.  Le  journal  s'adresse  à  des  hommes, 
qui  savent  ou  sont  censés  savoir  ce  qu'ils  font,  et  qui  sont 
responsables  de  leurs  actes.  Mais  encore  la  liberté  de  la 
presse  n'est-elle  pas  et  ne  saurait-elle  être  absolue.  L'é- 
crivain est  responsable  de  ce  qu'il  écrit,  et  si  Ton  a  écarté 
avec  raison,  dans  les  pays  libres,  la  censure  et  les  me- 
sures préventives  en  ce  qui  concerne  la  presse,  c'est 
qu'ici  le  délit  ou  le  crime  peut  être  saisi  et  réprimé  dès 
qu'il  se  produit.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  une  école, 
où  les  maîtres  sont  plus  ou  moins  enfermés  avec  leurs 
élèves,  et  exercent  sur  eux  une  autorité  salutaire  quand 
elle  est  honnête  et  éclairée,  mais  fort  dangereuse  dans  le 
cas  contraire. 

Que  si  l'on  objecte  que  l'enseignement  supérieur  et  le 
haut  enseignement,  s'adressant  déjà  à  des  hommes,  pour- 
raient jouir  sans  danger  d'une  très  grande  liberté,  l'ora- 
teur n'y  contredira  point,  car  c'est  aussi  son  sentiment. 
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Il  est,  encore  une  fois,  autant  que  personne  libéral  ;  seu- 
lement, et  à  cause  de  cela  même,  il  ne  veut  point  que 
sous  prétexte  de  liberté  on  fournisse  aux  ennemis  irré- 
conciliables de  la  liberté  des  cordes  pour  l'étrangler. 

Lb  PRÉ8IDBNT  cstimc  qu'il  a  été  fait  de  part  et  d'autre 
de  justes  appréciations.  On  pourrait,  en  rapprochant  les 
opinions,  qui  ne  sont  pas  absolument  divergentes,  en  for- 
muler une  qui  interpréterait  bien  les  sentiments  libéraux 
de  la  réunion. 

Mais  la  question  est  des  plus  complexes  en  France. 
Outre  la  question  de  liberté  d'enseignement  proprement 
dite,  il  y  a  une  question  philosophique  pour  les  uns,  reli- 
gieuse ou  plutôt  cléricale  pour  les  autres,  qui  se  traduit 
en  question  politique  et  même  en  question  ministérielle 
à  cause  de  la  situation  des  partis.  C'est  cette  question  po- 
litique qui  motive  les  votes  des  Chambres  et  qui  fait  sa- 
crifier la  liberté  au  monopole  universitaire  par  crainte  de 
l'invasion  des  idées  cléricales.  C'est  ainsi  que  des  amis 
de  la  liberté  se  trouvent  conduits  à  voter  pour  l'article  7 
qui  viole  la  liberté  ;  c'est  ainsi  que  l'enseignement  libre 
proprement  dit  se  trouve  depuis  longtemps  étranglé  entre 
luniversité  de  l'État  ou  les  écoles  des  communes  et  les 
établissements  des  congrégations  religieuses. 


Séance  du  6  octobre  1879. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Horace  White,  rédacteur  en  chef 
de  la  Tribune  de  Chicago;  M.  Léon  Chotteau,  délégué  du 
Comité  français  pour  le  traité  franco-américain;  M.  Ca- 
huzac,  secrétaire  de  ce  Comité  ;  M.  Franco,  rédacteur  en 
chef  de  YEconomista  de  Florence . 

Au  début  de  la  conversation  générale,  M.  Joseph  Qar- 
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NiBR  annonce  la  mort  de  M.  Benjamin  Smith,  ancien 
membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Manchester  et 
du  Parlement,  qui  fut  un  des  fondateurs  de  la  ligue  [cé- 
lèbre qui  a  obtenu  la  réforme  douanière  en  Angleterre. 

Certainement  le  secrétaire  perpétuel  n'aurait  pas  ou- 
blié de  citer  le  nom  de  ce  vaillant  champion  de  la  li- 
.berté  commerciale  ;  mais  M.  Michel  Chevalier  lui  a  écrit 
pour  lui  rappeler  les  titres  de  ce  digne  homme  au  souve- 
nir  des  économistes.  Voici  ses  propres  paroles  : 

a  M.  Jules-Benjamin  Smith,  ami  intime  de  Gobden,  qui 
fut  un  des  principaux  personnages  de  la  Ligue  de  Man- 
chester et  qui  a  beaucoup  aidé  aux  débuts  de  Cobden, 
lorsque  celui-ci  vint  à  la  Chambre  de  commerce  de  Man- 
chester dont  Benjamin  Smith  était  un  des  membres  les 
plus  influents  (peut-être  le  président).  Il  a  toujours  sou- 
tenu carrément  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce, 
dans  toute  son  étendue. 

e  Lorsque  la  Ligue  fut  en  faveur  dans  Topinion  pu- 
blique, et  que  plusieurs  de  ses  membres  furent  envoyés 
au  Parlement,  Benjamin  Smith  fut  élu  à  Stockport. 

«  Il  a  représenté  cette  ville  un  quart  de  siècle  et  il  s'est 
retiré  spontanément  quand  il  s'est  senti  vieux. 

«  Il  vient  de  mourir  à  quatre-vingt-six  ans,  toujours 
plein  de  foi  dans  la  liberté  commerciale,  entendue  à  Tan- 
glaise,  c'est-à-dire  très  largement.  A  la  Chambre  de 
commerce  il  a  voté  constamment  avecGobden  et  Bright. 

«  Au  mois  d'octobre  1859,  lorsque  je  me  rendis  en 
Angleterre,  pour  faire  à  M.  Gladstone  la  proposition  du 
traité  de  commerce,  c'était  un  secret  qui  était  resté  entre 
Gobden  et  moi.  Bright,  sans  lequel  Gobden  ne  voulait 
rien  faire,  n'était  pas  au  courant  du  projet.  Gobden  pensa 
que  je  devais  aller  lui  demander  son  assentiment  et  son 
concours,  et  il  me  fit  accompagner  dans  cette  démarche 
w  Benjamin  Smith.   Par  l'effet  d'une  interprétation 
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inexacte,  beaacoap  d'Anglais,  d'ailleurs  toas  fret  tra- 
ders, répugnaient  à  un  arrangement  tel  qu'un  traité  de 
commerce.  Il  était  possible  que  Bright  partageât  cette 
prévention.  Nous  partîmes  donc  ensemble,  Bei^amin 
Smith  et  moi,  pour  Rochedale,  où  résidait  Bright.  La 
présence  de  Benjamin  Smith  avec  moi  produisit  le  meil* 
leur  effet  sur  Bright  qui,  après  quelques  mots  d'explica- 
tions, me  reçut  à  bras  ouverts  et  m'embrassa,  ce  que  les 
An^ais  font  rarement.  » 

Le  président,  avant  de  consulter  la  réunion  sur  le 
siget  à  mettre  en  discussion,  exprime  le  regret  de  ne  pas 
avoir  à  sa  droite,  comme  il  Tavait  espéré,  Thonorable 
Fernando  Wood,  président  de  la  Commission  du  budget 
(comité  des  voies  et  moyens),  des  Ëtats*Unis,  qui  a  pro- 
noncé hier,  au  Cirque  des  Champs-Elysées,  un  si  admi- 
rable discours.  M.  F.  Wood,  venu  en  Europe  pour  sa 
santé,  s'est  trouvé  fatigué  de  cette  séance,  dans  laquelle 
il  a  déployé  une  puissance  oratoire  extraordinaire  ;  il 
vient  de  se  faire  excuser. 

A  son  défaut,  l'Amérique  est  représentée  ce  soir  par 
M.  Horace  White,  rédacteur  en  chef  de  la  Tribune  de 
Chicago,  et  l'un  des  plus  fermes  champions  des  doc- 
trines économiques  aux  États-Unis,  dont  les  communica- 
tious  ont  été  plus  d'une  fois  utilisées  dans  les  publications 
du  Cobden-Glub  de  Londres,  et  l'un  des  hommes  qui  se 
sont  le  plus  sérieusement  employés  à  préparer  le  rappro* 
chement  commercial  de  son  pays  et  du  nôtre.  M.  Léon 
Ghotteau,  délégué  du  Comité  français  pour  le  traité  franco- 
américain,  assis  en  face  de  lui,  à  côté  de  son  président, 
M.  Wilson,  et  M.  Cahuzac,  secrétaire  générai  de  ce  co- 
mité, savent  quels  services  a  rendus  à  cette  cause  l'in- 
telligent journaliste  américain.  Qu'ils  soient,  ainsi  que 
M.  Franco,  rédacteur  en  chef  de  VEconomista  de  Florence, 
les  bienvenus  au  sein  de  la  Société  I 
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Le  président  annonce  ensuite  que  M.  Rameau ,  maire 
de  Versailles,  et  le  conseil  municipal  de  cette  ville,  réali- 
sant une  bonne  pensée  déjà  ancienne,  vont  joindre  à  leurs 
autres  cours  d'adultes  un  cours  d*économie  politique.  Ce 
cours,  dont  M.  Frédéric  Passy  fera  l'ouverture  le  15  no- 
vembre, sera  confié  à  M.  Lucien  Rabourdin,  élève  di- 
plômé du  cours  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
déjà  connu  par  plusieurs  années  d'enseignement  à  Or- 
léans et  par  des  conférences  très  réussies  dans  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir. 

L'Association  philo  technique  de  Pans,  à  laquelle  M.Le- 
tort  a  prêté  depuis  deux  ans  son  excellent  concours,  dé- 
veloppe elle  aussi  l'enseignement  économique.  Un  cours 
nouveau  va  être  ouvert  dans  la  section  de  Fontanes. 
D'autres  suivront,  si  les  professeurs  ne  font  pas  défaut; 
et  M.  F.  Passy  fait  à  cet  effet  appel  à  ceux  de  ses  collè- 
gues qui  pourraient  en  indiquer. 

Enfin,  sur  une  question  du  secrétaire  perpétuel,  M.  Fré- 
déric Passy  donne  quelques  renseignements  sur  les  tra- 
vaux de  la  Conférence  pour  la  réforme  et  la  codification  du 
droit  in/^ma/tV>na/,  à  laquelle  il  s'est  rendu,  à  Londres,  au 
commencement  d'août  dernier,  ainsi  que  sur  le  Congrès 
de  C Association  française  pour  r avancement  des  sciences, 
tenu  à  Montpellier  à  la  fin  du  même  mois,  et  dont  il  a  pré- 
sidé la  quinzième  section  (économie  politique,  statistique 
et  pédagogie).  Entre  autres  conclusions  dignes  d'être 
mentionnées,  cette  section  avait,  à  l'unanimité,  émis  le 
vœu  que  le  gouvernement  fût  prié  d'inscrire  sur  les 
pièces  de  monnaie,  sans  y  rien  changer  d'ailleurs,  quant 
à  présent,  le  poids  et  le  titre. 

Cette  requête  si  naturelle  et  dont  les  motifs  n'ont  pas 
besoin  d'être  rappelés  ici,  n'a  pas  trouvé  faveur  auprès 
du  conseil  d'administration  de  l'Association,  sans  l'assen- 
timent duquel  les  vœux  des  sections  ne  peuvent  être  sou- 
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mis  à  rassemblée  générale,  et  la  mesure  réclamée  a  été 
repoussée  comme  inutile  ou  insuffisante.  G^est  peut-être, 
^goute  M.  Frédéric  Passy,  une  preuve  de  plus,  parmi  tant 
d'autres,  de  l'insuffisante  instruction  des  hommes,  à  d'au- 
tres égards  les  plus  instruits,  en  matière  économique,  et 
de  la  nécessité,  par  conséquent,  de  répandre  partout  les 
notions  élémentaires  delà  science. 

M.  Georges  Renaud  rend  compte  à  la  Société  de  la 
campagne  libre-échangiste  organisée  dans  le  Midi  par  la 
Ligue  pour  la  défense  du  consommateur  et  du  contribua- 
ble. Cette  campagne,  poursuivie  parallèlement  avec  celle 
de  l'Association  pour  la  défense  de  la  liberté  du  com- 
merce, avait  été  inaugurée  à  Paris  par  deux  conférences 
de  MM.  Pascal  Duprat  dans  le  douzième  arrondissement 
et  Yves  Guyot  dans  le  septième  arrondissement.  M.  Re- 
naud a  continué  la  campagne  dans  le  Vaucluse,  où  il  s'est 
trouvé  dans  toutes  les  petites  villes,  centres  agricoles 
du  département,  Gavaillon,  Pertuis,  Âpt,  Gaumont,  Avi- 
gnon. Il  a  traité  la  question  ensuite  au  Gongrès  de  Mont- 
pellier. Partout  des  vœux  ont  été  émis  en  faveur  du  renou- 
vellement des  traités  de  commerce  le  plus  promptement 
possible  pendant  le  plus  grand  nombre  d'années  possible. 
A  Montpellier,  M.  Passy  a  demandé  une  addition  afin 
d'obtenir  des  modérations  de  tarif  s'il  était  possible  au 
gouvernement  de  les  faire  accepter.  Gette  modification  a 
été  adoptée.  Enfin,  un  industriel  du  Nord  a  demandé 
qu'on  ajoutât  l'indication  d'une  réduction  graduelle  des 
tarifs  arrêtée  à  l'avance  et  échelonnée  sur  un  certain 
nombre  d'années,  vingt,  par  exemple.  Gette  modification 
a  été  également  votée  par  la  section  ;  mais  le  conseil  de 
l'Association  n'a  pas  voulu  endosser  la  responsabilité  de 
ces  vœux,  qui,  dans  son  idée,  l'eussent  compromis. 

M.  Yves  Guyot  a  continué  la  campagne  par  une  confé^ 
renée  libre-échangiste  à  Nîmes,  et  M.  Renaud  par  une 
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grande  réunion  libre-ëchangiste  de  douze  cents  personnes 
organisée  au  théâtre  d*Auch,  par  M.  Jean  David,  député, 
et  sous  sa  présidence.  L'auditoire  a  accueilli  par  de  fré- 
quents applaudissements  les  conclusions  libre-échangis- 
tes des  deux  orateurs,  ainsi  qu'avaient  fait  dans  le  Vau- 
cluse  les  nombreux  auditoires  de  cinq,  six,  sept  cents 
personnes  qu'y  avait  attirées  la  parole  de  MM.  Renaud 
et  Saint-Martin,  ce  dernier  député  d'Avignon.  Les  centres 
agricoles  qui  ont  souffert  généralement,  surtout  dans  le 
Sud -Est,  sont  partout  protectionnistes,  grâce  au  sommeil 
des  libre-échangistes,  qui  n*ont  pas  ré€igi  assez  tôt  contre 
l'initiative  protectionniste  du  Nord.  A  Apt,  à  Pertuis  no- 
tamment, dont  le  député  Naquet  est  absolument  libre- 
échangiste,  ces  idées  sont  très  accentuées.  La  manière 
dont  la  question  leur  a  été  posée  et  l'exposé  de  Timpos- 
sibilité  où  était  aucun  gouvernement  d'imposer  le  pain 
et  la  viande  ont  eu  raison  de  ces  idées  irréfléchies  et 
ont  été  accueillis  partout  par  de  très  vifs  applaudisse- 
ments. 

Après  ces  communications,  il  est  procédé  au  choix 
d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée  et  la  majorité 
se  prononce  pour  la  question  suivante  : 

LA   MORALITé  DES  EMPRUNTS  A   LOTS   OU    A   PRÎMES. 

La  question  était  formulée  en  ces  termes  au  programme, 
par  M.  Joseph  Gamier  :  <k  Les  primes  aux  premiers 
numéros  sortants  sont  elles  immorales?  » 

M.Joseph  Gaenibr  prend  le  premier  la  parole  pour  la 
position  de  la  question. 

Il  fait  remarquer  que  dans  toute  spéculation,  dans  toute 
entreprise,  ;  comme  dans  tout  amusement,  le  hasard  in- 
tervient peu  ou  prou.  Le  jeu  n'est  immoral  qu'autant  qu'il 
compromet  la  fortune  et  les  ressources  du  joueur,  s'il 
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dégénère  en  passion.  La  spéculation  n'est  immorale  que 
si  elle  est  exclasivement  ayentoreuse,  ou  si  le  hasard  y 
exerce  une  action  prépondérante,  à  l'exclusion  de  rhabi<- 
leté  et  de  la  préroyance.  C'est  pourquoi  la  loterie  pure 
est  immorsde  ;  mais  quel  mal  y  a*t-il  à  ajouter  à  Tintérét 
régulièrement  payé  pour  un  emprunt,  au  remboursement 
loyal  de  cet  emprunt,  une  chance  de  gain  exceptionnel? 
M.  Oarnier  ne  le  roit  pas.  Ce  qui  le  choque  seulement, 
c'est  que  TÉtat,  en  n'accordant  cette  faculté  qu'à  tel 
grand  établissement  financier,  qu'à  telle  ou  telle  muni- 
cipalité, constitue  des  privilèges.  Là  est  llnjustice,  l'im* 
moralité,  car  si  les  emprunts  à  lots  sont  moraux,  ils  le 
sont  pour  tout  le  monde  ;  sinon,  ils  ne  le  sont  pour  per^ 
sonne. 

M.  le  baron  J.  db  Reinaqh  fait  remarquer  qu'on  con- 
fond dans  cette  question  les  loteries  avec  les  emprunts  à 
primes. 

La  loi  de  1836  défend  la  loterie,  qui  est  une  chose  im- 
morale et  qui  disparaît- de  tous  les  pays  riches.  Les  pays 
pauvres  conservent  la  loterie,  parce  qu'ils  doivent  spé- 
culer sur  la  passion  du  jeu  pour  se  procurer  des  ressour- 
ces budgétaires. 

Les  emprunts  à  primes  sont  au  contraire  moralisateurs, 
ils  poussent  à  l'épargne.  Les  petites  sommes  qui  iraient 
au  cabaret  ou  qui  seraient  laissés  sans  emploi,  qu'on  ne 
porterait  même  pas  à  la  caisse  d'épargne  vu  l'intérêt  mi- 
nime qu'elle  accorde  aux  déposants,  sont  recueillies  par 
les  emprunts  à  primes,  comme  dans  de  vraies  caisses 
d'épargne. 

Une  obligation  de  la  ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier 
payable  par  fractions  n'est  autre  chose  qu'un  livret  de 
la  caisse  d'épargne  forçant  le  détenteur  de  faire  des  éco- 
nomies pour  payer  les  termes  venant  à  échéance. 

Grâce  à  ces  combinaisons,  le  Crédit  foncier  a  pu  em- 
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prunter  à  très  bon  marché  et  procurer  ainsi  des  ci^itanx 
à  un  taux  d'intérêt  très  bas  aux  communes  et  aux  dépar* 
tements. 

Grâce  au  même  procédé,  le  Crédit  foncier  se  procure 
en  ce  moment  de  l'argent  qui  ne  lui  reviendra  pas  à 
4  pour  100,  intérêt,  amortissement  et  primes  compris.  Un 
arrêté  du  ministre  des  finances  enjoint  au  Crédit  foncier 
de  faire  profiter  ses  anciens  et  nouveaux  emprunteurs  de 
cet  ensemble  de  circonstances  favorables. 

Voilà  donc  l'épargne  venant  en  aide  à  Fagriculture  ; 
les  plus  petites  sommes,  les  économies  qui  ne  savaient  où 
se  réfugier,  trouvent  un  placement  rémunérateur  et  sûr 
qui  est  en  même  temps  profitable  au  pays. 

Quelques  journaux  ont  encore  parlé  récemment  de  la 
conversion  de  nos  rentes  5  pour  100,  en  préconisant  un 
emprunt  à  primes.  Cette  combinaison  ne  peut  certaine- 
ment pas  entrer  dans  les  vues  du  gouvernement. 

Le  gouvernement  n*a  pas  besoin  d'élever  le  niveau  de 
son  crédit  par  des  moyens  factices.  Il  suivra  les  erre- 
ments du  gouvernement  belge  qui  met  les  emprunts  à 
primes  à  la  disposition  des  communes  et  des  provinces 
pour  leur  permettre  d'emprunter  à  un  taux  modéré. 

Toutes  les  combinaisons  financières  ont  pour  but  de 
rechercher  l'épargne  et  de  faire  sortir  de  l'inactivité  mê- 
me les  plus  petits  capitaux.  Chacun  s'ingénie  pour  trou- 
ver de  nouvelles  combinaisons.  Les  emprunts  à  primes 
sont  certainement  le  stimulant  le  plus  puissant  pour  ré- 
veiller les  capitaux  inactifs,  mais  ils  ne  constituent  pas  le 
seul  moyen.  Tout  récemment  encore  une  opération  ayant 
pour  base  l'accumulation  des  intérêts  a  été  offerte  au 
public.  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  voir  dans  cette  combinai- 
son une  violation  de  la  loi  de  1836.  Les  titres  offerts  par 
TAssurance  financière  reposent  uniquement  sur  la  cons- 
titution d'un  capital  au  moyen  de  l'intérêt  composé  : 
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1  franc,  à  3  pour  100  d'intérêt  composé,  devient  en  qua- 
tre-vingtrdix-neuf  années  19  francs. 

Au  lieu  de  laisser  attendre  les  souscripteurs  quatre- 
vingt-dix-neuf  années  pour  être  remboursés,  la  Société  en 
question  prend  une  fraction  de  l'intérêt  annuel  pour  faire 
des  remboursements  anticipés  d'après  une  méthode  ma- 
thématique et  sans  intervention  d'aucun  tirage  au  sort. 

Si  l'économie  politique  et,  partant,  une  de  ses  bran- 
ches principales,  la  science  financière  étaient  enseignées 
dans  tous  nos  lycées  et  collèges,  toutes  ces  opérations 
seraient  comprises  et  analysées  ;  on  ne  verrait  pas  un  fait 
extraordinaire  dans  une  simple  combinaison  de  chiffres. 
La  multiplication  de  ces  opérations  avec  ou  sans  pri- 
mes, mais  qui  ont  pour  base  la  reconstitution  des  capi- 
taux, est  un  dérivatif  puissant  qui  préserve  les  petits 
capitaux  dans  les  opérations  aventureuses  dont  nous 
sommes  malheureusement  envahis  en  ce  moment.  Les 
opérations  comme  celles  des  assurances  sur  la  vie  et 
contre  l'incendie  ont  l'avantage  d*absorber  annuellement 
de  fortes  quantités  de  rentes  d'État  et  de  contribuer  à 
l'amélioration  constante  des  cours. 

M.  Alph.  Courtois  ne  pense  pas  utile*  de  traiter  le  côté 
moral  de  la  question  des  loteries  ;  c'est  un  siget  épuisé. 

Avant  d'entamer  les  considérations  économiques,  il 
croit  devoir  faire  remarquer  que  ce  qu'il  a  à  dire  s'appli- 
que à  la  loterie,  qu'elle  soit  d'ailleurs  ou  non  alliée  à 
d'autres  combinaisons  financières.  Une  obligation  de  la 
ville  de  Paris,  par  exemple,  est  remboursable  d'abord  à 
une  somme  déterminée  et  jouit  d'un  intérêt  Axe  ;  cela  ne 
peut  rentrer,  sous  aucun  rapport,  dans  le  domaine  de  la 
discussion  actuelle  ;  viennent  les  lots  que  gagnent  les 
premiers  numéros  sortants  et  ici  commence  la  loterie. 
C'est  ce  dernier  point  seulement  qui  est  en  question  et 
non  le  premier,  qu'aucune  critique  ne  saurait  atteindre. 
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Quelques  personi^es  sont,  parfois,  portées  à  penser  que 
les  obligations  de  chemin  de  fer  français,  à  cause  des 
tirages  qui  fixent,  chaque  année,  les  numéros  à  rembour- 
ser, rentrent  dans  les  loteries.  Erreur.  Ce  qui  est  soumis 
à  Taléa,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  un  capital  plus  ou 
moins  fort  à  distribuer,  car  le  taux  de  remboursement 
est  toujours  le  même  :  600  francs  pour  la  majeure  partie  ; 
625  francs,  1250  francs  pour  d'autres.  C'est  l'époque 
d'échéance  qui  peut  varier  de  un  à  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  selon  le  sort.  Peut-on  sérieusement  assimiler  à 
une  loterie  une  pareille  combinaison  ?  Il  ne  le  croit  pas. 

On  confond  aussi  quelquefois  volontiers  la  question  de 
solidité  avec  la  combinaison  adoptée.  De  ce  que  le  dé- 
biteur est  d'une  solvabilité  indiscutable,  on  se  prend  à 
trouver  excellente  la  combinaison  adoptée.  Il  y  a  cepen- 
dant là  deux  questions  distinctes.  Une  compagnie  ou  une 
municipalité,  un  État  quelconque,  jouissant  d'un  crédit 
de  premier  ordre,  contracte  l'obligation  de  payer  pendant 
soixante  ans  une  annuité  d'un  million;  mais  M.  de  Rei- 
nach  sait  aussi  bien  que  M.  Courtois  combien  peuvent 
être  variées  les  combinaisons  découpées  dans  ce  million. 
On  peut  en  faire  lîn  emprunt  avec  ou  sans  lots  ;  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  le  crédit  du  débiteur  est  le  même. 
On  ne  peut  donc  invoquer  la  bonté  du  débiteur  pour  inno- 
center la  combinaison  définitivement  adoptée. 

Voyons  donc  la  loterie  en  elle-même,  abstraction  faite 
de  tout  ce  qui  lui  est  étranger. 

L'effet  unique  du  crédit,  au  dire  unanime  des  maîtres, 
est  de  faire  arriver  les  capitaux  aussi  rapidement  que  pos- 
sible aux  mains  les  plus  capables  de  les  faire  fructifier, 
à  égalité  de  risques.  Il  en  résulte  un  accroissement  de 
rendement  qui  profite  et  au  possesseur  de  capitaux  et  à 
la  soeiété  tout  entière.  La  richesse  publique  s'accroît,  le 
bien-être  se  développe  et,  conséquemment,  avec  eux,  la 
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moralité  y  la  dignité.  Voilà  les  bienfaits  qu'on  doit  aa 
crédit. 

Ëb  bien,  ce  gne  fait  le  crédit,  la  loterie  le  défidt.  Les 
bienfaits  du  premier  sont  annulés  par  les  méfaits  de  la 
dernière. 

Voyons,  en  effet,  la  conduite  d'un  travailleur;  ira-t-U 
confier  ses  capitaux  à  des  combinaisons  de  hasard?  Pas 
le  moins  du  monde.  Il  sait  que  le  hasard,  c'est  le  néant 
moral,  l'absence  de  lois,  et  il  a  la  juste  prétention  d'at- 
teindre plus  sûrement  son  but  :  le  bien-*âtre,  par  le  travail 
aidé  de  Tintelligence,  par  l'économie,  par  l'épargne.  Il 
sait  que  le  hasard  et  l'imprévu  sont  deux  :  le  premier, 
c'est  le  vide  ;  le  second  existe,  mais  il  est  à  découvrir;  au 
plus  capable  à  le  connaître,  à  le  prévoir.  La  spéculation 
est  l'expression  de  ce  dernier  travail.  La  loterie  n'est  l'ob* 
jet  d'aucun  effort  intellectuel;  l'hébété  est,  à  ce  point  de 
vue,  l'égal  de  l'avisé,  l'ignorant  du  savant,  le  paresseux 
du  travailleur,  et  comme  l'avisé,  le  savant,  le  travailleur 
gagnent  plus  à  mettre  en  jeu  leurs  facultés  utiles  qu'à  les 
laisser  dormir  ;  ils  se  gardent  d'être  les  chents  de  la  lote- 
rie. Cette  dernière  institution  a  donc  pour  habitués  les 
hébétés,  les  ignorants  et  les  paresseux.  C'est  dans  ce 
milieu  que  le  hasard  choisit  ses  heureux,  par  la  raison 
bien  simple  que  pour  gagner  à  la  loterie,  il  faut  y  mettre. 
Le  capital  réparti  par  ce  rouage  inintelUgent,  ce  dispensa- 
teur aveugle,  le  sera-t-il  heureusement?  Peut-on  espérer 
que  les  mains  auxquelles  écherra  le  gros  lot  sauront  le 
faire  fructifier,  le  conserver  même  ? 

On  ne  le  voit  donc  que  trop,  la  loterie  est  un  mode  de 
gaspillage,  loin  d'être  une  institution  d'épargne.  Elle 
abrutit  et  démoralise,  si  elle  ne  rend  pas  fou. 

Quelle  intelligence,  en  effet,  peut  être  sûre  de  résister 
aux  émotions  énervantes  et  fébriles  qui  sont  l'accompa^ 
gnement  des  tirages  de  lots?  N'a4-on  pas  vu,  maintes 
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pour  la  dévorer.  C'est  une  loterie  d'un  nouveau  genre, 
les  numéros  gagnants  sont  placés  à  l'avance  et  le  public 
naïf  fournit  gracieusement  les  lots. 

Le  président  fait  observer  que  M.  Boucherot  ne  dis- 
cute pas  en  ce  moment  le  côté  véritable  de  la  question. 

M.  BoocHEROT  croyait  bon  de  signaler  le  mode  de  pro- 
céder actuel,  qu'il  considère  comme  profondément  immo- 
ral, ennemi  de  l'épargne }  il  pensait  aussi  l'assimilation 
possible  ;  s'il  s'est  écarté  de  la  question,  il  ne  croit  pas 
devoir  insister. 

M.  Victor  BoRiB  dit  qu'il  y  a  là  deux  questions. 

La  première  :  reconstitution  d'un  capital  par  les  intérêts 
composés,  est  basée  sur  le  même  principe  que  les  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie  à  qui  le  public  confie  ses 
capitaux  pour  qu'elles  les  fassent  valoir.  Mais  la  société, 
que  le  gouvernement  représente,  s'est  réservé  le  droit 
exclusif  d'autoriser  ces  sociétés  et  de  les  surveiller.  On 
ne  vit  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  on  ne  peut  pas  sur- 
veiller ses  capitaux  ;  c'est  l'État,  immortel,  qui  doit  pro- 
téger l'épargne  en  en  surveillant  l'emploi,  ce  qu'il  fait 
pour  les  compagnies  d'assurance,  etc.,  ce  qu'il  ne  fait 
pas  pour  la  société  dont  il  s'agit. 

Quant  aux  émissions  à  lots  du  Crédit  foncier,  ajoute 
M.  Victor  Borie,  elles  sont,  à  son  avis,  absolument  mo- 
rales. Il  n'y  a  pas  eu  de  loterie,  suivant  le  véritable  sens 
du  mot.  Dans  la  loterie,  le  capital  est  perdu.  Voilà  Topé- 
ration  immorale.  Mais  le  Crédit  foncier,  en  faisant  sa 
conversion,  oflire  au  public  un  placement  sûr  à  3  pour  100 
et  l'appât  de  nombreux  lots,  c'est-à-dire  une  excitation  à 
l'épargne,  qui  est  la  source  de  la  prospérité  publique  ; 
cet  appât  est-il  immoral?  Qu'est-ce  qu'on  peut  voir  de 
blâmable  dans  ces  aliments  fournis  à  l'espérance,  aux 
rêves  dorés  qui  font  supporter  patiemment  à  l'homme 
malheureux  les  mauvais  jours  de  la  vie?  Ne  chassons  pas 
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Fespérance  de  la  terre  sous  prétexte  de  moraliser.  Les 
emprants  da  Crédit  foncier  offirent  des  primes  aux  por- 
teurs d'obligations;  mais  est-ce  que  les  obligations  de 
chemins  de  fer,  émises  de  280  à  300  francs  et  rembour- 
sables à  500  francs  sont  immorales?  Il  y  a  pourtant  une 
prime.  L'immoralité  résiderait  donc  dans  la  quotité  de  la 
prime,  morale  à  200  francs,  immorale  au-dessus.  Il  faut 
certainement  en  tout  une  mesure  et  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  les  Chambres,  en  se  réserrant  d'autoriser  ou 
de  ne  pas  autoriser  les  emprunts  dits  à  lots,  détermine 
cette  mesure. 

M.  Victor  Borie  répond,  en  terminant,  par  une  simple 
question  à  l'argument  tiré  de  ce  fait  qu'une  femme  ayant 
gagné  un  lot  en  avait  perdu  la  tête  et  que,  par  conséquent, 
il  était  immoral  d'exposer  les  porteurs  d'obligations  à  de 
tels  périls.  Un  oncle  d'Amérique  vous  laisse  une  fortune 
à  rimproviste  :  c'est  donc  immoral? 

M.  DB  Rbinagh  croit  que  quelques-uns  des  orateurs 
continuent  à  confondre  les  loteries  avec  les  emprunts  à 
primes. 

Dans  la  loterie,  la  mise  de  fonds  est  perdue  pour  tous 
ceux  qui  ne  gagnent  pas  un  lot  ;  dans  les  emprunts  à 
primes,  la  mise  de  fonds  n'est  jamais  perdue,  au  con- 
traire, elle  est  toujours  remboursée,  souvent  même  avec 
bénéfice,  et  le  tirage  des  primes  n'est  qu'un  accessoire 
^outé  pour  stimuler  les  petits  capitaux  à  entrer  dans  la 
voie  des  placements  à  intérêt. 

La  loterie  est  immorale,  l'emprunt  à  primes  est  mora- 
lisateur. 

Déjà  M.  de  Reinach  s'est  élevé  contre  le  peu  d'atten- 
tion qu'on  donne  à  l'enseignement  de  la  science  finan- 
cière. 

Les  Belges,  les  Allemands  et  même  les  Italiens  sont 
bien  plus  avancés  que  nous  dans  cette  matière. 
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En  Belgique,  on  diminue  les  primes  au  fur  et  à  mesure 
de  Tamortissement  des  obligations,  afin  de  maintenir  au- 
tant que  possible  l'égalité  des  chances. 

En  Italie,  le  gouvernement  a  posé  conmie  règle  géné- 
rale que  la  valeur  des  primes  ne  pourrait  dépasser  un 
cinquième  des  intérêts  annuels. 

Notre  instruction  est  si  négligée  à  ce  point  de  vue,  que 
tous  les  bons  chiffreurs  nous  viennent  de  l'étranger,  et 
c'est  un  état  de  choses  qu'il  serait  bon  de  faire  cesser. 

M.  Joseph  Gabnier  trouve  qu'U  a  été  fait  de  part  et 
d'autre  d'utiles  remarques,  mais  que  la  discussion  a  con- 
fondu divers  ordres  d'idées. 

Il  y  a  d'abord  à  considérer  le  côté  moral  et  immoral 
des  lots  qu'il  ne  faut  absolument  pas  confondre  avec  les 
loteries  publiques  ou  privées.  Le  sujet  est  délicat  et  com- 
plexe, il  mérite  réflexion  et  ne  peut  être  approfondi  dans 
une  conversation  naturellement  sommaire.  Les  combi- 
naisons financières  basées  sur  la  progression  de  l'intérêt 
composé  sont  aussi  tout  autre  chose.  La  puissance  de  l'in- 
térêt composé  est  vraie  sur  le  papier;  elle  est  neutra- 
Usée  en  fait  par  bien  des  circonstances  et  elle  a  con- 
duit :  premièrement,  aux  dithyrambes  du  docteur  Price  sur 
l'amortissement  dont  ont  tant  abusé  les  gouvernements  ; 
deuxièmement,  à  la  théorie  de  l'épargne  par  la  dépense^ 
que  voulurent  appliquer  les  Magasins  réunis,  et  enfin 
à  diverses  opérations  financières  plus  ou  moins  fantas- 
tiques ou  léonines. 

M.  Alfred  Droz  estime  que  la  question  de  la  légitimité 
ou  de  la  non-légitimité  des  emprunts  à  lots  est  surtout 
une  question  de  mesure.  L'honorable  orateur  inclinerait 
donc  volontiers  vers  le  système  des  petits  lots  que  re- 
commandait Jules  Duval;  en  tout  cas,  il  n'aime  point 
voir  l'État  se  faire  juge  de  la  moralité  d'un  emprunt,  ou 
d'un  mode  d'emprunt,  ou  d'un  emprunteur,  et  cette  cou- 
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sidération  le  porterait  à  rejeter  une  fois  pour  toutes  un 
système  qui  peut  être  jugé  bon  ou  mauvais  selon  qu*il  est 
pratiqué  par  telle  ou  telle  personnalité  collective  ou  indi- 
vidueUe. 

M.  Frédéric  Passy,  président,  après  avoir  épuisé  la 
liste  des  inscriptions,  résume  la  discussion  et  y  sgoute 
quelques  réflexions  personnelles. 

Il  fait  remarquer  d'abord  qu'il  y  a  une  question,  la 
principale  peut-être,  qui  a  été,  pour  ainsi  dire,  passée 
sous  silence;  c'est  ceUe  de  savoir  si  TÉtat  doit  être  juge 
des  combinaisons  financières  qui  font  plus  ou  moins  appel 
au  hasard,  ou  si  ce  ne  serait  pas,  comme  en  d'autres  ma- 
tières, la  liberté,  sauf  le  cas  de  fraude,  qui  doit  être  le 
régime  commun,  chacun  suivant  à  ses  risques  et  périls 
ses  préférences  particulières,  et  la  responsabilité  se 
chargeant  de  l'éducation  du  public. 

Que  si  l'on  admet  l'intervention  officielle,  dit  M.  F.  Passy, 
il  semble  difficile  de  ne  pas  conclure  à  l'interdiction  ab- 
solue des  émissions  à  lots;  car  toute  exception  à  cette 
interdiction  générale  devient  une  faveur  toujours  plus 
ou  moins  arbitraire.  Il  est  bon,  dit  M.  de  Reinach,  que 
tt  de  temps  en  temps  »  le  gouvernement  permette  telle 
ou  telle  combinaison.  Mais  à  quels  intervalles,  dans 
quelles  proportions  et  pourquoi  celle-ci  plutôt  que  celle- 
là?  Ce  sera  même  un  privilège,  et  comment  justifier  ce 
privilège?  Comment  éviter  qu'il  ne  paraisse  et  qu'il  ne 
soit  parfois,  peut-être,  le  résultat  d'infiuences  plus  ou 
moins  accusables  ?  Cette  considération,  à  elle  seule,  est 
de  nature  à  faire  sérieusement  réfiéchir. 

Reprenant  ensuite  le  débat  tel  qu'il  a  été  posé, 
M.  F.  Passy  estime  que  s'il  est  excessif  de  prescrire  ab- 
solument, au  point  de  vue  moral  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  économique,  toute  idée  de  gain  aléatoire,  alors  que 
cette  chance  n'est  qu'un  accessoire  relativement  faible  d'un 


462  SÉANCE   DU    6.  0X;T0BRB   1979. 

placement  réel,  il  est  impossible  de  ne  pas  condamner  le 
lot,  lorsqu'il  devient  le  principal,  et  c'est  incontestable- 
ment, dit-il,  le  cas  des  emprunts  dont  il  vient  d'être  parlé. 
On  a  dit  que  c'était  une  excitation  à  l'économie;  cela 
pourrait  être,  jusqu'à  un  certain  point,  et  toutes  réserves 
faites  d'ailleurs  quant  à  l'influence  funeste  des  envahis- 
sements subits,  si,  pour  avoir  la  chance  de  gagner  le  lot 
convoité,  il  fallait  avoir  payé  en  entier  le  montant  de 
l'obligation.  Mais  est-ce  ainsi  que  les  choses  se  passent? 
Qui  ne  sait  que  la  plupart  du  temps  ce  sont  des  gens  qui 
n*ont  pas  économisé  cette  somme,  qui  peut-être  ne  Tau- 
ront  jamais,  qui,  grâce  à  l'échelonnement  des  verse- 
ments, prennent,  moyennant  les  quelques  francs  qu'ils 
ont,  un  titre  avec  lequel  ils  espèrent  devenir  riches  du 
jour  au  lendemain,  c'est-à-dire,  en  réalité,  un  billet  de 
loterie. 

On  a  demandé  si  l'oncle  d'Amérique  était  immoral? 
Non,  répond  M.  F.  Passy,  parce  qu'on  ne  le  donne  pas  à 
volonté;  mais  il  est  parfois  funeste.  11  serait  immoral  si 
l'on  pouvait  plus  ou  moins  compter  dessus,  et  faire  en- 
trer dans  ses  prévisions  celle  d'un  héritage  inattendu  qui 
viendrait  au  moment  opportun  réparer  les  sottises  de  la 
prodigalité. 

L'obligation  amortissable  par  tirages,  et  remboursable 
avec  plus-value,  est  tout  autre  chose.  C'est  une  capitali- 
sation à  échéance  incertaine,  et  elle  se  paye  en  consé- 
quence, comme  créance,  de  plus  en  plus  cher,  à  mesure 
qu'approche  le  remboursement. 

La  liste  des  orateurs  étant  épuisée,  M.  Chotteau,  prié 
par  le  président  de  prendre  la  parole,  expose  en  peu  de 
mots  le  résultat  de  ses  démarches  auprès  des  corps  con- 
stitués et  de  plusieurs  hommes  importants  des  États-Unis. 
Grâce  à  ses  efforts,  l'état  des  esprits  et  de  la  question 
est  tel  en  ce  moment  que  les  deux  gouvernements  pour^ 
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les  commissioûs  officielles  qui  prépa- 
ivant-projet  de  traité  entre  les  deux 

'  »re  la  séance,  remercie,  au 
Ml  des  explications  qu'il 
.1  mis  à  remplir  la  tâche 
liiitë  dont  il  est  le  délégué. 
taire  général  de  ce  comité,  à 
^  remerciements,  et  termine  par 
^  et  cordiales  paroles  à  l'adresse  de 
)  K  dont  le  puissant  concours  ne  peut 
.     lé  de  la  presse  économiste,  si  bien  repré- 
A.  Horace  White  et  M.  Franco. 
,  «j^ition  de  M.  Joseph  Gamier  de  voter  des  re- 
lents à  M.  Chotteau  et  à  ses  collaborateurs  est 
•  ieaient  accueillie. 


Séaaee  dv  6  novembre  1879. 

M.  Frédéric  Passy  préside  la  réunion. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président,  dans  quelques  pa- 
roles auxquelles  s'associe  la  réunion,  rend  hommage  à  la 
mémoire  de  M.  Louis  Reybaud,  récemment  décédé  à 
rage  de  quatre-vingt-un  ans,  et  Fun  des  membres  fonda- 
teurs de  la  Société  d'économie  politique. 

Atteint  d'une  surdité  précoce,  et,  depuis  quelques  an- 
nées, absolue,  M.  L.  Reybaud,  dit-il,  était  retenu  loin  de 
nous  ;  mais  son  esprit  actif  n'est  demeuré  étranger  à  rien 
de  ce  qui  se  ûûsait  dans  le  monde  économique  ;  il  lisait 
avec  intérêt  les  comptes  rendus  de  noB  réunions. 

Écrivain  fécond  et  laborieux,  sa  plume  s'était  exercée 
dans  des  genres  très  divers  ;  il  avait  écrit  des  rom^aA- 
des  Yoyages  ;  et  mâme,  dans  le  cercle  des  questio 
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nomiques,  ses  ouvrages  ont  marqué  par  une  variété  et 
une  originalité  qui  font  de  lui  une  figure  à  part.  Les  pre- 
miers travaux  qui  Tavaient  réellement  signalé  à  Tatten* 
tion  du  monde  savant  sont  les  Études  sur  les  réformateurs 
ou  socialistes  modernes,  livre  intéressant  et  plein  de  verve, 
et  par  lequel  lui-même  peut-être  fut  gagné  à  la  science. 
Dans  Jérôme  Paturotà  la  recherche  dune  position  sociale, 
bien  que  la  forme  ne  fût  pas  aussi  sérieuse,  les  idées 
sont  assises  et  les  doctrines  affermies.  G^est  un  livre  qui, 
sous  des  dehors  légers,  cache  en  réalité  beaucoup  de 
profondeur. 

Jérôme  Paturot  à  la  recherche  de  la  meilleure  des  répu- 
bliques, écrit  dans  un  temps  de  fièvre  où  il  fallait  aller 
vite  et  forcer  les  couleurs,  ne  garde  pas,  à  distance,  la 
même  valeur.  C'est  un  livre  à  relire  cependant  et  dont 
certaines  parties  sont  d'une  grande  vigueur  et  d*une  vé- 
rité encore  trop  actuelle. 

Mais  le  titre  le  plus  considérable  de  notre  regretté 
confrère  sont  ses  Études  sur  la  condition  des  ouvriers 
employés  dans  les  industries  du  fer,  de  la  soie,  du  coton 
et  de  la  laine.  L'Académie,  qui  Tavait  chargé  de  ce  long 
travail,  Ta  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  et  le  public  ne 
lui  a  pas  fait  moins  bon  accueil.  C'est  une  œuvre  qui  res- 
tera, ne  fût-ce  que  comme  constatation  de  Tétat  de  Tin- 
dustrie  française  de  1860  à  1870,  et  qui  sera  consultée 
après  nous  comme  nous  consultons  aujourd'hui  les 
voyages  d'Arthur  Young  quand  nous  voulons  connaître 
rétat  de  la  France  et  de  son  agriculture  à  la  veille  de  la 
Révolution. 

Gomme  homme,  M.  L.  Reybaud  était  du  caractère  le 
plus  bienveillant  et  le  plus  aimable,  et  ceux  qui  ont  pu 
l'approcher  garderont  de  lui  le  meilleur  souvenir. 

M.  Garey,  qui  avait,  en  Amérique,  une  grande  note- 
riété,  était,  à  beaucoup  d'égards,  un  adversaire  plutôt 
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qu'un  allié.  Chef  du  protectionnisme  parmi  ses  compa- 
ti iotes,  du  moins  pendant  la  seconde  et  la  plus  active 
moitié  de  sa  vie,  il  a  accumulé  écrits  sur  écrits  contre  la 
liberté  commerciale.  Ce  n'en  était  pas  moins  un  homme  de 
mérite,  fort  instruit,  très  laborieux,  d'un  fonds  d'esprit 
original,  d'ailleurs  plein  de  bienveillance  et  comprenant 
la  contradiction.  Ses  études  sur  la  rente  du  sol,  en  oppo- 
sition avec  la  théorie  de  Ricardo,  sont  incontestable- 
ment, qu'on  admette  ou  non  ses  conclusions,  parmi  les 
documents  à  lire  et  à  étudier.  M.  Carey  était  venu  en 
France  ;  il  a  été  l'hôte  de  la  Société,  et  les  anciens  se 
souviennent  parfaitement  de  sa  conversation  vive  et 
pleine  de  saillies. 

M.  Joseph  Garnibr  ajoute  quelques  mots  à  ce  que 
vient  de  dire  M.  Passy  pour  rappeler,  au  siyetde  M.  Rey- 
baud,  une  particularité  qui  concerne  la  Société  d'éco- 
nomie politique.  Lors  de  la  fondation  de  la  Société  et  de 
la  création  du  Journal  des  économistes ^  à  la  fin  de  1841, 
M.  Louis  Reybaud  était  un  pubUciste  de  bon  sens,  mais 
sans  direction  bien  arrêtée  au  point  de  vue  économique  ; 
c'est  par  ses  rapports  avec  les  collaborateurs  de  la 
revue,  les  hommes  éminents  de  la  Société  et  le  direc- 
teur de  la  librairie,  M.  Guillaumin,  son  ami,  qu'il  est 
devenu  un  des  fermes  défenseurs  des  principes  écono- 
miques. 

M.  Arthur  Mangin  apprend  à  la  réunion  la  mort,  à 
l'âge  de  quarante-neuf  ans,  de  M.  Ernest  Bréhaut,un  des 
membres  récemment  admis.  Il  était  attaché  à  la  BibUo- 
thèque  nationale  et  professeur  d'histoire  au  collège 
Ghaptal.  C'est  en  ce  dernier  collège  qu'il  est  mort,  en 
pleine  chaire,  au  champ  d'honneur. 

M.  G.  DE  MouNARi  fait  une  communication  relative  aux 
unions  douanières. 

En  publiant,  dit-il,  son  projet  d'une  «  Union  douaniè»"" 

30 
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de  TEuropé  centrale  »  au  mois  de  janvier  dernier,  il  ne 
s'attendait  pas  à  ce  que  cette  idée  trouv&t  un  accueil 
aussi  favorable  ;  elle  a  été  discutée  dans  presque  toute  la 
presse  européenne,  notamment  dans  la  presse  allemande 
et  autrichienne  ;  M.  Gustave  Bugmann,  ancien  député  de 
Strasbourg,  Ta  développée  dans  la  Gazette  de  r Allemagne 
du  Nordy  en  y  annexant  la  question  des  transports  à  bon 
marché.  Un  pubUciste  alsacien,  envisageant  la  question 
principalement  au  point  de  vue  de  la  paix,  s*écriait  : 
«  C'est  le  zolleerein  qui  a  été  le  père  de  l'unité  allemande. 
L'union  douanière  entre  l'Allemagne  et  la  France  serait 
la  fin  des  guerres  et  le  signe  du  progrès  en  Europe.  »  Un 
autre  publiciste  alsacien,  M.  Auguste  Lalance,  se  rallie 
au  zollverein  de  l'Europe  centrale,  en  affirmant  qu'il  est 
dans  l'intérêt  des  nations  continentales  d'être  libre-échan- 
gistes  entre  elles  et  protectionnistes  vis-à-vis  de  l'Angle- 
terre. 

M.  de  Molinari  n'a  pas  besoin  de  faire  remarquer,  dit- 
il,  qu'il  ne  partage  nullement  cette  manière  de  voir  ;  une 
union  douanière  telle  qu'il  la  conçoit  ne  serait  pas  dirigée 
contre  l'Angleterre  ;  ce  ne  serait  pas  une  nouvelle  édition 
du  blocus  continental,  elle  faciliterait  au  contraire  les  re- 
lations commerciales  de  l'Angleterre  avec  le  continent. 
Enfin,  il  a  reçu  du  syndicat  des  imprimeurs  sur  coton  de 
Mulhouse  une  chaleureuse  lettre  d'adhésion  et  d'encou- 
ragement. En  Suisse,  l'idée  de  la  suppression  des  bar- 
rières intérieures  du  continent  n'a  pas  trouvé  moins 
d*écho  qu'en  Alsace.  Deux  jeunes  et  intelligents  négo- 
ciants  de  Zurich,  MM.  Emile  et  Charles  Dreyfus,  loi  ont 
écrit  pour  lui  proposer  de  constituer  un  comité  qui  se 
chargerait  d*étudier  d'abord  la  question  d'une  union 
douanière  entre  la  France  et  la  Suisse,  comme  un  ache- 
minement à  une  union  plus  étendue.  11  s'est  empressé 
â*aooepter  cette  proposition  ^  il  s'est  rendu  à  Luceme 
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Où  ane  réoniOD  préparatoire  avait  été  convoquéd,  Id 
12  octobre  dernier.  Des  iadustrield  notables  de  Zurich, 
Winterthur,  Saint-Qall,  etc.,  y  assistaient  Le  départe- 
ment fédéral  da  commerce  y  atait  délégué  son  secr4> 
taire,  M.  le  docteur  Willi;  on  y  remarquait  encore  les 
conseillers  nationaux  Bucker  et  Steiner,  le  général  Schu^ 
mâcher,  le  colonel  Weber  Disteli^  M«  Steinman  Buchef , 
auteur  d'une   brochure  relative  à  Tunion  douanière. 
M«  Emile  Dreyfus  a  ouvert  la  séance  par  un  discours 
dans  lequel  il  a  fait  vivement  ressortir  les  avantages  qui 
résulteraient  pour  la  Suisse  d'un  rapprochement  corn* 
mercial  avec  la  France.  «  C'est  la  Suisse,  a-t-il  dit,  qui  a, 
la  première,  pratiqué  le  droit  d'asile  ;  c'est  sur  son  terri- 
toire qu'a  pris  naissance  la  convention  internationale 
pour  les  secours  aux  blessés,  que  la  question  de  VAla- 
bama  a  été  résolue  et  que  l'union  universelle  des  postes 
a  été  conclue  ;  notre  tâche  doit  être  aujourd'hui  de  faire 
triompher  le  principe  du  libre-échange*  Les  petites  unions 
conduiront  à  la  grande.»  M.  de  Molinari  a  pris  ensuite  la 
parole  et  il  a  développé  les  avantages  d'un  tollverein  cen- 
tral européen,  lequel  demeurerait  d'ailleurs  ouvert  et  au- 
quel les  autres  nations,  l'Italie,  l'Espagne,  etc.,  pourraient 
se  rattacher.  Il  pense  que  la  manière  la  plus  pratique  de 
procéder,  c'est  de  conclure  des  unions  partielles  ;  il  est 
question  en  ce  moment  d'une  union  douanière  entre  l'Al- 
lemagne et  l'Autriche,  travaillons  à  en  conclure  une  autre 
entre  la  Suisse  et  la  France  ;  la  HoUande  et  la  Belgique 
sont  disposées,  de  leur  côté,  à  mettre  Ûû  par  un  rappro- 
chement commercial  à  leurs  vieilles  querelles  politiques. 
Ces  unions  partielles  finiront  par  fusionner,  et  les  bar- 
rières douanières  qui  ne  sont  plus  qu'un  anachronisme 
en  présence  du  développement  des  chemins  de  fer  et  de 
la  multiplication  des  relations  internationales  disparaî- 
tront de  TEurope.  Les  conseillers  nationaux,  MM.  Buchér 
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et  Steiner  ont  répondu  à  M .  de  Molinari,  en  lui  opposant 
principalement  des  objections  d'un  caractère  politique  ; 
une  union  douanière  serait,  à  leur  avis,  la  perte  de  Tin- 
dépendance  de  la  Suisse,  car  elle  entraînerait  fatalement 
son  absorption  par  la  France.  Un  industriel  notable  de 
Winterthur,  M.  Rieter  Fenner,  appuyé  par  le  comman- 
dant Lang,  s'est  attaché  à  dissiper  les  craintes  des  deux 
précédents  orateurs,  en  montrant,  au  contraire,  Texis- 
tence  de  la  Suisse  fortifiée  par  l'essor  que  Textension  de 
ses  débouchés  ne  manquerait  pas  de  procurer  à  son  in- 
dustrie. MM.  de  MoUnari  et  Dreyfus  ont  fait  remarquer 
encore  qu'il  s'agirait  non  pas  d'une  union  fermée,  mais 
d'une  union  ouverte  ;  puis,  sur  la  proposition  de  M.  le  gé- 
néral Schumacher,  la  réunion  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
de  constituer  un  comité,  et  elle  en  a  désigné  les  membres. 
Ce  comité  est  entré  en  fonctions,  et,  d'après  les  infor- 
mations que  Torateur  a  reçues  récemment,  il  a  recueilli 
des  adhésions  importantes  dans  toutes  les  parties  de  la 
Suisse. 

De  Lucerne,  M.  de  Molinari  s'est  rendu  en  Belgique  et 
en  Hollande,  où  l'opinion  est  depuis  longtemps  acquise  à 
la  cause  de  la  liberté  commerciale.  M.  de  MoUnari  a  com- 
muniqué déjà  à  la  Société  le  remarquable  rapport  de  la 
chambre  de  commerce  deVerviers  sur  son  projet  d'union 
de  l'Europe  centrale.  Au  Congrès  de  géographie  com- 
merciale qui  a  eu  lieu  à  Bruxelles  au  mois  de  septembre, 
un  vœu  a  été  émis  en  faveur  de  l'union  douanière  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande.  Le  ministre  des  finances  actuel 
de  Hollande,  M.  Vissering,  est  un  économiste  des  plus 
distingués,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Leyde. 
M.  de  Molinari  a  pu  constater  chez  lui  les  dispositions  les 
plus  sympathiques  à  un  rapprochement  commercial  des 
deux  pays,  et  à  son  passage  à  Bruxelles,  après  sa  visite 
à  la  Haye,  il  a  été  charmé  de  rencontrer  des  dispositions 
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favorables  chez  M.  Frère-Orban,  ministre  des  affaires 
étrangères  et  libre-échangiste  d'ancienne  date. 

Le  président  remercie  Torateur  de  cette  intéressante 
communication,  et  le  félicite  d'avoir  engagé  cette  nou- 
velle campagne  dans  l'intérêt  de  la  cause  de  la  liberté 
commerciale. 

M.  FoucHBR  DE  Carbil  entretient  la  réunion  de  l'état 
des  négociations  préparatoires,  exclusivement  dues  à 
l'initiative  du  comité  franco-américain,  en  vue  de  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce  entre  la  France  et  les 
États-Unis. 

Ce  comité  n'a  rien  négligé  depuis  un  an  pour  assurer 
cet  important  résultat.  Son  délégué,  M.  Chotteau,  est  re- 
tourné en  Amérique  où  il  a  fait  une  seconde  campagne  de 
sept  mois  qu'il  a  racontée  dans  un  écrit  intitulé  :  Mes 
deux  campagnes  en  Amérique.  Cette  fois,  il  a  surtout  visité 
les  diverses  chambres  de  commerce.  M.  Cyrus  Field,  le 
grand  ingénieur,  leur  a  adressé  un  pressant  appel  à  la 
suite  duquel  de  nombreux  meetings  ont  eu  lieu.  Toutes 
n'ont  pas  adhéré  aux  idées  libre-échangistes,  et  Ton  a 
fait  grand  bruit  d'une  décision  récente  de  la  chambre  de 
San-Francisco,  qui  a  été  d'ailleurs,  comme  il  arrive  trop 
souvent,  très  mal  interprétée  dans  les  dépêches  et  les  té- 
légrammes français.  Ce  qui  est  incontestable,  après  avoir 
lu  le  rapport  de  M.  Chotteau,  c'est  que  la  très  grande  ma- 
jorité des  chambres  de  commerce  est  favorable,  non  pas 
au  libre-échange  (il  ne  s'agit  pas  de  cela,  et  c'est  ce  qui  a 
motivé  l'équivoque),  mais  bien  à  un  traité  de  commerce 
avec  la  France  sur  les  bases  d'une  juste  réciprocité  !  En 
Amérique,  pays  d'opinion  et  de  liberté,  de  telles  manifes- 
tations ne  pouvaient  avoir  lieu  en  grand  nombre  sans  que 
le  Congrès  s'en  émût,  non  pour  les  combattre,  mais  pour 
les  apprécier,  s'en  inspirer  et  donner,  s'il  y  avait  Ueu, 
satisfaction  à  l'opinion  publique  qui  commençait  à  se  ma- 
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nifestor  clairamant.  G'eit  oe  qui  a  eu  lieu,  et,  un»  vou- 
loir établir  ici  une  indiscrète  comparaison  entre  le  méca- 
nisme parlementaire  dans  les  deux  pays,  il  est  impossible, 
en  présence  des  faits,  de  méconnaître  que  la  machine 
parlementaire  est  mieux  montée  en  Amérique  et  fonc- 
tionne plus  vite  et  plus  utilement.  Qu'est-il  arrivé  en 
effet?  Et  ici  M.  Foucber  de  Gareil  appelle  l'attention  de 
la  Société  sur  des  faits  considérables.  U,  Qbotteau  a  été 
mandé  et  entendu  devant  une  commission  de  la  Chambre 
des  représentants,  et  un  député  tràs  connu,  qui  était  tout 
récemment  en  France,  M.  Fernando  Wood,  a  présenté 
une  motion  ainsi  conçue  : 

«  //  est  résolu  que  le  président  soit  respectueusement 
requis  d'examiner  s'il  ne  serait  pas  expédient  d'entrer  en 
convention  avec  le  gouvernement  Avançais  pour  la  négo- 
ciation d'un  traité  qui  assurera  un  échange  plus  égal  des 
produits  naturels  et  manufacturés  de  l'un  et  de  l'autre 
pays,  et  servira  à  cimenter  entre  eux  des  relations  plus 
étroites  d'amitié,  d'industrie  et  de  commerce. 

M  Si  personne  ne  désire  discuter  la  proposition,  je  pro- 
pose la  prise  en  considération.  » 

La  prise  en  considération  a  été  appuyée  ;  la  résolution 
a  été  ensuite  mise  aux  voix  et  adoptée  par  S2oui;  les  non 
ne  sont  point  comptés. 

Le  Sénat  américain  a  voulu  se  mettre  à  l'unisson,  et 
voici  la  motion  du  sénateur  Gookerel.  J'en  passe  les  con- 
sidérants : 

cf  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  représentants  des  États- 
Unis  d'Amérique,  réunis  en  Congrès,  décident  que  le  pré- 
sident des  États-Unis  d'Amérique  est  autorisé  et  invité  à 
ouvrir  des  négociations  avec  le  gouvernement  de  la  Ré- 
publique française,  dans  le  but  de  conclure  et  d'établir  un 
traité  de  réciprocité  et  de  commerce  avec  oe  gouverne- 
ment, à  des  conditions  également  honorables,  justes  et 
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réciproquement  avantageuses,  et  si  cela  est  jugé  néces- 
saire, à  nommer,  diaprés  Tavis  et  le  consentement  du 
Sénat,  trois  commissaires  chargés  de  conduire,  au  nom 
des  États-Unis,  les  négociations  préliminaires  de  ce 
traité;  la  rémunération  de  ces  négociations  sera  fixée 
par  le  secrétaire  d  État.  » 

La  proposition,  a  dit  M.  Foucber  de  Gareil,  a  été  lue  et 
déposée.  Le  vote  en  est  remis  à  la  rentrée  parce  que  là- 
bas  comme  ici  la  session  a  été  coupée  en  deux  par  une 
prorogation. 

En  présence  de  cette  résolution  de  M.  Wood,  en  pré* 
sence  de  cette  proposition  du  sénateur  Gockerel  qui  n'at-^ 
tend,  pour  être  votée,  qu*un  mot  venu  de  France,  n'est*il 
pas  permis  d'affirmer  que  le  gouvernement  républicain 
que  nous  avons  le  bonheur  de  posséder  en  France,  je 
vais  plus  loin,  qu'un  gouvernement  quelconque  qui  ne 
prendrait  pas  en  très  sérieuse  considération  les  ouver- 
tures si  considérables  qui  viennent  de  lui  être  fiaites,  en- 
courrait une  très  grave  responsabilité  ? 

Naturellement,  le  comité  firanco-amérioain  ne  pouvait 
pas  manquer  de  faire  connaître  en  France  les  résultats 
de  la  mission  de  M.  Chotteau.  Il  a  provoqué  une  grande 
réunion  publique  au  cirque  des  Ghamps*Élysées,  le  5  oc- 
tobre dernier.  M.  Fernando  Wood  et  toutes  les  notabili- 
tés de  la  colonie  américaine  étaient  présents.  Des  discours 
ont  été  prononcés  devant  un  auditoire  de  4000  personnes 
environ,  par  M.  Foucher  de  Careil,  qui  présidait,  par 
M.  Fernando  Wood,  par  M.  F.  Passy,  par  MM.  Desmou- 
lins et  Chotteau. 

La  Revue  sdetUifique  à  laquelle  notre  collègue  M.  Âl- 
glave  sait  donner  une  grande  variété  et  qui  a  rendu  déjà 
de  signalés  services  à  la  science  économique,  a  reproduit 
deux  de  ces  discours.  Us  seront  bientôt  tous  réunis  dans 
une  publication  spéciale  faite  sous  le  patronage  du  comité 
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en  français  et  en  anglais,  pour  être  répandue  dans  les 
deux  pays. 

M.  Foucher  de  Gareil  termine  en  faisant  remarquer  que 
d'importantes  résolutions  ont  été  votées  dans  la  réunion 
du  cirque  des  Champs-Elysées.  Elles  ont  été  lues  au 
président  de  la  République  en  présence  de  ses  ministres. 
Elles  doivent  faire  Tobjet  d'une  discussion  ou  tout  au 
moins  d'un  échange  de  vues  dans  le  conseil.  Des  instruc- 
tions nouvelles  doivent  être  données  à  notre  principal 
agent  en  Amérique,  qui,  jusqu'ici,  ne  paraît  pas  s'être  suf- 
fisamment pénétré  de  l'importance  de  la  question.  M.  Fou- 
cher de  Gareil  tiendra  la  Société  au  courant  des  nouvelles 
phases  de  cette  afikire  si  essentiellement  économique. 

LA   QUESTION  OUYRIÈRE. 

M.  Limousin  donne  des  renseignements  sur  le  Ciongrès 
ouvrier  de  Marseille,  auquel  il  a  assisté.  Il  n'a  été  émis 
aucune  idée  nouvelle  ou  originale  dans  ce  Congrès;  toutes 
les  doctrines  exposées  relativement  à  la  propriété  col- 
lective, à  la  rupture  avec  la  bourgeoisie  et  à  la  constitu- 
tion d  un  parti  socialiste  ouvrier,  ainsi  que  sur  la  plupart 
des  autres  questions,  avaient  été  formulées  précédem- 
ment dans  d'autres  congrès.  Le  caractère  particulier  de 
celui-ci  a  été  une  plus  grande  violence  de  la  part  de  l'élé- 
ment  communiste  ou  collectiviste,  qui  avait  pris  la  direc- 
tion de  fait.  Jamais,  précédemment,  même  dans  les  con- 
grès de  l'Internationale,  on  n'avait  dit  aussi  crûment 
qu'il  fallait  s'emparer  de  la  propriété,  pour  la  rendre  col- 
lective. Par  exemple,  personne  n'a  dit  comment  on  orga- 
niserait l'exploitation  de  la  propriété  quand  on  l'aurait 
nationalisée,  ou  communiséc,  ou  mise  entre  les  mains  des 
corporations  ouvrières. 

Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  le  con- 
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grès  a  été  unanime  dans  ces  violences.  Elles  ont  été  le 
fait  d'une  minorité  assez  faible,  mais  hardie  et  turbu- 
lente. La  majorité  a  été  terrorisée  par  cette  hardiesse  et 
par  les  applaudissements  d*une  partie  du  public,  qui 
criait  bravo  aux  passages  les  plus  violents.  Vers  la  fin  du 
congrès,  les  membres  modérés  commençaient  à  se  con- 
naître et  à  réagir,  mais  trop  tard. 

11  n'y  a  pas  eu,  non  plus,  unanimité  sur  la  question  de 
la  propriété  collective  ;  la  résolution  dans  ce  sens  n'a  été 
votée  que  par  51  voix  contre  26  sur  140  ou  150  membres 
du  congrès.  Des  délégués  sont  montés  à  la  tribune  pour 
combattre  avec  courage  les  idées  révolutionnaires.  Il  y  a 
eu  notamment  MM.  Garmy  et  Vachier,  de  Clermont- 
Ferrand;  Gautte,  de  Toulon;  Bonne,  de  Roubaix;  Fi- 
nance, de  Paris  ;  Rousset,  de  Bordeaux.  Mais  ils  ont  été 
impuissants.  Les  choses  en  étaient  venues  au  point  qu'à 
la  fin  on  n'osait  pas  se  déclarer  antirévolutionnaire  ;  on 
se  bornait  à  dire  qu'on  était  révolutionnaire  pacifique. 

M.  Limousin  passe  ensuite  en  revue  les  diverses  ques- 
tions discutées  au. congrès  et  indique  les  principaux  ar- 
guments mis  en  avant.  Il  termine  en  déclarant  que  le 
congrès  de  Marseille  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
une  représentation  sérieuse  des  ouvriers  français.  S'il  y 
avait  des  délégués  de  sociétés  importantes,  il  y  avait, 
d'autre  part,  des  représentants  de  groupes  d études  so- 
ciales, composés  de  quelques  hommes  à  peine  et  qui 
avaient  nommé  trois  et  quatre  délégués.  On  ne  peut  pas 
évaluer,  en  comptant  largement,  à  plus  de  dix  mille  le 
nombre  des  ouvriers  qui  étaient  représentés  au  congrès. 

MM.  Bonnet,  Mercier,  Alglave,  Joseph  Garnier  échan- 
gent quelques  observations  sur  la  composition  du  con- 
grès et  la  nomination  des  délégués. 

M.Joseph  Garnier  estime  que  les  réunions  de  ce  genre 
sont  fort  utiles,  parce  qu'elles  font  connaître  les  idées 
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nomiques,  ses  ouvrages  ont  marqué  par  une  variété  et 
une  originalité  qui  font  de  lui  une  figure  à  part.  Les  pre- 
miers travaux  qui  l'avaient  réellement  signalé  à  l'atten- 
tion du  monde  savant  sont  les  Études  sur  les  réformateurs 
ou  socialistes  modernes,  livre  intéressant  et  plein  de  verve, 
et  par  lequel  lui-même  peut-être  fut  gagné  à  la  science. 
Dans  Jérôme  Paturot  à  la  recherche  dune  position  sociale, 
bien  que  la  forme  ne  fût  pas  aussi  sérieuse,  les  idées 
sont  assises  et  les  doctrines  affermies.  C'est  un  livre  qui, 
sous  des  dehors  légers,  cache  en  réalité  beaucoup  de 
profondeur. 

Jérôme  Paturot  à  la  recherche  de  la  meilleure  des  repu-- 
bliques,  écrit  dans  un  temps  de  fièvre  où  il  fallait  aller 
vite  et  forcer  les  couleurs,  ne  garde  pas,  à  distance,  la 
même  valeur.  C'est  un  livre  à  relire  cependant  et  dont 
certaines  parties  sont  d'une  grande  vigueur  et  d'une  vé- 
rité encore  trop  actuelle. 

Mais  le  titre  le  plus  considérable  de  notre  regretté 
confrère  sont  ses  Études  sur  la  condition  des  ouvriers 
employés  dans  les  industries  du  fer,  de  la  soie,  du  coton 
et  de  la  laine.  L'Académie,  qui  Tavait  chargé  de  ce  long 
travail,  l'a  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  et  le  public  ne 
lui  a  pas  fait  moins  bon  accueil.  C'est  une  œuvre  qui  res- 
tera, ne  fût-ce  que  comme  constatation  de  Tétat  de  l'in- 
dustrie française  de  1860  à  1870,  et  qui  sera  consultée 
après  nous  comme  nous  consultons  atgourd'hui  les 
voyages  d'Arthur  Young  quand  nous  voulons  connaître 
l'état  de  la  France  et  de  son  agriculture  à  la  veille  de  la 
Révolution. 

Gomme  homme,  M.  L.  Reybaud  était  du  caractère  le 
plus  bienveillant  et  le  plus  aimable,  et  ceux  qui  ont  pu 
l'approcher  garderont  de  lui  le  meilleur  souvenir. 

M.  Carey,  qui  avait,  en  Amérique,  une  grande  noto- 
riété, était,  à  beaucoup  d'égards,  un  adversaire  plutôt 
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n'y  a  pas  de  bourgeoisie,  aqjourd*hui,  il  n*y  a  que  des 
hommes  qui  sont  des  ouvriers  ou  des  fils  d'ouvriers  ayant 
réussi.  Et  rien  n'empéobe  un  ouvrier  d'être  députe  ou 
sénateur  s'il  est  capable  ou  si  on  le  juge  tel  ;  mais  pré- 
tendre à  exclure  ceux  qui  ne  travaillent  plus  de  leurs 
mains  ou  à  conférer  à  ceux  qui  travaillent  de  leurs  mains 
un  privilège  d'éligibilité  qu'ils  perdraient  lorsqu'ils  au- 
raient amélioré  leur  condition,  c'est  parfaitement  ab* 
snrde^  et  aussi  peu  démocratique  que  possible, 

M.  Limousin  ne  partage  pas  l'avis  de  M.  Passy  relati- 
vement à  la  nomination  de  représentants  des  ouvriers  au 
Parlement. 

Sans  doute,  il  est  absurde  de  demander  à  un  collège 
électoral,  formé  de  citoyens  de  toutes  conditions,  de 
nommer  un  ouvrier,  parce  qu^ouvrier.  On  ne  peut  de- 
mander à  des  électeurs  que  de  choisir  le  plus  intelligent, 
le  plus  capable,  le  plus  honnête,  qu'il  soit  ouvrier  ou 
bourgeois.  Mais  si,  dans  un  collège  de  deux  candidats 
de  valeur  égale,  l'un  est  ouvrier  et  lautre  ne  Test  pas,  il 
serait  bien  de  choisir  l'ouvrier.  On  dit  que  les  députés 
représentent  toute  la  France,  sans  doute,  mais  cela  n'em- 
pêche pas  l'utilité  des  connaissances  spéciales.  Quand  on 
étudie  un  projet  de  loi  intéressant  l'armée,  on  nomme 
des  militaires  pour  la  commission  ;  lorsqu'il  s'agit  d'or- 
ganisation judiciaire,  d'agriculture  ou  d'industrie,  on 
choisit  des  avocats,  des  magistrats,  des  agriculteurs,  des 
industriels.  Il  y  a  des  députés  appartenant  à  ces  diverses 
conditions  ;  mais  il  n'y  a  dans  le  Parlement  aucun  député 
connaissant  la  vie  de  l'ouvrier,  ses  souffrances  et  capable 
de  défendre  ses  intérêts.  Il  n'y  en  a,  en  tout,  au  moins 
qu*un  ou  deux,  c'est-à-dire  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  faible  que  pour  les  autres  fractions  de  la  na- 
tion. 

n  y  a  cependant  du  bien  à  faire  dans  l'intérêt  de  la 
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pour  la  dévorer.  C'est  une  loterie  d'un  nouveau  genre, 
les  numéros  gagnants  sont  placés  à  l'avance  et  le  public 
naïf  fournit  gracieusement  les  lots. 

Le  président  fait  observer  que  M.  Boucherot  ne  dis- 
cute pas  en  ce  moment  le  côté  véritable  de  la  question. 

M.  BoucHBROT  croyait  bon  de  signaler  le  mode  de  pro- 
céder actuel,  qu'il  considère  comme  profondément  immo- 
ral, ennemi  de  l'épargne }  il  pensait  aussi  l'assimilation 
possible  ;  s'il  s'est  écarté  de  la  question,  il  ne  croit  pas 
devoir  insister. 

M.  Victor  BoRiB  dit  qu'il  y  a  là  deux  questions. 

La  première  :  reconstitution  d'un  capital  par  les  intérêts 
composés,  est  basée  sur  le  même  principe  que  les  com- 
pagnies d'assurance  sur  la  vie  à  qui  le  public  confie  ses 
capitaux  pour  qu'elles  les  fassent  valoir.  Mais  la  société, 
que  le  gouvernement  représente,  s'est  réservé  le  droit 
exclusif  d'autoriser  ces  sociétés  et  de  les  surveiller.  On 
ne  vit  pas  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  on  ne  peut  pas  sur- 
veiller ses  capitaux  ;  c'est  l'État,  immortel,  qui  doit  pro- 
téger l'épargne  en  en  surveillant  l'emploi,  ce  qu'il  fait 
pour  les  compagnies  d'assurance,  etc.,  ce  qu'il  ne  fait 
pas  pour  la  société  dont  il  s'agit. 

Quant  aux  émissions  à  lots  du  Crédit  foncier,  ajoute 
M.  Victor  Borie,  elles  sont,  à  son  avis,  absolument  mo- 
rales. Il  n'y  a  pas  eu  de  loterie,  suivant  le  véritable  sens 
du  mot.  Dans  la  loterie,  le  capital  est  perdu.  Voilà  Topé- 
ration  immorale.  Mais  le  Crédit  foncier,  en  faisant  sa 
conversion,  oflFre  au  public  un  placement  sûr  à  3  pour  400 
et  l'appât  de  nombreux  lots,  c'est-à-dire  une  excitation  à 
répargne,  qui  est  la  source  de  la  prospérité  publique  ; 
cet  appât  est-il  immoral?  Qu'est-ce  qu'on  peut  voir  de 
blâmable  dans  ces  aliments  fournis  à  Tespérance,  aux 
rêves  dorés  qui  font  supporter  patiemment  à  l'homme 
malheureux  les  mauvais  jours  de  la  vie?  Ne  chassons  pas 
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est  impossible  pour  l*immense  majorité.  M.  Ducarre, 
dans  son  rapport  optimiste,  évalue  le  salaire  moyen  de 
l'ouvrier  de  Paris  à  5  francs  par  jour  et  celui  de  la  femme 
à  2  francs.  Ces  chiffres  sont  exagérés,  mais  acceptons- 
les  :  cela  fait  7  francs  par  jour.  Or,  il  est  impossible  à  une 
famille,  se  composant  du  nombre  moyen  de  quatre  per- 
sonnes, de  vivre  actuellement  à  Paris  avec  7  francs  par 
jour.  Et  encore  c'est  là  la  moyenne  ;  et  ceux  qui  sont  au- 
dessous?  Et  les  chômages,  et  les  maladies,  qui  viennent 
réduire  ce  salaire  à  moins  de  5  francs  par  jour  si  Ton 
compte  les  365  jours  pendant  lesquels  on  vit  chaque 
année.  Il  n'est  pas  possible  de  trouver  une  solution  à 
cette  question  sans  Tintervention  de  la  loi.  Plusieurs  pro- 
jets ont  été  proposés,  qui  tous  ont  recours  à  cette  inter- 
vention et  sont  basés  sur  l'obligation.  M.  Limousin  ac- 
cepte cette  solution;  il  est  d'avis  que  chaque  citoyen, 
dans  son  impôt,  devrait  payer  une  prime  destinée  à  lui 
assurer  une  pension  à  un  âge  déterminé  en  cas  d'infir- 
mités prématurées. 

Il  y  a  d'autres  questions  intéressant  les  ouvriers  qui 
devraient  être  abordées  par  les  législateurs,  au  nombre 
desquels  devraient  se  trouver  des  hommes  connaissant 
la  condition  des  ouvriers.  Si  le  Parlement  s'occupait  de 
ces  problèmes  et  leur  donnait  un  commencement  de 
solution,  les  collectivistes  révolutionnaires  ne  trouve- 
raient pas  un  aussi  bon  accueil  dans  les  congrès  d'ou- 
vriers. 

MM.  Joseph  Gârnibr,  A.  Manqin  et  Vignes  relèvent 
quelques-unes  des  assertions  de  M.  Limousin;  ils  signa- 
lent les  progrès  accomplis,  et  insistent  pour  que  les  ques- 
tions ouvrières  soient  discutées  l'une  après  l'autre,  et 
pour  établir  que,  dans  les  pays  de  civilisation  moderne, 
la  bourgeoisie  est  une  classe  ouverte,  accessible  à  tous 
et  sans  privilèges,  au  contraire  de  ce  que  disent  ceux  qui 
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sucre  lui-même,  mais  sur  les  betteraves,  les  cuves  ou  les 
presses  employées  dans  la  fabrication.  Quand  le  sucre 
s'exporte,  il  a  évidemment  droit  à  un  drawback  égal  à 
la  somme  payée  par  les  betteraves,  les  cuves  ou  les 
presses  d'où  il  est  sorti.  Pour  déterminer  cette  somme, 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  d'établir  une  présomption 
légale  de  rendement  en  sucre  des  betteraves,  des  cuves 
ou  des  presses.  Or,  cette  présomption  est  toujours  en 
dessous  de  la  réalité,  et  l'expérience  fiscale  de  tous  les 
pays  montre  qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Le 
sucre  reçoit  donc  en  passant  la  frontière  un  drawback 
supérieur  au  droit  qu'il  a  payé  dans  la  fabrique  ;  c'est 
cette  différence  qui  constitue  la  prime  d'exportation. 

En  Belgique  et  en  Autriche-Hongrie,  les  choses  en 
sont  arrivées  à  ce  point  que  l'État  était  menacé  de 
rendre,  pour  la  partie  du  sucre  indigène  exportée,  une 
somme  supérieure  à  ce  qu'avait  payé  la  totalité  du  sucre 
fabriqué.  Pour  échapper  à  ce  danger,  on  a  dû  fixer  un 
minimum  de  rendement  pour  l'impôt,  et  si  les  percep- 
tions légales,  diminuées  du  montant  des  drawbacks,  ne 
laissent  pas  entre  les  mains  de  l'État  ce  minimum,  les 
fabricants  de  sucre  sont  obligés  de  le  compléter.  Malgré 
cela,  la  prime  d'exportation  reste  encore  fort  considé- 
rable. Grâce  à  cette  prime,  les  sucres  bruts  autrichiens, 
allemands  ou  belges  trouvent  encore  avantage  à  se 
vendre  en  France  et  en  Angleterre,  à  des  prix  ruineux 
pour  les  sucres  bruts  français,  produits  dans  des  condi- 
tions plus  coûteuses  et  ne  jouissant  pas  d'une  prime  ana- 
logue. 

En  France,  le  mécanisme  de  l'impôt  produit  aussi  une 
prime  d'exportation,  beaucoup  moins  considérable  d'ail- 
leurs. Mais  cette  prime  n'existe  qu'en  faveur  des  sucres 
raffinés  et  non  en  faveur  des  sucres  bruts.  Les  rafflneurs 
la  perçoivent  donc  seuls,  quels  que  soient  les  sucres 
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tion  du  système  actuel  qu'à  Télargir.  Est-il  vrai  que  les 
ouvriers,  avec  les  salaires  qu'ils  gagnent  aujourd'hui,  ne 
puissent  pas  épargner?  Les  statistiques  des  caisses 
d'épargne  démontrent  qu'on  exagère  singulièrement 
quand  on  soutient  l'affirmative.  Au  31  décembre  1878,  le 
montant  des  dépôts  était  de  plus  de  1  milliard,  et  près 
d'un  tiers  de  ces  dépôts  (environ  300  millions)  apparte- 
nait aux  ouvriers.  Depuis  quelques  années,  ces  dépôts 
s'accroissent  rapidement.  Ils  dépassaient  à  peine  le 
chiffre  de  500  millions  en  1872.  Une  loi  qui  sera  prochai- 
nement présentée  aux  Chambres  et  qui  sera  très  proba- 
blement votée,  donnera  aux  déposants  des  facilités  nou- 
velles par  la  création  de  caisses  d'épargne  postales. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  meil- 
leur des  mondes  possibles?  Non,  sans  doute.  De  très 
grands  maux  affligent  l'espèce  humaine  en  général  et 
les  travailleurs  manuels  en  particulier.  Nous  devons  tous 
nous  efforcer  de  les  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  de 
les  atténuer  dans  la  mesure  du  possible.  Mais  pour  que 
nos  efforts  soient  efficaces,  il  faut  qu'ils  soient  bien  di- 
rigés. On  fait  fausse  route  quand  on  négUge  une  des 
données  du  problème,  la  plus  importante  peut-être,  celle 
qui  a  trait  à  l'état  moral  des  populations.  Si  Ton  consi- 
dère toutes  les  conséquences  de  Tivrognerie  et  de  la 
débauche,  non  seulement  au  point  de  vue  du  bien-être 
matériel,  on  ne  tarde  pas  à  se  convaincre  que  la  sup- 
pression ou  la  diminution  progressive  de  ces  deux  vices 
équivaudrait  à  une  réforme  sociale,  plus  productive  pour 
les  travailleurs,  pins  profonde  et  plus  égalitaire,  dans  le 
bon  sens  du  mot,  qu'aucune  de  ceUes  que  révent  les 
utopistes  les  plus  radicaux. 

Cette  réforme  en  préparerait  une  autre  qui  serait  pour 
les  classes  laborieuses  un  bienfait  d'une  immense  portée. 
On  pourrait  peu  à  peu  créer  un  vaste  mouvement  d'opi- 
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nion  publique  qui  tendrait  dans  tous  les  pays  à  faire 
cesser  ce  monstrueux  gaspillage  des  forces  humaines 
qu'on  appelle  la  guerre,  ou  ce  qui  est  presque  aussi  fa- 
neste,  la  paix  armée.  Quant  aux  réformes  de  Tordre  poli- 
tique proprement  dit,  ou  de  Tordre  économique  et  admi- 
nistratif, sans  se  faire  d'illusion  sur  leur  importance,  il 
ne  faut  pas  les  dédaigner.  Quelques-unes  sont  déjà  en 
grande  partie  réalisées,  par  le  fait  seul  du  jeu  régulier 
des  institutions  républicaines. 

D'autres  auront  leur  tour,  dans  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné,  à  mesure  qu*elles  se  dégagent  des  fantaisies  et 
des  rêveries  qu'on  y  mêle.  Seulement  ce  qu'il  faut  bien 
se  dire  et  ce  qu'il  importe  surtout  de  dire  à  des  ouvriers 
toutes  les  fois  qu'on  est  en  rapport  avec  eux,  c'est  que 
les  réformes  les  plus  justes,  les  plus  raisonnables,  les 
plus  pratiques  même  ne  se  font  pas  toutes  seules.  EUles 
froissent  toigours  quelques  intérêts  privés,  car  les  abus 
profitent  toujours  à  quelqu'un.  Ces  intérêts  se  défendent 
avec  une  vigueur  que  les  représentants  de  Tintérêt  gé- 
néral ont  rarement  au  même  degré.  Leur  résistance  ne 
peut  être  vaincue  tant  que  les  masses  restent  indiffé- 
rentes. Il  faut  donc,  pour  que  le  progrès  ne  soit  pas  indé- 
finiment entravé,  que  les  masses  arrivent  à  s'intéresser 
aux  réformes  vraiment  pratiques  et  raisonnables.  Le  jour 
où  les  congrès  ouvriers,  au  lieu  de  s'enthousiasmer  pour 
des  théories  vagues  ou  absurdes,  porteraient  courageu- 
sement leur  activité  du  côté  de  certaines  réformes  qui 
sont  mûres  déjà  pour  la  plupart  des  esprits  éclairés  (par 
exemple,  la  liberté  commerciale,  la  simplification  de 
Timpôt,  etc.),  ce  jour-là  serait  une  date  mémorable  dans 
Thistoire  de  la  démocratie  française. 
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Séance  dn  6  déoembra  1879. 


M.  Joseph  Garnier  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Fabre,  publiciste,  aénateur  du  Canada, 
et  à  laquelle  assistaient  une  trentaine  de  membres,  dont 
M.  Gaston  Desmousseaux  de  Gtvré, receveur  des  finances 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  et  H.  Fau- 
veau,  percepteur  des  finances  à  Montbard. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président,  très  ému,  expose 
en  peu  de  paroles  la  grande  perte  que  la  Société  vient 
de  faire  dans  la  personne  de  M.  Michel  Chevalier. 

Notre  illustre  ami,  dit-il,  nne  de  nos  gloires,  s'était  tout 
d'abord  signalé  dans  sa  jeunesse,  en  1830,  par  des  articles 
pleins  d'originalité  dans  le  Globe  saint-simonien,  sur  le 
système  méditerranéen,  et  par  de  remarquables  Lettres 
publiées  dans  le  Journal  des  Débats  sur  l'Amérique  du 
Nord.  Ses  travaux  ne  tardèrent  pas  à  être  si  considé- 
rables et  si  variés  que  je  ne  saurais  les  résumer  ici.  Je 
me  bornerai  à  dire  qu'il  n'a  cessé,  pendant  sa  laborieuse 
carrière,  de  militer  par  la  plume,  la  parole  et  l'action, 
pour  le  perfectionnement  des  voies  de  communication, 
pour  la  grande  cause  de  la  liberté  du  travail  et  de  la 
liberté  des  échanges,  les  deux  grands  moyens  par  excel- 
lence pour  arriver  à  la  paix  internationale  et  à  l'amélio- 
ration des  classes  les  plus  nombreuses  et  les  plus  pauvres. 
Ce  but  avait  séduit  sa  jeunesse;  il  le  retrouva  dans  les 
aspirations  de  l'économie  politique;  c'est  pour  cela  qu'il 
s'est  constamment  efforcé  d'en  demander  l'enseignement 
et  qu'il  était  devenu  un  des  membres  les  plus  assidus  de 
nos  séances,  où  notre  souvenir  le  cherchera  toujours. 

La  réunion  s'associe  vivement  aux  sentiments  exprimés 
par  le  président  (1). 

(1)  Voir,  >u  lujei  de  MIohel  ChetaUer,  les  nollcei  liiei  k  l'InsUtut  par 
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M.  LmoueiN  a  aussi  une  mort  à  anaonceFf  celle  de 
M.  Beiûamin  Rampai,  qui  s'était  consacré  à  la  propa- 
gande des  institutions  coopératives  de  Schulze-Delitzsch, 
sur  lesquelles  il  a  fait  de  très  utiles  publications»  et  qui 
était  sur  le  point  de  publier  un  résumé  des  idées  de  Carey 
dont  on  connaît  la  mort  récente. 

M.  Edmond  Bonnal  entretient  la  réunion  de  la  mani- 
festation protectionniste  qui  a  eu  lieu  récemment  à  Tou- 
louse. Il  y  a  eu  une  conférence  de  M.  Pouyer-Quertier, 
habilement  préparée  par  des  meneurs  non  toulousains, 
et  une  réception  par  la  Chambre  du  commerce  qui  a 
applaudi  Fhabile  orateur,  mais  qui  n'est  certainement  pas 
protectionniste.  On  n'en  pourrait  dire  autant  du  profes- 
seur d'économie  poUtique  à  TÉcole  de  droit,  qui  ne  sait 
pas  encore  bien  ce  qu'il  est  chargé  d'enseigner. 

Un  membre  fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  question  de 
M.  Henri  Rosy,  membre  de  la  Société,  ancien  professeur 
d'un  cours  libre  et  professeur  de  droit  administratif. 

Après  ces  communications,  il  est  procédé  au  choix 
d'une  question  pour  l'entretien  général  de  la  soirée. 

Le  choix  de  la  réunion  se  porte  sur  la  question  sui- 
vante : 

DC   DBGRÈVBMBIIT  DE  L'UIPOT  SIR   LE  SDCRB. 

M.  Chérot  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  la  ques- 
tion du  dégrèvement  des  sucres. 

Cette  question  est  à  l'ordre  du  jour  par  suite  des  excé- 
dents considérables  de  nos  budgets,  qui  permettent  d'en- 
trer largement  dans  la  voie  des  dégrèvements  sur  les 
taxes  de  consommation.  A  ceux  qui  pourraient  craindre 
que  ces  dégrèvements  n'aient  pas  un  caractère  perma- 

M.  Jules  SimoD,  el  k  la  Société  d'économie  politique  par  M.  Aipb.  Cou^ 
tois  {Bulletin  de  la  Société  cTéconomie  politique,  année  lb89,  p.  89  et  183). 

(A.  C.) 
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nent,  M.  Ghérot  signale  ce  fait  qu'à  partir  de  1883,  les 
engagements  du  Trésor  inscrits  au  budget  présenteront 
une  diminution  de  plus  de  160  millions,  qui  ira  en  aug- 
mentant chaque  année. 

Le  dégrèvement  de  Timpôt  sur  les  sucres  ne  saurait 
avoir  une  portée  utile  que  s'il  élargit  largement  la  con- 
sommation ;  assez  largement  pour  que  cet  aliment  sain 
et  agréable  devienne  accessible  à  la  masse  des  petits 
consommateurs  pour  lesquels  il  n'est  encore  qu'un  objet 
de  luxe,  assez  largement  pour  procurer  un  débouché 
important  à  notre  industrie  sucrière. 

La  question  à  examiner  est  donc  celle  de  Tinfluence 
du  chiffre  de  l'impôt  sur  la  consommation  ;  ce  qui  nous 
conduira  à  l'appréciation  de  la  quotité  dont  il  sera  né- 
cessaire de  dégrever  le  taux  actuel  de  l'impôt. 

En  France,  il  y  a  quelque  vingt  années,  avec  un  droit 
moyen  de  50  francs,  la  consommation  était  de  240  mil- 
lions de  kilogrammes;  aujourd'hui,  avec  un  droit  de 
65  francs  sur  la  plus  basse  sorte,  la  consommation  n'est 
encore  que  de  250  millions  de  kilogrammes,  malgré 
l'accroissement  de  la  richesse  publique.  C'est  une 
moyenne  de  7  kilogrammes  par  tôte. 

En  Angleterre,  à  une  époque  où  le  droit  sur  les  sucres 
était  de  60  francs  par  100  kilogrammes,  la  consommation 
générale  n'excédait  guère  240  millions  de  kilogrammes. 
Le  Parlement  anglais,  considérant  que  le  sucre  est  un 
aliment  de  premier  ordre,  a  réduit  successivement  l'im- 
pôt dont  il  était  chargé. Cet  impôt  a  été  aboli  entièrement 
en  1874,  la  consommation  anglaise  est  ai^ourd'hui  de 
1  milliard  de  kilogrammes,  soit  28  kilogrammes  par  tête. 

Nous  avons  là  des  enseignements  et  un  exemple . 

Cest  une  erreur  de  croire  que  lorsqu'on  parle  d*ac* 
croître  la  consommation  il  ne  s'agisse  que  d'accroître  la 
consommation  de  ceux  qui  consomment  déjà.  Des  re* 
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cherches  statistiques  soigneusement  faites  ont  démontré 
ce  que  l'observation  avait  déjà  révélé  :  que  les  250  mil- 
lions de  kilogrammes  de  notre  consommation  ft'ançaise 
sont  absorbés  par  moins  de  la  moitié  de  la  population, 
tandis  qu'en  Angleterre  toute  la  population  consomme  du 
sucre .  L'explication  s'en  trouve  dans  les  chiffres  suivants. 

En  Angleterre,  le  sucre  non  raffiné  comestible  vaut 
35  centimes  la  livre  ;  il  revient  en  France  à  35  centimes, 
plus  34  centimes  et  demi  de  droit. 

Le  sucre  raffiné,  coté  42  centimes  la  livre  en  Angle- 
terre, ressort  au  consommateur  français  à  42  centimes, 
plus  le  droit  de  36  centimes  et  demi. 

Il  est  donc  incontestable,  suivant  M.  Ghérot,  qu'on  peut 
doubler  la  consommation  française  par  un  dégrèvement 
qui  réduirait  l'impôt,  par  exemple,  pour  les  sucres  comes- 
tibles non  raffinés. 

L'impôt  à  30  francs  par  100  kilogrammes  réduirait  à 
50  centimes  le  prix  du  même  sucre  qui  coûte  aujourd'hui 
70  centimes;  c'est  une  diminution  de  près  de  30  pour  100. 
M.  Ghérot  est  convaincu  que  les  effets  en  seraient  immé- 
diats et  assez  considérables  pour  diminuer  rapidement  le 
sacrifice  apparent  du  Trésor. 

Il  faut  considérer  d'ailleurs  que  tout  dégrèvement  sur 
une  taxe  de  consommation  qui  n'est  pas  suffisamment 
large  court  grand  risque  de  rester  entre  les  mains  du 
producteur  et  de  l'intermédiaire. 

Par  toutes  ces  raisons,  M.  Ghérot  pense  que  l'impôt 
sur  le  sucre  ne  devrait  pas  être  maintenu  au-dessus 
de  30  francs,  en  attendant  que  nous  puissions  suivre 
lexemple  si  saisissant  de  l'Angleterre. 

M.  Alglavk,  professeur  à  l'École  de  droit,  dit  qu'en 
présence  des  excédents  budgétaires  de  cette  année,  en 
partie  accidentels  sans  doute,  mais  dont  on  a  droit  d'es- 
pérer cependant  qu'une  bonne  partie  se  reproduira  en 
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i  880,  tout  le  monde  est  d'accord  aussi  pour  opérer  des  de- 
grèvements  d*impôts,  et  tout  le  monde  est  d*accord  aussi 
pour  dégrever  le  plus  possible  Fimpôt  du  sucre,  quoique 
d'autres  impôts  de  consommation,  et  notamment  le  droit 
de  détail  sur  les  vins,  doivent  évidemment  partager  avec 
le  sucre  le  bénéfice  des  dégrèvements.  Toute  discussion 
est  donc  inutile  sur  le  principe  ;  quant  à  la  quotité  du 
dégrèvement,  ce  n'est  pas  d'après  les  besoins  de  l'indus- 
trie sucrière  qu'on  peut  la  fixer,  mais  seulement  d'après 
les  possibilités  budgétaires.  M.  Gbérot  a  donc  pris  un 
mauvais  point  de  départ. 

D'un  autre  côté,  M.  Ghérot  s'est  servi  d'un  argument 
difficile  à  soutenir  quand  il  a  invoqué  les  excès  de  pro- 
duction, réels  ou  imaginaires,  de  la  sucrerie  française 
pour  obliger  i'État  à  lui  créer  de  nouveaux  débouchés. 
C'est  dans  l'intérêt  des  consommateurs  que  l'État  doit 
dégrever  le  sucre.  Ce  dégrèvement  est  particulièrement 
favorable,  parce  que  la  consommation  du  sucre  est  très 
extensible,  et  que  l'État  retrouvera  par  cette  extension 
une  partie  des  recettes  qu'il  aura  sacrifiées  par  l'abaisse- 
ment du  droit.  Quant  à  l'industrie  sucrière,  l'État  ne  lui 
doit  que  l'égalité  dans  l'assiette  de  l'impôt  et  la  justice 
dans  la  perception,  égalité  et  justice  qui  n'existent  pas 
aujourd'hui. 

C'est  de  là  que  viennent  en  grande  partie  les  souf- 
frances de  la  sucrerie  française,  et  on  lui  préparerait  de 
nouvelles  déceptions  en  essayant  de  la  convaincre  que 
l'abaissement  du  droit  fera  disparaître  ses  souffrances. 

Le  mal  vient  de  ce  que  les  sucres  bruts  français  ont  à 
lutter,  en  France  même  et  à  l'étranger,  contre  les  sucres 
bruts  belges,  allemands  et  surtout  autrichiens,  lesquels 
jouissent  dans  leur  pays  d'origine  d'une  prime  d'expor- 
tation plus  ou  moins  considérable  par  suite  du  mécanisme 
de  l'impôt.  Dans  ces  pays,  Timpôt  n'est  pas  établi  sur  le 
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sacre  loi-même,  mais  sor  les  betteraves,  les  cures  ou  les 
presses  employées  dans  la  fabrication.  Quand  le  sacre 
s'exporte,  il  a  évidemment  droit  à  un  drawback  égal  à 
la  somme  payée  par  les  betteraves,  les  cuves  ou  les 
presses  d'où  il  est  sorti.  Pour  déterminer  cette  somme, 
il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  d'établir  une  présomption 
légale  de  rendement  en  sucre  des  betteraves,  des  cuves 
ou  des  presses.  Or,  cette  présomption  est  toujours  en 
dessous  de  la  réalité,  et  Texpérience  fiscale  de  tous  les 
pays  montre  qu'il  ne  peut  pas  en  être  autrement.  Le 
sucre  reçoit  donc  en  passant  la  frontière  un  drawback 
supérieur  au  droit  qu'il  a  payé  dans  la  fabrique  ;  c'est 
cette  différence  qui  constitue  la  prime  d'exportation. 

En  Belgique  et  en  Autriche-Hongrie,  les  choses  en 
sont  arrivées  à  ce  point  que  l'État  était  menacé  de 
rendre,  pour  la  partie  du  sucre  indigène  exportée,  une 
somme  supérieure  à  ce  qu'avait  payé  la  totalité  du  sucre 
fabriqué.  Pour  échapper  à  ce  danger,  on  a  dû  fixer  un 
minimum  de  rendement  pour  Timpôt,  et  si  les  percep- 
tions légales,  diminuées  du  montant  des  drawbacks,  ne 
laissent  pas  entre  les  mains  de  l'État  ce  minimum,  les 
fabricants  de  sucre  sont  obligés  de  le  compléter.  Malgré 
cela,  la  prime  d'exportation  reste  encore  fort  considé- 
rable. Grâce  à  cette  prime,  les  sucres  bruts  autrichiens, 
allemands  ou  belges  trouvent  encore  avantage  à  se 
vendre  en  France  et  en  Angleterre,  à  des  prix  ruineux 
pour  les  sucres  bruts  français,  produits  dans  des  condi- 
tions plus  coûteuses  et  ne  jouissant  pas  d'une  prime  ana- 
logue. 

En  France,  le  mécanisme  de  Timpôt  produit  aussi  une 
prime  d'exportation,  beaucoup  moins  considérable  d'ail- 
leurs. Mais  cette  prime  n'existe  qu'en  faveur  des  sucres 
raffinés  et  non  en  faveur  des  sucres  bruts.  Les  raffineurs 
la  perçoivent  donc  seuls,  quels  que  soient  les  sucres 
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bruts  avec  lesquels  ils  ont  produit  leurs  sucres  raffinés, 
lors  mâme  que  ce  sont  des  sucres  autrichiens,  allemands 
ou  belges  déjà  primés  à  Tétat  brut.  Ils  n'emploient  donc 
les  sucres  bruts  français  que  si  le  fabricant  prend  en 
quelque  sorte  à  sa  charge  une  prime  analogue  à  celle 
que  les  sucres  étrangers  tirent  du  drawback. 

Que  fautnil  donc  pour  relever  la  sucrerie  française? 
Supprimer  les  primes  des  sucres  étrangers.  Et  comment 
peut-on  les  supprimer?  Seulement  par  des  traités  de 
commerce. 

En  effet,  ces  primes  d'exportation  sont  Torigine  de 
gros  bénéfices  pour  des  industries  qui  exercent  une 
grande  influence  électorale  ;  de  plus,  elles  amènent  un 
déyeloppement  considérable  de  ces  industries,  et  une 
augmentation  des  exportations,  deux  choses  que  le  pays 
dans  son  ensemble  considère  d'un  œil  favorable  sans 
calculer  ce  qu'elles  lui  coûtent.  L'abolition  de  ces  primes 
ne  serait  donc  pas  populaire,  et  les  ministres  étrangers 
ne  peuvent  guère  la  proposer  directement  et  spontané- 
ment.  Mais  comme  ils  n'ignorent  pas  la  brèche  que  font 
ces  primes  à  leur  budget  très  besogneux,  surtout  en 
Autriche-Hongrie,  ils  seraient  fort  aises  de  se  voir  forcer 
la  main  par  les  négociations  d'un  traité  de  commerce. 
C'est  malheureusement  ce  que  n'ont  pas  compris  les 
représentants  de  l'industrie  sucrière  qui  ont  pris  part  au 
mouvement  protectionniste,  dirigé  en  somme  contre  le 
principe  même  de  tout  traité  de  commerce. 

En  dehors  de  la  suppression  des  primes,  tout  ce  qu'on 
fera  n'aura  que  des  effets  très  restreints.  Ainsi,  l'abaisse- 
ment des  droits  de  consommation  en  France  amènera  un 
abaissement  corrélatif  du  prix,  et  partant  une  extension 
de  la  consommation.  Mais  il  ne  faut  pas  s'exagérer  cette 
extension. 

P'abord,  lors  mâme  qu'on  supprimerait  entièrement 
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rimpôt,  comme  en  Angleterre,  on  n'élèverait  pas  la  con- 
sommation à  30  kilogrammes  par  tête,  comme  chez  nos 
Toisins  d'outre-Manche,  parce  que  nous  n'usons  pas  au- 
tant qu'eux  des  boissons  chaudes  et  sucrées,  surtout  du 
thé.  Il  est  probable  qu'on  pourra  seulement  diminuer 
l'impôt  d'un  tiers,  c'est-à-dire  d'environ  25  francs;  mais 
dans  tous  les  cas  on  ne  dépassera  pas  la  moitié,  ou 
37  francs  par  100  kilogrammes.  L'impôt  représentant  la 
moitié  du  prix  de  vente,  cette  hypothèse  extrême  amè- 
nerait une  baisse  de  prix  du  quart,  ou  25  pour  100  d'après 
les  probabilités  économiques.  La  consommation  moyenne 
actuelle  est  d'environ  250  millions  de  kilogrammes.  En 
admettant  une  augmentation  de  40  pour  100,  cela  ferait 
100  milUons  de  kilogrammes  de  plus,  et  pour  rendre  ce 
résultat  un  peu  probable,  il  faut  qu'on  abaisse  l'impôt  de 
moitié,  c'est-à-dire  qu'on  attribue  75  millions  au  dégrè- 
vement des  sucres!  Que  restera-t-il  alors  pour  sup- 
primer l'impôt  du  papier  et  celui  de  la  stéarine,  et  pour 
abaisser  le  droit  de  détail  sur  les  vins?  Que  resterait-il 
surtout  si  l'on  tient  compte  de  ce  fait  qu'une  partie  des 
excédents  n'est  plus  disponible  et  qu'une  autre  partie  ne 
sereproduira  peut-être  pas? 

Eh  bien,  même  en  entassant  toutes  ces  hypothèses  fa- 
vorables, on  n'arrive  pas  encore  à  un  grand  bénéfice 
pour  la  sucrerie  française.  Tout  porte  à  croire,  en  efl'et, 
que  la  plus  grande  partie  de  ces  100  millions  de  kilo- 
grammes serait  fournie  par  l'Autriche,  l'Allemagne  et  la 
Belgique  ;  grâce  aux  primes,  ce  débouché  supplémentaire 
agirait  seulement  sur  le  marché  général  international ,  et 
chaque  industrie  en  profiterait  proportionnellement  à  sa 
part  dans  la  production  générale  du  monde,  qui  est  d'en- 
viron 3  milliards  et  demi  de  kilogrammes,  sur  lesquels 
1  milUard  environ  vient  de  Cuba  dans  les  années  calmes 
et  prospères,  et  un  peu  plus  d'un  milliard  de  l'Europe 
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entière.  Sur  ce  marché  général,  100  millions  d'ajoutés  à 
la  consommation,  c'est  un  trente-cinquième.  Le  moindre 
trouble  dans  la  production  de  Cuba  amènerait  une  oscil- 
lation bien  plus  forte.  En  ce  moment  même,  les  condi- 
tions médiocres  de  la  récolte  européenne  causent  d'ail- 
leurs un  enlèvement  des  cours. 

Quant  aux  chiffres  relatifs  de  la  production  et  de  la 
consommation  en  France,  ils  n'ont  aucune  importance, 
parce  que  cette  consommation  et  cette  production  natio- 
nales ne  sont  nullement  en  tête  à  tête,  et  qu'une  bonne 
partie  des  sucres  mangés  en  France  est  même  en  ce 
moment  d'origine  étrangère,  quoique  notre  production 
dépasse  de  beaucoup  notre  consommation. 

M.  Lb  Pblletibr  db  Saint-Hémy  insistera,  après 
M.  Chérot,  quant  à  l'utilité  et  la  convenance  du  dégrè- 
vement sur  une  large  échelle.  Il  y  a  là  une  véritable 
obligation  morale  pour  le  gouvernement  de  la  Hépu* 
blique.  En  effet,  à  la  suite  de  nos  désastres,  on  s'est 
trop  souvenu  de  cette  classification  de  l'ancienne  éco- 
nomie politique,  faisant  du  sucre  une  denrée  de  luxe;  il 
est  devenu  véritablement  la  vache  à  lait  du  fisc.  A  chaque 
déficit  budgétaire  on  la  chargé  d'un  nouveau  décime 
venant  s'ajouter  à  la  tarification  de  1864,  sans  prendre 
garde  que  cette  tarification  constituait  par  elle-même  une 
très  sensible  aggravation  sur  celle  de  1860.  Jamais  on 
n'a  réussi,  si  Ton  y  a  songé,  à  gratifier  cette  industrie, 
ainsi  surmenée,  d'une  législation  de  principe.  On  a  bien 
légiféré  à  son  occasion,  mais  contre  elle,  car  la  saccha- 
rimétrie  établie  par  la  législation  de  1875  a  été  imaginée 
en  faveur  d'un  meilleur  rendement  de  l'impôt,  et  non 
en  faveur  d'un  meilleur  rendement  du  produit.  Il  y  a 
quelques  mois,  avant  que  la  réduction  de  la  récolte  ac- 
tuelle eût  relevé  les  prix,  le  droit  représentait  plus  de 
120  pour  100  de  la  valeur  originaire  de  la  denrée. 
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Un  pareil  état  de  choses  qui  dore  depuis  tantôt  dix  aitt 
peot-il  se  prolonger  indéfiniment  sans  porter  une  forte 
atteinte  à  la  morale  publique  !  D  y  a  certainement  lieu  de 
poser  une  pareille  question  quand  on  songe  qu'à  chacun 
des  nonreaux  décimes  demandés  le  gouvernement  n*a 
jamais  manqué  d*énoncer  que  l'aggravation  n'était  que 
temporaire,  qu'elle  disparaîtrait  quand  Téquilibre  budgé- 
taire se  trouverait  rétabli.  Eh  bien,  ce  grand  moment  de 
l'équilibre  rétabli,  il  est  enfin  arrivé,  arrivé  et  dépassé  ; 
nous  constatons  en  effet  chaque  jour  avec  une  patriotique 
satisfaction  que  les  excédents  budgétaires,  dépassant 
toute  prévision,  approcheront  de  150  millions  à  la  fin  de 
l'exercice.  Ce  disponible  financier,  il  faut  que  ce  soit 
d*abord  le  sucre  qui  en  profite,  il  le  faut,  d'abord  parce 
qu'encore  une  fois  l'obligation  morale  existe  ;  puis  parce 
qu'il  faut  que  le  gouvernement  de  la  République  airive  à 
une  solution  de  la  question  des  sucres,  et  que  le  dégrè- 
vement peut  être  considéré  d'ores  et  déjà  comme  le 
principal  élément  de  cette  solution. 

Mais  à  ce  dernier  point  de  vue,  il  faut  que  le  dégrève- 
ment  soit  considérable  ;  il  faut  frapper  un  grand  coup  de 
tarif,  sans  quoi  on  ne  fera  rien  pour  l'industrie,  et  le 
Trésor  en  sera  pour  son  sacrifice  d'argent.  En  dix-huit 
mois,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  régime  créé  par  la 
loi  de  mai  1860,  la  consommation  a  augmenté  de  55  mil- 
lions de  kilogrammes;  et  le  rapport  de  M.  Fould  à  l'em- 
pereur, qui  détruisait  ce  régime,  enfin  raisonnable,  sous 
prétexte  de  chemins  vicinaux,  constatait  la  progression 
si  rapidement  acquise. 

M.  ÂLGLAVB.  L'honorable  préopinant  reconnaît  que 
Tabolissement  du  droit  sur  les  sucres  ne  produira  qu'un 
avantage  insensible  pour  la  sucrerie  française.  Mais  ce 
sera,  dit-il,  un  bon  exemple  donné  aux  autres  nations 
qui   diminueront  aussi  leurs  taxes,  et   amèneront  de 
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cette  manière  une  plus  grande  extension  de  consom- 
mation. 

Cette  espérance  elle*mâme  est  bien  chimérique,  car  les 
pays  étrangers  n'en  sont  pas  encore  comme  nous  à  dis- 
cuter sur  les  dégrèvements.  L'Autriche  en  particulier, 
dont  les  primes  sont  les  plus  gênantes  pour  notre  indus- 
trie, a  un  budget  en  déficit,  et  l'Allemagne  cherche  de 
nouveaux  impôts.  La  Belgique  seule  peut  marcher  dans 
cette  voie.  Mais  si  l'Autriche,  par  un  retour  inespéré  de 
fortune  ;  se  trouvait  tout  à  coup  en  état  de  dégrever  le 
sucre,  elle  le  ferait  sans  doute  en  retirant  la  dernière 
mesure  fiscale,  c'est-à-dire  rétablissement  d'un  minimum 
que  les  fabricants  doivent  compléter  au  bout  de  l'année, 
quand  les  perceptions  légales  diminuées  des  drawbacks 
ne  l'ont  pas  produit.  Cela  aurait  pour  résultat  d'aug- 
menter encore  l'importance  des  primes  que  ce  minimum 
a  un  peu  restreintes.  Loin  d'en  profiter,  Tindustrie  fran- 
çaise en  souffrirait. 

M.  La  Pbllbtibr  db  Saint-Rémy,  répondant  à  M.  Al- 
glave,  voudrait  le  battre  avec  ses  propres  armes.  Oui, 
l'industrie  sucrière  est  constituée  dans  l'empire  d'Alle- 
magne, en  Autriche  et  en  Russie  comme  il  vient  de 
l'exposer;  oui,  dans  ces  pays,  si  l'assiette  de  l'impôt 
varie,  cette  assiette  est  toigours  telle  qu'il  en  ressort  une 
forte  prime  en  faveur  du  fabricant;  oui,  là,  comme  à 
rage  d'or  de  la  raffinerie  ft*ançaise,  le  drawback  fonc- 
tionne à  la  manière  d'une  pompe  aspirante  qui  fait  passer 
tout  le  montant  de  l'impôt  de  la  caisse  du  Trésor  dans 
celle  du  producteur;  à  ce  point  qu'on  en  est  à  se  de- 
mander plaisamment  si  le  fisc  ne  ferait  pas  mieux  de 
renoncer  à  la  perception  du  droit...  Oui,  les  producteurs 
qui  jouissent  de  cet  heureux  régime  sont  en  possession 
d'influences  politiques  assez  considérables  pour  qu'il  n'y 
ait  pas  lieu  de  compter  qu'il  soit  modifié  en  vue  d'être 
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mis  en  harmonie  avec  le  nôtre,  qui  fournil  au  Trésor 
rénorme  perception  effective  que  Ton  sait  ? 

Mais  que  prouve  tout  cela?  Tout  cela  prouve  précisé- 
ment le  contraire  de  ce  que  M.  Alglave  a  prétendu  dé- 
montrer. Si  tel  est  le  régime  des  sucres  chez  les  nations 
qui  nous  entourent  et  qui  sont  désormais  nos  plus  redou- 
tables concurrentes,  ne  faut-il  pas  désespérer  de  nous 
entendre  avec  elles  pour  arriver  à  cette  convention  inter- 
nationale que  quelques  esprits  continuent  à  poursuivre 
avec  une  ténacité  digne  d'un  meilleur  sort?  Eh  bien,  si 
l'on  ne  peut  résoudre  la  question  par  voie  de  traité,  de 
convention  spéciale,  que  nous  reste-t-il  à  faire?  Il  nous 
reste  à  chercher  à  la  résoudre  entre  nous,  chez  nous,  et 
pour  cela  le  meilleur  moyen,  c'est  de  nous  mettre  en 
mesure  de  consommer  nous-mêmes  tout  le  sucre  que 
nous  produisons. 

D'où  vient  le  mal?  De  ce  que  nous  produisons,  colonies 
et   métropole,    environ  500  millions  de  kilogrammes, 
tandis  que  nous  n'en  consommons  à  peu  près  que  la 
moitié,  d'où  pléthore  et  dépression  continue  du  marché, 
excepté  en  cas  de  circonstances  atmosphériques  défavo- 
rables comme  en  1876-1877  et  dans  la  campagne  ac- 
tuelle. En  serons-nous  réduits  à  bénir  ces  intempéries  et 
à  en  demander  au  ciel  la  continuation  ?  Non  ;  un  pareil 
aveu  d'impuissance  économique  serait  indigne  d'une 
grande  nation,  et  ce  n'est  pas  dans  une  réunion  comme 
celle-ci  qu'elle  oserait  se  faire  ouvertement  jour.  L'abon- 
dance d'un  produit  de  grande  consommation  ne  saurait 
jamais  être  un  malheur  quand  une  législation  intelligente 
sait  faire  arriver  ce  produit  aux  couches  les  plus  désin- 
téressées de  la  population.  On  ne  saurait  trop  le  répéter, 
le  sucre  a  été  jusqu'à  ce  jour  en  France  ce  qu'on  peut 
appeler  un  objet  de  consommation  aristocratique  ;  le  pro- 
blème si  souvent  agité  sera  résolu  quand  il  deviendra  an 
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objet  de  conBommation  démocratique.  Voyons  l'Angle- 
terre :  en  1844  elle  consommait  ce  que  nous  consommons 
ai^ourd'hui,  enTÎron  240  millions  de  kilogrammes,  et 
elle  avait  une  question  des  sucres  sans  cesse  renais- 
sante, une  question  qui  renversait  des  cabinets  ;  au- 
jourd'hui, elle  consomme  tout  proche  de  1  milliard 
■de  MlogrammeSf  le  tiers  de  la  production  du  globe, 
et  le  problème  peut  être  considéré  comme  résolu  pour 
eUe. 

Quant  à  nous,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  nous  n'en 
Tiendrons  jamais  à  bout  que  lorsque  nous  nous  serons  dé- 
poaillés  de  deux  Tieillerïes  qui  nous  élreignent  toiyours  ; 
c'est-à-dire  quand  nous  aurons  cessé  de  croire  comme 
nos  grands-pères  que  le  sucre  est  un  objet  de  luxe  et 
une  matière  première.  Que  la  Société  d'économie  poli- 
tique le  dise  avec  l'autorité  qui  lui  appartient  :  si  le  sucre 
est  un  objet  de  luxe  et  une\matière  première,  c'est  parce 
que  la  législation  a  jusqu'ici  voulu  qu'il  en  soit  ainsi. 
Quand  la  législation,  enfin  rérormée,  permettra  à  l'in* 
dustrie  créatrice  indigène  et  coloniale  de  produire  du 
sucre  pouvant  arriver  à  la  consommation,  sans  passer 
par  l'intermédiaire  coûteux  du  rafûnage,  quand  la  réduc- 
tion du  droit  permettra  à  ce  sucre  ainsi  produit  à  bon 
marché,  de  se  répandre  parmi  toutes  les  classes  de  la 
population,  la  question  se  trouvera 
c'est-à-dire  sans  qu'on  soit  obligt 
convention  internationale  dont  les  p 
n'ont  fait  que  démontrer  l'irréalisat 

M.  Alolavb  demande  à  constater 
qu'aucun  argum  ent  n'a  été  avancé  p( 
sèment  du  droit  sur  les  sucres  profit' 
à  l'industrie  française  et  relèverait  sa  condition  d'une  ma- 
nière sensible.  C'est  donc  dans  l'intérêt  du  consommateur 
qu'il  faut  faire  ce  dégrèvement,  et  le  faire  bien  entendu 
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cherches  statistiques  soigneusement  faites  ont  démontré 
ce  que  Tobservation  avait  déjà  révélé  :  que  les  250  mil- 
lions de  kilogrammes  de  notre  consommation  française 
sont  absorbés  par  moins  de  la  moitié  de  la  population, 
tandis  qu'en  Angleterre  toute  la  population  consomme  du 
sucre. L'explication  s'en  trouve  dans  les  chiffres  suivants. 

En  Angleterre,  le  sucre  non  raffiné  comestible  vaut 
35  centimes  la  livre  ;  il  revient  en  France  à  35  centimes , 
plus  34  centimes  et  demi  de  droit. 

Le  sucre  raffiné,  coté  42  centimes  la  livre  en  Angle- 
terre, ressort  au  consommateur  français  à  42  centimes, 
plus  le  droit  de  36  centimes  et  demi. 

Il  est  donc  incontestable,  suivant  M.  Ghérot,  qu'on  peut 
doubler  la  consommation  française  par  un  dégrèvement 
qui  réduirait  l'impôt,  par  exemple,  pour  les  sucres  comes- 
tibles non  raffinés. 

L'impôt  à  30  francs  par  100  kilogrammes  réduirait  à 
50  centimes  le  prix  du  même  sucre  qui  coûte  aujourd'hui 
70  centimes;  c'est  une  diminution  de  près  de 30 pour  100. 
M.  Ghérot  est  convaincu  que  les  effets  en  seraient  immé- 
diats et  assez  considérables  pour  diminuer  rapidement  le 
sacrifice  apparent  du  Trésor. 

Il  faut  considérer  d'ailleurs  que  tout  dégrèvement  sur 
une  taxe  de  consommation  qui  n'est  pas  suffisamment 
large  court  grand  risque  de  rester  entre  les  mains  du 
producteur  et  de  l'intermédiaire. 

Par  toutes  ces  raisons,  M.  Ghérot  pense  que  l'impôt 
sur  le  sucre  ne  devrait  pas  être  maintenu  au-dessus 
de  30  francs,  en  attendant  que  nous  puissions  suivre 
Texemple  si  saisissant  de  l'Angleterre. 

M.  Alolave,  professeur  à  l'École  de  droit,  dit  qu'en 
présence  des  excédents  budgétaires  de  cette  année,  en 
partie  accidentels  sans  doute,  mais  dont  on  a  droit  d'es- 
pérer cependant  qu'une  bonne  partie  se  reproduira  en 
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damner  les  impôts  de  consommation  ou,  du  moins,  in* 
sister  pour  qu'on  les  relègue  au  second  plan;  il  ne  faut 
pas  les  supprimer,  ils  sont  utiles,  ils  sont  même  néces- 
saires, mais  il  faut  en  réduire  le  nombre  et  la  quotité  au 
minimum  possible.  L'impôt  de  consommation  est  coûteux 
de  perception,  à  Paris  excepté,  en  raison  de  Tagglomé- 
ration  exceptionnelle  de  cette  masse  de  population;  il 
n*esi  pas  juste,  car  il  ne  frappe  pas  les  consommateurs 
proportionnellement  à  leurs  ressources,  ni  même  pro- 
portionnellement à  la  satisfaction  de  l'ensemble  de  leurs 
besoins,  mais  seulement  proportionnellement  à  la  satis- 
faction d'un  certain  nombre  de  ces  besoins,  les  plus  ur- 
gents, les  plus  impérieux.  En  cela,  ils  ne  sont  pas  plus 
justes  que  l'impôt  sur  les  loyers,  quand  la  quotité  de 
celui-ci  dépasse  un  certain  taux. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  Timpôt  du  sucre  et  la  quo- 
tité à  laquelle  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  s'arrêter,  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  quotité  actuelle  de  l'impôt  dépasse 
la  valeur  même  de  la  marchandise.  On  ne  saurait  main- 
tenir une  pareille  taxe,  et,  si  Ton  veut  que  ce  dégrève- 
ment produise  un  effet  sérieux  et  réellement  profitable 
an  consommateur,  il  faut  que  le  dégrèvement  soit  impor- 
tant, il  faut  qu'il  atteigne  40  ou  50  pour  100  de  la  taxe 
existante,  au  moins.  L'impôt  qui  restera  dépassera  en- 
core la  proportion  de  50  pour  100  de  la  valeur  de  la  mar- 
chandise. Où  trouve-t-on  d'aussi  lourdes  taxes,  l'alcool 
et  le  pétrole  mis  à  part?  A  cet  égard,  il  ne  saurait  y  avoir 
aucun  doute  dans  l'esprit  d'aucun  économiste  vraiment 
digne  de  ce  nom. 

M.  Leviez  considère  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  placer 
principidement  au  point  de  vue  des  producteurs  dans  cette 
question  de  l'impôt  des  sucres.  U  convient  de  se  placer 
au  point  de  vue  des  consommateurs,  dont  Tinter^"* 
double.  Ils  ont  intérêt  à  ce  que  la  législation  fisc 
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soit  pas  combinée  de  telle  sorte  qu'elle  fasse  obstacle  2111 
progrès  techniques  de  l'industrie  et  à  ce  qu'elle  fra|^ 
du  moindre  renchérissement  possible  une  denrée  hygié- 
nique à  un  haut  degré.  Sous  ce  double  rapport,  il  con- 
viendrait de  marcher,  avec  toute  la  rapidité  que  peut  per- 
mettre la  situation  financière,  dans  la  voie  jusqu'au  bout 
de  laquelle  est  allée  l'Angleterre  ;  et  de  même  que 
l'exemple  de  l'Angleterre  est  une  incitation  pour  la 
France,  l'exemple  de  la  France  deviendra  une  incitation 
pour  l'Europe.  Ne  contribuera-t-il  pas,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Autriche-Hongrie,  à  appeler  plus  que  jamais 
l'attention  sur  l'exagération  de  ces  impôts  que  les  gou- 
vernements se  voient  obligés  de  corriger  par  des  drav- 
backs  dont  le  calcul  est  difficile,  qui  contiennent  presque 
toujours  une  prime  cachée  et  ont  ce  résultat  singulier 
que  chaque  gouvernement  atténue  artificiellement  par 
des  primes  le  prix  naturel  de  tout  le  sucre  que  ses  natio- 
naux ne  consomment  pas.  Cette  législation  du  sucre  pré- 
sente, au  point  de  vue  de  la  science,  un  exemple  cu- 
rieux de  ce  que  sont  certaines  de  ces  exportations  que 
les  préjugés  et  l'inadvertance  veulent  toujours  représen- 
ter comme  le  signe  unique  de  la  prospérité  et  l'instru- 
ment privilégié  de  l'enrichissement  des  peuples.  N'ya-t-il 
pas  là,  en  effet,  une  catégorie  considérable  d'exporta- 
tions qui  se  font  à  perte,  qui  coûtent  cher  au  Trésor, 
c'est-à-dire  aux  contribuables  et  au  pays  et  qui,  peut- 
être,  mériteraient  bien  plus  que  les  importations,  qui 
ne  la  méritent  pas  du  tout,  la  qualification  de  tribut  à 
r  étranger? 

M.  WiLSON  croit  que  les  dégrèvements  qui  ont  déjà 
été  réalisés  répondent  assez  bien  au  vœu  exprimé  par 
M.  Siegfried.  On  a  supprimé  l'impôt  sur  la  petite  vitesse 
et  le  timbre  sur  les  effets  de  commerce  ;  on  a  réduit  les 
taxes  postales  et  télégraphiques.  Ce  sont  bien  là  sans 


SÉANCE  BU  5  DÉCEMBRE  1879.  497 

doute  des  mesures  favorables  aux  échanges   et  aux 
communications. 

Maintenant,  le  moment  est  venu  de  réduire  les  impôts 
de  consommation.  Mais  avant  de  songer  au  sucre ,  il 
semble  à  M.  Wilson  qu'on  doit  s'occuper  de  Tindustrie 
viticole,  si  cruellement  atteinte  par  les  intempéries  et  par 
le  phylloxéra;  quil  importe  aussi,  au  point  de  vue  de  la 
morale  commerciale,  de  supprimer  le  droit  sur  les  vins 
vendus  au  détail,  droit  qui  donne  lieu  à  des  fraudes  in- 
nombrables. M.  Wilson  espère,  en  outre,  qu'on  va  faire 
disparaître  les  droits  sur  la  stéarine  et  sur  le  papier; 
après  quoi  l'on  pourra  faire  profiter  le  sucre  de  ce  qui 
restera  d'excédent  et  réduire  notablement  les  droits  qui 
pèsent  sur  cette  denrée. 
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TABIB   DES  MATifiRSa.  503 

Pages. 

Fooehar  de  Carail,  marquis  dt  PepoU,  Ad.  Le  Hardy  de  BeauUeu, 
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8  janvier  1879.  ~  Président  :  M.  Fréd.  Passy.  ~  Nécrologie  : 
A.  Campan  et  Dupont- Whitb.  —  Invités  :  MM.  Fernand  Fauhk 
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5  février  1879.  —  Président  :  M.  F.  Esq.  db  Pahibu  —  Nécrologie: 
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nications :  Dudley  Baxter.  —  Vunion  douanière  de  VEurope  cen- 
trale :  M.  G.  de  Molinari,  Paul  Leroy-fieanlieu,  Paul  Coq,  Alph. 
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(du  Cantal),  Hipp.  Maze,  Fernand  Haoul-Duval,  A.-J.  Barrai,  Arist. 
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f'f^th         ANNALES 


SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


EWance  dn  6  Juiviar  1880. 

M.  E.  DE  Parieu  a  présidé 
avait  été  invité  M.  Vallod,  iDgéi 

Le  comte  d'Esterno  entretiec 
tion  de  la  question  du  crédit  ag 
mission  formée  au  sein  du  Séni 
mer  le  Code  rural.  Jusqu'à  pr 
crédit  agricole  s'étaient  attachi 
cations  à  divers  articles  du  Cot 
cheptel  notamment  ;  mais  ils  st 
contraient  chez  les  législateurs 
insurmontables,  et  ils  se  borneD 
dont  pourraient  profiter  les  fen 
sans  toucher  au  Code. 

M.  d'Esterno  présente  une  n< 

L'égalité  devaDt  la  loi  est,  DOns  d 
social. 

L'égalité  devant  laloi  exista  bien  € 
paa  antre  lei  profesaiona.  Noqb  av< 
deox  ordres  de  professions  dont  n 
Ires  favorisées.  Cette  première,  c'est  l'agricnlture. 

Nous  n'avons  à  l'examiner  qu'an  point  de  vue  dn  crédit  agri- 
cole, et  nona  trouvaron»,  réfugié  là,  tout  l'esprit  de  privilège  et 
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de  monopole  que  nous  croyions  banni  de  notre  législation  mo- 
derne. 

L'agriculture  seule,  entre  toutes  nos  induc: tries,  a  été  complè- 
tement et  volontairement  privée  de  crédit. 

On  ne  lui  défend  certainemônt  |)as  d'avoir  recours  au  prêt; 
mais  on  Ta  entouré,  pour  elle  seule,  de  tant  de  restrictions,  de 
pièges  et  d*eûtraVel  que,  dans  la  pratique,  on  Ta  rendu  parfaitt- 
ment  impossible. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant,  c'est  que  les  légistes,  qui  liaient 
et  muselaient  ainsi  l'agriculture ,  ont  prétendu  agir  dans  son 
unique  intérêt.  C'est  pour  son  bien  qu'ils  l'ont  paralysée  :  elle 
aurait  mésusé  de  sa  liberté.  L'agriculteur  est  un  être  inférieur 
qui  a  besoin  de  tutelle  et  de  lisières.  On  ne  les  lui  a  pas  cpa^ 
gnéoH. 

Voici  quel  a  été  l'ensemble  du  système. 

Chacun  sait  que  là  base  du  crédit  c*0st  l'assurance  d'un  intérêt 
fixe  et  d'un  remboursement  assuré.  L'emprunteur  agricole  ne 
peut  donner  ni  l'un  niraatre. 

Deux  formes  paraissaient  lui  être  offertes  :  la  consignation  et 
le  bail  à  cheptel. 

En  ce  qui  concerne  la  consignation,  ellô  n'est  valable  qu'autant 
que  l'objet  consigné  a  été  transporté  au  domicile  du  préteur. 
Le  négociant  ne  souffre  point  de  cette  clause.  Ses  valeurs  sont 
facilement  transportables.  Il  consigne  et  dépose  des  titres,  des 
reconnaissances,  des  valeurs  en  papier  sous  toutes  les  former. 
Comment  l'agrioultdur  transporterait-il,  au  domicile  de  son  pré* 
teur,  ses  valeurs  à  lui  :  récoltes  rentrées  ou  sur  pied,  meules 
de  foin^  vaches  à  lait,  attelages,  cochons  à  l'engrais,  forêts  sar 
pied.  La  consignation  lui  est  donc  interdite. 

Pour  le  cheptel,  le  bailleur  ne  peut  pas  demander  un  intérêt 
âxe,  il  peut  avoir  seulement  la  moitié  du  bon  croît  ou  augmen* 
tation  de  la  valeur  des  bestiaux,  si  cette  augmentation  existe; 
et  si  elle  est  remplacée  par  une  diminution,  le  bailleur  partage 
la  diminution  dont  il  est  cependant  bien  parfaitement  innocent. 

Mais  voici  le  sublime  du  genre.  En  ce  qui  concerne  le  rembour- 
sement, s'il  y  a  perte  partielle,  elle  se  partage  entre  le  bailleur 
et  le  preneur.  Mais  si  elle  est  totale,  elle  incombe  en  entier  au 
bailleur,  de  sorte  qu'une  large  prime  est  donnée  au  preneur  pour 
l'engager  à  détruire  le  reste  d'un  cheptel  entamé,  aân  de  rejeter 
la  perte  sur  le  bailleur.  Il  y  en  a  eu  de  trop  nombreux  exemples. 

Il  est  triste  de  voir  de  telles  incitations  à  l'immoralité  intro- 
duites à  dessein  dans  un  corps  de  lois. 

On  comprend  qu'en  présence  d'un  tel  avenir  le  capitaliste  recule. 

Et  il  est  à  noter  que  ces  j^escriptions  législatives  subsistent 
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même  en  pt^éâence  de  stipulations  contraires  écrites  et  signées 
entre  les  parties. 

«  Toutes  conventions  contraires  sont  nulles,  r>  dit  la  loi. 

On  voit  quelle  profonde  partialité  a  inspiré  le  législateur,  sui- 
vant qu'il  s'agissait  de  régler  la  position  du  commerçant  ou  celle 
du  cultivateur. 

Mais  en  dedans  même  de  la  loi  agricole,  la  même  partialité  Ta 
inspiré  suivant  qu'il  avait  à  régler  le  sort  de  telle  classe  d'agri- 
culteurs ou  de  telle  antre  classe  d'agriculteurs. 

On  a  distingué  entre  le  cultivateur  de  la  petite  propriété^  le  cul- 
tivateur indépendant,  cultivant  sa  terre  de  ses  propres  mains,  et 
le  cultivateur  de  la  grande  propriété  la  faisant  valoir  sous  forme 
de  ferme. 

Le  premier  a  été  absolument  privé  de  crédit.  On  a  laissé  au 
second  une  porte  entr'ouverte,  étroite  et  gênante,  mais  cepen- 
dant laissant  un  léger  passage. 

On  a  créé  pour  lui  le  cheptel  dit  de  ferme  ou  de  fer. 

Ce  qui  rend  le  cheptel  impossible,  c'est  qu'il  est,  de  par  la  loi, 
interdit  au  premier  d'assurer  au  bailleur  ni  intérêt,  ni  rembour<^ 
sèment;  mais  le  cultivateur-fermier  peut,  par  exception,  assurer 
l'un  et  l'autre.  Seulement,  c'est  à  condition  qu'il  n'aura  d'autre 
bailleur  que  son  propriétaire. 

Pourquoi  cette  restriction  ?  On  n'en  peut  indiquer  d'autre  raison 
que  la  volonté  de  laisser  le  fermier  sous  la  dépendance  de  son 
propriétaire,  dépendance  qui  aurait  disparu  s*il  avait  pu  trouver 
de  l'argent  ailleurs  qu'auprès  de  lui. 

Cette  raison  qui  pouvait  paraître  bonne  tous  l'ancien  régime, 
(doit  paraître  mauvaise  aujourd'hui. 

Et  d'ailleurs,  cette  porte,  mal  entre -baillée  pour  le  fermier, 
n'existe  même  pas  pour  le  petit  propriétaire  cultivant  son  champ; 
il  n'a  pas  de  propriétaire  et  il  ne  peut  emprunter  à  un  autre, 
d'où  résulte  pour  lui  l'impossibilité  absolue  d'emprunter. 

N'envions  pas  au  fermier  le  pauvre  petit  privilège  dont  il  jouit  ; 
écartons  la  jalousie  et  les  sentiments  malveillants.  Procédons  par 
extension  :  le  fermier  a  un  privilège  qui  lut  est  utile,  laissons^le* 
lui  et  donnons-le  au  cultivateur  non  fermier;  et  pour  remplacer 
pour  lui  le  propriétaire  absent,  donnons-lui  le  droit  de  se  faire 
du  cheptel  où  il  pourra,  avec  qui  il  pourra  et  aux  conditions  qu'il 
voudra. 

Voilà  la  vraie  manière  d'entendre  l'égalité. 

Après  cette  communication,  le  président  procède  au 
choix  d^une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée. 
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Un  assez  grand  nombre  de  questions  sont  proposées 
par  divers  membres  ;  la  majorité  se  prononce  pour  la 
suivante  : 


l'ctilitê  et  la  LéGimirré  des  conversions  de  rentes. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  :  «  Y 
a-t-il  utilité  à  faire  des  conversions  de  rentes?  » 

Personne  ne  demandant  la  parole,  M.Joseph  Garnikr, 
pour  ouvrir  la  discussion,  formule  quelques  objections 
contre  le  procédé  de  conversion  usité.  Par  ce  procédé 
pratiqué  à  Timproviste,  en  manière  de  coup  d'État  finan- 
cier, après  des  manœuvres  subtiles,  l'État  se  propose  de 
moins  payer  aux  créanciers  porteurs  des  titres  de  rentes  ; 
d'où  résultent  des  perturbations  dans  le  prix  de  ces  titres 
et,  sur  le  marché,  des  opérations  de  bourse,  plus  ou 
moins  honnêtes,  engagées  par  ceux  qui  sont  au  courant 
des  décisions  du  gouvernement. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'utilité,  M.  Joseph  Gar- 
nier  trouve  que  le  procédé  de  la  conversion  serait  certai- 
nement avantageux  pour  les  finances  publiques,  dans  le 
cas  où  un  pays,  renonçant  positivement  au  mode  de  l'em- 
prunt à  rente  perpétuelle,  fermerait,  comme  le  promet- 
tait M.  Fould,  le  grand-livre  de  la  dette  publique.  Mais 
avec  rintention  de  continuer  ce  système  dangereux  par 
les  facilités  qu'il  donne  à  la  prodigalité  des  pouvoirs  pu- 
blics, il  aboutit  en  somme  à  l'emprunt  à  un  intérêt  élevé. 
Il  y  a  là  un  siyet  de  calcul  qu'un  ministre  des  finances 
pourrait  faire  entreprendre  par  des  actuaires  spéciaux. 

Les  doutes  formulés  par  M.  Joseph  Garnier  soulèvent 
une  vive  discussion. 

M.  Alglavb  s'étonne  que  l'on  puisse  présenter  la  con- 
version presque  comme  une  mauvaise  action  ;  que  peut-il 

avoir  de  malhonnête  à  rembourser  ses  créanciers? 
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Il  ne  s'ëtonne  guère  moins  d'entendre  dire  que  le  rem- 
boursement par  voie  de  conversion  puisse  être  une  mau- 
vaise affaire.  Le  Crédit  foncier  rembourse  ou  convertit, 
c'est  tout  un.  L'Angleterre,  dont  le  crédit  est  au-dessus 
de  toute  atteinte  et  de  tout  soupçon,  n'a  pas  cessé  de  con- 
vertir ses  dettes  les  unes  après  les  autres  depuis  le  com- 
mencement du  siècle  dernier.  On  peut  bien  alléguer  contre 
la  conversion  des  raisons  politiques,  ou  plutôt  des  raisons 
électorales;  ces  raisons  ne  sont  pas  bonnes,  et  tombent 
devant  une  raison  supérieure  qui  est  l'intérêt  des  contri- 
buables ;  mais  M.  Alglave  croit  devoir  s'abstenir  de  les 
discuter,  et  c'est  seulement  l'intérêt  économique  qu'il 
veut  considérer.  Or,  l'intérêt  économique,  c'est  que  la 
rente  soit  cotée  le  plus  haut  possible.  Si  les  rentes 
4  pour  i 00  et  3  pour  100  ne  montent  pas,  c'est  parce 
qu'on  s'attend  à  la  conversion  du  5,  et  l'on  s'attend  à  cette 
conversion  parce  qu'elle  est  juste  et  nécessaire.  Le  point 
est,  en  somme,  de  ne  pas  mécontenter  les  convertis.  Pour 
cela,  que  faire  ? 

On  a  proposé  le  remboursement  par  voie  de  tirages 
avec  lots.  Il  y  a,  selon  M.  Alglave,  un  autre  procédé  qui 
aurait  les  avantages  de  celui-là  sans  en  avoir  les  incon- 
vénients, et  qui  consisterait  à  convertir  le  5  pour  100  en 
3  pour  100,  en  ajoutant  à  la  rente  une  annuité  payable 
pendant  douze  ou  quinze  ans  ;  cela  équivaudrait,  pour 
l'État  à  une  conversion  en  4  1/2  ou  en  3  3/4  pour  100,  et 
les  convertis  seraient  contents.  Il  y  a  bien  encore  le  sys- 
tème des  conversions  facultatives  ;  mais  M.  Alglave  l'in- 
dique simplement,  sans  l'apprécier. 

M.  Clément  Juglar  pense  qu'ici,  comme  dans  toutes 
les  questions  économiques,  il  ne  faut  pas  seulement  tenir 
compte  de  ce  qu'on  voit,  mais  aussi  de  ce  qu'on  ne  voit 
pas.  Offrir  de  rembourser  100  francs  ou  de  réduire  d'un 
demi  pour  100  la  rente  semble  l^ien  dur,  quand,  quelqu 
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jours  auparavant,  on  aurait  pu  vendre  à  116  francs;  c'est 
paraître  abuser  de  la  situation  que  d'imposer  aux  rentiers 
une  perte  de  13  pour  100  sur  leur  capital,  ou  d'un  demi 
pour  100  sur  leur  revenu ,  Voilà  ce  qu'on  voit,  ce  qui  frappe 
et  impressionne,  et  alors  on  se  demande,  non  seulement 
si  on  aie  droit,  mais  s'il  y  a  opportunité,  au  point  de  vue 
électoral,  de  poursuivre  la  conversion.  La  dernière  ob- 
jection n'a  rien  de  scientifique  ;  nous  n'en  parlerons  pas. 
Mais  sans  insister  sur  le  droit  de  rembourser,  qui  est  in- 
contestable, rappelons  dans  quelles  conditions  les  em* 
prunts  sont  faits,  et  en  particulier  celui  de  5  milliards. 

L'État  emprunte  toujours  plutôt  dans  les  moments  de 
gêne  qu'aux  époques  prospères,  et  alors  ce  sont  les  prê- 
teurs qui  font  la  loi.  Ainsi,  en  1871  et  en  1872,  le  crédit 
de  l'État  était  épuisé,  le  3  0/0  était  coté  à  la  Bourse 
52  francs,  c'est-à-dire  donnant  près  de  6  pour  100  de  re- 
venu ;  il  était  donc  impossible  d'emprunter  au-dessous  de 
ce  prix.  Mais  pour  respecter  la  fiction  qu'on  appelle  le 
taux  légal  de  l'intérêt,  on  n'osa  pas  parler  du  6  0/0  ;  on 
ouvrit  la  souscription  du  5  0/0  au  cours  de  82  francs,  ce 
qui  donnait  précisément  ce  revenu  imposé  par  les  cours 
de  la  Bourse. 

Le  souscripteur  de  l'emprunt  a  donc  gagné  tout  Técart 
de  82  francs  à  116  francs,  plus  un  intérêt  de  6  pour  10<j 
depuis  1871.  il  a  donc  eu  une  situatioo  privilégiée  dont 
les  circonstances  lui  ont  permis  de  jouir  jusqu'ici.  Est-ce 
une  raison  pour  la  lui  conserver  indéfiniment  ?  S'il  y  a  eu 
bénéfice  d'un  côté,  il  y  a  eu  perte  de  l'autre,  et  cet  autre 
côté  c'est  tout  le  monde.  11  est  d'usage  de  sacrifier  les 
intérêts  particuliers  à  l'intérêt  général;  dans  le  cas  parti- 
culier, on  sacrifie,  et  il  en  sera  surtout  ainsi  sous  un  gou- 
vernement démocratique,  l'intérêt  général  à  l'intérêt  par- 
ticulier. 

n^  %  une  classe  de  citoyens  qui  prélève  chaque  année 
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j^me  somme  sur  les  impôts  que  tout  le  monde  paye  ;  nous 
:  fcii -entrons  ici  dans  le  système  protecteur.  A  quoi  bon  alors 
_.otterpour  la  liberté  du  commerce,  et  critiquer  si  vive-^ 
-ment  les  droits  de  douanes  établis  en  faveur  de  certaines 
.  ^industries,  si  Ton  veut  faire  rentrer  les  rentiers  dans  ces 
z  catégories?  Aujourd'hui,  tout  a  bien  changé  :  le 3  0/0  est 
-coté  83  francs,  le  5  0/0 116  francs.  Le  Trésor  a  pu  placer 
•  ses  bons,  non  pas  à  5  ni  même  à  4,  mais  à  un  demi 
-   pour  100.  Le  taux  de  l'escompte  à  la  Banque  ne  dépasse 
,  -  pas  3  pour  100,  et  Ton  contesterait  à  TÉtat  le  droit  de  rem- 
bourser sa  dette  ? 

Une  pareille  contradiction  ne  peut  se  défendre  ;  aussi 
.  on  se  retranchera  derrière  l'opportunité,  En  fait,  l'État  a 
emprunté  aux  cours  du  marché,  quand  ils  étaient  défa- 
vorables^ on  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  rembourser 
quand  ils  sont  devenus  favorables,  Le  Trésor  a  reconnu 
..  avoir  reçu  100  francs,  quand  on  ne  lui  en  versait  que  82  ; 
il  y  a  donc  un  bénéfice  de  iS  francs  pour  I0  souscripteur 
prinaitif,  et  s'il  y  a  une  perte  pour  ceux  qui  ont  acheté  au- 
dessus  du  pair,  ce  n'est  pas  faute  d'avoir  été  avertis. 

Le  public  n'ignore  pas  que  le  taux  de  l'intérêt  est  va- 
riable, et  si  une  portion  de  ce  public  sait  profiter  des  cir-» 
constances,  pourquoi  serait-il  interdit  à  TÉtat,  qui  repré- 
sente la  plus  nombreuse,  de  n'être  pas  soigneux  de  ses 
intérêts  ?  Cette  conduite  est  si  équitable,  que  c'est  dans  le 
pays  où  les  conversions  ont  été  le  plus  nombreuses  que 
le  crédit  public  est  le  mieux  établi. 

L'expérience  a  démontré  que  l'amortissement  était  im- 
puissant ;  pour  réduire  les  dettes,  il  ne  reste  donc  qu'à  ne 
plus  emprunter  ou  à  convertir.  La  dette  est  d^à  d'un  tel 
poids  dans  le  budget,  qu'elle  prend  le  tiers  et  souvent  la 
moitié  des  recettes  ;  aller  au  delà,  c'est  se  livrera  tousl||i 
risques  et  courir  toutes  les  aventures. 
Si  l'État  ne  profite  pas  de  la  baisse  du  taux  de  l'î 
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pour  rembourser  sa  dette,  d'autres  en  profiteront  (les  so- 
ciétés de  crédit)  en  couvrant  la  place  d'émission  de  va- 
leurs dans  lesquelles  le  capital  disponible  et  en  quête  de 
placement  ira  s'immobiliser  et  se  perdre. 

M.  DE  Labry  fait  observer  que  de  la  grandeur  du  capital 
sur  lequel  porterait  une  conversion  de  notre  5  0/0  opérée 
en  une  seule  fois  résulterait  peut-être  une  grave  difficulté 
et  même  un  danger  financier. 

Le  montant  annuel  des  intérêts  de  la  rente  5  0/0  payés 
par  le  gouvernement  français  est  d'environ  346  millions, 
ce  qui,  à  100  francs  de  capital  pour  5  francs  de  rente, 
forme  un  total  de  6  milliards  920  millions,  c'est-à-dire  de 
presque  7  milliards. 

Le  mode  de  conversion  qui  est  maintenant  considéré 
comme  le  plus  probable,  et  qui  est  rendu  possible  par  les 
cours  de  la  Bourse,  notamment  par  celui  du  3  0/0,  consis- 
terait à  dire  au  rentier  :  TÉtat  va  vous  racheter  chaque 
somme  de5  francs  de  rente  en  vous  remboursant  100  francs 
de  capital,  ou,  si  vous  le  préférez,  il  ne  vous  remboursera 
pas  ce  capital,  mais  il  ne  vous  payera  plus  à  l'avenir  que 
4  francs  de  rente  au  lieu  de  5  francs.  II  vous  accorde, 
pour  faire  votre  choix,  un  délai  de  tant  de  jours;  après 
ce  délai,  si  vous  ne  lui  avez  pas  fait  conn^tre  que  vous 
lui  réclamez  le  capital  de  100  francs,  il  ne  vous  payera 
plus  que  les  4  francs  de  rente.  Si,  à  l'expiration  du  délai 
ainsi  fixé  pour  l'option,  le  remboursement  de  100  francs 
n'a  été  réclamé  par  personne  ou  ne  l'a  été  que  par  très 
peu  de  rentiers,  l'opération  aura  réussi  et  la  conversion 
sera  terminée  ;  l'État,  au  lieu  de  5  francs  de  rente,  n'aura 
plus  à  payer  que  4  francs,  et,  par  conséquent,  au  lieu  du 
total  annuel  de  346  millions  précité,  il  n'aura  plus  à  payer 
que  les  quatre  cinquièmes  de  cette  somme,  ou  277  mil- 
lions, ce  qui  lui  procurera  par  année  une  économie  de 
69  millions. 
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C'est  par  un  tel  procédé  qu'ont  été  pratiquées,  en 
mars  1852,  la  conversion  opérée  par  M.  Bineau,  alors 
ministre  des  finances,  du  5  0/0  français  en  4  1/2  0/0,  et 
en  juillet  1879,  la  conversion  du  4  1/20/0  belge  en  4  0/0. 
Dans  la  première  de  ces  conversions,  le  délai  d'option 
accordé  aux  porteurs  de  rente  a  été  de  vingt  jours  s'ils 
étaient  en  France,  de  deux  mois  s'ils  étaient  hors  de 
France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et  d'un  an  s'ils  se 
trouvaient  hors  d'Europe  et  d'Algérie;  dans  la  seconde, 
ce  délai  a  été  de  dix  jours  indistinctement  pour  tous  les 
rentiers.  La  première,  en  France,  portait  sur  180  millions 
de  rente  5  0/0  environ  ;  le  remboursement  en  capital  n'a 
été  demandé  que  pour  3  millions  et  demi  de  rente.  La  se- 
conde, en  Belgique,  portait  sur  500  raillions  de  rente 
4  1/2  0/0  à  peu  près;  aucun  rentier  n'a  demandé  le  rem- 
boursement. Ces  deux  conversions  ont  donc  réussi. 

Mais  pendant  le  délai  d'option  qui  serait  accordé  lors 
d'une  conversion  totale  ainsi  proposée  aux  porteurs  de 
rente  5  0/0  actuel  français,  pourrait-il  se  présenter  des 
circonstances  défavorables,  de  nature  à  faire  échouer  l'o- 
pération ?  Oui,  et  voici  comment. 

Le  3  0/0  français  vaut  maintenant  à  la  Bourse  de  Paris 
à  peu  près  81  francs  ;  les  4  francs  de  rente  proposés  au 
porteur  du  5  0/0  à  convertir  vaudraient  donc,  si  on  les 
calculait  sur  le  même  prix  que  le  3  0/0  actuel,  81  francs 
plus  le  tiers  de  81  francs,  ou  81  francs  plus  27  francs,  ou 
enfin  108  francs.  Mais  cette  nouvelle  rente  4  0/0  serait 
elle-même  exposée  à  subir,  avant  le  30/0  actuel,  une  nou- 
velle conversion  ultérieure  et  à  se  trouver  réduite  peut- 
être  à  3  fr.  50  ou  à  3  fr.  25  pendant  que  le  3  0/0  actuel 
subsisterait  sans  diminution,  par  suite  le  nouveau  4  0/0 
recevrait  à  son  émission  un  cours  inférieur  à  108  francs, 
et  qui  serait  peut-être  de  105  ou  de  104  francs.  Or,  pen- 
dant le  délai  d'option,  pourraient  se  produire  des  faits  ou 
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des  nouvelles,  ou  même  de  simples  bruits  alarmants,  qui, 
dans  cette  période,  déjà  critique  par  elle-même  pour  le 
marché,  suffiraient  pour  faire  tomber  le  nouveau  4  0/0  au- 
dessous  du  cours  de  100  francs. 

Si,  par  exemple,  pendant  ce  délai,  quelque  chancelier 
animé  pour  nous  d'une  amitié  peu  fervente  laissait  échap* 
per  contre  la  République  française  une  note  ou  même  une 
conversation  menaçante,  s'il  sortait  de  son  fameux  tiroir, 
plein,  dit-on,  de  pièces  à  ca$m  belli  contre  la  France, 
Tun  de  ces  redoutables  papiers,  quelle  panique  à  la  Bourse 
de  Paris  I  N'y  aurait-il  pas  là  pour  un  étranger  spirituel 
un  bon  tour  à  jouer  aux  Français  jadis  nés  malins  !  Et, 
d'autre  part,  quel  beau  coup  de  Bourse  à  la  baisse  sur  le 
nouveau  4  0/0  pourraient  lancer  en  cette  occasion  un 
homme  d'Ktat  et  ses  amis  de  la  haute  banque  !  Si  une 
telle  éventualité  se  présentait,  on  verrait  bientôt  le  nou- 
veau 4  0/0  coté  à  99  ou  98  fraqcs.  Aussitôt,  il  y  aurait 
bénéfice  à  demander  au  gouvernement  le  remboursement 
des  100  francs  de  capital  par  préférence  aux  4  francs  de 
rente,  puisque,  avec  ces  100  francs,  on  pourrait  acheter  à 
la  Bourse  4  francs  de  rente  pour  99  ou  98  francs  et  gar- 
der comme  bénéfice  1  ou  2  francs.  Les  banquiers  ne 
manqueraient  pas  de  réaliser  ce  gain  sûr  et  facile,  et  même 
bien  des  simples  rentiers  céderaient  à  cet  appât.  Que  se- 
rait-ce si  la  baisse,  prenant  les  proportions  d'une  pa- 
nique, précipitait  le  nouveau  4  0/0  à  des  cours  encore 
plus  bas  !  L'État  français  pourrait  avoir  ainsi  à  rem- 
bourser une  grande  partie  des  7  milliards  formant  le 
capital  de  notre  rente  5  0/0.  Il  lui  faudrait  alors  ou  em- 
prunter à  grands  frais,  pour  faire  ce  remboursement, 
ou  avouer  piteusement  qu'il  ne  peut  accomplir  l'opération 
votée  par  le  parlement  et  commencée  par  le  gouverne- 
ment.  L'honneur  et  le  profit  d'un  tel  succès  s'imagiaeat 
aisément. 
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Ce  qui  montre  sans  aucun  doute  qu'un  tel  danger  n'est 
pas  chimérique,  c*e8t  qu'il  a  compromis  effectivement 
le  succès  de  la  conversion  du  5  0/0  français  exécutée 
en  1853.  En  effet,  pendant  le  délai  d'option  laissé  aux 
porteurs  pour  cette  conversion,  on  vit'  la  nouvelle  rente 
4  1/2  0/0  fléchir  au-dessous  du  pair.  Grâce  au  con- 
cours de  fonds  déposés  au  Trésor  par  la  Compagnie  de 
Lyon,  d'une  avance  consentie  par  MM.  Péreire  et  d'un 
prêt  fait  à  l'État  par  la  Banque  de  France  sur  dépôt  de 
rentes,  le  gouvernement  put  acheter  de  la  rente  4 1/2  0/0 
pour  une  centaine  de  millions  et  en  relever  ainsi  le 
cours  au-dessus  du  pair,  ce  qui  assura  }e  succès  final  de 
l'opération.  Mais,  par  suite  de  la  baisse  momentanée  de 
la  nouvelle  rente,  les  porteurs  de  5  0/0  avaient  réclamé 
en  capital  environ  70  millions  que  le  Trésor  public  leur 
remboursa. 

Un  tel  danger  serait  écarté  si  la  conversion,  au  lieu  de 
8  appliquer  simultanément  au  total  énorme  de  7  milliards, 
ne  s'opérait  que  pour  une  somme  beaucoup  plus  faible, 
soit  pour  la  huitième  partie  de  ce  total.  Or,  on  obtiendrait 
ce  résultat  en  partageant  l'ensemble  des  rentes  5  0/0 
en  huit  classes,  puis  en  faisant  porter  la  conversion  sur 
une  seule  classe  à  la  fois.  Voici  un  moyen  pratique  d'ef- 
fectuer cette  division. 

La  rente  5  0/0  est,  pour  une  partie,  en  titres  nomi- 
natifs et,  pour  le  reste,  en  titres  au  porteur.  Les  titres 
nominatifs  sont  rangés,  suivant  l'ordre  alphabétique  des 
noms  de  leurs  propriétaires,  en  huit  séries;  ainsi,  par 
exemple,  les  titres  inscrits  à  des  noms  commençant  par  A 
sont  dans  la  première  série,  ceux  qui  commencent  par 
0  sont  dans  la  sixième,  ceux  qui  commencent  par  R  sont 
dans  la  septième,  ceux  qui  commencent  par  Z  sont  dans 
la  huitième.  Quant  aux  titres  au  porteur,  ils  sont  rangés 
en  dix-huit  catégories,  d'après  le  chiffre  de  rente  inscrit 
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sur  chacun  d'eux  ;  ainsi,  les  titres  de  3  francs  de  rente 
forment  une  catégorie,  ceux  de  5  francs  de  rente  en  for- 
ment une  autre,  ceux  de  3  000  francs  une  autre  encore. 
En  outre,  dans  chaque  série  ou  dans  chaque  catégorie, 
chaque  titre  porté  un  numéro  particulier. 

La  division  que  nous  proposons  consisterait  à  répar- 
tir toute  la  rente  5  0/0  en  huit  classes  ;  chacune  de  ces 
classes  contiendrait  d'abord  une  des  séries  de  la  rente 
nominative  ;  puis  on  parferait  cette  classe  en  y  ajoutant 
soit  une  ou  plusieurs  catégories  de  rente  au  porteur,  soit 
même  une  partie  d'une  de  ces  catégories,  de  tel  à  tel  nu- 
méro. On  adjoindrait  ainsi  de  la  rente  au  porteur  à  chaque 
série  nominative,  de  manière  à  changer  les  huit  séries 
nominatives  en  huit  classes  à  peu  près  égales  entre  elles, 
formant  chacune  un  capital  de  900  milUons  ;  chaque  classe 
serait  désignée  par  le  numéro  de  la  série  nominative 
qu'elle  comprendrait. 

Une  loi  autoriserait  le  ministre  des  finances  à  con- 
vertir ces  huit  classes  de  5  0/0  successivement,  aux 
époques  qu'il  jugerait  favorables.  L'ordre  de  rembourse- 
ment des  classes  serait  déterminé  par  le  sort.  Le  ministre 
des  finances  ferait  tirer  publiquement  de  l'urne  le  numéro 
de  la  première  classe  à  convertir  ;  il  ofl'rirait  ensuite  aux 
porteurs  des  titres  5  0/0  contenus  dans  cette  classe  l'op- 
tion entre  le  remboursement  à  100  francs  et  la  réduc- 
tion de  l'intérêt  à  4  francs  ;  quand  le  délai  d'option  serait 
expiré  pour  cette  classe,  on  tirerait  au  sort  le  numéro  de 
la  classe  à  convertir  en  second  lieu,  et  Ton  procéderait 
de  même  jusqu'à  la  conversion  de  la  dernière  classe. 
Pour  que  cette  opération  n'apportât  point,  pendant  sa 
durée  totale,  d'entraves  à  la  négociation  des  titres  de 
rente  5  0/0  ni  aux  diverses  opérations  que  peut  exiger 
la  libre  et  facile  transmission  de  ces  titres,  la  répar- 
tition des  rentes  5  0/0  en  classes  se  ferait  suivant  leur 
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état,  à  un  jour  fixé,  tel  que  la  date  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  ordonnant  la  conversion.  On  déciderait  que 
toutes  les  rentes  faisant  partie  en  ce  jour  d*une  classe  y 
seraient  définitivement  rangées  et  que  le  numéro  de  cette 
classe  les  suivrait,  quelles  que  fussent  leurs  transforma- 
tions, jusqu'à  l'époque  de  leur  conversion  ;  ce  numéro 
serait,  jusqu'à  cette  époque,  inscrit  sur  les  nouveaux  cer- 
tificats de  5  0/0  que  produirait  la  division  de  chaque  an- 
cien titre,  ses  transformations  en  rentes  au  porteur,  ou 
nominatives  ou  mixtes. 

Sans  nous  étendre  davantage  sur  les  détails  de  cette 
mesure,  nous  voyons  que,  par  elle,  la  conversion  ne  por- 
terait en  même  temps  que  sur  une  somme  d'environ 
900  millions,  quotité  qui,  dans  notre  situation  financière, 
écarterait  probablement  les  sujets  d'inquiétude  que  nous 
avons  signalés  pour  une  conversion  de  tout  le  5  0/0,  faite 
en  une  seule  fois. 

D'ailleurs,  si  l'on  voulait  une  sécurité  encore  plus 
grande,  on  pourrait  scinder  chaque  série  de  rente  nomi- 
native en  deux  parties  ;  entre  les  seize  parties  résultant 
de  cette  division,  on  distribuerait  les  dix-huit  catégories 
de  rente  au  porteur,  de  manière  à  former  seize  classes 
de  montants  à  peu  près  égaux  et,  à  ces  seize  classes,  on 
appliquerait  successivement  les  procédés  de  conversion 
qui  viennent  d'être  indiqués.  Ainsi,  chacune  des  offires 
successives  de  remboursement  ne  serait  que  d'environ 
450  millions.  Il  est  permis  d'affirmer  que  ce  deuxième 
mode  garantirait  rÉtat  de  tout  embarras.  Car,  même  dans 
les  plus  tristes  éventuaUtés,  la  France  ne  pourrait-elle  pas 
toujours  trouver  450  millions  à  fournir  aux  demandes  de 
remboursement? 

Que  le  nombre  des  classes  formées  pour  les  rentes 
5  0/0  soit  de  huit  ou  seize,  les  mesures  de  trésorerie 
relatives  à  l'organisation  et  au  maintien  de  ce  classe- 
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ment  seraient  d'autant  moins  difficiles  à  organiser  que 
des  dispositions  analogues  ont  été  étudiées  et  décidées  en 
1878  pour  le  3  0/0  amortissable.  La  réglementation  se- 
rait beaucoup  moins  compliquée  pour  le  5  0/0  que  pour 
lo  3  0/0  amortissable,  car  Tadministration  des  finances  a 
réparti  ce  dernier  fonds  en  175  classes  remboursables 
dans  une  période  de  soixante-quinze  ans,  tandis  que  le 
5  0/0  ne  serait  réparti  qu'en  8  ou  16  classes  rembour- 
sables dans  peu  de  temps. 

Peut-être  des  esprits  subtils  prétendront-ils  que  TÉtat 
a  le  droit  de  proposer  aux  rentiers  un  remboursement 
simultané,  mais  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  leur  proposer  un 
remboursement  successif?  A  cette  argutie,  le  gouverne- 
ment répondrait  :  «  Le  contrat  que  j'ai  proposé  aux 
porteurs  de  5  0/0,  quand  j'ai  émis  ce  fonds,  m'astreint 
à  leur  payer,  soit  un  intérêt  annuel  de  5  francs,  soit  un 
capital  de  100  francs  ;  tout  en  scindant  mes  propositions, 
je  me  conforme  à  ce  contrat.  Il  est  vrai  qu'en  outre 
l'équité  m'oblige  à  traiter  de  la  même  manière  tous  les 
porteurs  de  5  0/0;  mais  je  remplis  aussi  ce  devoir  par 
un  tirage  au  sort  présentant  les  mêmes  chances  pour 
tous.  Dès  lors,  en  droit  et  en  justice,  je  suis  fondé  à  béné- 
ficier du  vieux  principe  :  Ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis.  » 

Peut-être  aussi  des  gens  du  bel  air  politique  diront-ils  : 
«  Pourquoi  tant  de  façons  pour*  manier  7  milliards?  Que 
l'on  nomme  un  ministre  des  finances  intelligent  !  Que  ce 
ministre  choisisse  pour  une  conversion  en  bloc  le  mo- 
ment favorable;  puis,  qu'il  assigne  un  délai  d'option 
très  court  ;  pendant  cette  petite  durée,  et  par  un  ciel 
d'azur,  un  orage  n'aura  pas  le  temps  de  fondre  sur  la 
Bourse.  »  Nous  répondrons  que  le  délai  d'option,  si  bref 
soit-il,  donnera  toujours  à  une  panique  financière  le  temps 
de  se  produire,  car  la  propagation  de  telles  paniques  se 
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fait  avec  la  vitesse  de  réiectricité,  avec  la  rapidité  de  la 
fbudre. 

Si  les  mêmes  hommes  à  grandes  vues  et  à  conceptions 
hardies  répliquent  :  Ne  nous  fatiguez  plus  de  vos  combi- 
naisons, citoyen  craintif!  De  tels  soucis  indiquent  vrai- 
ment trop  peu  d'envergure  dans  Tesprit.  Go  a  head  et  foin 
des  pusillanimes  !  Nous  alléguerons  que  les  optimistes 
eux-mêmes,  s'ils  sont  un  peu  sages,  doivent  dans  les 
aflFaires  importantes,  parer  autant  que  possible  à  tout 
danger,  fût-il  peu  probable.  M.  de  Labry  exprime  Tespé- 
rance  que  cette  considération  philosophique  lui  vaudra 
l'indulgence  des  auditeurs  pour  les  longs  détails  soumis 
par  lui  à  la  Société  (1). 

M.  Alph.  Courtois  constate  que  presque  tous  les  mem- 
bres de  la  Société,  y  compris  le  savant  secrétaire  perpé- 
tuel, sont  pour  la  conversion,  n'était  pour  quelques-uns  la 
crainte  d'indisposer  les  prêteurs  à  qui  on  aurait  à  s'a- 
dresser par  la  suite.  Cette  crainte  le  touche  peu.  Assez 
porté  à  réduire  considérablement  les  attributions  de 
l'État,  il  pense  toutefois  que  lorsque  la  nécessité  d'un 
emprunt  est  inévitable,  ce  qui  doit  le  plus  préoccuper  les 
gouvernements  est  le  bon  emploi  des  fonds  de  l'emprunt; 

(1)  Voioi  les  énoDcés  exacts  des  sommes  citées  approximativement  dans 
la  petite  atlocution  qui  précède. 

Les  arrérages  de  la  rente  5  o/O  française  s'élèvent  annuellement  à 
346  001  605  francs  représentant,  à  100  francs  de  capital  par  5  francs  de 
rente,  un  capital  remboursable  de  6  920  032100  francs. 

Laconvârêion  du  5  0/0  fhinçais  en  4  1/2  0/0,  ordonnée  par  le  décret  du 
14  mars  1862,  a  porté  sur  une  rente  de  179  ;i'i9  602  fr.  60  et  sur  un  capital  de 
S 586  992  052  francs.  Les  demandes  de  remboursement  montèrent  en  rente  à 
3685  592  fr.  51  et  en  capital  à  78  711  850  fr.  20. 

La  conversion  du  4  1/S  0/0  belge  en  4  0/0,  ordonnée  par  la  loi  du 
23  juillet  1879,  a  porté  sur  un  capital  de  499  224  932  francs.  Aucun  titre  de 
ce  4  1/2  0/0  n*a  été  présenté  au  remboursement. 

UéroissioD  du  3  0/0  amortissable  français  a  été  réglée  par  la  loi  du 
H  juin  1878,  et  le  décret  du  16-17  juillet  1878. 

Le  5  décembre  1879,  le  cours  de  clôture  du  3  0/0  ancien  à  la  Bourse  de 
PtrlB  a  été,  au  comptant,  de  81  fr.  70.  (G.  de  L.) 
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quant  aux  taux  d'émission  peu  importe,  puisque  il  y  a 
nécessité  d'autre  part.  Quand  le  prix  pourra  paraître  plus 
avantageux,  la  nécessité  sera  peut-être  passée  ;  donc  il 
n'y  aura  plus  d'avantage  pour  le  Trésor. 

Quant  à  la  conversion,  continue  M.  Courtois,  c'est  une 
toute  autre  affaire  ;  la  faiblesse  du  gouvernement  vis-à- 
vis  de  ses  créanciers  ne  sera  d'aucune  utilité  pour  les 
finances  lors  d'un  emprunt  et,  en  attendant,  le  gouverne- 
ment aura  méconnu  les  intérêts  du  pays  et  aura  manqué 
à  ses  devoirs  vis-à-vis  des  contribuables,  quand  il  aura 
laissé  échapper  l'occasion  d'opérer  une  conversion.  La 
conversion,  dès  qu'elle  est  possible,  est  plus  qu'un  droit 
pour  un  ministre  des  finances,  c'est  un  devoir. 

Reste  la  question  d'opportunité.  Ici  on  arrive  aux  diffi- 
cultés d'application,  et  certes  l'opération  a  besoin  d'une 
direction  intelligente  et  habile  pour  être  menée  à  bonne 
fin.  Cependant,  si  l'on  se  reporte  à  la  situation  actuelle,  on 
ne  peut  disconvenir  que  depuis  longtemps  la  conversion 
du  5  0/0  français,  non  seulement  en  4  1/20/0,  mais  même 
en  4  0/0  était  possible. 

Les  fiuctuations  des  cours,  qui  effrayent  M.  de  Labry, 
sont  plus  un  effet  qu'une  cause.  Le  sentiment  du  pubUc 
financier  est-il  que  la  conversion  est  opportune,  et  le 
5  0/0  baisse  ;  puis  voyant  le  ministre  des  finances 
rester  impassible,  on  remonte  pour  recommencer  ce 
mouvement  de  bascule  peu  de  temps  après  ;  joignez  les 
habiles  qui  excitent  et  poussent  aux  exagérations  pour 
en  profiter,  et  vous  avez  la  majeure  partie  des  causes 
qui  influent  depuis  trois  ans  sur  les  cours  de  nos  rentes. 
Mais  la  question  étrangère?  Oh  !  celle-là  est  encore 
moins  inquiétante  ;  depuis  que  le  pays,  résolu  à  la  paix, 
s'est  relevé  par  le  travail,  il  a  repris  possession  de  lui- 
même,  et  la  consistance  des  esprits  en  France  est  telle 
^ue  les  politiques  les  plus  habiles,  fussent-ils  ennemis 
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jurés  de  notre  pays,  ne  pourraient  troubler  notre  calme. 
D'ailleurs,  ceux  que  nos  fautes  avaient  rendus  puissants 
ne  pourraient,  le  voulussent-ils,  ce  dont  je  doute,  les  sa- 
chant intelligents,  ne  pourraient,  disons-nous,  déterminer 
l'Europe  à  courir  les  hasards  d'une  conflagration,  voire 
même  d*une  guerre  limitée. 

A  ces  considérations  joignons  cette  réflexion  toute 
financière  que  la  hausse  de  nos  fonds  n'est  pas  un  acci- 
dent, un  mouvement  rapide  et  hardi,  si  ce  n'est  téméraire, 
qu'un  souffle  pourrait  emporter. 

C'est  un  courant  régulier,  permanent,  que  des  fautes 
graves  de  notre  part  auraient  seules  pu  entraver  ;  or,  le 
pays  a  été  sage,  donc  la  hausse  est  conquise  si  même  le 
terrain  acquis  n'est  pas  une  première  base  pour  des  cours 
plus  élevés. 

/  Quant  au  droit,  on  n'en  doute  plus,  surtout  depuis  1825. 
De  longue  date  déjà,  d'ailleurs,  il  a  été  inscrit  dans  nos 
codes  (voir  Code  civil,  art.  530),  et  Ton  peut  dire  que,  de- 
puis des  siècles,  c'était  un  des  articles  de  la  constitution 
des  rentes  perpétuelles  sur  l'État. 

Les  considérations  de  politique  intérieure  ne  nous  tou- 
chent pas  davantage  ;  ce  sont  les  hésitations  de  nos  finan- 
ciers officiels  qui  font  le  jeu  de  ceux  qui  ont  intérêt  à 
retarder  toute  conversion.  Qu'un  administrateur  des  de- 
niers publics  se  renferme  dans  son  rôle  strict  de  ministre 
des  finances,  assez  compliqué  déjà,  et  chacun  reconnaîtra 
que  l'opération  de  conversion  est  une  mesure  purement 
économique  et  nullement  politique.  La  bonne  foi  et  la  con- 
viction du  chef  du  Trésor  feront  évanouir,  comme  par 
enchantement,  toute  opposition  politique.  Un  droit  dont 
on  ne  doute  pas  est  peu  contesté. 

La  combinaison  proposée  par  M.  de  Labry  peut  être 
ingénieuse,  mais  elle  n'est  pas  pratique.  Les  catégories 
qu'il  crée  sont  variables,  non  au  gré  du  Trésor,  mais  à 
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celui  des  détenteurs  de  rentes.  Un  titulaire  de  rente  DO- 
minatire  transfère  sort  coupon  à  une  personne  que  Tordre 
alphabétique  de  son  nom  a  mise  dans  une  autre  séHe  que 
lui  et  voilà  l'équilibre  des  séries  rompu.  Il  y  a  encore 
les  conversions  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur 
et  vice  versa;  la  monétisation  d'un  g:ros  titre  au  porteur, 
ou  réciproquement.  Un  ministre,  ft\t-il  dans  son  droit, 
peut-il  compter  sur  des  séries  si  peu  consistantes? 

Il  n'en  a  pas  besoin,  â*ailleurst  et  la  situation  du  pays 
est  si  solide  dans  son  instabilité  apparente  «  à  dause  même 
de  cette  instabilité  dont  l'absence  a  ftldllté  le  renverse- 
ment ou  la  chute  des  gouvernements  antérieurs,  qu'on 
peut  procéder  sans  crainte  à  une  conversion  totale  du 
grand-livre  6  0/0.  La  conversion  est  faite  dans  l'opinion 
publique;  les  cours  Taccusent  suffisamment,  si  Ton  com- 
pare le  rendement  du  5  0/0  à  celui  du  8  0/0. 

M.  Courtois  pense  donc  que  tant  au  point  de  vue  de 
l'extérieur  que  de  l'intérieur,  tant  sous  le  rapport  de  la 
politique  que  des  finances,  en  droit  comme  en  fait,  il  y 
a  opportunité  et  même  urgence  à  procéder  en  France  à 
la  conversion  du  5  0/0,  même  en  4  0/0. 

M.  Frédéric  Passy  craint  qu'on  ne  se  ftisse  pas»  même 
au  sein  de  la  Société,  une  idée  parfaitemeht  nette  de  la 
nature  du  contrat  intervenu  entre  l'État  et  ses  prôteuru; 
il  en  croit  voir  la  preuve  notamment  dans  les  observations 
de  M.  Gh  Juglar  et  de  M i  de  Labry. 

Il  semblerait,  à  entendre  M.  Juglar,  que  les  rentiers, 
lorsqu'ils  ont  souscrit  un  emprunt  à  un  tant  sensiblement 
inférieur  au  pair,  aient  lésé  l'État,  et  que  ôeluici^  en  les 
réduisant,  ne  fasse  qu'user  de  représailles.  Rien  de  moins 
exact.  Les  contrats  se  font  selon  les  circonstances;  mais 
une  fois  f^its,  il  n'y  a  plus  à  y  revenir.  L'État,  quand  il 
émet  de  la  rente^  emprunte  comme  il  peut,  et  s'il  l'émet 
au  rabais^  c'est  qu'apparemment  il  ne  trottte  pas  pre^ 


SÉANCE    DU    5   JANVîEtt    !880.  19 

rieur  à  un  plus  haut  prix.  Pour  ce  qU*on  lui  donne,  il  se 
reconnaît  débiteur  de  100  francs;  quoi  qu'il  arrive,  il  doit 
100  francs,  et  il  n'a  pas  plus  â  ëe  plaindre  de  n*en  avoir 
reçu  que  85  ou  90  que  celui  qlii  a  vendu  50000  francs  un 
immeuble  dont,  à  une  autre  ëpoqUe,  on  aurait  trouvé  le 
double. 

M.  de  Labry  n'est  pas  davantage  dans  le  vrai  lorsqu'il 
semble  dire  que  l'État,  en  remboursant  au  pair  ce  qui  au- 
jourd'hui dépasse  le  pair  lèse  ses  créanciers.  L'État  doit 
100  francs,  mais  il  ne  doit  que  100  francs.  Cent  francs 
jamais  exigibles  et  100  francs  toujours  remboursables; 
c'est  l'essence  même  de  la  rente  perpétuelle.  Que  le  por- 
teur soit  le  prêteur  primitif  ou  qu'il  soit  un  acquéreur» 
c'est  sous  cette  double  condition  qu'il  a  acquis  son  titre; 
il  n'a  rien  à  dit*e.  Pas  plus,  pour  pt*endre  un  exemple,  qUe 
celui  qui  serait  remboursé  à  300  fratics  ou  â  500  francs 
d'une  obligation  émise  peut-être  à  un  taux  fort  inférieur, 
mais  peut-être  aussi  achetée  par  lui  à  la  Bourse  â  un  taux 
supérieur. 

Quant  aux  combinaisons  indiquées  par  M.  de  Labry, 
elles  peuvent  être  très  ingénieuses,  mais  elles  ont  un  dé- 
faut capital  :  c'est  d'être  nécessairement  arbitraires  et  de 
changer  après  coup  la  valeur  du  contrat.  Les  États-Unis, 
dont  on  a  cité  l'exemple,  ont  ftiit  leurs  séries  à  l'avancé  ; 
aussi)  les  prêteurs  ont  su  qu'ils  devaient  être  rem- 
boursés par  séries.  Hien  de  semblable  n'a  été  fait  en 
France,  et  TÉtat  ne  peut,  par  des  mesures  rétroactives, 
faire  aux  Uns  une  condition  meilleure  ou  pire  qu'aux 
autres. 

Aucun  doute  donc  n'est  possible  sur  le  fond.  Le  droit 
de  l'État  est  entier  et  incontestable  et  son  devoir  est 
d'user  de  ce  droit,  et  il  y  a,  à  en  user,  avantage  pour  la 
fortune  publique  et  pour  l'ensemble  des  contribuables. 

Au  point  de  vue  économique,  la  question  est  aisée  à 
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trancher.  Elle  Test  moins  au  point  de  vue  politique,  et 
c'est  à  ce  point  de  vue  seulement  que  Thésitation  peut 
être  sérieusement  concevable. 

Quant  à  Tutilité  alléguée  par  M.  Joseph  Garnier  de  ne 
pas  rembourser,  quelque  avantage  qu'on  y  trouve,  pour 
conserver  son  crédit  pour  de  nouveaux  emprunts  et  allé- 
cher les  prêteurs  par  la  perspective  de  ne  jamais  être 
remboursés,  quelle  que  soit  la  baisse  de  l'intérêt,  M.  Fré- 
déric Passy  n'est  pas  convaincu  de  la  valeur  de  l'argu- 
ment. Il  pense  que  le  meilleur  moyen  de  relever  le  crédit 
de  l'État,  c'est  de  réduire  ses  charges,  et  il  estime  que 
l'aisance  générale  des  contribuables  vaut  bien,  à  ce  point 
de  vue,  la  satisfaction  des  rentiers. 

M.  Mannequin  rend  hommage  à  la  science  et  au  talent 
des  orateurs  qu'il  a  entendus,  mais  il  ne  partage  pas  leur 
opinion  sur  le  principe  même  des  conversions.  Il  rap- 
pelle que  la  majorité  des  économistes  n'admettait  pas  ce 
principe,  quand  la  question  en  fut  posée  pour  la  première 
fois.  A  cet  égard,  M.  Garnier  lui  paraît  être  dans  la  véri- 
table tradition  économique. 

Je  ne  crois  pas,  continue  M.  Mannequin,  que  l'article 
du  Code  civil,  invoqué  pour  justifier  les  conversions, 
puisse  leur  être  appliqué  équitablement  ;  il  n'avait  sans 
doute  pas  une  pareille  application  en  vue  quand  il  a  été 
rédigé,  et  l'application  qu'on  en  fait  me  parmt  tomber 
dans  l'erreur  logique  qui  consiste  à  conclure  du  particu- 
lier au  général.  Qu'est-ce,  en  eflfet,  qu'une  rente  perpé- 
tuelle dans  le  sens  originel  du  Code  civil?  Autrefois, 
c'était  peu  de  chose  comme  institution  de  crédit;  aujour- 
d'hui, ce  n'est  plus  rien.  Quel  agent  de  change  en  a  jamais 
acheté  ou  vendu  à  la  Bourse?  Comment  donc,  de  cette 
donnée  particulière  infime,  conclure  à  l'énorme  généra- 
lité des  conversions? 
Quand  même  l'application  du  Code  civil  aux  conver- 
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sions  paraîtrait  légale,  nous  ne  serions  pas  pour  cela  dis- 
pensés d'examiner  le  principe  des  conversions  en  lui- 
même;  les  économistes  ne  sont  pas  des  juges  chargés 
d'appliquer  la  loi,  et  ils  ont  le  droit,  sinon  le  devoir,  de  la 
traduire  elle-même  à  la  barre  de  leur  tribunal  scientifique 
pour  lui  faire  son  procès  s'il  y  a  lieu.  N'oublions  pas  que 
réconomie  politique  se  glorifie,  avec  raison,  d'avoir  long- 
temps combattu  les  lois  esclavagistes,  protectionnistes  et 
autres.  Sur  ce  terrain,  il  me  paraît  bien  d'admettre  que  le 
principe  des  conversions  soit  d'accord  avec  le  droit  com- 
mun. Le  droit  commun  suppose,  avant  tout,  l'égalité  des 
justiciables  devant  la  loi  parfaitement  impartiale,  et  ces 
deux  conditions  ne  se  trouvent  certainement  pas  dans  la 
pratique  des  conversions.  Quant  à  l'intérêt  général,  je 
crois,  avec  M.  Gamier,  qu'il  n'est  pas  favorisé  par  les 
conversions,  car  il  souffre  toiyours  de  l'arbitraire  gouver- 
nemental, et  il  y  a  arbitraire  dans  les  actes  du  gouver- 
nement ou  du  législateur  toutes  les  fois  que  le  droit  com- 
mun n'est  pas  appliqué  scrupuleusement. 

On  parle  de  la  pratique  des  conversions  ;  ce  n'est  pas 
cette  pratique-là  qu'il  faut  invoquer  pour  justifier  les  con- 
versions ;  autrement,  il  faudra  renoncer  à  toute  réforme. 
Si  nous  devons  prendre  conseil  de  la  pratique  en  matière 
de  crédit  et  d'emprunts,  c'est  la  pratique  industrielle  et 
commerciale  qu'il  convient  d'interroger;  mais  si  nous 
interrogeons  cette  pratique,  elle  ne  nous  conseillera 
jamais  de  faire  ce  que  font  les  gouvernements  qui  em- 
pruntent. Où  voit-on  des  industriels  et  des  commerçants 
qui  s'abstiennent  systématiquement  de  fixer  une  époque 
pour  le  remboursement  des  capitaux  empruntés?  Où  en 
voit-on  qui  dissimulent  le  taux  de  l'intérêt,  comme  les 
gouvernements  qui  se  reconnaissent  débiteurs  de  100 
pour  80,  60,  40  ou  moins  qu'ils  ont  reçus?  Où  en  voit-on,, 
enfin,  qui  convertissent  leurs  dettes?  A  moins  que  ce  ne 
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soient  des  faillis  ooDCordataires,  Ajoutons  que  les  gouver- 
nements eux-mêmes  tendent  aujourd'hui  à  abandonner  la 
pratique  des  dettes  perpétuelles. 

Si  nous  examinons  maintenant  les  conversions  dans 
leurs  effets,  nous  sommes  encore  autorisés  à  les  juger 
sévèrement.  Leur  raison  d'être  prinaipala  est  dans  le  bé- 
néfice qu'elles  donnent  au  Trésor;  mai»  personne  n'ose- 
rait dire  qu'une  pareille  raison  suflfit  à  leur  justification. 
Le  Trésor  gagnerait  85  ou  70  millions  par  an  à  la  con- 
version de  notre  5  0/0;  c'est  très  joli,  assurément, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  ces  35  ou  70  millions  ga- 
gnés par  le  Trésor  seraient  perdus  par  les  porteurs  de 
5  0/0  ;  et  de  pareils  déplacements  de  richesse  sont  d'un 
fort  triste  exemple.  On  dit  que  les  porteurs  de  5  0/û 
doivent  s'y  attendre.  C'est  là  une  hypothèse  admissible 
dans  une  certaine  mesure  pour  certains  porteurs  qui 
sont  des  spéculateurs,  mais  inadmissible  pour  les  autres, 
à  qui  leurs  titres  ne  disent  rien  de  semblable  et  qui 
croient  fermement  que  leur  titre  fait  loi  pour  le  gou- 
vernement con^me  pour  eux.  Je  n'hésite  pas  à  dire  que 
limmepse  majorité  des  porteurs  de  5  0/0  considére- 
raient la  conversion  de  leurs  titres  comme  une  spolia- 
tion et  qu'ils  en  seraient  profondément  irrités. 

L  idéal  des  conversions  est  dans  la  réduction  de  Tinté- 
rét  payé  par  le  Trésor  au  taux  le  plus  bas  possible  et  dans 
ïumfication  de  dette  à  ce  même  taux.  Supposons  que  cet 
idéal  est  limité,  qu'il  est  réali;sé  chez  nous  et  que  nous 
n'avons  plus  qu'une  seule  dette  perpétuelle,  le  3  pour  100. 
Croit-on  que  tout  soit  dit  après  cela  sur  nos  finances  ?  Si 
on  le  croit,  c'est  une  grosse  erreur.  Je  ne  m  arrêterai  pas 
à  cette  considération  que  les  conversions  sont  proches 
parentes  de  la  banqueroute  et  qu'elles  irritent  profondé- 
ment les  rentiers  convertis;  mais  je  veux  en  montrer 
les  conséquences  ruineuses  pour  l'avenir. 
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D^abord,  elles  ne  diminuept  pas  le  capital  de  la  dette 
publique  ;  communément,  au  contraire,  elles  l'i^ugmen- 
tent  ;  ensuite,  elles  ne  changent  rien  au  principe  faux  de 
la  perpétuité  ;  or,  à  ces  deux  points  de  yue  seulement, 
elles  sont  éminemment  dangereuses.  Serions-nous  dis- 
posés à  fermer  pour  toujours  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  parce  que  nous  aurions  atteint  Tidéal  que  je 
viens  de  signaler?  Non,  sans  doute.  Pourrions-nous  faire 
que  nos  emprunts  futurs  se  fissent  toujours  au  taux  vrai 
de  3  0/0?  Non,  certainement.  Alors,  qu'arriverait-il?  Il 
arriverait  ou  que  nous  recommencerions  la  pratique  des 
emprunts  passés,  avec  la  préméditation  dissimulée  de 
conversions  futures,  ou  que  nous  émettrions  du  3  0/0. 
Notre  amour  superstitieux  pour  une  dette  uniforme, 
notre  indifférence  aveugle  pour  le  chiffre  d'une  dette  non 
remboursable  et  l'intérêt  égoïste  de  nos  préteurs  en  chef 
à  des  émissions  qui  laissent  une  grande  m^rge  à  la 
hausse,  dont  ils  profitent,  pourraient  bien  faire  prévaloir 
la  dernière  de  ces  deux  méthodes.  Dans  ce  cas,  chacun 
de  nos  emprunts  futurs  mettrait  à  la  charge  de  notre  pays 
un  capital  beaucoup  plus  grand  que  celui  que  nous  rece- 
vrions, et  nous  ne  pourrions  plus  convertir,  et  nous 
payerions  perpétuellement  un  intérêt  de  5, 6, 7  ou  10  pour 
100,  suivant  le  cas,  pour  les  capitaux  que  nous  aurions 
reçus,  et  notre  dette  augmenterait  toujours  I  Je  n'ai  pas 
besoin  d'ajouter  que,  dans  une  pareille  voie,  un  pays 
marche  nécessairement  à  la  banqueroute  ;  mais  que  de 
misères  avant  d'y  arriver  et  quelle  humiliation  quand  on 
y  arrive  1 

Il  faut  une  réforme  de  notre  régime  financier  ;  elle  est 
légitime,  nécessaire,  salutaire,  mais  ce  ne  sont  pas  les 
conversions  qui  nous  y  conduiront;  elles  ressemblent  trop 
aux  pratiques  financières  des  peuples  qui  ne  se  réforment 
pas  et  qui  marchent  à  la  ruine. 
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sévèremf  fj^^/^^^^^^  P^^  °^^^^^  ^"*  ®"*^^^'  ^^ 

néflce  a  ''[^^^'l^e^^'^^^f^^xà^'^^^  ^"  prêteur.  C'est  donc  à  ce 

rait  di-  ^^^^^flstà^^^^  P^^  ^^  1^^'  5"'^°  ^^i*  ^'^"^  *®"^^» 

Le  T  fif^^'^i^ncher  et  sans  y  ajouter.  Or  M.  Alglave 

ver  ^''"^^^iiff^"^ altèrent  les  termes  du  contrat,,  ils  sortent 

w  ^''^^J^^^^lan  «*  tombent  dans  Tinjustice  qu'ils  veu- 

^/A'^J^CocHUT  apporte  contre  la  conversion  une  ob- 

y  '^^ij  complète  ce  que  disait  M.  Joseph  Garnierau 

i^'^^\  ja  discussion.  L'État  ne  commet-il  pas  une  sorte 

rf«*^.y^^tesse  en  exploitant  contre  les  rentiers  le  bas 

i^^  des  capitaux,  la  difficulté  que  trouvent  les  capita- 

f^  à  placer  convenablement  leur  argent  ?  Il  profite  de 

\^  pour  leur  mettre  le  marché  à  la  main  et  leur  dire  : 

Contentez-vous  de  4  pour  iOO  au  lieu  de  5  ou  reprenez 

votre  argent.  » 

A  quoi  M.  Leviez  réplique  que  M.  Cochut  revendique 
pour  les  capitalistes  le  droit  à  l'intérêt,  tout  comme  les 
protectionnistes  revendiquent  le  droit  au  profit  pour  les 
gros  industriels  et  les  socialistes  le  droit  au  travail  pour 
les  ouvriers  ;  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  les  con- 
tribuables payent  collectivement  5  pour  100  d'intérêt  à 
leurs  prêteurs,  quand,  individuellement,  ils  ne  consen- 
tiraient pas  à  payer  plus  de  4  pour  100  et  quand  il  leur 
est  faciIefde|trouver,  à  ce  taux,  des  millions  et  des  mil- 
liards pour  les  besoins  du  Trésor  public. 

M.  Limousin  fait  observer  que  la  discussion  a  été  ra- 
menée par  M.  Cochut  sur  le  terrain  où  l'avait  posée 
M.  J.  Garnier.  Si  tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  après 
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M.  Garnier  et  avant  M.  Cochut  se  sont  montrés  favo- 
rables au  principe  de  la  conversion,  ne  diflférant  que  sur 
des  questions  de  moyens  et  d'opportunité,  M.  Cochut  est 
venu  joindre  aux  arguments  de  M.  Garnier  une  question 
de  moralité  qui  mérite  une  très  sérieuse  considération. 
Le  contrat  intervenu  entre  TÉtat  et  ses  prêteurs,  si  Ton 
admettait  le  principe  de  la  conversion,  serait  un  contrat 
léonin.  Les  prêteurs  auxquels  on  oflfre  le  remboursement 
ou  la  conversion  sont  obligés  d'accepter  la  conversion, 
parce  que  TefiFet  du  remboursement,  en  provoquant  un 
encombrement  du  marché,  serait  de  réduire  considéra- 
blement le  revenu  des  capitaux,  de  les  réduire  à  un  taux 
inférieur  à  celui  qu'oflfre  TÉtat  après  la  conversion.  Il  n'y 
a  donc  pas  liberté  de  contrat,  il  n'y  a  donc  pas  justice 
dans  la  conversion. 

NÉQROLOGIB 
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22  JANVIER   1880. 

DISCOURS  DE  M.  EMILE  LEVASSEDR, 
Président  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

Messieurs, 

Depuis  quelque  temps,  TAcadémie  a  été  cruellement  éprouvée. 
Le  dernier  mois  de  l'année  1879  s'était  ouvert  par  un  deuil;  le 
premier  mois  de  la  nouvelle  année  n'est  pas  terminé  qu'un  nou- 
veau deuil  nous  réunit  devant  une  tombe.  Les  places  qu'occu- 
paient si  bien,  avec  des  mérites  divers,  MM.  Louis  Reybaud  et 
Michel  Chevalier  sont  encore  vides,  et  voici  que  la  mort  vient 
une  fois  de  plus  d'éclaircir  nos  rangs  en  nous  enlevant  Léonce 
de  Lavergne. 

Notre  section  d'économie  politique,  qui  devait  tant  aux  travaux 
du  premier  et  qui  comptait  les  deux  autres  parmi  ses  membres 
les  plus  illustres,  s'est  sentie  particulièrement  ft*appée  par  ces 
coups  douloureux  et  répétés. 
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1,%  perte  de  confrères  qt)*unia9aient  à  nous  d^  lorgnes  9t  in* 
times  relations  nous  inspira  des  regrets  personnels  non  moins 
profonds  que  ceux  d*un  parent  ou  d*un  vieil  ami.  Elle  fait  nattre 
en  même  temps  un  sentiment  général  de  tristesse  lorsqu'on  voit 
tomber  et  disparaltr#  les  tins  après  les  autres  tuut  d'iiommcs  qui 
étaient  Tbonneur  et  la  lumière  de  leur  temps.  Il  semble  que  la 
société  soit  menacée  d'être  découronnée  de  ses  grandeurs  et  de 
perdre  à  jamais,  avec  ses  chefs,  sa  direction  morale. 

C'est  UQ  usage  piem  et  salutaire,  messieurs,  de  rappeler  iei, 
dans  un  suprême  adieq,  ce  qu'ont  été,  dès  leur  jeune  âge,  les 
confrères  que  nous  pleurons.  Quand  on  voit  quels  pénibles  et 
obscurs  débuts  beaucoup  d'entre  eux  ont  traversés,  on  comprend 
mieux  le  mérite  qu'ils  ont  eu  i  s^élever  par  leurs  efforts  et  1*00 
rand  une  plus  eptière  justice  i,  hur  mémoire  On  se  rassure  auasi 

sur  l'avenir  de  1^  société,  parce  qu'on  se  plaît  à  penser  que,  dans 
la  jeunesse  présente,  il  doit  y  avoir,  comme  il  y  a  eu  dans  la 
jeunesse  passée,  des  talents  encore  obscurp^  mais  énergiques, 
qui  iMttent  et  qui  perceront,  et  que  \a,  chaîne  ne  sera  paa  inter«> 
rompue. 

Gabriel-Louis-Léonce-Guilbaud  de  Lavergne  est  précisément 
un  de  ces  hommes  qui  ont  été  les  artisans  de  leur  propre  for- 
tune, et  qui,  ayant  monté  peu  6.  peu  du  sein  de  la  foule  jusque 
dans  les  plus  hauts  rangs  par  le  travail,  par  le  talent,  par  le  ca- 
ractère, par  les  services  rendus,  sont  dignes  d'être  proposés 
comme  modèles  h  la  jeunesse.  Quelle  qu0  soit  |a  carrière  qu'ils 
aient  suivie,  de  tels  hommes  sont  la  justitlcation  de  notre  société 
démocratique,  et  ils  en  font  la  force. 

Lavergne  appartenait  à  la  génération  qui  arrivait  à  Tâge 
d'homme  au  moment  où  la  révolution  de  Juillet  ouvrait  à  de 
jeunes  talents  de  plus  larges  horieons.  Né  à  Bergerac  en  1809,  il 
était,  en  1830,  établi  avec  sa  famille  à  Toulouse,  où  il  avait  fait 
ses  études  et  où  il  cherchait  à  vivre  de  son  travail,  guidé  par 
une  mère  dont  l'esprit  distingué  avait  contribué  k  former  le  sien, 
et  à  laquelle  il  n'a  cessé  de  rendre  par  son  respect  filial  la  tendre 
affection  qu'elle  lui  prodiguait.  L'espérance  qu'il  avait  conçue  de 
devenir,  ^  vingt-deux  ans,  professeur  de  faculté,  fut  déçue,  et  il 
dut  chercher  ses  moyens  d'existence  dans  le  métier  de  libraire 
et  dans  la  profession  de  journaliste;  il  dirigea  le  Journal  de  Tou- 
louse et  il  écrivit  dans  V  Union  du  Midi,  Il  n'y  trouva  pas  la  fortune, 
et  il  eut  alors  bien  des  jours  d*angoisse  et  de  découragement* 

Du  moins  il  sut  conquérir  l'estime  de  ses  concitoyens.  Il  devint, 
dès  1830,  membre  de  l'Acadénoie  de  Toulouse,  maître  et  mainte- 
neur  des  jeux  floraux;  il  acquit,  dans  une  grande  cité,  une  auto- 
rité dont  il  était  légitimement  âer,  et  il  y  noua  des  amitiés  pré- 


oieases  auxquelles  il  est  resté  attaplié  pep4ant  le  reste  de  sa  vie, 
entre  autres  avec  Léon  F^uober  qui,  piqs  &gé  que  lui  de  quel- 
ques années,  l'avait  devai^cé  à  Paris,  et  avec  Rémusat  qqe  les 
lottes  électorales  avaient  amené  à.  Toulouse. 

Mais,  s'il  aimait  les  grandes  questions  et  les  fortes  études,  il 
s*accommo()ait  mal  des  détails  trop  souvent  stériles  de  la  polé- 
ipique  journalière,  et  iloherchait  encore  sa  véritable  voie,  écri- 
vant, à  ses  heures  4^  loisir,  tantôt  des  nouvelles  et  des  ballades 
qu'il  ne  dissimulait  qu'à  demi  sous  un  pseudonyme,  tantôt  des 
morceaux  4'bistoire  ou  de  philosophie  qu'il  lisait  aux  séances  de 
TAcadémie  de  Toulouse. 

Paris  l'attirait.  Il  vint  s'y  Axer  vers  4838.  Il  y  trouvait  un 
thé&tre  plus  vaste  sur  lequel  son  talent  devait  poqvoir  se  pro- 
duire avec  plus  de  liberté  et  de  sucoèSf  il  entra,  en  effet,  dans 
l'administration  avec  le  ministère  du  i«^  i:nars(i);  puis,  bientôt 
il  s'attacha  à  la  fortune  de  M.  Quizot  k  laquelle  il  est  demeuré 
étroitement  uni  jusqu'au  dernier  jour.  Il  avait  déjà  été  accueilli 
par  la  Revue  de^  ÎOetuc-Mondes,  où  i)  publia  des  études  fort  remar- 
quées sur  quelques-uns  des  personnages  de  la  guerre  civile  en 
Espagne.  Il  en  a  été,  jusqu'à  la  fin  de  sa  vie,  un  des  rédacteurs 
assidus.  Il  trempa  son  style  dans  cette  collaboration,  et  il  y  prit 
l'habitude  d'une  composition  méthodique  et  d'une  expression 
châtiée,  qui  caractérisent  sa  manière  dans  tous  ses  écrits  posté- 
rieurs. En  môme  temps,  il  épousait  une  femme  qui  apportait  à 
son  foyer  une  grt^nde  aisance  et  un  dévouement  inaltérable,  et 
il  occupait,  en  1846,  un  siège  à  la  Chapabre  des  députés.  Il  sem- 
blait que  ses  rêves  d'ambition  fussent  réalisés. 

Il  n'était  cependant  pas  encore  entré  dans  la  voie  qui  devait  le 
conduire  à  sa  véritable  place  dans  la  renommée.  Il  y  fut  comme 
poussé  par  deux  disgrâces  du  sort.  Lorsque  la  révolution  de  1848 
eut  renversé  le  gouvernement  qu'il  venait  de  servir,  il  ne  crut  pas 
devoir  rester  dans  le  poste  qu'il  occupait  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  Il  cbercha  une  autre  position.  Il  la  conquit  au  con- 
cours,  et  fut  nommé  professeur  d'économie  rurale  à  l'Institut 
agronomique  de  Versailles.  La  carrière  lui  fut  une  seconde  fois 
fermée  lorsque  le  coup  d'Etat  eut  supprimé  cette  utile  institution 
que  nous  avons  vue  renaître  tout  récemment  et  qui  s'est  fait  un 
honneur  de  compter  Lavergne  parmi  ses  maîtres,  sans  avoir  le 
profit  d'entendre  ses  leçons  (2).  Mais  désormais  Léonce  de  Laver- 
gne était  et  il  est  resté  économiste  et  agronome. 

Outre  l'expérience  que  lui  avait  donnée  le  professorat,  il 

(0  Cabinet  Thiers,  1840.  (A.  C.) 

())  lottilut  qatioDftl  agronomique.  (A.  C.) 
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apportait  dans  ses  Douvelles  études  d'économie  mrale  les  fortes 
qualités  de  son  esprit  mûri  par  vingt  ans  de  travail,  l'art  de  con- 
cevoir et  de  composer  un  sujet  et  celui  d*exprimer  une  pensée 
dans  un  style  à  la  fois  juste  et  mesuré  qui  n'excluait  ni  la  finesse 
ni  la  couleur.  Il  a  dit  quelque  part  que  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
dont  on  ne  lit  plus  et  dont  on  ne  lisait  guère  les  ouvrages,  même 
au  dix-huitième  siècle,  portait  «  la  peine  de  son  dédain  de  Tart 
d'écrire  ».  Il  s'est  bien  gardé  de  ce  défaut,  et  il  a  eu  raison.  L'é- 
crivain qui  n'a  pas  le  respect  de  ses  lecteurs  ne  mérite  pas  de  se 
concilier  lui-même  la  sympathie  et  le  respect  du  public. 

Ces  qualités  font  le  charme  et  la  solidité  des  principaux  ouvra- 
ges agronoraiqurs  de  Lavergne,  l'Économie  rurale  de  l'Angleterre^ 
de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  qui  restera  son  œuvre  la  plus  achevée  et 
la  plus  originale,  l'Agriculture  et  la  Population,  l'Économie  rurale  de 
la  France  depuis  1789.  Les  prémisses  de  ces  ouvrages  avaient  été 
données,  dès  1853,  à  la  Revtœ  des  Deux-Mondes  et  au  Journal  des 
économistes;  les  éditions  successives  qu'ils  ont  eues  et  les  traduc- 
tions qu'on  en  a  faites  en  attestent  le  légitime  et  durable  succès. 

11  était  devenu  un  des  maîtres  de  l'économie  rurale  et  un  des 
membres  les  plus  actifs  de  la  Société  d'agriculture,  lorsque  l'A- 
cadémie des  sciences  morales  et  politiques  l'appela  à  occuper  le 
fauteuil  que  laissait  vacant  la  mort  prématurée  d'un  de  ses  plus 
anciens  et  de  ses  meilleurs  amis,  Léon  Faucher.  Vous  avez  tu, 
messieurs,  se  développer  encore  son  talent  et  s'affermir  l'auto- 
rité qu'il  avait  acquise  ;  car  vous  avez  eu  votre  part  des  prémisses 
de  ces  œuvres  qui  n'étaient  encore  qu'ébauchées  à  l'époque  où  il 
prit  rang  parmi  vous,  et  c'est  pour  les  lectures  de  nos  séances 
qu'il  a  écrit  ses  fines  études  sur  les  Économistes  français  du  dix-hm- 
tième  siècle  et  ses  Assemblées  provinciales  en  France, 

Vous  avez  aussi  goûté  le  charme  de  sa  conversation ,  fine  et 
discrète;  il  causait  bien  et  il  aimait  à  causer. 

Il  s'était  tenu,  sous  l'Empire,  à  Técart  d'une  politique  qu'il  n'ap- 
prouvait pas.  Mais  il  n'a  pas  hésité  à  prendre  une  part  active  aux 
affaires  après  les  événements  de  1870  ;  cet  esprit,  toujours  mo- 
déré, répugnant  à  tout  parti  extrême  et  peu  soucieux  de  la  grande 
popularité,  comprit,  au  moment  décisif,  quelles  étaient  désor- 
mais les  destinées  de  la  France,  et  se  prononça  avec  autant  de 
décision  que  de  patriotisme  pour  le  gouvernement  républicain. 

La  dernière  période  de  sa  vie  a  eu  une  trop  courte  durée.  Quoi- 
qu'il ne  fût  jamais  devenu  indifférent  à  la  politique  ou  à  la 
science,  l'Académie  comme  le  Sénat  ont  été  privés  de  son  com- 
merce et  de  son  concours  plusieurs  années  avant  l'heure  fatale. 
De  cruelles  souffrances  le  tenaient  cloué  sur  son  fauteuil. 

H  les  a  supportées  avec  courage.  Mais  elles  ont  attristé  ses  der- 
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niers  temps,  6t,  s'il  a  eu  la  résignation  de  se  taire,  ses  amis,  qui 
ne  sont  pas  obligés  à  la  même  réserve,  peuventi  devant  son  cer- 
cueil, laisser  épancher  leurs  plaintes  avec  leur  douleur.  Il  a  eu 
deux  tendres  affections  quiTont  successivement  entouré, celle  de 
sa  mère  et  celle  de  sa  femme,  et  qui  lui  ont  fait  certainement 
goûter  quelque  bonheur.  Mais  il  ne  lui  a  pas  été  donné  de  pos- 
séder toutes  les  joies  de  la  famille,  et,  malgré  ses  triomphes,  il 
n*a  peut-être  pas  recueilli  toutes  les  satisfactions  que  son  mérite 
pouvait  lui  faire  espérer. 

Mais  le  bonheur  qui  dépend  si  peu  de  notre  volonté  et  qui  nous 
échappe  si  vite,  est-il  le  véritable  but  de  Texistence,  et  pouvons- 
nous,  en  face  de  la  mort,  le  considérer  comme  tel?  Le  devoir  est 
la  règle  de  notre  conduite,  et  c'est  dans  le  sentiment  du  devoir 
accompli  qu'il  faut  chercher,  avec  la  satisfaction  d'une  conscience 
calme,  le  but,  comme  la  récompense  de  la  vie. 

Repose  en  paix,  Lavergne  !  Tu  as  noblement  accompli  le  tien. 
La  nature  t'avait  départi  de  brillantes  facultés  ;  tu  as  su  les  déve- 
lopper par  ton  travail  et  les  faire  servir  au  profit  de  la  science  et 
de  ton  pays  :  ta  journée  a  été  bien  remplie. 


Séance  da  5  février  1880. 

M.  Frédéric  Passy,  qui  préside  la  réunion,  ouvre  la 
séance  par  quelques  paroles  d*hommage  et  de  regret  à 
la  mémoire  de  deux  membres  de  la  Société  décédés  de- 
puis peu,  MM.  de  Lavergne  et  Paul  Coq. 

M.  de  Lavergne,  dit-il,  jouissait  d'une  notoriété  écla- 
tante ;  membre  de  l'Institut,  sénateur,  professeur  d'agro- 
nomie éminent  et  écrivain  d'un  talent  à  la  fois  élevé  et 
populaire,  il  comptait,  comme  économiste,  parmi  les  pre- 
miers, et  sa  place  dans  la  Société  a  été  longtemps  consi- 
dérable. Il  était  le  doyen  de  ses  vice-présidents,  et  la 
mort  de  M.  Michel  Chevalier  venait,  il  y  a  quelques  se- 
maines seulement,  de  l'appeler  à  la  présidence. 

Les  jeunes  parmi  nous,  cependant,  ne  le  connaissaient 
que  de  nom.  Ses  devoirs  poUtiques,  qu'il  a  remplis  jus- 
qu'au bout  avec  une  fermeté  et  une  droiture  à  laquelle 
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tous  les  partis  ont  rendu  hommage,  et  surtout  les  infir- 
mités cruelles  qui  lui  avaient  enlevé  d'abord  l'usage  de 
ses  jambes  et  plus  tard  à  peu  près  complètement  Tusage 
de  ses  mains,  le  tenaient  éloigné  de  nos  réunions  et  nous 
privaient  de  sa  parole  si  nette,  si  lucide  et  si  chaude,  en 
même  temps  que  si  parfaitement  maîtresse  d'elle-même. 
Il  importe  que  ceux  qui  ne  l'ont  pas  connu  personnelle- 
ment sachent  au  moins  ce  qu'il  a  été  pour  mesurer  la 
perte  que  nous  avons  faite  en  sa  personne  et  aussi  pour 
apprendre  une  fois  de  plus  comment  se  forment  les  supé- 
riorités  véritables.  Le  discours  prononcé  sur  sa  tombe, 
au  nom  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
par  son  président  M.  Levasseur,  est  déposé  sur  le  bureau. 
On  y  trouvera,  en  quelques  pages  sobres  et  pleines,  un 
résumé  excellent  de  cette  forte  et  laborieuse  existence. 
Les  débuts  de  M.  de  Lavergne  avaient  été  modestes,  pé- 
nibles même,  et  sa  vie  le  fut  longtemps.  Ce  n'est  que 
vers  sa  maturité  et  à  travers  des  vicissitudes  diverses 
qu'il  commença  à  atteindre  l'aisance  et  la  renommée. 
Devenu  célèbre  et  influent,  il  resta  toujours  non  seule- 
ment appliqué  au  travail  comme  si  son  existence  en  avait 
encore  dépendu,  mais  accessible  «  bienveillant,  de  bon  et 
sérieux  conseil  ;  et  jamais,  j'en  aiftiit  plus  d'une  fois  l'ex- 
périence personnelle,  les  horribles  douleurs  auxquelles 
il  était  en  proie,  ni  l'isolement  dans  lequel  le  laissa  la 
perte  de  sa  femme^  n'altérèrent  la  sérénité  suprême  de 
son  âme  et  la  sincère  affabilité  de  ses  relations  <  Toute 
notre  sympathie  le  suivait  dans  ses  épreuves,  tous  nos 
regrets  le  suivent  dans  sa  tombe. 

La  notoriété  de  M.  Paul  Goq  n'était  pas,  assurétnent,  à 
comparer  avec  celle  de  M.  de  Lavergne  ;  elle  était  réelle, 
cependant,  et  bien  méritée. 

D'abord  avocat  au  barreau  de  Bordeaux^  et  membre  du 
conseil  de  Tordre,  proposé  même  en  1848  pour  le  poste 
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d*aVocat  général  dans  cette  ville,  qu'il  n'accepta  pas,  il 
était  venu  vers  cette  époque  se  fixer  à  Paris,  où  il  s'oc- 
cupa d'économie  politique  et  prit  dans  la  presse  une  situa- 
tion honorable  et  sérieuse.  t)irectôur  du  journal  la  Sê^ 
mrttVi^  jusqu'au  2  décôlnbre  1851 ,  il  Rit,  après  la  disparition 
de  cette  feuille,  le  collaborateur  écouté  de  plusieurs  au- 
tres, et  participa  activement  à  la  rédaction  du  Journal  des 
Economistes  et  du  Dictionnaire  du  commerce.  Il  publia  en 

outre,  en  dehors  de  la  pressé  quotidienne,  un  assea  grand 
nombre  d*ouvrages  d'économie  politique  et  de  finances, 
parmi  lesquels  il  faut  noter  son  cours  d'économie  indus- 
trielle. Professeur  de  législation  usuelle  et  d'économie 
politique  à  TÉcole  Turgot,  depuis  plusieurs  années,  et  de 
plus  conférencier  de  mérite,  il  conservait,  malgré  son 
âgé,  une  activité  et  tiu  kèle  qui  nous  faisaient  illusion  à 
tous,  et  nous  avons  été  surpris,  en  recevant  la  triste 
nouvelle  de  sa  mort,  d'apprendre  qu'il  était  un  de  nos 
doyens.  Son  cœur  surtout  s'était  conservé  jeune  et  la 
chaleur  de  ses  loyales  convictions  inspirait  le  respect  et 
l'afTeolion. 

A  ses  funérailles^  comme  à  celles  de  M.  dé  Lavergne, 
la  Société  était  représentée  par  plusieurs  de  ses  mem- 
bres. M.  Cîochut,  directeur  du  Mont-de-Piété,  s'y  était 
rendu,  ainsi  que  M.  Porcher,  directeur  de  l'École  Turgot. 
A  défaut  de  nos  présidents  actuels  empêchés,  M.  Cour- 
tois, questeur,  et  le  vice-président  qui  vous  parle,  repré- 
sentaient le  bureau  i 

M.  DE  PARtBu  entretient  lA  réunion  dé  la  mort  de 
M.  Feer-Herzog,  décédé  à  Aarau,  le  13  janvier  1880. 

M.  Charles  Peer-Herzog,  a-t-il  dit,  appartenait  sous 
plusieurs  rapports  à  la  France.  Il  était  né  en  Alsace  en 
1820,  et  avait  suivi  les  cours  de  notre  École  centrale 
pendant  trois  ans.  Sa  fkmiUe  était  d 'Aarau  ;  et  il  a  con- 
Moré  une  grftnde  partie  de  sa  vie  à  l'intérêt  de  cette 
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ville  et  à  celui  du  riche  canton  suisse  dont  elle  est  le 
chef-lieu. 

Longtemps  membre  du  grand  conseil  d'Argovie,  et  re- 
présentant de  rArgovie  au  Conseil  national  suisse,  qu'il  a 
quelque  temps  présidé,  M.  Feer-Herzog  était  justement 
renommé  pour  son  activité  et  pour  son  habileté  à  traiter 
les  questions  économiques  débattues  au  Parlement  de 
Berne. 

Dans  les  vingt  dernières  années,  M.  Feer-Herzog  avait 
été  un  des  commissaires  chargés  par  la  Diète  helvétique 
de  négocier  divers  traités  d'intérêt  économique  entre  son 
pays  et  les  États  voisins.  Il  fut  notamment  un  des  fonda- 
teurs de  rUnion  monétaire  latine  conclue  le  23  décem- 
bre 1865  entre  la  Suisse, la  France,  la  Belgique  et  Tltalie. 
Dans  les  diverses  conférences  et  négociations  monétaires 
dont  la  convention  de  1865  a  été  le  principe,  M.  Feer- 
Herzog  a  porté,  à  côté  et  au-dessus  de  Topportunisme 
diplomatique,  une  fermeté  de  principes  économiques,  une 
hardiesse  de  vues  qui  a  donné  à  la  Suisse  une  initiative 
spéciale  dans  la  direction  de  TUnion  latine,  et  dans  révo- 
lution qu'elle  a  récemment  accomplie  par  la  suspension 
de  la  frappe  de  l'argent. 

Publiciste  vaillant,  M.  Feer-Herzog  commentait  avec 
talent  les  mesures  qu'il  avait  préparées  comme  législa- 
teur et  comme  diplomate. 

Il  écrivait  avec  la  même  facilité  et  la  même  élégance 
la  langue  française  et  la  langue  allemande. 

C'était  un  homme  internaiiofial,  àans  le  sens  le  plus  dis- 
tingué du  mot. 

Il  laisse  inachevé  un  ouvrage  important  et  difficile  qu'il 
avait  entrepris  sur  la  formation  du  système  monétaire  de 
l'Amérique  du  Nord  au  siècle  dernier. 

La  mort  précoce  de  M.  Feer-Herzog,  dit  en  terminant 
M.  de  Parieu,  est  vivement  à  regretter»  non  seulement 


SÉANCE  DU  5  FtVRIBR  1880*  33 

pour  la  famille  et  le  canton  qu'il  laisse  en  deuil,  mais  en- 
core pour  la  Suisse  entière  dont  il  était  une  des  lumières, 
et  pour  divers  intérêts  collectifs  européens  dont  il  était 
rintelligent  promoteur. 

M.  Maurice  Block  consacre  quelques  mots  de  souvenir 
sympathique  à  deux  savants  étrangers  que  la  science  vient 
de  perdre. 

Uun,  M.  Jonak  (Eberhard),  a  été  professeur  d'écono- 
mie politique  et  de  statistique  à  TUniversité  de  Prague.  Il 
était  né  en  1820.  En  1848,  il  fut  élu  député;  en  1849,  il 
devint  professeur  d'économie  politique  à  Prague,  où  il 
mourut  le  11  octobre  1879,  un  mois  avant  d'avoir  ter- 
miné ses  trente  années  de  professorat.  Outre  un  traité 
d'économie  politique  en  langue  tchèque,  il  a  publié  en 
allemand  un  Rapport  volumineux  sur  Y  Exposition  univer- 
selle  de  1855,  une  Théorie  de  la  statistique  (Vienne  1856), 
une  Statistique  agricole  de  Bohême  (1861-1866)  et  de  nom- 
breux articles  dans /'il t/^/rta.  Jonak  était  un  homme  aussi 
aimable  qulnstruit  ;  il  a  rendu,  dans  son  pays,  de  sérieux 
services  à  la  science. 

L'autre  savant  est  M.  Wappâus  (Jean-Édouard),  qui 
est  mort  professeur  à  l'Université  de  Gœttingue,le  16  dé- 
cembre 1879  ;  il  était  né  le  17  mai  1812.  Il  avait  manifesté 
dès  sa  jeunesse  un  goût  prononcé  pour  la  géographie  et 
fait  en  1833  un  voyage  au  Brésil  et  dans  d'autres  parties 
de  l'Amérique  du  Sud.  De  retour,  il  devint  l'un  des  élèves 
les  plus  zélés  du  célèbre  géographe  Ritter,  qui  a  inauguré 
dans  ses  leçons  la  géographie  comparée.  En  1838,  Wap- 
pâus se  fit  privat-docent  à  Gœttingue,  devint  professeur 
extraordinaire  en  1845  et  titulaire  en  1854;  il  a  donc  en- 
seigné sans  interruption  pendant  plus  de  quarante  et  un 
ans. 

Si  la  géographie  a  été  son  étude  de  prédilection,  il  a 
aussi  beaucoup  cultivé  la  statistique  sur  laquelle  il  fit  des 


34  StàKCB   DU    A   fAvHIER    1880. 

coufH  très  suivis.  Son  Altgèméine  Bèvcslkefung^  Siaêatik 
(Statistique  géuërale  de  la  population  ou  démographie), 
qui  a  paru  en  deut  volumes  (18B9  Rt  1861),  a  été  long- 
temps l'ouvrage  classique  sur  la  matière,  et  on  le  con- 
sulte encore  avec  fruit.  Parmi  ses  autres  ouvrages,  il 
surfit  de  nommer  sa  grande  Géagfaphiê,  en  neuf  fbrts  vo- 
lûmes,  qui  a  paru  à  Leipzig  et  dont  la  réputation  edt  bien 
établie. 

WappSus  a  été  plusieurs  fois  le  représentant  du  royaume 
de  Hanovre  au  Gongrés  de  statistique  ;  après  1866,  il  ne  se 
mêla  plus  d'affaires  publiques  et  se  consacra  uniquement 
à  la  science. 

M.  Alph.  GouRtois  appelle  les  regrets  sympathiques  de 
la  Société  sur  un  homme  qui  n'est  pas  sans  avoir  rendu 
des  services  à  réconomie  politique,  bien  que  son  nom  soit 
relativement  peu  connu.  Il  s*agit  de  Tabbé  Noirot,  mort 
il  y  a  quelques  Jours  à  Paris,  à  Tâge  de  quatre-vingt-sept 
ans.  L'abbé  Noirot  professait  modestement  là  philoso- 
phie au  lycée  de  Lyon  ;  mais,  ainsi  que  Hutcheson  et 
Adam  Smith,  ainsi  que  M.  l'abbé  Thibaudier,  actuelle- 
ment évêque  de  Boissons  et  de  Laon  (1)  et  jadis  profes- 
seur de  philosophie  au  couvent  des  Ohartreujt  à  Lyon, 
il  encadrait  l'économie  politique  (au  moins  les  grandes 
lignes  de  cette  science)  dans  son  enseignement^  et  les 
Lyonnais  qui  flstisaient  leurs  études  classiques  à  Lyon,  il 
y  a  une  trentaine  d'années  et  plus,  sont  tous  ses  élèves. 
M.  Courtois,  en  proposant  de  fbnder  la  Société  d'écono- 
mie politique  de  Lyon  et  en  faisant  appel  à  cette  fin  aux 
amis  de  la  science  dans  cette  ville,  a  pu  constater  com- 
bien le  vénérable  abbé  Noirot  avait  réussi  à  fkire  con- 
naître et  aimer  l'économie  politique. 

M.  FouRNiBR  DE  Flaix  appelle  l'attention  de  la  Société 
sur  les  dispositions  prises  par  M.  laaae  Pereire  afin  d'ou- 

(1)  DepQii  arehivéque  de  Cambrai,  déo6dé  en  U91.  {K,  C.) 
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vrir  un  grand  concours  sur  les  quatre  questions  sui- 
vantes :  les  moyens  d'atténuer,  d'adoucir  le  paupérisme  ; 
les  progrès  de  l'instruction  publique»  la  diffusion  plus  gé- 
nérale ;  l'amélioration  des  banques  et  l'extension  du 
crédit;  la  réforme  des  impôti,  surtout  AU  point  de  vue 
de  la  diminution  des  impôts  indirects.  Une  somme  de 
cent  mille  francs  est  répartie  par  égales  portions  entre 
les  quatre  questions  pour  les  prix  et  mentions  hono- 
rables. 

Le  but  du  donateur  est  de  provoquer  un  mouvement  de 
nature  à  faire  faire  un  progrès  sérieux  aux  sciences  eo^ 
ciales  économiques.  Il  compté  sur  les  membres  Aê  la  So-^ 
ciété  d'économie  politique  pour  prendre  part  à  M  grand 
concours,  qui  sera  soumis  à  l'appréciation  d'un  jury  dont 
font  partie  les  deux  secrétaires  perpétuels  de  l'Académie 
des  sciences^  plusieurs  publicistes  distingués,  ainsi  que 
le  président  de  la  réunion  et  le  secrétaire  perpétuel  de  la 
Société. 

M.  David,  député  du  Oers,  qui  a  ftsdlsté  aujourd'hui  à 
la  discussion  de  la  Chambre  ^  signale  à  la  réunion  le  spi- 
rituel discours  de  M^  Pascal  Duprat  dauâ  la  discussion  du 
tarif  général.  Ce  discours,  excellent  en  tous  points^  a  été 
écouté  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  doit  produire  le  tnmh 
leur  effet  pour  la  direction  des  esprits  hésitants  et  pour  le 
vote  final. 

La  réunion  témoigne  sa  reconnaissance  à  Mi  Pascal 
Duprat,  présent  au  dîner,  par  de  chaleureux  applaudisse- 
ments. 

Après  ces  communications ^  le  président  procède  au 
choix  d^une  question  pour  ^entretien  de  la  soirée  i  La  mA-^ 
jorité  se  prononce  pour  la  suivante  : 
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l'expérience  sur  les  effets  de  la   LIBERTi   DD  COMMERCE 

EST-ELLE  COMPLETE? 

La  question  était  formulée  en  ces  mêmes  termes  dans 
le  programme. 

M.  Joseph  Garnibr,  auteur  de  la  proposition,  prend  le 
premier  la  parole.  Il  est  convaincu,  autant  qu'on  peut 
rêtre,  de  rafflrmative. 

L'impôt  de  douane  est  le  plus  mauvais  des  impôts  ;  c'est 
démontré.  Sont  ensuite  venus  pour  le  soutenir  les  so- 
phismes  du  système  mercantile  dont  l'économie  politique 
a  scientifiquement  fait  justice  depuis  les  pbysiocrates  et 
Adam  Smith.  Même  démonstration  a  été  faite  pour  les 
sophismes  du  système  protecteur  né  de  la  douane  fiscale 
et  qui  s'est  appuyé  sur  les  erreurs  de  la  balance  du  com- 
merce. La  triple  démonstration  des  avantages  pour  le 
fisc  de  droits  peu  nombreux  et  peu  élevés,  des  absurdités 
du  système  mercantile,  de  l'illusion  et  de  l'injustice  du 
système  protecteur,  a  été  faite  depuis  cent  ans,  d'après 
l'expérience  des  faits  successifs  résultant  des  tarifications 
élevées  et  des  dégrèvements,  dans  tous  les  pays,  dans 
toutes  les  branches  d'industrie.  Le  détail  de  ces  faits  se 
rencontre  dans  les  livres  d'économie  politique,  aux  cha- 
pitres consacrés  à  ces  sujets;  il  constitue  le  corps  des  dé- 
monstrations. Les  faits  les  plus  saillants,  ou  plutôt  ceux 
que  nous  savons  le  mieux,  se  trouvent  dans  l'historique 
des  réformes  de  Huskisson  en  Angleterre  de  1825  à  1830, 
de  Robert  Peel  et  de  Gladstone  après  1846,  ainsi  que 
dans  celles  qui  ont  été,  en  France,  la  conséquence  du 
traité  de  1860. 

Dans  toute  industrie  extractive,  agricole  ou  manufac- 
turière, on  a  toujours  vu  les  bons  effets  de  l'affranchisse- 
ment des  matières  premières,  du  combustible,  de  routil- 
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lage.  L*élargissement  des  débouches  est  le  desideratum 
de  toutes  les  branches  de  l'activitë  humaine  ;  or,  cette 
extension  des  débouchés  a  pour  cause  principale  la  faci- 
lité des  exportations  qui  ne  peut  exister  sans  la  facilité 
des  importations. 

De  cette  suite  de  faits  ressortent  les  avantages  de  la 
liberté  du  commerce,  et  la  science  la  signale  comme  le 
plus  grand  moyen  de  stimuler  toutes  les  productions,  de 
susciter  le  progrès,  c'est-à-dire  la  diminution  des  prix  par 
l'abondance,  c'est-à-dire  l'augmentation  de  la  consom- 
mation, c'est-à-dire  le  bien-être  et  les  conséquences 
morales  qu'il  amène  avec  lui. 

Pour  établir  le  contraire,  on  nie  les  faits,  on  nie  l'ex- 
périence, on  s'ingénie  à  faire  des  confusions,  on  se  per- 
suade que  les  pouvoirs  publics  ont  la  mission,  le  devoir 
et  le  pouvoir  de  prendre  des  mesures  pour  protéger  les 
industries,  et  quand  on  se  rend  compte  de  ces  mesures, 
on  voit  qu'elles  aboutissent  à  l'emploi  de  la  douane 
comme  instrument  de  péréquation  des  prix  de  revient, 
de  compensation,  de  maintien  des  profits  ou  du  taux  des 
salaires.  Les  pouvoirs  publics  ont  complètement  donné 
dans  cette  illusion.  Voilà  ceux  de  France,  par  exemple, 
qui  se  proposent  de  résoudre  ces  problèmes,  qui  font  des 
promesses  à  ceux  qui  viennent  les  supplier;  et  ils  se 
croient  à  tel  point  tout-puissants,  que  l'assertion  inverse 
serait  prise  pour  une  extravagance.  Les  ministres,  les 
députés,  les  sénateurs,  les  commissions  se  figurent  pou- 
voir faire  mieux  que  la  liberté  du  travail  et  la  libre  con- 
currence. Le  public  le  croit  aussi;  mais  la  nature  ne  perd 
jamais  ses  droits;  l'injustice  se  produit;  les  uns  sont  dé- 
pouillés pour  les  autres  par  l'ingénieux  procédé  de  la 
protection  douanière,  par  la  prohibition,  par  les  droits 
élevés  qu'on  a  soin  d'appeler  la  protection  tout  court,  et 
ensuite  la  compensation  quand  on  craint  que  le  public  ^ 
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YQia  parler  1q  bout  da  roraillo  de  rexolusivisipe  qui  sibou- 
t)t  à  una  spqlii^UQR  réeUe, 

M*  Eruest  Qmlay  oonstate  qua  pour  les  membres  pré- 
sents de  la  Société  d'éoonûmie  politique  rexpériepce  des 
effets  de  la  liberté  du  commerce  est  compléta  ;  il  veut  se 
borner  à  signaler  un  fait  récent  at  significatif  qui  est  venu 
4  sa  connaissanae.  Il  y  a  quinze  jours,  une  grande  réu- 
nion  privée  composée  d'industriels  des  principaux  centres 
producteurs  était  tenua  au  Grand-Hôtel,  L'initiative  en 
avait  été  prisa  par  Y  Asso^inHon  poyr  /d  défense  ele  ia  liberté 
commercial  et  inàmirielh,  et  pour  le  maintien  et  le  déve- 
loppement des  traités  de  commerce.  MM-  Josepb  Garnier, 
Courtois,  Lavollée  et  autres  de  nos  collègues  assistaient 
à  cette  réunion,  et  M.  Brelay,  qui  a  été  longtemps  négo- 
ciant at  producteur,  s'ocoupant  principalement  des  tissus 
de  laine,  s'était  joint  à  un  groupe  de  vingt-trois  manufac- 
turiers d'un  des  principaux  districts  du  Nord,  où  la  filature 
et  la  tissage  de  la  laine  peignée  ont  pris  un  immense  dé- 
valoppemant, 

Ces  messieurs  étaient  venus  à  Paris  spécialement  pour 
protester  contra  toute  idée  de  protection  ;  ils  font  venir 
leur  matière  première  d'Australie,  de  la  Plala,  du  Cap  et 
d'autres  lointaines  contrées  par  1  entremise  des  Anglais, 
et  achètent  leurs  laines  principalement  aux  grandes 
ventes  publiques  qui  ont  lieu  environ  six  fois  par  an  à 
Londres.  Ces  laines,  parvenues  en  France  è^  grands  frais, 
sont  filées  et  tissées  dans  le  Nord,  teintes  dans  la  ban* 
lieue  de  Paris,  puis  enfin  vendues  et  réexpédiées  en  An- 
gleterre, en  Amérique,  en  Australie,  sans  que  la  cou- 
currence  étrangère  puisse  lutter  contre  nos  ingénieux 
compatriotes. 

Aussi  ces  messieurs  ont-ils  voté,  avec  la  réunion  pri- 
vée, contre  toute  élévation  du  tarif  général  et  en  faveur 
de  traités  de  plus  en  plus  libéraux. 
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Mais  ce  n*e«t  pas  tout;  ayant  de  retoornar  chez  auic, 
le  lendemain,  rassemblés  dans  un  banquet  intime,  oea 
vingt-trois  manufacturiers,  combattant  ay«c  énergie  les 
prétentions  des  filateurs  de  coton,  qui  veulent  à  toute 
force  obtenir  une  m^oration  des  droits  qui  les  protègent 
déjà,  ont  déclaré  que  si,  par  malbeur,  le  parlement  se 
laissait  aller  à,  une  fâcbeuse  concession  en  faveur  des  co^ 
tonniers,  ils  se  bâteraient  de  mettre  à  profit  la  protection 
nouvelle  ;  eti  bien  que  la  main^d*œuvre  soit  plus  obère 
dans  le  Nord  que  dans  la  Normandie  et  dans  les  Vosges, 
ils  fonderaient  ensemble  une  usine  colossale,  vendraient 
les  filés  de  coton  à  10  pour  iOO  moins  cher  que  les  Nor- 
mands et  les  Yosgiens,  et  trouveraient  cependant  moyen 
de  gagner  largement  leur  vie, 

Séance  tenante,  une  liste  de  souscription  circula  et 
5  millions  y  furent  inscrits,  avec  engagement  de  doubler 
et  de  tripler  la  somme  s'il  le  fallait  pour  créer  rétablisse*- 
ment  modèle  destiné  à  prouver  Tinanité  et  Viiùnstice  des 
filateurs  de  coton. 

M.  Ernest  Brelay  répète  que  ses  amis  et  anciens  con- 
frères sont  loin  de  désirer  que  les  circonstances  les  met* 
tent  à  même  d'agir  dans  ce  sens,  car  ils  sont  partisans 
de  la  liberté  complète;  mais,  du  moins,  ils  prouvent  vic« 
torieusement  qu'à  leurs  yeux  Texpérience  est  terminée, 
et  que  les  manufacturiers  de  la  Normandie  et  des  Vosges, 
pour  être  logiques,  n'ont  plus  à  demander  aux  pouvoirs 
publics  qu'une  protection  à  l'intérieur,  c'est-à-dire  contre 
leurs  futurs  concurrents  du  Nord  de  la  France. 

Ce  fait  authentique  mérite  d'être  signalé  à  la  Société 
d'économie  politique. 

M.  G.  LAyoi4i.âa  rappelle  que  les  discussions  sur  le 
tarif  des  douanes  au  sein  de  la  Société  d'économie  poli^ 
tique  ont  toigours  conclu  à  la  liberté  la  plus  absolue  des 
échanges.  S^il  est  vrai  que  les  gouvernements  peuvent 
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avoir  à  tenir  compte  des  circonstances  et  à  s'inquiéter 
des  questions  d'opportunité  pour  Taccomplissement  des 
réformes,  la  Société  n*a  jamais  admis  que  le  principe 
même  comportât  aucune  transaction,  et  Ton  se  souvient 
que  M.  de  Lavergne,  dont  nous  déplorons  la  perte  ré- 
cente, ne  réussit  point,  malgré  l'autorité  de  son  talent,  à 
faire  accueillir  l'expédient  des  droits  compensateurs.  La 
Société  n'est  certainement  pas  disposée  à  abandonner  le 
terrain  où  elle  s'est  placée  dès  l'origine,  et  encore  moins 
à  livrer  quoi  que  ce  soit  des  conquêtes  obtenues  en  1860, 
par  la  suppression  de  la  prohibition.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  taxes  qui  ont  remplacé  les  prohibitions 
pouvaient  être,  dès  1860,  considérées  comme  très  éle- 
vées, et  l'expérience  prouve  qu'elles  ont  protégé  fort  effi- 
cacement notre  industrie.  Par  conséquent,  le  maintien 
pur  et  simple  de  ces  taxes,  sans  dégrèvement  nouveau, 
ne  serait  qu'un  mince  triomphe.  On  voit,  pourtant,  que 
le  projet  de  tarif,  présenté  par  le  gouvernement,  contient 
des  relèvements  de  droits  et  que  la  commission  de  la 
Chambre  des  députés  demande  encore  de  plus  fortes 
aggravations,  de  telle  sorte  que  le  futur  tarif  de  1880,  s'il 
est  voté,  serait  beaucoup  moins  libéral  que  le  tarif  con- 
ventionnel qui  existe  depuis  vingt  ans.  11  est  vraiment 
difficile  d'admettre  ce  mouvement  de  recul  dans  cette  lé- 
gislation commerciale.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'un  tarii 
protecteur  est  une  faveur  accordée  à  l'industrie,  qu'il  ne 
peut  être  qu'une  exception  temporaire,  que  cette  excep- 
tion, d'où  résulte  un  impôt  prélevé  sur  la  masse  des 
consommateurs,  doit  être  justifiée  d'une  façon  complète 
et  mesurée  très  strictement  ;  sinon,  Ton  crée  ou  Ton  en- 
tretient des  privilèges,  dont  les  uns  profitent,  dont  les 
autres  soufirent,  et  qui  bouleversent  les  notions  d'égalité  et 
de  liberté.  Il  est  trop  certain,  malheureusement,  que  dans 
ces  questions  la  décision  des  Chambres  peut  être  demi- 
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née  et  faussée  par  des  intérêts  particuliers  et  par  des  in- 
fluences régionales  ;  mais  la  Société  d'économie  politique 
n'en  doit  être  que  plus  résolue  dans  Taffirmation  des  doc- 
trines qu'elle  a  toujours  soutenues  jusqu'ici,  sans  transac- 
tion, et  dans  son  indépendance  des  combinaisons  parle- 
mentaires. 

M.  Ch.  Thierry-Mieg  fait  remarquer  qu'il  comprend 
la  question  autrement  que  les  préopinants.  On  appelle 
expérience  faite,  une  expérience  dont  les  résultats  sont 
nets,  clairs,  incontestables,  admis  par  tout  le  monde. 
Lorsqu'on  dit  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil,  on  peut 
dire  que  l'expérience  est  faite  ;  il  en  est  de  même  des  ré- 
sultats des  sciences  positives  ;  une  expérience  bien  faite 
amène  la  conviction  dans  tous  les  esprits.  Au  contraire, 
s'il  s'agit  des  résultats  des  traités  de  commerce,  l'expé- 
rience est  certainement  faite  pour  tous  ceux  qui,  comme 
nous,  admettent  les  principes  de  l'économie  politique,  et 
qui  étaient  convaincus  avant  même  l'application  de  ces 
traités;  elle  est  faite  aussi  pour  un  certain  nombre  de 
nouveaux  convertis.  Maison  ne  peut  dire  qu'elle  soit  faite 
pour  la  masse,  pour  le  gros  du  public.  On  vous  a  parlé 
tout  à  l'heure  des  tendances  protectionnistes  de  la  So- 
ciété des  agriculteurs  de  France.  Évidemment,  pour  ses 
membres,  l'expérience  n'est  pas  faite,  ou  même  elle  est 
faite  en  sens  inverse  ;  elle  ne  Test  pas  davantage  pour 
les  gouvernements  américain,  italien,  allemand  et  autres 
qui  élèvent  leurs  tarifs,  pas  plus  que  pour  les  protection- 
nistes français.  Où  en  est  la  cause  ?  Et  qu'y  aurait-il  à 
faire  pour  amener  la  conviction  dans  tous  les  esprits? 
N'est-ce  pas  que  dans  des  ensembles  de  faits  aussi  com- 
pliqués, les  mêmes  résultats  peuvent,  de  bonne  foi, 
s'expliquer  de  deux  manières  différentes,  que  les  statis- 
tiques sont  établies  d'une  manière  incomplète,  que  les 
chiffres  mêmes  qui  doivent  servir  de  base  ne  sont  pas  à 
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qui  les  produit  ?  Ne  garait^-oe  pas  qu'il  faudrait  creuser 
encore  plus  le  côté  praticiue  et  pour  ainsi  dire  matériel, 
tangible,  des  questions,  fournir  des  chiffres  irréfutables 
et  admis  par  tous,  au  lieu  qu^aujourd'hui  chaque  adyer* 
saire  présente  les  siens?  Puis,  quand  les  données  du 
problème  sont  complexes,  il  fiiudrait  en  séparer  les  di- 
vers facteurs,  élucider  rinDuenee  de  chacun  par  des 
chiffres  positifs,  prouver  que  tel  résultat  est  dû  à  rabais* 
sèment  des  tariiîB,  tel  autre  à  des  fïtits  politiques,  tel  autre 
encore  4  Tinfluepce  des  saisons  ou  au  perfectionnement 
de  telle  ou  telle  industrie.  En  un  mot,  il  me  sembla  que 
les  économistes  se  sont  jusqu'ici  trop  tenus  dans  les  gé- 
néralités, que,  comme  nous  sommes  déjà  convaincus 
théoriquement  et  à  Tavance,  nous  n'approfondissons  pas 
asses  les  détails  des  eipériences  pratiques;  que  pour 
convaincre  (es  adversaires  et  les  esprits  novices,  il  fau^ 
drait  des  travaux  de  statistique  plus  complets,  plus  dé^ 
taillés,  plus  minutieux  ;  il  faudrait,  en  un  mot,  que  ni  les 
chiffi*es,  ni  les  résultats,  ni  les  raisonnements,  ni  les  con* 
clusipns,  ne  pussent  être  contestés,  ni  expliqués  d'une 
autre  façon  que  la  nôtre  ;  il  faudrait  se  rapprocher  des 
procédés  des  sciences  exactes.  Nous  sommes  trop  facile- 
ment satisfaits,  parce  que  nous  sommes  tous  d'accord 
à  l'avance;  il  serait  désirable  de  satisfaire  aussi  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  et  pour  qui  rexpérienoe  n'est  pas 
faite. 

M.  LiviB2(  dit  que  l'expérience  des  heureux  effets  des 
quelques  pas  en  avant  que,  depuis  1860,  on  a  faits  en 
France  vers  la  liberté  commerciale  est  aujourd'hui  com- 
plôte,  non  pas  aux  yeux  de  tous,  mais  aux  yeux  de  tous 
les  hommes  réfléchis  et  désintéressés.  De  môme  que 
les  suppressions  des  barrières  entre  les  diverses  pro- 

^nces  de  la  France  ont  profité  jadis  à  toutes  les  régions 
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du  pays,  de  même  la  suppreasioq  des  prohibitions  et 
rabaissement  des  droits  de  douanes  aux  frontières  a 
grandement  accru,  à  l'avantage  oommun  de  la  France  et 
de  ses  voisins,  les  relations  internationales.  En  pour- 
rait-il être  autrement  ?  l^e  soutenir,  n'est-ce  pas  glorifier 
les  obstacles  ?  N'est-ce  pas  plaider  contre  toutes  les  faci- 
lités de  communications  entre  les  peuples,  pour  lesquelles 
on  fait  de  nos  jours  d^  si  grandes  dépenses,  de  si  énor^ 
mes  sacrifices  ? 

D'où  viennent  cependant  les  hésitations  qui  semblent 
aujourd'hui  encore  se  manifester  dans  quelques  esprits? 
De  rinauffisance  de  l'instruction  économique,  Tant  que 
réconomie  politique  n'entrera  pas  dans  le  système  offi- 
ciel de  rinstruction,  tant  que  ses  principes  n'auront  pas 
pénétré  et  rectifié  sur  bien  des  pointa  les  enseignements 
des  livres  de  philosophie  et  d'histoire,  tant  qu'on  ne  saura 
pas  qu'à  l'origine  de  presque  toutes  les  guerres  du  passé, 
de  celles  de  Louis  XIV  notamment,  il  y  a  eu  des  compé- 
titions absurdes  en  matière  de  tarifs  ;  tant  que  la  littéra- 
ture classique  provoquera  nos  sourires  4  l'aspect  d'un 
arrêt  qui  retranche  un  quartier  ou  nos  applaudissements 
à  l'aspect  d'un  ministre  de  Tancien  régime  qu'on  loue  de 
ses  banqueroutes  en  disant,  selon  la  phrase  stéréotypée, 
qu'il  Q  fait  rendre  gorge  aux  traitante;  tant  que  ces  er»- 
reurs  et  ces  croyances  seront  mêlées  au^  idées  cou- 
rantes, on  ne  peut  espérer  que  les  faits  économiques  et 
sociaux  soient  sainement  appréciés  dans  notre  pays. 

Â  cette  cause  générale  et  sans  cesse  agissante  des  ju- 
gements erronés  de  Topinion,  il  s'en  ^oute  ici  d'acciden- 
telles. L'agriculture  souflre  ;  les  propriétaires  fonciers  et 
les  fermiers,  mais  non  les  ouvriers  agricoles,  sont  atteints 
ai\)Ourd'hui.  La  cause  en  est  dans  la  succession  de  trois 
mauvaises  récoltes,  dans  l'action  des  chemins  de  fer  qui 
a  nivelé  dans  une  certaine  mesure  les  conditions  de  la 
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production  agricole  et  enlevé  aux  départements  qui  avoî- 
sinent  Paris  une  partie  des  avantages  que  leur  assurait 
la  proximité  de  ce  grand  centre  de  consommation.  Comme 
ce  sont  là  deux  faits  dont  on  ne  peut  imputer  à  personne 
la  responsabilité,  on  aime  mieux  s'en  prendre  à  l'État, 
qui  maintient  les  traités  de  commerce  et  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Mais  ces  libertés  législatives  exis- 
tent depuis  1860;  comment  donc,  si  elles  étaient  la  vraie 
cause  du  mal,  la  détresse  ne  s'est-elle  pas  produite 
plus  tôt. 

Au  lieu  de  s'attarder  à  défendre  un  régime  d'entraves 
aujourd'hui  condamné,  les  propriétaires  et  les  fermiers 
seraient  mieux  inspirés  s'ils  s'attachaient  à  demander 
qu'on  les  protégeât  contre  les  accroissements  des  charges 
locales  et  contre  de  nouvelles  impositions  de  centimes 
additionnels  dont  ils  font  exclusivement  les  frais.  C'est  le 
parti  qu'après  l'abrogation  des  lois  céréales,  en  Angle- 
terre, ont  adopté  les  défenseurs  intelligents  des  intérêts 
de  la  propriété  foncière. 

M.  DE  Labry  exprime  l'avis  que,  dans  une  partie  de  la 
France,  et  notamment  dans  les  départements  de  l'Est, 
Tagriculture  subit  une  crise  indéniable.  En  effet,  dans  ces 
régions,  les  propriétaires  éprouvent  des  difficultés  et  sou- 
vent ne  réussissent  pas  à  toucher  le  montant  total  de 
leurs  fermages,  et  ils  ne  peuvent  généralement  pas  re- 
louer leurs  fermes  aux  anciens  prix.  Beaucoup  de  fer- 
miers se  plaignent  vivement  et  réclament  des  diminu- 
tions de  fermage.  Des  fermes  sont  laissées  en  friche;  des 
fermiers  vendent  leur  terrain,  puis  restent  sans  entre- 
prendre de  nouvelles  cultures. 

Mais  jusqu'à  présent  les  ouvriers  agricoles  ne  parais- 
sent pas  éprouver  de  chômage  ni  subir  de  réduction  dans 
leurs  salaires. 

Il  est  vraisemblable  que  le  dénouement  de  cette  crise 
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consistera  principalement  dans  la  diminution  des  prix  des 
baux.  Ce  résultat  sera  fort  désagréable  pour  les  proprié- 
taires, et  tant  que  dureront  ceux  des  baux  actuels  qui  ont 
été  contractés  il  y  a  quelques  années,  la  situation  pourra 
être  onéreuse  pour  certains  fermiers.  Mais  quand  Ta- 
moindrissement  général  des  prix  des  baux  aura  été  réa- 
lisé, c'est  sur  les  propriétaires  que  retombera  définiti- 
vement ce  dommage,  probablement  sans  frapper  alors  les 
fermiers  ni  les  ouvriers  agricoles. 

M.  Mâruhal  pense  que  dans  les  discussions  auxquelles 
donne  lieu  le  régime  des  douanes,  on  n'insiste  générale- 
ment pas  assez  sur  le  caractère  de  renchérissement  arti- 
ficiel qui  est  toujours  la  conséquence  de  ces  droits,  non 
seulement  sur  les  quantités  importés,  mais  encore  sur 
les  produits  indigènes  similaires,  renchérissement  qui  est 
payé  par  le  consommateur  et  non  par  l'importateur.  C'est 
donc  un  impôt  mis  sur  tout  le  monde,  qui  ne  profite  à 
rÉtat  que  pour  les  quantités  importées,  mais  qui  profite 
aux  producteurs  indigènes  pour  tout  le  surplus  ;  or,  tous 
les  impôts  ont  des  inconvénients,  mais  comme  ils  sont 
nécessaires,  il  faut  s'appliquer  à  les  rendre  autant  que 
possible  proportionnels;  or,  tel  n'est  pas  le  cas  d'un  impôt 
sur  les  subsistances  en  général  et  sur  le  blé  en  parti- 
culier. 

Quels  sont  en  effet  les  plus  grands  consommateurs  de 
pain?  Ce  sont  précisément  les  classes  les  plus  pauvres 
qui  mangent  d'autant  plus  de  pain,  qu'elles  ne  peuvent 
pas  se  procurer  des  aliments  plus  substantiels  mais  plus 
chers.  Un  droit  de  douane  sur  les  céréales,  loin  d  être 
proportionnel,  est  précisément  inversement  proportion- 
nel et  conséquemment  inique. 

Cette  considération  devrait  suffire  pour  le  mettre  hors 
de  cause. 

En  ce  qui  concerne  la  viande,  sur  laquelle  se  rabattent 
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les  protectionttistes,  ti*6St-elle  paô  déjà  trop  chère  pour 
être  suffisamment  accessible  aill  ouvriers  qui,  n'ayant 
que  leurs  bi*as,  auraient  besoin  de  développer  leur  force 
musculaire  ?  La  consommation  de  viande  n*est  pas,  en 
France,  la  moitié  de  ce  qu'elle  devrait  être  eu  égard  au 
climat.  Il  y  a  donc  lieu  d'en  favoriser  l'usage  par  le  bon 
marché  au  lieu  de  tendre  au  renchérissement,  comme  le 
demandent  les  adversaires  du  libre-échange. 

M.  de  Labry,  constatant  les  souffrances  incontestées 
et  incontestables  de  l'agriculture,  pense  que  les  proprié- 
taires seront  amenés  pour  conserver  les  fermiers  à  bais- 
ser le  taux  des  formages  qui,  depuis  un  demi-siècle,  ont 
suivi  une  progression  toujours  croissante.  Nous  partage- 
rions son  avis  et  nous  n'y  verrions  en  fait  pas  grand  mal, 
si  la  situation  actuelle  devait  être  permanente.  Mais  il 
faut  bien  se  rendre  compte  dés  causes  de  ces  souffrances, 
qui  sont  heureusement  tout  accidentelles. 

Pendant  trois  années  consécutives,  des  intempéries 
ont  réduit  la  récolte  des  céréales  en  quantité  et  en  qua- 
lité. La  perte  annuelle  n'est  pas  moins  de  300  millions, 
soit  pour  les  trois  années  près  de  1  milliard,  et  ce  chiffre 
explique  la  plainte,  mais  ne  justifie  pas  le  remède  de- 
mandé par  les  protectionnistes  agricoles.  Quelques  bonnes 
années  répareront  tout  le  mal.  Il  suffirait  donc  que  les 
propriétaires  fissent  â  leurs  fermiers  quelques  remises 
ou  leur  donnassent  du  temps,  sans  probablement  aller 
jusqu'à  une  diminution  des  fermages. 

Le  prix  élevé  des  bestiaux  pendant  les  deux  premières 
années  de  cette  crise  a  été  déjà  une  sorte  de  compensa- 
tion ;  mais  par  une  fatalité  déplorable,  les  rigueurs  de  cet 
hiver  ont  fait  geler  dans  certaines  contrées  les  choux, 
les  betteraves,  les  pommes  de  terre,  et  forcent  en  ce 
moment  beaucoup  de  cultivateurs  à  vendre  des  bestiaux 
maigres  qu'ils  ne  peuvent  plus  nourrir;  mais  dès  Tadou- 
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cisdetnsnt  delà  tempëratafô  et  à  la  pretbière  vue  des 
herbed,  Cette  dëpréoiatioki  â*at*rétera. 

M.  Juglar  a  critiqué  ied  tfataux  de  chemins  de  fer  se- 
condaires dont  le  gouvernement  a  fait  roter  le  pro* 
gramme  Tannée  dernière  et  dont  il  commence  en  ce 
moment  lexécution.  Nous  ne  saurions  nous  associer  à 
ces  critiques.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  ce  réseau 
complémentaire  est  nécessaire  pour  donner  à  l'agricul- 
ture les  débouchés  économiques  qui  lui  manquent,  et  fa- 
ciliter rapport  à  bas  prit  des  engrais  et  des  amende- 
ments qui  relèveront  la  production  agricole  de  ses  souf- 
fVances  temporaires. 

La  plupart  des  lignes  actuellement  en  exploitation  ont 
été  conçues  pour  ftiVoriser  l*lndUStrie  manufacturière.  Il 
est  grand  temps  de  songer  àTagriculture,  trop  longtemps 
sacrifiée,  et  cette  belle  industrie  qui  a  tant  contribué  de 
toute  ÙLçon  à  la  construction  des  grandes  lignes  a  bien 
droit  de  revendiquer  Sa  part. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  lignes  complémentaires, 
alors  même  qu'elles  sembleraient  ne  devoir  pas  couvrir 
les  frais  de  construction  et  d'exploitation  par  les  recettes 
perçues  aux  guichets  des  gares,  ne  seraient  pas  rémuné- 
ratrices, car  il  est  parfaitement  certain,  et  le  ministre  des 
travaux  publics  Ta  proclamé  à  maintes  reprises,  que  le 
profit  indirect  d'une  voie  de  communication  telle  qu'un 
chemin  de  fer  représente  trois  ou  quatre  fois  le  montant 
des  perceptions  faites  aux  guichets. 

Pendant  la  période  de  construction  même  il  y  aura 
profit  pour  l'agriculture,  attendu  que  les  travaux  de  ter- 
rassements, d'exploitation  de  carrière)  de ballastage,  etc., 
sur  des  Ugnes  secondaires  disséminées  sur  toute  l'étendue 
du  territoire,  occupent  les  ouvriers  ruraux  peiiMt  les 
longs  mois  où  les  soins  de  la  culture  et  lei? 
nécessitent  qu'un  nombre  restreint  d'ouvriei 
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Une  des  causes  des  plaintes  de  la  métallurgie  doit  être 
attribuée  à  la  réduction  des  travaux  de  chemin  de  fer  par 
les  grandes  compagnies  qui  arrivent  à  Tachèvement  des 
réseaux  qui  leur  ont  été  concédés.  G^est  donc  sagement 
que  le  gouvernement  a  songé  à  compléter  le  réseau  pré- 
cisément à  cette  époque. 

On  peut  craindre  sans  doute  un  entraînement  qui  jettera 
le  trouble  dans  les  finances;  mais  le  gouvernement  a 
promis  de  procéder  avec  la  plus  grande  mesure,  et  les 
Chambres  sont  là  pour  modérer  le  mouvement  s'il  lui  pa- 
raissait trop  accéléré,  puisqu'aucune  ligne  n'est  exécutée 
que  sur  la  production  d'un  projet  de  loi  spécial  qui  fixe 
les  crédits.  Le  ministre  a  promis  de  ne  consacrer  chaque 
année  à  ces  travaux  que  500  millions  ;  c'est  à  peu  près 
ce  que  dépensaient  les  grandes  compagnies  pendant  la 
période  d'exécution  de  leurs  réseaux. 

M.  HoBiNOT  confirme  les  observations  de  M.  Marchai 
au  sujet  des  travaux  des  chemins  de  fer. 


Séance  du  6  mars  1880. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Fraissinet,  chef  d'une  des  grandes 
maisons  d'armement  et  de  construction  maritimes  de 
Marseille  ;  M.  Trémoulet,  de  Villeneuve-sur-Lot,  auteur 
d'études  sur  la  réforme  du  cadastre,  et  à  laquelle  assis- 
tait M.  Edmond  About,  récemment  admis  par  le  bureau 
à  faire  partie  de  la  Société. 

M.  Francesco  Vioanô  informe  la  réunion  que  M.  Ben- 
jamin Rampai  a,  par  testament,  affecté  la  presque  tota- 
lité de  sa  fortune,  qui  était  considérable  (2  millions),  à  la 
Ville  de  Paris,  pour  être  consacrée  à  la  création  de  so- 
ciétés coopératives.  En  signalant  cette  largesse,  M.  Vi- 
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ganô  parle  aussi  de  son  compatriote,  M.  Alexandre  Rossi, 
dont  il  présente  un  nouveau  volume  et  qui,  non  content 
d'écrire  de  bons  livres  sur  les  questions  ouvrières,  em- 
ploie une  partie  de  sa  grande  fortune  à  des  fondations 
utiles,  et  met  en  pratique  les  principes  de  la  coopération  et 
de  la  participation.  M.  Viganô  rappelle  aussi  les  concours 
ouverts  par  M.  Pereire,  et  voit  dans  les  faits  qu'il  vient 
de  citer  de  nobles  exemples  de  bienfaisance  intelligente  à 
propager  parmi  les  hommes  puissants  par  leur  richesse. 
Après  ces  diverses  communications,  le  président  pro- 
cède au  choix  d'une  question  pour  Tentretien  de  la  soirée, 
et  la  réunion  se  prononce  pour  la  question  suivante, 
posée  en  ces  termes  par  M.  Arthur  Mangin  : 

Y  A-T-IL  USE  ARISTOCRATIE  DANS  UN  ÉTAT  DÉMOCRATiQDE? 

M.  Joseph  Gaanier  demande  que  Ton  commence  par 
écarter  le  mot  aristocratie;  c'est  un  vilain  mot. 

M.  Arthur  Mangin.  Pourquoi,  un  vilain  mot?  Qu'il  soit 
compromis,  je  l'accorde,  mais  c'est  parce  qu'on  l'a  dé- 
tourné de  son  vrai  sens;  car,  d'après  son  étymologie 
exacte,  il  exprime,  au  contraire,  l'idéal  du  gouverne- 
ment, le  gouvernement  des  meilleurs,  car  tel  est  le  sens 
exact  du  mot  aristos^  superlatif  d'agathos.  Et  la  démo- 
cratie représentative  telle  que  nous  la  pratiquons  n'est 
pas  autre  chose  qu'une  approximation  de  l'aristocratie 
vraie,  puisque  ceux  qui  gouvernent  sont  les  élus  du 
peuple,  puisqu'ils  sont  choisis  par  leurs  concitoyens 
comme  les  plus  capables,  les  plus  dignes,  en  un  mot, 
comme  les  meilleurs.  Mais  il  s'agit  ici  d'une  aristocratie 
naturelle,  c'est-à-dire  d'une  classe,  d'une  catégorie  de 
personnes  exerçant  sur  le  reste  de  la  nation  un  pouvoir 
plus  ou  moins  grand.  C'est  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui 
la  classe  ou  les  classes  dirigeantes.  Ces  classes  ont  sur- 
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vécu  au  renversement  de  l'ancienne  aristocratie  légale  ; 
cela  était  inévitable  et  cela  est,  de  plus,  légitime  ;  il  faut 
bien  que  la  démocratie  en  prenne  son  parti.  Il  y  a  et  il 
doit  y  avoir,  dans  les  pays  les  plus  libres  et  les  plus  éga- 
litaires,  des  hommes  que  nous  appelons  en  grec  artstot 
et  en  latin  optimales.  Ce  sont  les  plus  intelligents,  les 
plus  éclairés,  les  plus  riches  aussi,  car  enfin  la  fortune 
met  aux  mains  de  celui  qui  la  possède  des  moyens  d'ac- 
tion que  les  pauvres  ne  possèdent  point;  elle  suppose 
en  outre,  et  c'est  là  ce  qui  justifie  la  supériorité  qui  s'y 
attache,  elle  suppose  chez  celui  qui  Ta  acquise  des  qua- 
lités, des  aptitudes  en  dehors  de  l'ordinaire,  et  chez  ses 
enfants  une  éducation,  une  instruction,  qui  sont  encore 
une  supériorité. 

Parmi  les  avantages  qui  méritent  la  considération  et 
le  respect,  M.  Joseph  Garnier  range  aussi  la  naissance, 
qui  n'est  pas  une  chose  indifférente  ;  mais  il  place  au- 
dessus  le  talent,  le  savoir,  l'énergie  laborieuse,  enfin  la 
probité,  la  fermeté  du  caractère,  la  dignité  de  la  conduite, 
ce  qu'on  appelait  autrefois  d'un  mot  :  la  veriu.  Voilà  les 
supériorités  qui  constituent,  dans  la  démocratie,  une 
aristocratie  naturelle. 

Sans  doute,  dit  le  docteur  Lunibr  ;  mais  ces  qualités 
appartiennent  à  des  individualités  ;  elles  ne  sont  l'apanage 
d'aucune  classe.  Tel  homme  riche  n'est  qu'un  sot  ou  un 
débauché  ;  tel  autre,  qui  est  pauvre,  a  pour  lui  l'intelli- 
gence et  l'honnêteté.  Qu'est-ce  aujourd'hui  que  la  no- 
blesse? Un  vain  mot.  Bref,  M.  Lunier  accorde  qu'il  y  a 
des  individualités  possédant  tel  ou  tel  avantage  :  l'une, 
la  richesse  ;  l'autre,  le  savoir  ;  une  autre  encore,  la  vertu. 
Mais  il  n'y  a  point  de  classes. 

M.  Limousin  avoue  bien  que,  aux  yeux  du  monde,  et 
par  tous  pays,  la  fortune  et  la  naissance  sont  de  grands 
avantages  ;  que,  s'il  est  quelque  part  un  rang  à  disputer] 
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le  riche,  àmérite  égal,  parfois  même  à  mérite  inférieur, 
l'emportera  sur  le  pauvre  ;  celui  qui  porte  un  grand  nom, 
sur  celui  qui  n'a  que  le  nom  d'un  honnête  homme.  Les 
pays  démocratiques  ne  sont  point  exempts  de  ces  pré- 
jugés. Aux  États-Unis,  c'est  par  milliers  ou  millions  de 
dollars  que  se  mesure  la  valeur  d'un  homme  ;  on  ne  de- 
mande pas  ce  qu'il  vaut,  mais  combien  il  vaut.  Dans  ce 
même  pays,  on  ne  fait  pas  fl  non  plus  du  rang,  de  la 
naissance,  des  titres  de  noblesse,  et  l'on  sait  quelles  sont, 
dans  le  Nord  aussi  bien  que  dans  le  Sud,  la  puissance  et 
la  ténacité  du  préjugé  de  couleur.  Même  parmi  les  blancs, 
les  descendants  directs  des  anciens  colons,  les  blue-blood, 
forment  une  caste  qui  se  considère  comme  fort  au-dessus 
des  immigrés  de  fraîche  date.  En  France,  la  noblesse  a 
tellement  conservé  son  prestige,  que  le  parvenu  s'estime 
heureux  de  donner  sa  fille,  avec  une  grosse  dot,  à  un 
gentilhomme  ruiné  et  endetté,  et  que  nombre  de  bour- 
geois se  parent  indûment  d'un  nom  à  effet,  précédé  de  la 
particule.  Ce  sont  là  des  faiblesses,  des  préjugés,  des  in- 
justices mêmes  qu'on  peut  excuser,  mais  devant  lesquels 
on  ne  doit  point  s'incliner,  et  M.  Limousin  espère  qu'un 
jour  viendra  où  la  seule  supériorité  reconnue  et  respectée 
dans  la  démocratie  sera  celle  du  mérite,  du  talent  et  du 
travail. 

Pour  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  la  question  proposée 
est  une  question  de  fait,  non  de  doctrine.  Il  ne  s'agit 
point  de  savoir  si  un  certain  nombre  de  familles  doivent 
être  investies  du  droit  de  gouverner  ou  de  diriger  les 
autres,  mais  si  dans  la  société,  en  dehors  de  toute  com- 
binaison artificielle,  de  tout  privilège  légal,  il  est  des 
hommes  qui  exercent  naturellement  sur  leurs  concitoyens 
une  influence  prépondérante.  L'influence  du  génie,  de 
l'intelligence,  du  talent,  de  l'énergie  du  caractère  est 
hors  de  cause,  elle  est  partout  reconnue  et  acceptée.  Ce 
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que  l'on  conteste,  c'est  Thérédité,  c'est  la  tradition.  Eh 
bien,  pour  M.  Leroy-Beaulieu,  Thérédité  et  les  traditions 
sont  des  forces  qui  s'imposent.  Dans  l'ordre  physiolo- 
gique, l'hérédité  est  un  fait  avéré;   dans  l'ordre  éco- 
nomique, c'est  le  complément  nécessaire  du  droit  de 
propriété,  la  pierre  angulaire  de  Tédiftce  social.   Les 
parents  transmettent  à  leurs  enfants  non  seulement  leurs 
biens,  mais,  dans  une  mesure  variable,  leurs  qualités 
ou  leurs  défauts,  leurs  facultés,  leurs  penchants,  leurs 
aptitudes.  C'est  un  capital  intellectuel  et  moral  avec  le- 
quel chacun  de  nous  arrive  dans  le  monde  comme  il  y 
arrive  avec  le  capital  matériel  acquis  par  ses  ascendants, 
et  qui  lui  donne  un  avantage  marqué  !  L'éducation,  le 
milieu,  l'influence  des  exemples  domestiques,  les  rela- 
tions sont  des  forces  incontestables  et  qui  sont  très  iné- 
galement partagés.  La  tradition,  la  faveur  qui  s'attache 
à  des  services  rendus,  un  nom  illustre  ou  honorable,  sont 
aussi  des  avantages  légitimes.  Il  est  plus  difficile  de  créer 
une  usine,  de  fonder  une  maison  de  commerce,  d'acquérir 
une  réputation  scientifique,  littéraire,  artistique,  indus- 
trielle, que  de  continuer  une  œuvre  commencée,  de  sou- 
tenir un  renom  acquis.  Évidemment,  la  supériorité  du 
mérite  est  à  celui  qui,  par  ses  seules  forces,  s'élève  de  la 
pauvreté  à  la  fortune,  de  l'obscurité  à  la  gloire.  Il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  capital  tout  formé  et  déjà  mis  en 
valeur,  quelle  que  soit  la  nature  de  ce  capital,  est  un  bien 
que  le  père  transmet  légitimement  à  son  fils,  et  qui  place 
celui-ci  dans  une  condition  supérieure  à  celle  de  ses  con- 
citoyens. Que  l'on  considère  encore  l'influence  d'un  ap- 
prentissage fait  pour  ainsi  dire  naturellement,  à  partir  du 
premier  âge,  dans  la  famille  même  et  sans  discontinuité, 
n'est-ce  pas  là  aussi  uu  avantage  qui  est  assuré  à  certains 
enfants,  et  refusé  à  d'autres.  11  y  a  donc,  quoi  qu'on  eu 
dise,  des  classes  dans  la  société.  Le  mot  classes  déplaît  à 
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plusieurs.  M.  Leroy-Beaulieu  ne  voit  pas  que  celui  de 
couches,  qu'on  a  mis  à  la  mode  il  y  a  quelques  années, 
soit  préférable.  Ce  dernier  terme,  emprunté,  dit-il,  à  la 
géologie,  lui  paraît  impliquer  une  idée  de  fixité,  d'immo- 
bilité, qui  n'est  point  conforme  à  la  nature  des  choses 
lorsqu'il  s'agit  de  l'organisme  social.  Dans  la  stratifica- 
tion des  roches  qui  constituent  la  croûte  du  globe,  les 
couches  supérieures  écrasent  les  couches  inférieures, 
qui  ne  peuvent  jamais  remonter  à  la  surface  ou  qui  ne 
s  y  élèvent  que  par  une  explosion  volcanique,  par  un 
bouleversement  géologique.  Dans  la  société,  les  classes 
sont  essentiellement  mobiles,  et  les  éléments  dont  elles 
se  composent  montent  ou  descendent  incessamment  de 
l'une  à  l'autre.  Le  mot  de  classe  est  donc  à  la  fois  beaucoup 
plus  exact  et  beaucoup  plus  humain  que  le  mot  couche, 
M.  Leroy-Beaulieu  insiste,  en  terminant,  sur  l'impor- 
tance de  la  tradition  et  des  situations  acquises  non  seu- 
lement pour  les  individus,  mais  pour  les  maisons  de  com- 
merce qui  ont  leur  clientèle,  leur  achalandage  ;  pour  les 
maisons  industrielles,  dont  les  marques  sont  connues  et 
inspirent  la  confiance;  pour  certaines  localités  mêmes, 
où  se  perpétue  d'âge  en  âge  la  célébrité  de  telle  ou  telle 
fabrication.  Cette  puissance  de  la  tradition  et  de  la  re- 
nommée ira-t-elle  en  s'aflaiblissant  ?  Il  est  des  causes  qui 
pourront  l'afl'aiblir,  par  exemple  la  généralisation  de  l'in- 
struction. Encore  l'effet  n'en  sera-t-il  ni  aussi  prompt  ni 
aussi  sensible  qu'on  est  disposé  aie  croire  ;  et,  d'ailleurs, 
l'instruction  aff*ectera  du  même  coup  la  condition  de  la 
classe  ouvrière  en  diminuant  la  prépondérance  des  ou- 
vriers d'élite.  En  résumé,  quoi  qu'on  fasse,  qu'on  s'en 
afflige  ou  qu'on  s'en  réjouisse,  il  y  aura  toujours,  dans 
les  sociétés  les  plus  démocratiques,  des  privilèges  de 
naissance,  de  situation,  de  tradition,  qui  créeront  entre 
les  hommes  des  inégalités  indestructibles. 
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M.  d'Estbrno  voudrait  qu'aux  autres  titres  qui  don- 
nent,  dans  les  sociétés  démocratiques,  la  considération 
et  rinfluence,  on  ajoutât  Tutilité.  On  disait  autrefois  que  la 
vertu  sans  le  nom  n'était  rien;  qu'est-ce  aiyourd'hui  que 
la  vertu  sans  Tutilité.  Se  rendre  utile,  voilà  quelle  devrait 
être  la  pensée  constante  de  tous  ;  voilà  ce  qu'il  faudrait 
enseigner  dans  les  écoles  au  lieu  d'apprendre,  comme  on 
le  fait,  aux  jeunes  gens  que  le  couronnement,  des  car- 
rières prétendues  libérales,  c'est  une  place  du  gouverne- 
ment. 

M.  Ernest  Brblay  consent  qu'il  y  ait  une  aristocratie 
dans  la  démocratie,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elle  ne 
jouisse  d'aucun  privilège  légal  et  que  son  pouvoir  soit 
purement  spirituel,  et  il  admet,  comme  M.  Leroy-Beau- 
lieu,  que  la  tradition  est  une  des  bases  de  ce  pouvoir,  â 
défaut  des  institutions  imposantes  qui  subsistent  dans  d'au- 
tres pays,  il  faut  bien  que  la  démocratie  française  trouve 
en  soi-même  les  éléments  d'une  phalange  d'élite  qui  serve 
de  guide  au  reste  de  la  nation. 

M.  Joseph  Garnikr  ne  croit  point,  comme  M.  Leroy- 
Beaulieu,  à  la  transmission  héréditaire  de  l'intelligence. 
Que  le  fils  d'un  homme  supérieur  profite,  pour  arriver  aux 
emplois  et  aux  honneurs,  de  la  grande  situation  acquise 
par  son  père,  cela  se  voit  tous  les  jours;  mais  que  ce  fils, 
livré  à  ses  propres  forces,  fût  capable  de  conquérir  la 
fortune  et  la  gloire,  c'est  une  autre  affaire;  on  en  peut 
citer  quelques  exemples,  mais  ce  sont  des  exceptions  : 
obtenir  et  mériter  sont  deux.  Bien  plus,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  la  fortune  même  se  transmette  et  se  main- 
tienne indéfiniment  dans  une  même  famille;  le  phéno- 
mène naturel  est  inverse  de  celui-là;  la  preuve,  c*est  que, 
dans  les  pays  où  le  législateur  a  voulu  constituer  une 
oligarchie  héréditaire,  il  a  eu  bien  soin  de  prendre  des 
mesures  spéciales  pour  que  la  fortune  des  grandes  fa- 
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milles  ne  pût  ni  se  diviser  ni  s'aliéner;  et  lorsque,  chez 
nous,  la  Hëvolutioa  a  voulu  détruire  l'ancienne  aristocra- 
tie, elle  n'a  eu  qu'à  supprimer  le  droit  d'aînesse  et  à  dé- 
cider qu'à  l'avenir  les  biens  paternels  seraient  également 
partagés  entre  les  enfants.  Aussi  voyons-nous  maintenant 
la  richesse  passer  continuellement  de  main  en  main,  et 
cela  est  fort  bon;  tant  mieux  pour  qui  sait  l'acquérir, 
tant  pis  pour  qui  ne  sait  pas  la  co 
turel,  et  partant  utile  et  salutaire, 
échoie,  autant  que  possible,  aux  p 
voir  appartienne  à  ceux  qui  en  ] 
pour  l'avantage  commun.  Qu'on  p 
l'expression  couches  sociales,  peu  ii 
c'est  qu'on  sache  bien  que  l'égaUti 
chimère,  parce  qu'elle  suppose  ré( 
lité  des  intelligences,  l'égalité  des  t 
qui  n'ont  jamais  existé,  et  que  I 
ment  mission  d'instituer;  elle  y  perdrait  sa  peine  et  s'y 
perdrait  elle-même. 

M.  Fraissinbt  ^de  Marseille),  invité  à  la  réunion,  ra- 
conte qu'il  était  étudiant  à  Paris  en  1848  et  qu'il  prit  part 
à  la  révolution  de  février.  Après  la  victoire  du  peuple  de 
Paris,  il  vit  passer  dans  une  rue  une  troupe  faisant  cor- 
tège à  deux  enfants  portés  sur  une  sorte  de  pavois  et  que 
la  foule  acclamait  et  saluait.  11  salua  comme  les  autres, 
mais  il  eut  la  curiosité  de  savoir  qui  il  saluait  et  pourquoi. 
On  lui  dit  que  ces  deux  enfants  étaient  ceux  d'Alibaud. 
Ainsi,  dit  M.  Fraissinet,  ces  démocrates  s'inclinaieot  aussi 
devant  le  prestige  de  la  naissance;  ils  proclamaient  une 
sorte  de  noblesse  régicide  !  Gela  prouve  bien  que  le  pres- 
tige du  nom  paternel,  de  la  gloire  des  ancêtres  est  indes- 
tructible. A  la  valeur  personnelle  que  chacun  peut  avoir, 
s'ajoute  forcément  une  valeur  d'origine,  de  miheu,  de 
situation,  dont  il  est  juste  do  tenir  compte  et  qui  s'impose 
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en  dépit  des  théories  égalitaires.  Au  fond,  tout  le  monde 
sent  cela  ;  il  n'est  personne  qui  soit  disposé  à  renoncer 
au  bénéfice  de  ses  antécédents,  qui  ne  se  pare  avec  fierté 
d'un  nom  illustre  et  qui  ne  s'honore  en  restant  fidèle  aux 
traditions  dont  il  a  reçu  le  dépôt. 

M.  Pascal  Duprat  reprend  et  développe  la  thèse  expo- 
sée par  le  docteur  Lunier,  à  savoir  que  les  classes  pro- 
prement dites  sont,  dans  la  société,  une  création  tout 
artificielle  ;  c'est  la  loi  qui  les  institue  et,  lorsqu'elle  le  fait, 
elle  a  tort.  Ce  qui  est  dans  la  nature,  ce  senties  supério- 
rités individuelles,  et  plus  ces  supériorités  sont  nom- 
breuses, plus  elles  sont  grandes,  plus  la  société  est  puis- 
sante et  prospère.  Ces  supériorités-là  sont  la  force  et  la 
gloire  de  la  démocratie.  Mais  qu'on  ne  parle  point  ici 
d'hérédité  ;  on  hérite  d'un  capital  ;  on  reçoit  de  ses  pa- 
rents l'éducation,  l'instruction,  des  exemples.  Ce  capital, 
on  le  conserve  ou  on  Taccroît,  à  moins  qu'on  ne  le  dissipe; 
cette  éducation,  cette  instruction,  on  en  profite  plus  ou 
moins;  ces  exemples,  on  les  suit  ou  l'on  ne  les  suit  point. 
Mais  les  facultés,  le  génie,  la  vertu  ne  sont  point  des 
choses  qu'on  reçoive  en  héritage  comme  un  champ,  une 
maison  ou  un  mobilier.  Combien  peut-on  citer  de  grands 
hommes  qui  aient  donné  le  jour  à  de  grands  hommes  ? 
M.  Pascal  Duprat  a  vu  à  Florence,  dans  un  musée,  les 
bustes  des  Médicis.  Il  a  été  frappé  du  peu  de  ressem- 
blance que  présentent  entre  eux  les  membres  de  cette 
famille  célèbre  ;  le  type  va  en  se  dégradant,  depuis  l'il- 
lustre Cosme,  qui  fonda  la  gloire  et  la  grandeur  de  sa 
maison,  mais  dont  les  descendants  furent,  pour  la  plu- 
part, des  hommes  ordinaires,  quelques-uns  fort  médio- 
cres ou  même  ineptes  et  méchants.  Quant  à  la  noblesse, 
elle  n'a  de  prestige  et  d'influence  qu'en  raison  des  privi- 
lèges que  la  loi  lui  accorde.  En  France,  où  ces  privilèges 
ont  disparu,  son  prestige  subsiste  tout  au  plus  dans  les 
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salons,  et  son  influence  s'est  complètement  ëvanouie.  La 
démocratie  fVançaise  ne  méconnî^t  point  les  supériorités 
réelles,  soit  qu'elles  appartiennent  à  la  France,  soit 
qu'elles  viennent  du  dehors,  mais  elle  repousse  les  supé- 
riorités factices.  Quant  à  l'anecdote  racontée  par  M.  Frais- 
sinet,  elle  prouve  seulement  que  notre  honorable  hôte 
a  été  dupe  d'une  mystiflcatior 
d'enfants. 

M.  DE  Labry  croit  fermemem 
en  général  et  singulièrement  à 
matiques.  Il  assure  que  lorsqi 
l'Ecole  polytechnique,  ses  flls  y 
ses  filles,  lorsqu'il  en  a,  n'y  entr 
faible  n'est  point  admis  dans 
nous  envie.  M.  de  Labry  a  cont 
polytechnicien,  qui  faisait  du  cal 
pour  se  distraire. 

Oui  !  Mais  M.  Barral  a  conni 
et  que  je  ne  veux  point  nommer,  qui  avait  une  femme  de 
grand  mérite.  Eb  bien  !  à  eux  deux  ils  ont  mis  au  monde 
un  imbécile  I 

M.  d'Estbrno,  qui  a  dit,  il  y  a  un  instant,  que  la  supé- 
riorité est  une  question  d'utilité,  ajoute  que  c'en  est  une 
aussi  de  proportion  et  d'équilibre.  Soient  ti 
vapeur,  un  de  1 000  chevaux,  un  de  500,  un  ( 
est  supérieur  aux  autres  ?  Celui  de  1000  c 
qu'il  semble?  Gela  dépend.  Le  bateau  de 
est  le  plus  grand  et  le  plus  gros  à  coup  sûr 
peut-être  pas  le  meilleur,  et  si  celui  de  20( 
mieux  construit,  mieux  gréé,  s'il  a  une  meill 
il  sera  fort  supérieur  aux  deux  autres.  De 
les  hommes,  la  supériorité  vraie  n'est  pas 

(I)  Auteur  d'une  tentative,  sans  succès,  d'aisusinat  e 
iB  te  juin  1836. 
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s'en  faut,  ce  qu*uQ  vain  peuple  pense.  Sur  la  question 
d'béréditë,  M.  d'Esterno  expose  une  doctrine  physiolo- 
gique et  zootechnique  qui  est  peut-être  un  peu  hasar- 
dée. On  obtiendrait,  selon  lui,  par  voie  de  sélection»  des 
races  d'artistes,  de  savants,  d'hommes  d'État,  comme  on 
obtient  des  chevaux  de  courses  pur  sang,  si...,  mais  mal- 
heureusement les  lois,  les  mœurs,  les  préjugés  ne  per- 
mettent point  d'en  user  avec  les  hommes  comme  on  fait 
avec  les  chevaux  de  courses  et  les  chiens  de  chasse;  c'est 
ce  qui  empêche  l'hérédité  de  donner,  dans  l'espace  hu- 
maine, des  résultats  constants  et  certains. 

M.  Limousin  nous  apprend  qu'aux  États-Unis  certaines 
sectes  ont  tenté  d'appliquer  la  loi  de  sélection,  mais  sans 
succès.  Il  ^oute  qu'en  tout  cas  les  croisements  en  dedans 
seraient  un  mauvais  moyen  de  perfectionner  la  race  hu- 
maine, car  il  est  bien  prouvé  que  l'usage  des  alliances 
consanguines  a  été  l'une  des  causes  principales  de  la  dé- 
générescence des  anciennes  familles  aristocratiques. 

M.  Fréd.  Passy  répond  à  la  question  proposée  :  oui, 
assurément,  il  y  a,  il  doit  y  avoir,  dans  la  démocratie, 
une  aristocratie  naturelle  qui  sort  incessamment  et  spon- 
tanément du  sein  même  de  cette  démocratie,  et  devant 
laquelle  il  est  juste  et  utile  de  s*incliner.  Mais  en  quoi 
consiste  la  supériorité  des  hommes  qui  composent  cette 
éUte  de  citoyens?  On  a  placé,  avec  raison,  en  première 
ligne,  l'intelligence,  le  travail,  le  talent,  le  savoir.  Pour 
ce  qui  est  de  la  naissance  et  de  la  fortune,  ce  sont  des 
avantages  dont  il  ne  faut  ni  exagérer  ni  méconnaître 
l'importance.  De  ce  que  le  père  est  un  grand  homme,  il 
ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  fils  sera,  lui  aussi, 
un  grand  homme  ;  mais  enfin  il  y  a  gros  à  parier  que  ce 
sera  au  moins  un  homme  au-dessus  de  l'ordinaire»  ne 
fût-ce  que  grâce  aux  enseignements  et  aux  exemples  qui 
lui  seront  donnés. 
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De  même  pour  le  fils  d'un  homme  riche  ;  pour  peu 
que  la  nature  Tait  favorisé,  il  est  à  présumer  que  ses 
facultés  seront  cultivées  et  développées,  et  qu'il  sera  mis 
à  même  de  les  employer  utilement  dans  une  carrière  li- 
bérale. Cependant  le  contraire  aussi  est  probable,  comme 
disent  les  casuistes,  et  il  est  fort  à  craindre  que,  sachant 
sa  fortune  toute  faite  et  sa  voie  toute  frayée,  le  jeune 
homme  trouve  qu'il  serait  bien  niais  de  se  donner  la 
peine  d'apprendre  et  de  travailler.  Nous  avons  tous  connu 
au  collège,  nous  voyons  chaque  jour  dans  le  monde  de 
ces  fils  de  famille  ignorants  et  sots,  parfois  pis  encore, 
qui  ne  songent  qu'à  dépenser  en  vains  plaisirs  l'argent 
qu'on  a  gagné  pour  eux.  Par  contre,  la  facilité  de  plus 
en  plus  grande  que  la  société  démocratique  oflre  aux 
hommes  intelligents  et  laborieux  pour  acquérir  l'instruc- 
tion et  la  fortune  fait  monter  incessamment  de  nouvelles 
couches.  M.  Passy  retient  ce  mot  couches,  qu'il  tient  pré- 
férable à  celui  de  classes;  car,  dit-il,  la  classe  ressemble 
trop  à  la  caste  ;  elle  implique  l'idée  de  privilège,  elle  sup- 
pose une  organisation  artificielle  ;  tandis  que  le  mot 
couche  est  un  terme  scientifique  qui  n'appartient  pas 
seulement  à  la  géologie,  mais  à  la  physique  ;  il  n'y  a  pas, 
dans  la  nature,  que  des  couches  géologiques  solides  et 
fixes,  il  y  a  aussi  des  couches  fluides  et  mobiles,  formées 
des  molécules  qui  se  superposent  toigours  par  ordre  de 
densité  ;  à  telles  enseignes  que  la  circulation  de  l'Océan 
et  celle  de  l'atmosphère  n'ont  pas  d'autre  cause  que  ce 
déplacement  continuel  des  molécules  sous  l'influence  de 
la  température.  Ce  qui  se  passe  dans  la  société  est  tout 
à  fait  analogue.  Là  aussi  nous  assistons  à  un  perpétuel 
mouvement  de  va-et-vient  de  haut  en  bas  et  de  bas  en 
haut.  Là  aussi  il  y  a  des  couches  inférieures  et  des  cou- 
ches supérieures,  entre  lesquelles  s'opère  un  échange  in- 
cessant d'éléments  qui  descendent  ou  tombent  vers  le 
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fond,  tandis  que  d'autres  s'élèvent  plus  ou  moins  rapide- 
ment à  la  surface.  Ainsi,  point  de  castes,  point  de  classes 
fermées,  mais  des  couches  ou  des  catégories  qui  se  for- 
ment et  se  superposent  par  l'effet  des  inégalités  natu- 
relles :  tel  est  le  spectacle  que  doit  offrir  une  société 
démocratique.  Dans  cette  société,  la  suprématie  n'est 
attachée  qu'à  des  avantages  naturels  ou  librement  ac- 
quis ;  si  elle  confère  des  droits,  elle  impose  aussi  des  de- 
voirs, et  quiconque  en  abuse  ou  en  mésuse  ne  tarde  pas 
à  être  frappé  de  déchéance. 


Séance  du  5  avril  1880. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Jules  Liégeois,  professeur  de  droit 
administratif  à  la  Faculté  de  Nancy  et  professeur  d'éco- 
nomie politique  à  l'École  normale  de  cette  ville;  M.  Fer- 
nand  Faure,  professeur  d'économie  politique  à  l'École 
de  droit  de  Douai;  M.  Ch.  Gide,  professeur  d'économie 
politique  à  l'École  de  droit  de  Bordeaux,  et  M.  le  colonel 
Boucherot{l). 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  annonce  que  la  So- 
ciété a  perdu  deux  de  ses  membres  :  M.  Ernest  Rondelet 
et  M.  O'Meagher.  M.  Ernest  Rondelet,  négociant,  ancien 
membre  du  Tribunal  de  commerce  et  du  conseil  munici- 
pal de  Paris,  faisait  partie  de  la  Société  depuis  1872  ;  il  y 
était  très  assidu  ;  il  a  été  enlevé  presque  subitement,  à  la 
force  de  l'âge,  à  sa  famille  et  à  ses  amis.  Les  membres 
de  la  Société  perdent  en  lui  un  aimable  collègue.  M.  O'Mea- 
gher  était  un  des  anciens,  admis  en  1857,  en  sa  qualité 
de  correspondant  du  Times.  Depuis  quelques  années,  il 
habitait  aux  environs  de  Rayonne.  Avant  de  s'éloigner, 

(1)  Frère  de  M.  Jules  Houcherot,  membre  de  la  Société. 
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« 

il  était  aussi  un  des  plus  assidus  et  c'était  un  parfait 
gentleman. 

M.  Maurice  Block  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de 
M.  Adolphe  Ficker,  chef  de  division  au  ministère  de  l'in- 
struction publique  d'Autriche  et  président  de  la  commis- 
sion supérieure  de  statistique.  M.  Ficker,  après  avoir  été 
professeur  de  faculté,  est  devenu,  en  1853,  le  principal 
collaborateur  de  M.  le  baron  Czœrnig,  l'organisateur  de 
la  statistique  autrichienne  auquel  ses  travaux  avaient 
valu  le  titre  de  correspondant  de  l'Institut  de  France;  en 
1873,  il  lui  succéda  dans  la  direction  de  la  statistique. 
M.  Ficker  s'est  occupé  de  plusieurs  branches  de  la  statis- 
tique, mais  on  a  surtout  remarqué  ses  travaux  sur  la  sta- 
tistique ethnographique  et  sur  la  statistique  de  l'instruc- 
tion publique.  M.  Ficker,  né  en  1816,  est  décédé  à  Vienne 
le  11  mars  1880  ;  c'était  un  savant  distingué  et  un  homme 
aimable,  qui  sera  regretté  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  Maurice  Block  fait  part  également  de  la  mort  de 
M.  Henri  -  Bernard  Oppenheim,  ancien  professeur  de 
droit  international  à  Heidelberg,  ancien  député,  etc.,  né 
à  Francfort  en  1819,  mort  le  29  mars  1880  à  Berlin. 
M.  Oppenheim  est  plus  connu  comme  homme  politique 
et  comme  l'un  des  membres  les  plus  distingués  du  parti 
libéral  que  comme  économiste.  Il  a  cependant  publié  une 
série  d'écrits  remarqués  sur  des  questions  économiques, 
il  a  pris  une  part  active  à  la  polémique  contre  la  nouvelle 
école,  qu'il  a,  le  premier,  désignée  sous  le  nom  de  socia- 
listes de  (a  chaire.  M.  Maurice  Block  Ta  à  peine  entrevu 
dans  un  congrès  d'économistes,  mais  il  a  pu  constater 
que  M.  H.-B.  Oppenheim  a  su  inspirer  une  haute  estime 
et  une  vive  amitié  à  ceux  qui  l'ont  approché  de  près. 

En  signalant  une  brochure  sur  la  rentrée  solennelle 
des  facultés  de  Poitiers,  le  secrétaire  perpétuel  donne 
lecture  du  passage  du  discours  de  M.  Ducrocq,  doyen  de 
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la  Faculté  de  droit  et  professeur  des  cours  d'économie 
politique  et  de  droit  administratif  : 

«  Pour  la  première  fois,  aux  termes  du  décret  du 
26  mars  1877,  les  candidats  aux  examens  de  licence, 
ayant  pris  la  première  inscription  postérieurement  à  ce 
décret,  sont  interrogés,  depuis  le  !•'  novembre  1879,  sur 
réconomie  politique.  L'assiduité  dont  ils  ont  fait  preuve 
à  ce  nouveau  cours  nous  avait  bien  fait  augurer  de  cette 
première  épreuve,  dont  les  brillants  débuts  ont  confirmé 
nos  espérances  et  justifient  Tintroduction  de  cette  science 
dans  nos  programmes  d'examen.  » 

En  même  temps,  le  secrétaire  perpétuel  a  remarqué, 
dans  le  premier  numéro  du  Bulletin  de  t Association  phi- 
lotechnigue,  ce  passage  :  «  Parmi  les  cours  nouveaux,  à 
Paris,  nous  signalons  particulièrement  ceux  d'économie 
politique  existant  déjà  à  la  mairie  de  la  rue  Drouot,  et 
que  nous  avons  inaugurés  à  la  Borbonne  et  au  lycée  Fon- 
tanes  avec  le  désir  de  voir  se  développer  un  enseigne- 
ment destiné  d'ici  peu  à  prendre  une  si  grande  place 
dans  l'instruction  publique.  »  Les  leçons  de  la  rue  Drouot 
sont  faites  avec  zèle  et  distinction  depuis  quatre  à  cinq 
ans  par  M.  Letort,  membre  de  la  Société. 

Le  secrétaire  perpétuel  a  également  remarqué,  dans  la 
Gironde  du  23  février,  l'article  suivant  : 

«  L'inspecteur,  d'académie,  dans  le  Bulletin  de  f  in- 
struction publique,  avait  signalé  aux  instituteurs  du  dé- 
partement la  nécessité  d'introduire  dans  l'enseignement 
de  la  morale  quelques  notions  élémentaires  d'économie 
politique,  et  il  avait  indiqué  comme  un  guide  sûr  le  petit 
volume  que  vient  de  publier  sous  ce  titre  :  Simples  no- 
tions d économie  politique,  le  vulgarisateur  infatigable  de 
cette  science  dans  notre  ville,  M.  J.-B.  Lescarret,  secré- 
taire de  la  ville  et  professeur  d'économie  politique  de  la 
Chambre  de  commerce. 
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«  Cette  invitation  n'a  pas  été  faite  en  vain  ;  ce  livre  est 
aqjourd'hui  dans  toutes  les  écoles  de  notre  ville,  et  le  con- 
seil municipal  de  Libourne,  suivant  cet  exemple,  a  pris, 
dans  sa  séance  du  9  de  ce  mois,  la  délibération  suivante  : 
«  Sur  la  proposition  du  maire,  le  conseil  approuve  Tin- 
<c  troduction  de  l'enseignement  de  réconomie  politique 
«  dans  les  écoles  de  garçons  de  la  ville  de  Liboume  et 
«  l'achat  par  la  municipalité  des  volumes  nécessaires 
«  pour  cet  enseignement.  » 

EnBn,  le  secrétaire  perpétuel  a  vu  que  les  notions 
d'économie  politique  faisaient  partie  des  vœux  formulés 
par  le  congrès  pédagogique  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Paris. 
«  Voilà,  dit-il,  un  courant  qui  commence  à  se  manifester; 
espérons  qu'il  s'accentuera  de  plus  en  plus.  Quelques 
membres  de  la  Société  n'y  auront  pas  été  étrangers.  » 

Après  cette  communication,  la  question  suivante  est 
choisie  comme  siget  de  la  conversation  de  la  soirée. 

l'aptitude  des  chambres  a  discuter  un  tarif  général 

de  douaites. 

La  question  est  formulée  au  programme  en  ces  termes  : 
«  Les  Chambres  sont-elles  aptes  à  discuter  les  tarifs  de 
douanes  ?  » 

M.  Joseph  Qarnibr,  auteur  de  la  proposition,  est  invité 
à  prendre  la  parole. 

L'expérience  prouve,  selon  lui,  que  les  questions  ne 
peuvent  être  élucidées  dans  ces  assemblées  nombreuses 
dont  les  trois  quarts  des  membres  n'étudient  pas  ou  n'ont 
pas  les  connaissances  nécessaires.  Il  croit  que  dans  l'ave- 
nir, lorsque  le  suffrage  universel  ne  se  croira  plus  me- 
nacé, il  confiera  ses  affaires  à  un  bien  plus  petit  nombre 
de  représentants  plus  compétents.  Actuellement,  les 
Chambres  devraient  avoir  recours,  plus  souvent  qu'elles 
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ne  le  font,  aux  commissions  mixtes  composées  de  mem- 
bres des  deux  Chambres,  comme  cela  vient  de  se  passer 
pour  la  loi  d'état-major  qu'on  avait  remaniée  à  plusieurs 
reprises,  toutes  les  fois  qu'un  nouveau  ministre  venait 
avec  des  idées  prétendues  plus  nettes. 

Voici  Tafifaire  du  tarif  qui  est  depuis  trois  ans  et  plus  sur 
le  tapis  et  dont  la  discussion,  commencée  le  dernier  jour 
de  janvier,  menace  de  durer  autant  que  la  guerre  de 
Troie.  Avec  un  peu  plus  d'instruction  économique,  on 
aurait  pu  s'en  tirer  à  l'aide  de  quelques  votes,  en  pre- 
nant pour  objectif  de  ces  votes,  soit  le  premier  projet  de 
tarif  présenté  au  commencement  de  1877,  soit  le  même, 
présenté  à  la  fin  de  cette  année,  soit  le  tarif  conven- 
tionnel résultant  des  traités  et  remanié  par  le  conseil 
supérieur. 

Ces  lenteurs  ne  sont  pas  seulement  dues  aux  ma- 
nœuvres des  protectionnistes,  mais  à  l'incertitude  qui 
règne  dans  l'esprit  du  plus  grand  nombre. 

C'est  cette  incertitude  qui  occasionne  les  enquêtes  inu- 
tiles; on  se  figure  à  tort  que  les  enquêtes  feront  toujours 
la  lumière,  et,  pendant  qu'elles  durent,  on  n'a  pas  à 
prendre  la  décision  sur  laquelle  on  n'a  pas  d*idée  arrêtée. 
Voilà  pourquoi,  après  l'enquête  du  Sénat,  est  venue  l'en- 
quête de  la  Chambre,  qui  a  fini  à  grand'peine  avec  l'année 
1879  et  qui  n'a  rien  appris.  M.  Garnier  rappelle  à  ce  siyet 
qu'en  1848  les  ouvriers  demandaient  au  gouvernement 
provisoire,  dont  quelques  membres  l'avaient  promise, 
l'organisation  du  travail  ;  que  celui-ci  en  chargea  la  com- 
mission du  Luxembourg;  que  celle-ci  renvoya  la  besogne 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  s'en  remit  à  un  comité  du 
travail,  lequel,  fort  embarrassé,  proposa  une  enquête  sur 
le  travail,  comme  le  demandait,  avant  la  révolution,  Top- 
position  radicale,  seulement  pour  faire  niche  au  gouver- 
nement, car  elle  n'y  pensait  plus  après  la  révolution. 
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Cette  mystification  fut  une  des  causes  de  ce  méconten- 
tement populaire  qui  aboutit  aux  journées  de  juin. 

M.  Albert  Gigot  pense  que  la  question  est  toute  poli- 
tique et  constitutionnelle.  C'était  son  opinion  lorsqu'elle 
a  été  posée,  et  ce  que  vient  de  dire  M.  Garnier  n'a  pu  que 
la  confirmer,  car  c'est  aussi  sur  le  terrain  constitutionnel 
que  s'est  placé  l'honorable  sénateur.  Mais  la  raison  qu'il 
donne  de  l'incompétence  des  Chambres  en  matière  de 
tarifs  et  dans  les  autres  matières  exigeant  des  connais- 
sances spéciales  n'est  pas  la  bonne.  Et  même,  cette  théo- 
rie de  la  réduction  au  minimum  du  nombre  de  ceux  qui 
légifèrent  et  gouvernent  pourrait  devenir  dangereuse, 
car,  poussée  à  l'extrême,  elle  aboutirait  à  l'unité,  c'est-à- 
dire  au  despotisme. 

Ce  qu'il  y  aurait  à  faire  est  quelque  chose  de  plus  facile  : 
ce  serait  de  pratiquer  mieux  le  gouvernement  représen- 
tatif. Le  tort  des  Chambres,  ce  n'est  pas  d'être  trop  nom- 
breuses, c'est  de  vouloir  tout  faire,  de  se  mêler  de  ce 
qu'elles  ne  connaissent  pas  et  d'abuser  de  l'initiative  par- 
lementaire. Au  lieu  de  multiplier  les  propositions  de  loi  et 
les  amendements  et  d'entrer  dans  des  détails  où  elles  se 
perdent,  elles  devraient  choisir  un  gouvernement  éclairé, 
sachant  bien  ce  qu'il  veut  et  où  il  va,  ayant  en  politique, 
en  économie  politique,  en  finances,  des  connaissances 
raisonnées,  des  doctrines  précises,  et  laisser  à  ce  gou- 
vernement le  soin  de  proposer  et  de  soumettre  au  parle- 
ment les  mesures  qu'il  jugerait  nécessaires.  Alors,  n'ayant 
plus  qu'à  se  prononcer  sur  des  questions  bien  posées,  les 
Chambres  auraient  toute  la  compétence  désirable.  En  ap- 
pliquant cette  règle  à  toutes  les  branches  de  la  législa- 
tion, on  gagnerait  d'abord  beaucoup  de  temps,  puis  on 
éviterait  bien  des  fautes.  Les  Chambres  anglaises  ne  sont, 
pas  plus  que  les  nôtres,  composées  d'hommes  encyclopé- 
diques, mais  elles  sont  rompues  à  la  pratique  du  régime 
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représentatif.  Elles  ont  à  reviser  en  ce  moment  même  lo 
code  criminel.  Combien  comptent-elles  dans  leur  sein  de 
criminalistes?  Très  peu,  sans  doute.  Mais  les  crimina- 
listes  seront  consultés,  feront  tout  le  travail  préparatoire 
et  viendront  en  exposer  les  résultats  devant  les  Cham- 
bres, qui  se  prononceront  en  connaissance  de  cause, 
comme  fait  un  jury  lorsqu'il  a  entendu  l'interrogatoire 
de  l'accusé,  les  dépositions  des  témoins  et  les  plaidoiries 
du  ministère  public  et  de  la  défense.  Que  les  Chambres 
françaises  suivent  cette  méthode,  et  tout  ira  bien. 

M.  Hippolyte  Maze  relève  une  légère  contradiction 
dans  laquelle  est  tombé  M.  Garnier  en  reprochant  à  l'As- 
semblée de  1848  et  à  la  Chambre  actuelle  d'avoir  nommé 
des  commissions  et  institué  des  enquêtes  pour  résoudre 
des  questions  économiques  et  en  louant  les  deux  Cham- 
bres d'avoir  chargé  une  commission  mixte  de  réorgani- 
ser le  service  de  Tétat-major.  11  semble  à  M.  Maze  que 
si  les  commissions  spéciales  sont  bonnes  pour  traiter  les 
questions  militaires,  elles  le  sont  également  pour  exami- 
ner les  questions  économiques.  Le  tout  est  de  les  bien 
composer  et  d'y  faire  entrer  des  hommes  à  la  fois  com- 
pétents et  impartiaux.  De  même,  M.  H.  Maze  est  très 
partisan  des  enquêtes,  toujours  à  la  condition  qu'elles 
soient  bien  faites.  C'est  pour  le  gouvernement,  pour  les 
commissions  ou  pour  les  assemblées  elles-mêmes,  le  seul 
moyen  de  se  renseigner  sur  les  besoins  et  les  vœux  du 
pays. 

M.  Pascal  Doprat  défend  aussi  la  compétence  des 
Chambres  —  il  serait  plus  exact  de  dire  la  compétence 
de  la  Chambre  des  députés.  —  11  convient  cependant  que 
cette  Chambre,  plus  libre-échangiste  au  fond  qu'on  ne  le 
dit,  a  eu  le  tort  de  se  mettre  sur  les  bras  cette  lourde 
besogne  de  l'élaboration  d'un  tarif  en  douze  cents  ar- 
ticles. Elle  aurait  dû  charger  le  gouvernement  de  con- 
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dure  des  traités  de  commerce,  en  lui  recommandant  de 
rester  fidèle  à  la  politique  de  1860.  Au  lieu  de  cela,  elle 
s'est  engagée  dans  une  discussion  interminable  et  fasti- 
dieuse qui  aboutit  à  des  votes  contradictoires,  parce  que, 
Tennui  chassant  les  députés  de  la  salle,  ceux  qui  sont  là 
au  moment  du  vote  de  tel  article  sont  partis  lorsqu'on 
arrive  à  l'article  suivant  et  sont  plus  ou  moins  bien  rem- 
placés par  d'autres  qui  n*ont  pas  la  même  opinion  ou  ne 
représentent  pas  les  mêmes  intérêts.  M.  Albert  Gigot  a 
donc  eu  raison  de  dire  qu'il  faut  que  le  gouvernement 
agisse  et  propose. 

Quant  à  M.  Garnier,  il  s'est  plu  à  soutenir  une  thèse 
paradoxale;  mais,  au  fond,  il  n'a  sans  doute  pas  plus  de 
goût  que  M.  Duprat  pour  les  dictatures  et  pour  le  césa- 
risme.  M.  Garnier  a  médit  des  commissions  et  des  en- 
quêtes. M.  Duprat  défend  les  unes  et  les  autres.  N'est-il 
pas  lui-même  président  de  la  commission  chargée  d'étu- 
dier le  régime  des  boissons?  N'a-t-il  pas  rédigé  et  fait  dis- 
tribuer sur  ce  sujet  un  questionnaire? 

En  résumé,  l'honorable  député  de  Paris  maintient  que 
les  Chambres  ont  qualité  pour  fixer  les  principes  et  la  di- 
rection à  suivre,  mais  qu'elles  doivent  s'en  rapporter  au 
gouvernement  du  soin  de  pénétrer  dans  les  détails  de 
l'exécution,  et  que  si  elles  avaient  pris  ce  parti  relative- 
ment au  tarif  des  douanes,  elles  auraient  coupé  court  à 
l'agitation  protectionniste. 

M.  Cl.  JuGLAR  conclut  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'il  faut 
toujours  en  revenir  à  la  division  des  pouvoirs  ;  mais  cela 
encore  ne  suffit  pas,  si,  comme  on  le  voit  malheureuse- 
ment aujourd'hui,  le  ministère  ne  sait  ce  qu'il  veut,  pas 
plus  que  le  parlement,  et  va  à  droite  ou  à  gauche  selon 
les  influences  qu'il  subit.  On  réduirait  le  nombre  des  sé- 
nateurs et  des  députés  que  cela  ne  remédierait  à  rien,  la 
proportion  des  hommes  compétents  resterait  la  même, 
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comme  on  le  voit  par  l'exemple  des  commissions.  Char- 
gez trois  personnes  de  faire  une  besogne  quelconque,  il 
y  en  aura  toujours  une  sur  laquelle  les  deux  autres  rejet- 
teront tout  le  fardeau. 

M.  Liégeois  fait  cette  judicieuse  remarque  que,  dans  les 
enquêtes,  on  demande  naïvement  aux  fllateurs,  aux 
maîtres  de  forges,  aux  fabricants  d'alun  et  tutti  qutmtiy 
s'ils  veulent  être  protégés  contre  la  concurrence  étran- 
gère, et  Ton  perd  ensuite  son  temps  à  discuter  un  à  un  les 
douze  cents  articles  d'un  nouveau  tarif  dont  le  besoin  ne 
se  faisait  nullement  sentir.  On  serait  bien  plus  avancé  si 
la  Chambre  s'était  bornée  à  résoudre  cette  seule  ques- 
tion :  la  douane  doit^elle  avoir  un  caractère  fiscal  ou  pro- 
tectionniste? 

M.  Leviez  trouve  que  la  question  est  mal  posée.  Mais 
ce  n'est  pas  un  grand  dommage  ;  si  les  questions  étaient 
toujours  bien  posées,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  discussion. 

Est-ce  une  question  de  droit  constitutionnel  ?  En  ce  cas, 
la  réponse  n'est  pas  douteuse  :  oui,  certes,  les  Chambres 
ont  le  droit  de  discuter  les  tarifs  de  douanes;  mais  ont- 
elles  laptitude,  la  capacité  nécessaires  ?  Ici  encore  M.  Le- 
viez distingue,  et  il  répond  oui  s'il  s'agit  de  poser  les  prin- 
cipes, non  s'il  s'agit  de  régler  les  détails.  En  tout  cas, 
l'honorable  orateur  ne  partage  point  du  tout  l'antipathie 
de  M.Joseph  Garnier  à  l'égard  du  grand  nombre.  Il  aime, 
au  contraire,  les  grandes  assemblées,  où  les  sentiments 
justes  et  généreux  ont  toujours  plus  de  chance  de  préva- 
loir. On  se  plaint  de  la  Chambre;  mais  elle  s'est  montrée 
plus  libérale  que  la  commission  qui  était  une  petite  as- 
semblée. Cependant  il  est  très  vrai  que  les  grandes  assem- 
blées perdent  leurs  avantages,  lorsqu*au  lieu  de  consi- 
dérer les  grands  côtés  des  choses,  ceux  par  lesquels  les 
questions  économiques  notamment  se  confondent  avec 
les  questions  de  justice,  elles  veulent  entrer  dans  les 
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menas  détails.  Alors  les  intérêts  particuliers  prennent  le 
dessus,  la  discussion  dévie  et  s  embrouille,  et  Ton  ne  fait 
plus  rien  qui  vaille.  Aussi  M .  Leviez  conclut,  comme  Ta 
fait  M.  Albert  Gigot,  en  recommandant  à  notre  Corps  lé- 
gislatif l'exemple  du  Parlement  anglais. 

M.  Maz£  ne  voit  pas  bien  ce  qu'on  entend  dire  lors* 
qu'on  oppose  les  questions  de  principes  aux  questions  de 
détail.  A-t-on  assez  reproché  à  la  Chambre  de  s'occuper 
de  politique,  de  généralités  théoriques,  et  de  négliger  les 
affaires  !  Et  maintenant  on  vient  lui  dire  :  «  Tu  n'es  bonne 
qu'à  fixer  les  principes.  » 

Le  fait  est  que  si  la  Chambre  perd  son  temps,  comme 
on  le  dit,  à  discuter  les  articles  du  tarif  des  douanes,  elle 
en  avait  déjà  perdu  pas  mal  dans  la  discussion  générale 
qui  ne  pouvait  conclure  à  rien.  Maintenant,  du  moins,  elle 
fait  quelque  chose  ;  c'est  plus  ou  moins  bon,  mais  enfin 
cela  a  une  «  réalité  objective  »,  qui  manque  à  ce  qu'on 
veut  bien  appeler  les  principes.  Puis,  cette  discussion  du 
tarif  des  douanes  n'est  pas  tant  à  dédaigner,  après  tout. 
Il  s'y  dit  de  fort  bonnes  choses,  et  le  pays  ne  trouve  point 
mauvais  que  ses  intérêts  soient  étudiés  de  près  et  par 
le  menu. 

On  dit  encore  que  si  le  gouvernement  avait  été  chargé 
seul  de  l'élaboration  du  tarif,  cela  eût  coupé  court  à  l'agi- 
tation protectionniste.  Étrange  illusion  !  On  a  vu  pendant 
plusieurs  mois  les  ministres  du  commerce,  des  finances, 
des  affaires  étrangères,  et  le  président  de  la  République 
lui-même,  assiégés  par  les  délégations  des  industries 
quémandeuses.  C'eût  été  bien  autre  chose  si  le  gouver- 
nement avait  tenu  dans  ses  mains  les  clefs  de  nos  fron- 
tières. C'est  alors  qu'il  eût  été  abasourdi  par  les  sollici- 
tations de  tous  ceux  qui  veulent  qu'on  ferme  les  portes  à 
double  et  à  triple  tour  !  Quant  aux  libre-échangistes  qui, 
maintenant,  accusent  la  Chambre  de  ne  savoir  ce  qu'elle 
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veut,  d'écouter  les  intérêts  particuliers,  de  s'attacher  à 
des  chinoiseries,  ils  auraient  adressé  les  mêmes  repro- 
ches au  gouvernement,  et  sans  doute  avec  autant  de 
raison  ;  voilà  tout  ce  qu'on  y  aurait  gagné. 

M.  Alglavk  tienl  à  revenir  sur  la  question  des  enquêtes, 
et  à  dire  que  la  seule  raison  d'être  de  ces  opérations,  c'est 
ce  préjugé  socialiste  qui  veut  que  le  gouvernement  ait 
pour  devoir  de  faire  le  bonheur  des  gouvernés,  d'assurer 
aux  uns  du  travail  et  des  salaires,  aux  autres  des  débou- 
chés et  des  profits.  M.  Alglave  se  prononce  d'ailleurs 
pour  la  division  du  travail  entre  les  Assemblées  qui  po- 
sent les  principes  et  les  hommes  spéciaux  qui  en  procu- 
rent Tapplication;  entre  le  pouvoir  exécutif  qui  prépare 
les  lois  et  le  pouvoir  législatif  qui  les  sanctionne. 


Séance  du  5  mal  1880. 


M.  DB  Parieu  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  George  Walker,  consul  général  des  États- 
Unis  à  Paris,  et  à  laquelle  assistaient  :  le  docteur  Brocb, 
ancien  ministre  en  Norvège,  membre  de  la  commission 
internationale  du  mètre,  et  M.  Joseph  Lair,  lauréat  de 
l'Institut,  maire  de  Saint-Jean-d'Angely,  membres  de  la 
Société. 

La  question  suivante  devient  l'objet  de  l'entretien  gé- 
néral. 

LA  QUESTION   DES  CHINOIS   EN   CALIFORNIE,   DES   JCIPS 

EN   ROUMANIE,   ETC. 

La  parole  est  à  M.  Simonin,  qui  a  demandé  l'insertion 
de  la  question  sur  le  programme  en  ces  termes  :  «  La 
question  des  Chinois.  » 
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M.  Simonin  dit  que  cette  question  n'est  en  réalité  qu'un 
des  côtés  de  l'intéressant  problème  de  la  liberté  du  tra- 
vail. Aujourd'hui,  en  Californie,  il  est  question  de  ren- 
voyer les  ouvriers  chinois.  De  tout  temps  on  les  y  accuse 
de  faire  baisser  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  de  vivre  de 
rien.  La  Cour  suprême  de  Californie  a  refusé  d'appliquer 
l'article  de  la  nouvelle  constitution  californienne  exécu- 
toire depuis  le  1"  janvier  de  cette  année,  qui  expulse  les 
Chinois,  et  a  déclaré  que  cet  article  était  inconstitution- 
nel. Il  existe  d'ailleurs  un  traité  signé  en  1868,  entre  la 
Chine  et  les  États-Unis,  qui  reconnaît  aux  Américains  le 
droit  de  circuler  et  de  s'établir  librement  en  Chine,  comme 
les  Chinois  jouissent  du  même  droit  aux  États-Unis.  Il 
faut  d'abord  rapporter  ou  modifier  ce  traité,  et  c'est  pour- 
quoi le  gouvernement  fédéral  est  en  ce  moment  en  in- 
stance auprès  du  gouvernement  chinois.  Jusque-là,  les 
Chinois  ont  le  droit  de  travailler  en  Californie  comme 
tout  autre  ouvrier,  émigré  ou  non. 

M.  Simonin  ajoute  que,  non  seulement  la  délicate  ques- 
tion qui  s'agite  à  cette  heure  en  Cahfornie  n'y  est  pas 
nouvelle,  puisqu'il  se  rappelle  l'y  avoir  vu  débattre  lui- 
même  à  deux  reprises,  en  1859  et  1868,  mais  cette  ques- 
tion est  en  quelque  sorte  universelle  et  se  présente  dans 
tous  les  pays.  En  Australie,  elle  existe  comme  en  Cali- 
fornie au  sujet  des  ouvriers  chinois. 

Y  aurait-il  des  limites  à  la  liberté  du  travail,  et  la  loi 
naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande  doit-elle,  dans  quel- 
ques cas,  n'être  pas  absolument  respectée? 

M.Joseph  Garnier  fait  remarquer  que  la  question  pro- 
posée par  M.  Simonin  est  la  question  des  ouvriers  belges 
dans  le  Nord,  celle  des  Piémontais  en  Provence,  celle 
des  Auvergnats  à  Paris,  des  juifs  en  Roumanie,  des  Yan- 
kees au  Mexique,  etc.  En  d'autres  termes,  c'est  celle  des 
machines  et  du  travail  à  bon  marché. 
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M.  Alph.  Courtois  signale  une  analogie  de  plus  de  la 
question  des  Chinois  dans  notre  pays  dans  celle  du  tra- 
vail des  femmes. 

Que  leur  reprochent  en  effet  les  ouvriers  qui  les  re- 
poussent des  ateliers,  particulièrement  les  ouvriers  typo- 
graphes ?  De  faire  baisser  leurs  salaires  par  la  concur- 
rence qu'elles  leur  font  en  travaillant  à  bien  meilleur 
marché,  grâce  à  la  modération  de  leurs  dépenses  person- 
nelles. Cette  intolérance  des  travailleurs,  relativement  à 
ceux  qui  leur  font  concurrence  par  des  qualités  supé- 
rieures, n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle,  et  le  préopinant  se 
rappelle  qu'il  en  fut  ainsi  après  la  Révolution  de  1848, 
malgré  les  généreuses  doctrines  mises  en  avant  sous  le 
rapport  politique,  et  une  caricature  de  l'époque  faisait 
bien  ressortir  cette  contradiction  en  représentant  les  ou- 
vriers français  chassant  à  coups  de  pied...  les  ouvriers 
étrangers,  tout  en  entonnant  la  strophe  bien  connue  : 

Les  peuples  sont  pour  nous  des  frères I 

On  reproche  aux  Chinois  de  n'être  pas  des  consomma- 
teurs comme  les  autres  et  d'absorber  peu  de  produits 
américains.  Ce  raisonnement,  qui  est  une  attaque  directe 
contre  la  liberté  des  consommateurs,  est  entaché  de  pro- 
tection, même  au  plus  haut  degré,  mais  il  n'étonne  pas 
M.  Courtois  de  la  part  d'un  pays  qui  est  très  peu  favo- 
rable depuis  quelques  années  à  la  liberté  du  commerce. 

M.  G.  Lavollée,  se  reportant  aux  souvenirs  d'un  voyage 
dans  l'Extrême-Orient,  constate  que,  dès  1844,  il  a  vu  se 
produire  dans  les  îles  Philippines,  à  Singapore  et  à  Java, 
l'immigration  chinoise,  avec  les  avantages  et  les  incon- 
vénients qu'on  signale  aujourd'hui  en  Californie. 

Le  Chinois  est  très  laborieux  et  il  vit  de  rien  ;  ce  qui 
fait  qu'il  peut  se  contenter  d'un  modique  salaire.  Au  dé- 
but, il  était  introduit  dans  les  colonies  européennes  pour 
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y  cultiver  le  sol,  et  il  rendait  les  plus  grands  services. 
Mais  à  peine  llmmigrant  chinois  avait-il  amassé  un  petit 
'  pécule,  il  abandonnait  le  travail  de  la  terre  et  s'établissait 
dans  les  villes  pour  se  livrer  au  commerce  de  détail.  Il 
faisait  ainsi  concurrence  aux  indigènes,  et,  à  force  d'in- 
dustrie et  d'économie,  il  était  bientôt  maître  du  marché. 
Les  Tagals,  les  Malais  et  les  Indiens  se  trouvaient  inca- 
pables de  lutter  contre  les  Chinois,  dont  Taffluence  dans 
les  villes  créait  un  mécontentement  général.  Aussi  les 
administrations  coloniales  s'appliquaient-elles  à  régle- 
menter l'immigration  chinoise  pour  qu'elle  fût  plus  spé- 
cialement affectée  à  la  culture,  et  elles  frappaient  de  droits 
plus  élevés  les  Chinois  qui  voulaient  faire  le  commerce. 
Ce  procédé  peu  libéral  était  inspiré  par  un  intérêt  poli- 
tique, par  la  nécessité  de  protéger  les  races  indigènes. 

Depuis  quarante  ans,  les  Chinois  se  sont  répandus  en 
très  grand  nombre  dans  les  contrées  de  l'Extrême-Orient, 
et  presque  partout  ils  tiennent  la  tête  du  commerce  local. 
C'est  évidemment  une  race  supérieure  qui  doit,  avec  le 
temps,  dominer,  quant  au  travail  et  aux  profits,  les  popu- 
lations indigènes. 

On  peut  repousser  l'immigration  chinoise,  on  peut, 
ainsi  que  cela  a  été  proposé  en  Californie,  expulser  les 
Chinois  des  points  où  ils  se  sont  déjà  établis  ;  mais  l'éco- 
nomie politique  ne  saurait  approuver  ces  moyens  violents, 
qui  ne  sont  que  des  expédients  politiques  d'une  efficacité 
douteuse.  Tous  comptes  faits,  Vinvasion  des  Chinois  est 
plus  avantageuse  que  nuisible,  parce  qu'elle  accélère  par- 
tout où  on  l'observe  le  mouvement  de  la  production  et  le 
progrès  des  échanges. 

M.  Albert  Gigot  fait  observer  que  la  question  dont  il 
s'agit  peut  être  envisagée  sous  un  double  aspect. 

L'expulsion  des  Chinois  de  la  Californie  pourrait  être 
regardée  comme  un  des  épisodes  de  ce  que  M.  Hepworth 
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Dixon,  dans  un  de  ses  ouvrages,  a  nommé  la  conquête 
blanche.  Placée  en  face  de  la  race  rouge  ou  indienne,  de 
la  race  noire,  plus  tard  de  la  race  jaune  représentée  par 
les  Chinois,  la  race  blanche  a  tendu  constamment,  aux 
États-Unis,  à  maintenir  ou  à  assurer  sa  prééminence  et  à 
lutter  contre  le  développement  des  races  rivales.  A.  ce 
point  de  vue,  les  Américains  observent  depuis  longtemps 
avec  inquiétude  les  progrès  si  rapides  de  Timmigration 
chinoise,  et  la  place  que  cette  race  industrieuse,  sobre  et 
patiente,  s'est  faite  dans  TÉtat  de  Californie,  où  elle 
occupe  les  emplois  les  plus  divers,  depuis  les  fonctions 
de  la  domesticité  et  du  travail  manuel  jusqu'à  des  situa- 
tions relativement  importantes  dans  le  commerce  et  dans 
la  banque. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  sentiment  tout  américain  d'inquié- 
tude et  de  défiance  qui  a  déterminé  les  mesures  violentes 
dont  nous  nous  occupons,  et  elles  présentent  au  point  de 
vue  économique  un  intérêt  beaucoup  plus  général.  Un 
agitateur,  M.  Kearney,  qui  avait  prêché  le  socialisme 
avec  un  succès  médiocre  dans  l'État  de  Massachusetts, 
est  venu  porter  ses  prédications  en  Californie.  Il  s'est 
adressé  aux  ouvriers  indigènes,  et  a  pris  pour  programme 
du  parti  ouvrier  dont  il  provoquait  la  formation,  la  sup- 
pression de  la  concurrence  des  travailleurs  étrangers, 
c'est-à-dire  des  Chinois.  Il  est  parvenu  à  conquérir  sur 
ce  terrain  une  majorité  aux  dernières  élections,  et  la  lé- 
gislation d'État  a  voté  l'expulsion  des  Chinois.  11  reste  à 
voir  si  les  traités  qui  existent  entre  les  États-Unis  et  la 
Chine  ne  donnent  pas  au  gouvernement  fédéral  le  droit 
d'intervenir  et  si,  à  ce  point  de  vue,  la  mesure  adoptée 
n'est  pas  inconstitutionnelle.  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  ce 
qu'il  est  curieux  de  remarquer,  c'est  que  le  langage  tenu 
par  l'agitateur  socialiste  qui  a  entraîné  les  ouvriers  cali- 
forniens u'est  autre  que  celui  que  les  chefs  de  l'agitation 
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rotectionniste  tiennent  aujourd'hui.   Nos   travailleurs 
jjricoles  oùt  dit  à  ces  derniers  :  «  Vous  avez  à  lutter 
-entre  Tinvasion  de  produits  étrangers  venus  de  pays 
.uans  lesquels  les  impôts  sont  moins  élevés  que  ceux  qui 
_-èsent  sur  vous,  il  faut  fermer  Taccès  de  nos  frontières 
•   .  ces  produits  ou  tout  au  moins  rétablir  l'équilibre  en  les 
ifrevant  de  droits  de  douane  assez  élevés  pour  représen- 
er  la  part  d'impôts  que  ne  supportent  pas  dans  leur  pays 
.  jes  producteurs  étrangers.  »  M.  Kearneydit  aux  ouvriers 
de  la  Californie  :  «  Vous  avez  auprès  de  vous  des  travail- 
leurs qui  produisent  à  meilleur  marché  que  vous,  parce 
qu'ils  se  contentent  de  peu,  qu'ils  sont  d'une  extrême  so- 
briété et  qu'ils  vivent  d'un  peu  de  riz  et  de  thé.  » 

Il  est  difficile  de  leur  appliquer  la  théorie  des  droits 
compensateurs  en  les  obligeant  à  consommer  de  la  viande, 
de  la  bière  ou  du  vin.  Mais  on  peut  leur  appliquer  le  ré- 
gime protecteur  dans  toute  sa  rigueur  et  dans  toute  sa 
logique,  en  leur  interdisant  l'accès  de  la  Californie.  On 
protégera  ainsi  le  travail  national  de  la  façon  la  plus  effi- 
cace, en  prohibant  non  pas  le  produit  étranger,  mais  le 
producteur  étranger. 

Au  point  de  vue  économique,  la  signification  vraie  de 
la  mesure  adoptée  par  l'État  de  Californie  ne  sera  pas  la 
page  la  moins  curieuse  ni  la  moins  instructive  de  l'his- 
toire du  système  protecteur  dans  notre  siècle. 

M.  Paul  Lshoy-Bbaulibu  croit  que  la  question  a  deux 
aspects  très  différents  :  Taspect  politique  et  l'aspect  éco- 
nomique. Gela  ressort  encore  plus  de  l'allusion  faite  par 
M.  Garnier  aux  juifs  de  Roumanie.  On  pourrait  citer  en- 
core un  autre  exemple  de  cas  analogues  :  c'est  l'inquié- 
tude qu'inspirent  à  beaucoup  de  personnes  l'immigration 
espagnole  en  Algérie. 

Il  est  incontestable  que,  au  point  de  vue  écon 
et  même  au  point  de  vue  humain,  les  Américains 
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de  maltraiter  parfois  et  de  vouloir  rejeter  en  dehors  de 
leurs  frontières  les  Chinois  qui  se  rendent  chez  eux. 
Peut-être  si  Timmigration  chinoise  se  répandait  uniformé- 
ment sur  tout  le  territoire  des  États-Unis,  les  Américains 
seraient-ils  plus  tolérants  ;  mais  elle  se  confine  sur  les 
bords  du  Pacifique  et  elle  y  fait  en  quelque  sorte  tache. 
Ajoutez  que  les  habitudes  morales  des  immigrants  chi- 
nois sont,  paraît-il,  médiocrement  recommandables. 

M.  Leroy- Beaulieu  admet  fort  bien  qu'au  point  de  vue 
politique  les  nations  qui  n*ont  pas  encore  occupé  la  tota- 
lité de  leur  territoire,  comme  les  États-Unis,  de  même 
que  la  colonie  algérienne  et  comme  les  colonies  austra- 
liennes, les  nations  aussi  qui  ne  sont  pas  complètement  et 
solidement  constituées  vis-à-vis  de  Tétranger,  telles  que 
la  Roumanie,  et  qui  n'ont  pas  acquis  une  indépendance 
à  Tabri  de  toute  contestation,  éprouvent  quelques  per- 
plexités devant  Tinfiltration  ou  l'invasion  lente  et  suc- 
cessive d'un  élément  étranger,  non  assimilable.  Aussi 
trouve-t-il  la  conduite  des  Roumains  vis-à-vis  des  juifs 
parfaitement  justifiée  ;  ce  n'est  pas  en  tant  que  juifs,  c*est 
en  tant  que  juifs  russes  ou  allemands^  restant  dans  leur 
c(BXkv  Allemands  et  Russes^  que  ceux-ci  trouvent  la  légis- 
lation roumaine  peu  favorable  ;  on  ne  les  bannit  pas, 
d'ailleurs,  seulement  on  ne  leur  permet  pas  de  devenir 
propriétaires. 

De  même,  les  Américains,  qui  ont  éprouvé  tant  de  dif- 
ficultés du  côté  des  Mormons  et  aussi  du  côté  des  nègres, 
peuvent  être  médiocrement  flattés  de  l'importance  que 
prendrait  chez  eux  la  race  jaune.  Cela  n'excuse  pas  à 
coup  sûr  des  violences  ou  une  prohibition  ;  mais  on  com- 
prendrait que  le  gouvernement  américain  ne  cherchât 
pas  à  encourager  Tarrivée  de  ces  immigrants  non  assi- 
milables. 

Laissant  le  point  de  vue  politique  et  passant  au  point 


SÉANCE   DU   S   MAI   1880.  77 

de  vue  économique,  M.  Leroy-Beaulieu  dit  qu'il  pense 
qu'on  ne  se  rend  pas  sufïïsamment  compte  de  l'impor- 
tance de  cette  question  chinoise.  Il  y  aura,  dans  trente 
ou  quarante  ans,  une  question  chinoise  non  seulement  en 
Amérique»  mais  en  Europe.  M.  Leroy-Beaulieu  est  de- 
puis très  longtemps  pénétré  de  cette  pensée.  Il  envisage 
cette  éventualité  sans  terreur,  quoiqu'elle  comporte,  ce- 
pendant, quelques  appréhensions. 

Les  exigences  souvent  exagérées  des  ouvriers  euro- 
péens finiront  par  amener  en  Europe  les  hommes  de  la 
Chine,  de  Tlnde  ou  du  Japon,  dont  on  connaît  la  sobriété. 
Alors  même  qu'ils  ne  viendraient  pas  en  Europe,  dès 
qu'ils  seront  en  possession  de  machines  et  de  nos  pro- 
cédés industriels  perfectionnés,  ces  peuples  feront  une 
sérieuse  concurrence  aux  Occidentaux. 

M.  Leroy-Beaulieu  dit  que  les  économistes  qui  prônent 
la  doctrine  de  Malthus  (et  il  ne  figure  pas  parmi  eux)  de- 
vraient s'apercevoir  combien  le  remède  qu'ils  conseillent 
est  vain.  Peu  importe  qu'un  peuple  soit  peu  fécond,  du 
moment  que  ses  frontières  sont  ouvertes  aux  immigrants 
des  nations  plus  prolifiques,  ce  peuple  ne  retire  absolu- 
ment aucun  profit  de  son  peu  de  fécondité.  Le  marché 
du  travail  y  est  tout  aussi  encombré  qu'ailleurs,  les  im- 
migrants étrangers  venant  combler  les  vides  que  fait 
chez  lui  la  rareté  des  naissances.  Un  peuple  peu  proU- 
flque  aliène  simplement  peu  à  peu  sa  nationalité,  et  finit 
par  être  absorbé  par  une  infiltration  étrangère.  Avec  la 
concurrence  universelle  et  le  libre  commerce,  il  doit 
d  ailleurs  arriver  que  le  taux  des  salaires  dans  un  pays  ne 
soit  pas  réglé  seulement  par  les  circonstances  particu- 
lières à  ce  pays,  mais  qu'il  soit  infiuencé  par  l'état  du 
marché  du  travail  dans  le  monde  entier. 

M.  le  docteur  Lunibr  avait  demandé  la  parole  avant 
d'avoir  entendu  MM.  Albert  Oigot  et  Leroy-Beaulieu , 
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aux  observations  desquels  il  aura  peu  de  chose  à  ajouter. 
Pour  lui,  la  question  de  l'émigration  des  Chinois  en  Cali- 
fornie, en  Australie  et  ailleurs  est,  comme  Ta  dit  M.  Gar- 
nier,  une  question  essentiellement  économique.  Les  Cali- 
forniens veulent  empêcher  les  Chinois  d'importer  chez 
eux  la  main-d'œuvre  à  bon  marché  en  vertu  même  du 
principe  qu'invoquent  les  protectionnistes  français  quand 
ils  demandent  qu'on  étabUsse  des  droits  prohibitifs  sur 
certains  produits  étrangers. 

La  question  est  en  même  temps  politique,  comme  l'a 
fort  bien  établi  M.  Leroy-Beaulieu  ;  mais  elle  touche 
aussi,  par  l'un  de  ses  côtés,  à  l'anthropologie,  ou  mieux 
encore  à  la  démographie. 

Les  grandes  émigrations,  en  effet,  sont  soumises  à  des 
lois  en  quelque  sorte  immuables.  Les  peuples  comme  les 
individus  se  déplacent,  s'expatrient,  quand  ils  croient 
trouver  dans  un  autre  pays  que  celui  qui  leur  a  donné 
naissance  des  conditions -de  vie  plus  faciles  ou  plus  con- 
fortables. Quand  dans  un  pays  la  densité  de  la  population 
augmente  plus  rapidement  que  les  moyens  d'existence, 
rémigration  vient  rétablir  Téquilibre.  Les  Chinois  obéis- 
sent à  cette  loi,  et  si  aujourd'hui  c*est  vers  la  Californie  et 
l'Australie  qu'ils  se  dirigent,  c'est  que  les  communica- 
tions entre  les  ports  de  la  Chine  et  ces  pays  sont  deve- 
nues de  plus  en  plus  faciles.  Mais  il  est  probable  que 
bientôt  l'émigration  se  fera  également  par  la  voie  de 
terre  et  que  les  générations  à  venir  verront  se  produire 
à  Test  de  l'Europe,  non  plus  des  invasions  par  grandes 
masses  et  à  main  armée  comme  dans  les  premiers  siècles 
de  l'ère  chrétienne,  mais  des  émigrations  par  groupes 
isolés  qui  apporteront  à  notre  vieille  Europe  leur  sobriété, 
leur  patience  industrieuse  et  par  suite  la  main-d'œuvre  à 
bon  marché. 

Peut-être  alors  les  ouvriers  européens  comprendront- 
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ils  que,  pour  améliorer  leur  situation,  il  n'y  a  pour  eux 
d'autres  moyens  que  Télévation  progressive  des  salaires 
et  la  diminution  des  heures  de  travail.  11  reste  encore 
assurément  beaucoup  à  faire  sous  ce  rapport  ;  mais  si 
nos  ouvriers  ne  dépensaient  que  le  nécessaire,  la  plupart 
pourraient  vivre  de  leur  travail  et  élever  convenablement 
leurs  familles. 

Il  n'est  pas  probable  d'ailleurs  que  Ton  puisse  opposer 
indéfiniment  une  digue  suffisamment  solide  à  Témigra- 
tion  des  Chinois.  Si  la  digue  ne  cède  pas  sur  un  point, 
elle  cédera  sur  un  autre.  Au  lieu  d'essayer  d'arrêter  une 
émigration  qui  s'impose  fatalement,  il  serait  plus  ration- 
nel de  chercher  à  la  diriger  et  à  Tutiliser  au  profit  de 
tous. 

M.  Charles  Vogbl,  qui  a  séjourné  en  Roumanie,  de- 
mande à  préciser  la  nature  des  quelques  faits  mis  en 
avant  dans  le  cours  du  débat. 

L'immigration  des  juifs  en  Roumanie  ofli'e  certaine- 
ment des  points  de  comparaison  avec  celle  des  Chinois 
en  Californie  ;  mais  l'analogie  n'existe  que  partiellement. 
D'abord  ce  n'est  ni  de  TAllemagne  ni  de  l'Occident  en 
général  que  dérive  le  prolétariat  israélite  de  la  Moldavie. 
Il  est  originaire  des  pays  d'alentour.  La  Bessarabie  et  la 
Podolie,  la  Bukovine,  la  Galicie  et  le  royaume  de  Po- 
logne, renfermant  depuis  des  siècles  une  population  juive, 
qui  atteint  aujourd'hui  le  chiffre  de  plusieurs  millions,  sont 
devenus  une  autre  Palestine.  C'est  de  là  que  les  plus  né- 
cessiteux débordent  par  milliers  sur  la  principauté  voi- 
sine, les  uns  pour  se  soustraire  au  recrutement  et  aux 
rigueurs  de  Tadministration  russe,  les  autres,  qui  se 
sentent  trop  à  l'étroit  chez  eux,  en  quête  d'un  nouveau 
champ  pour  leur  activité.  Ces  émigrés  ne  sont  ni  labou- 
reurs, ni  ouvriers,  comme  les  Chinois.  Leur  unique  visée, 
c'est  le  trafic,  dont  le  premier  objet  est  le  débit  de  l'eau- 
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de-vie,  du  raki^  dans  les  campagnes  ;  s'insinuant  dans 
toutes  les  transactions,  ils  s'en  constituent  les  facteurs 
indispensables  par  l'art  avec  lequel  ils  savent  attirer  le 
paysan  dans  les  filets  du  prêt  usuraire.  Or  le  taux  d'in- 
térêt le  plus  modique  dans  la  région  du  Bas-Danube  est 
celui  de  12  pour  100  ;  et  dans  les  cas  d'un  pressant  besoin 
d'argent,  les  particuliers  ne  trouvent  même  généralement 
à  emprunter  qu'en  se  résignant  à  des  conditions  bien  plus 
onéreuses  encore.  Si  la  capacité  d'acquérir  des  immeu- 
bles était  légalement  et  indistinctement  reconnue  à  tous 
les  prêteurs  qui  souvent  ne  sont  que  des  intermédiaires, 
il  pourrait  y  avoir  à  craindre  que  ceux-ci  ne  devinssent 
comme  prête-noms,  l'usure  aidant,  un  instrument  d'ex- 
propriation très  actif  sous  la  direction  et  au  profit  de  spé- 
culateurs et  bailleurs  de  fonds  entreprenants. 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  en  outre  que  le  prolétariat 
juif  en  Moldavie  diffère  complètement  du  reste  de  la  po- 
pulation non  seulement  par  le  culte,  mais  aussi  par 
l'idiome,  l'apparence  extérieure,  le  genre  de  vie  et  les 
usages.  C'est  un  état  de  choses  dont  il  faut  tenir  compte 
et  qui  ne  peut  évidemment  se  modifier  qu'avec  le  temps. 

Quant  à  l'éventualité  d'un  rayonnement  considérable 
de  l'émigration  chinoise  de  l'est  à  l'ouest,  le  moment  de 
s'en  préoccuper  ne  paraît  pas  encore  bien  proche.  C'est 
vers  les  pays  neufs  qui  forment  l'encadrement  de  l'océan 
Pacifique  que  tend  le  mouvement  d'expansion  de  la  race 
pullulante  et  laborieuse  du  Céleste-Empire.  A  l'occident, 
les  solitudes  de  la  Sibérie  et  les  steppes  de  l'Asie  centrale 
ont  toujours  été  pour  elle  une  barrière  infranchissable. 
Depuis  un  siècle  que  la  Russie  et  l'empire  chinois  se  tou- 
chent en  Asie,  ce  dernier  n  a  fait  qu'y  perdre  constam- 
ment du  terrain,  et  ce  sont  les  Russes  qui  ne  cessent 
d'empiéter,  malgré  leur  infériorité  numérique  et  indus- 
trielle. 
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M.  Qeorge  Walkbr  dit  qu'il  y  a  là  une  question  mixte, 
et  que  peut-être,  en  Tenvisageant  seulement  au  point  de 
vue  de  la  concurrence  du  travail,  les  orateurs  précédents 
ne  l'ont  pas  tout  à  fait  épuisée.  M.  Leroy-Beaulieu  la  tou- 
chée au  vif,  quoiqu'il  ait  dit  que  la  question  appartient  au 
domaine  de  la  politique  aussi  bien  qu'à  celui  du  travail. 
M.  Walker  dirait  plutôt  qu'elle  embrasse  une  question 
de  civilisation. 

Au  point  de  vue  de  la  concurrence  du  travail,  il  s'est 
toi\jours  opposé  aux  préjugés  californiens  contre  les 
Chinois  et  surtout  à  la  nouvelle  constitution  de  cet  État. 
Il  regarde  les  prévisions  anti-chinoises  de  cette  constitu- 
tion comme  opposées  également  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de 
la  constitution  fédérale,  et  il  n'a  pas  la  moindre  idée  que 
ces  mesures  pourraient  être  soutenues  ni  par  les  cours, 
ni  par  le  sentiment  public  de  son  pays.  Un  nouveau  mi- 
nistre, assisté  de  deux  commissaires,  vient  d'être  nommé 
par  le  président  et  va  se  rendre  bientôt  en  Chine  pour 
discuter  avec  le  gouvernement  chinois  les  conditions 
d'une  nouveUe  convention.  De  ces  négociations,  M.  Wal- 
ker attend  une  solution  amicale  des  questions  soulevées 
entre  les  deux  nations,  mais  au  point  de  vue  de  la  civili- 
sation américaine,  la  question  lui  semble  un  peu  difficile 
à  résoudre,  peut-être  plus  difficile  qu'elle  ne  serait  ail- 
leurs. Les  États-Unis  sont  un  pays  de  suflfrage  universel. 

C'est  la  théorie  du  gouvernement  américain  que  tout 
étranger,  en  arrivant  dans  le  pays,  se  propose,  plus  tôt 
ou  plus  tard,  d'en  devenir  citoyen.  C'est  pour  cela  que  les 
conditions  de  la  naturalisation  ont  été  faites  très  libérales. 
Après  la  naturalisation,  on  peut  espérer  que  tout  étran- 
ger s'assimile  aux  usages,  aux  conditions  sociales,  à  la 
politique  du  pays.  Tout  immigrant  européen  subit  une 
telle  assimilation,  d'où  il  suit  que  les  enfants  des  natura- 
lisés sont,  en  eflfet  aussi  bien  qu'en  nom,  citoyens  améri 
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cains.  Mais  avec  le  Chinois,  c'est  tout  autre  chose.  U  est 
Asiatique,  il  est  Mongol;  quelle  que  soit  sa  haute  civili- 
sation orientale,  au  point  de  vue  de  la  civilisation  occi- 
dentale, il  est,  il  reste  et  il  restera  incivilisë.  C'est  un 
corps  étranger  dans  Testomac  américain  qui  est  tout  à  fait 
incapable  de  digestion  et  qui  produit  une  certaine  gêne. 

Le  Chinois  en  Amérique  est  sans  précédent.  L'Africain, 
même  en  esclavage,  est  devenu  chrétien,  s'est  attaché 
toyjours  au  pays  et  a  adopté  ses  idées,  ses  usages,  sa 
politique.  De  nature,  il  est  très  sympathique  et  très  imi- 
tatif,  et  depuis  son  afifranchissement,  il  s'est  très  rapide- 
ment civilisé.  Mais  le  Chinois  est  toigours  Chinois  :  il  re- 
tient son  costume  particulier;  il  ne  s'applique  pas  à  l'étude 
des  institutions  du  pays  ;  au  milieu  de  San  Francisco,  il  a 
établi  une  ville  chinoise,  il  est  sans  famille;  vif  ou  mort, 
il  veut  revenir  à  son  pays.  Il  est  impossible  de  nier  qu'il 
y  a  en  tout  cela  une  cause  de  préjugés  populaires,  et  ces 
préjugés  sont  Jusqu'à  un  certain  point,  partagés  par  ceux 
qui  se  révolteraient  contre  toute  injustice  politique  ou 
sociale  vis-à-vis  des  Chinois. 

L'esclavage  africain  a  été  aboli  aux  États-Unis  dans  un 
grand  but,  et  il  est  fort  à  désirer  qu'aucune  autre  popula- 
tion esclave,  même  incapable  d'assimilation  à  la  popu- 
lation citoyenne,  puisse  remplacer  la  race  noire  comme 
elle  existait  sous  l'esclavage. 

M.  Walker  n'est  pas  prêt  à  proposer  une  solution  satis- 
faisante de  la  question  chinoise  ;  d'un  côté,  il  se  révolte 
contre  le  bannissement  de  son  pays  de  la  race,  une  fois 
admise,  et  également  contre  toute  oppression  pendant 
son  séjour;  mais  il  ne  peut  regarder  Taccroissement  de 
cette  population  anormale  en  Amérique  qu'en  mal  à  évi- 
ter s'il  était  possible.  Tout  ce  qu'il  a  voulu  dire  à  cette 
occasion,  c'est  que  la  question  chinoise  n'est  pas  comme 
la  question  des  juifs  en  Roumanie  ou  des  Auvergnats  à 
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Paris;  c'est  aui  États-Unis  plus  qu'une  question  de  tra- 
vail ou  de  concurrence,  elle  touche  à  des  considérations 
sérieuses. 

M.  Limousin,  ne  s'occupant  que  du  côté  économique  de 
la  question,  n'approuve  pas  les  procédés  employés  par 
les  ouvriers  blancs  de  Californie  et  d'Australie  pour  sup- 
primer le  commerce  des  Chinois,  mais  il  pense  que  la  si- 
tuation faite  à  ces  ouvriers  doit  appeler  l'attention  des 
économistes  et  des  hommes  d'État.  Ceux-ci,  ayant  la 
science,  doivent  résoudre  le  problème  qui  soulève  ce 
conflit. 

Il  est  facile  de  dire  :  «  Les  blancs  de  Californie  et  d'Aus- 
tralie ont  tort  ;  ils  violent  les  lois  de  l'économie  politique.  » 
Peut-on  demander  à  des  hommes  d'avoir  un  respect  re- 
ligieux pour  des  lois  qui  les  condamnent  à  mort?  Cette 
expression  n'a  rien  d'exagéré.  L'ouvrier  blanc  ne  peut 
vivre  dans  les  conditions  antihygiéniques  dont  se  con- 
tente le  Chinois.  Les  Chinois  couchent  à  dix  ou  douze  dans 
des  chambres  qui  n'ont  pour  ameublement  que  des 
nattes  ;  ils  se  contentent  d'une  poignée  de  riz  pour  nour- 
riture et  boivent  de  l'eau  ;  en  outre,  ils  n'amènent  pas  de 
famille.  Comment  l'ouvrier  blanc,  qui  veut  avoir  un  loge- 
ment pour  sa  famille,  qui  mange  de  la  viande,  boit  de  la 
bière  ou  du  whisky  et  doit  faire  vivre  quatre  personnes 
au  moins  de  son  travail,  pourrait-il  soutenir  une  sem- 
blable concurrence? 

On  dit  que  c'est  tant  pis  pour  les  travailleurs  blancs, 
qu'ils  doivent  se  soumettre  aux  lois  naturelles.  Quel  est 
celui  des  conseilleurs  qui,  placé  dans  de  semblables  con- 
ditions, mettrait  en  pratique  ce  précepte?  On  met  en  avant 
le  principe  de  la  lutte  pour  l'existence  ;  mais  alors,  pour- 
quoi ne  l'admettre  que  partiellement?  Pourquoi  en  limî*-** 
l'application  à  la  concurrence  sur  le  marché  du  tr 
et  ne  pas  Tadmettre^ur  les  champs  de  bataille?  Pov 
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reconnaître  au  Chinois  le  droit  de  faire  mourir  de  faim 
rouvrier  blanc,  parce  que  celui-ci  ne  peut  se  contenter 
des  mêmes  moyens  d'existence  et,  par  suite,  du  même 
salaire,  et  contester  au  blanc,  qui  est  plus  fort  physique- 
ment et  plus  guerrier,  le  droit  d'éliminer  le  Chinois  par 
la  force  ?  Où  donc  est  le  code  des  lois  naturelles  qui  dit  : 
«  On  pourra  défendre  sa  vie  de  telle  manière  et  non  de 
telle  autre  ?  » 

C'est  à  ce  moyen  barbare  qu'on  réduira  les  ouvriers 
blancs,  si  l'on  n'y  prend  garde.  Il  y  a  quelques  années,  à 
une  époque  où  les  bouilleurs  de  la  Galles  du  Sud  étaient 
en  grève,  les  journaux  qui  soutenaient  la  cause  des  pro- 
priétaires de  mines  mirent  eu  avant  l'idée  d'une  impor- 
tation de  coolies  chinois.  Sait-on  ce  que  répondit  l'organe 
des  irades  unions  anglaises?  «  Si  vous  en  apportez,  nous 
les  massacrerons.  » 

On  a  parlé,  à  propos  des  Chinois,  des  prétentions 
«  exorbitantes  »  des  ouvriers  français.  De  semblables 
paroles  ne  sont  pas  acceptables.  Les  prétentions  des  ou- 
vriers français  sont  loin  d'être  exorbitantes.  Le  salaire 
moyen  actuel  ne  permet  pas  à  l'ouvrier  français  de  vivre 
convenablement  et  d'élever  sa  famille.  D'après  l'enquête 
optimiste  de  M.  Ducarre,  le  salaire  moyen  de  l'ouvrier 
parisien  est  de  4  fr.  99  par  jour,  celui  de  la  femme  de 
2  francs.  Cette  moyenne  est  au-dessus  de  la  vérité,  car 
elle  est  établie  en  additionnant  le  gain  des  diverses  pro- 
fessions et  en  divisant  ensuite  par  le  nombre  des  profes- 
sions, tandis  qu'il  eût  fallu  tenir  compte  du  nombre  d'ou- 
vriers dans  chaque  profession.  De  nombreux  ouvriers 
ne  gagnent  que  24  à  25  francs  par  semaine.  Mais  ces 
chiffres  mêmes  sont  la  démonstration  que  la  situation  de 
louvrier  parisien  n'est  pas  aussi  brillante  qu'on  le  pré- 
tend. Défalcation  faite  des  dimanches  et  jours  de  fêtes,  il 
reste  à  la  famille  où  le  mari  et  la  femme  peuvent  travail- 
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1er  et  travaillent,  moins  de  6  francs  par  jour  de  vie.  Il  faut, 
en  outre,  tenir  compte  des  chômages  par  suite  du  manque 
de  travail  ou  d'indisposition  —  les  ouvriers  ont  bien  le 
droit  d'être  malades  —  qui  réduisent  généralement  le 
nombre  des  jours  de  travail  à  250  par  an  et  même  à 
moins.  Alors,  le  gain  moyen  n'est  plus  que  de  4  fr.  85  par 
jour.  Quel  est  celui  des  critiques  des  ouvriers  qui  vou- 
drait vivre  avec  une  femme  et  deux  enfants  pour  une 
semblable  somme? 

11  faut  tenir  compte  également  des  pertes  de  temps  que 
les  soins  de  son  ménage,  de  son  mari,  de  ses  enfants  im- 
posent à  la  femme  ouvrière  ;  car,  pour  gagner  2  francs, 
elle  doit  travailler  pendant  dix  ou  douze  heures.  11  faut 
enfin  se  dire  qu'il  s'agit  du  salaire  moyen,  ce  qui  signifie 
que  s'il  y  en  a  de  plus  élevés,  il  y  en  a  d'inférieurs.  Voilà 
la  situation  qu'on  parle  d'empirer  par  l'importation  des 
Chinois,  au  lieu  d'employer  les  découvertes  de  la  science 
économique  à  l'améliorer. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  la  question  politique  si- 
gnalée par  MM.  Leroy-Beaulieu  et  Walker  est  l'effet 
d'une  fausse  notion  des  lois  de  l'humanité. 

La  pénétration  des  races  est  une  de  ces  lois.  Les  peuples 
actuellement  plus  civilisés  sont  le  résultat  de  nombreux 
croisements.  On  compte  sept  races  bien  distinctes  comme 
facteurs  de  l'Angleterre  actuelle.  On  en  compterait  au 
moins  autant  en  France,  etc.  Cette  pénétration  mutuelle 
et  réciproque  est  un  des  procédés  de  la  civilisation  que  la 
science  politique  ne  peut  méconnaître.  11  faut  laisser  faire 
les  peuples.  Leur  nationalité  est  appelée  à  se  transformer 
sans  cesse  par  les  effets  du  progrès  universel  et  d'une 
constante  immigration. 

Répondant  à  M.  Limousin,  M.  Joseph  Garnier  dit  que 
l'économie  politique  observe  et  constate  les  phénomènes 
sociaux,  qu'elle  critique  les  fausses  mesures  desgouvèr- 
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nements,  qu'elle  tire  de  ces  études  des  conseils  qui  peu- 
vent être  des  remèdes,  mais  qu'il  ne  faut  pas  lui  deman- 
der ce  qu'elle  ne  sait,  ce  qu'elle  ne  peut  donner,  sinon  on 
induit  en  erreur  les  classes  pauvres,  qui  sont  les  mâmes 
en  tout  pays,  ou  encore  on  leur  fait  concevoir  des  illu- 
sions et  l'on  excite  leur  mécontentement  contre  les  gou- 
vernements,  qui  n'en  peuvent  mais«  pour  démocratiques 
qu'ils  soient»  G*est  là  le  rôle  des  hommes  politiques  en 
quête  des  suffrages  électoraux  ;  ce  ne  doit  pas  être  celui 
de  Tami  de  la  vérité  sincère  et  honnête.  Or,  la  vérité 
c'est  que  la  liberté  du  travail  est  un  principe  qui  fécoade 
la  production  et  qui  rend  la  répartition  plus  équitable. 
Toutefois,  il  faut  que  les  classes  les  plus  nombreuses  et 
les  plus  pauvres  ne  cessent  de  travailler  avec  énergie  et 
de  pratiquer  la  prévoyance  sous  toutes  les  formes»  y 
compris  avant  tout  celles  qu'a  recommandées  Malthus  ; 
il  ne  faut  pas  qu'elles  comptent  sur  les  mesures  gouver- 
nementales, qui  n'agissent  qu'à  la  longue,  quand  elles 
sont  rationnelles,  moins  encore  sur  les  découvertes  que 
M.  Limousin  impose  à  la  science  économique. 

M.  SmoiNiN  répond  aux  objections  de  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu  d'une  part  et  à  celles  de  M.  Walker  de  l'autre. 

M.  Leroy-Beaulieu  slnquiète  de  l'expansion  actuelle  et 
surtout  future  des  Chinois,  et  en  cela  il  me  semble  céder 
à  des  craiûtes  un  peu  exagérées  quand  il  invoque  les  né- 
cessités politiques  pour  limiter  cette  expansion.  Quoi 
qu'en  ait  dit  le  voyageur  Dickson,  qui  n'a  été  bien  sou* 
vent  qu  un  esprit  paradoxal,  les  Chinois  ne  sont  pas  près 
d'inonder  les  États-Unis  et  encore  moins  nlnonderont- 
ils  pas  un  jour  l'Europe,  comme  semble  le  redouter 
M.  Leroy-Beaulieu.  La  question  chinoise  est  surtout  une 
question  ouvrière.  Elle  se  débat  uniquement  au  point  de 
vue  de  la  fixation  des  salaires,  principalement  en  Cali- 
fornie et  en  Australie. 
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Quant  à  M.  Walker,  qui  a  expulsé  si  volontiers  ces 
barbares,  ces  païens,  au  nom  de  la  civilisation  améri- 
caine, à  laquelle  ils  ne  prennent,  a-t*il  dit,  aucune  part, 
M.  Simonin  se  contentera  de  rappeler  à  M.  Walker  que 
ce  ne  sont  que  des  ouvriers  chinois  qui  ont  consenti,  au 
péril  de  leur  vie,  à  faire  les  terrassements  du  chemin  de 
fer  de  Panama,  au  milieu  de  contrées  pestilentielles  où 
régnent  les  fièvres  pernicieuses.  Les  Chinois  ont  égale- 
ment fait,  pour  leur  part,  la  moitié  du  chemin  de  fer  du 
Pacifique,  qui  mène  de  Missouri  au  Sacramento.  A  qui 
ont  profité  les  voies  ferrées?  Aux  États-Unis,  à  la  Cali- 
fornie, dont  elles  ont  assuré  les  merveilleux  développe- 
ments. Les  Chinois  ne  sont  donc  pas  inutiles  à  la  civili- 
sation américaine,  loin  de  là.  Ce  sont  eux  également  qui 
exploiteront  demain  les  champs  de  cannes  et  les  rizière» 
de  la  Louisiane,  où  les  nègres  ne  veulent  plus  guère  s'oc- 
cuper, comme  ils  en  exploiteront  les  champs  de  coton, 
comme  ils  cultivent  aussi  la  canne  au  Pérou  et  y  fouillent 
le  guano  méphitique  des  îles  Chincha,que  personne  autre 
qu'eux  ne  consentirait  à  travailler. 

Voilà  pour  la  part  très  large  que  prennent  les  Chinois 
au  progrès  industriel  et  agricole  des  deux  Amériques, 
inconsciemment,  je  le  veux  bien.  Quant  au  progrès  mari- 
time et  commercial,  ils  rassurent  également  en  venant 
comme  émigrés  sur  les  navires  de  lUnion,  en  demandant 
à  leur  pays  d'origine  le  thé,  la  soie,  le  riz,  Topium,  les 
objets  d'art,  en  retour  desquels  T Américain  envoie  ses 
cotonnades  peintes,  son  mercure,  sa  farine,  son  argent 
en  lingots  ou  frappé,  ses  objets  manufacturés  de  tout 
genre.  Quels  échanges  et  quels  profits  assurés  par  là  à 
la  marine  marchande  américaine  I 

Les  Chinois  jouent  donc  un  rôle  des  plus  importants 
dans  les  étonnants  développements  de  la  civilisation  aux 
États-Unis,  et  il  est  injuste  de  les  repousser  au  nom  de 
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la  civilisation.  Qu'on  invoque  contre  eux  d'autres  griefs, 
si  Ton  veut,  mais  pas  celui-là. 

M.  Edouard  Vignes  fait  remarquer,  à  propos  de  la  dis- 
tinction établie  par  certains  membres  de  la  réunion  entre 
le  côté  politique  et  le  côté  économique  de  la  question, 
que  presque  tous  les  problèmes  économiques  se  présen- 
tent sous  ce  double  aspect. 

Or,  le  principe  de  la  liberté  du  travail  engagé  dans  la 
discussion  est  un  grand  principe  économique  basé  sur  une 
idée  de  justice,  que  la  Société  d'économie  politique  est 
toyjours  tenue  de  défendre,  quelque  intérêt  politique, 
réel  ou  apparent,  qu'on  lui  oppose.  Il  ne  manquera  ja- 
mais d'intérêts  contraires  à  la  libre  concurrence  des  bras 
ou  des  capitaux  et  pour  lesquels  on  demandera  protec- 
tion aux  gouvernements.  Sous  ce  rapport,  la  question  se 
pose  en  France  comme  en  Californie  :  n'est-ce  pas  au 
nom  d'un  intérêt  national  et  politique  que  les  protection- 
nistes réclament  contre  la  concurrence  étrangère?  Le 
rôle  des  économistes  est  de  démontrer  le  sophisme  éco- 
nomique en  même  temps  que  Tinjustice  sociale  sur  les- 
quels repose  l'intérêt  national  ainsi  compris. 

Dans  une  discussion  théorique,  les  hommes  de  science 
n'ont  pas  le  droit  de  s'écarter  des  principes  ;  c'est  aux 
gouvernements  à  les  concilier  avec  les  faits,  et  à  les 
appliquer,  suivant  leurs  propres  tendances,  suivant  les 
difficultés  qu'ils  rencontrent  et  le  degré  d'avancement  des 
sociétés. 

M.  Limousin  veut  répondre  brièvement  à  deux  asser- 
tions de  M.  Joseph  Garnier.  11  n'accepte  pas  que  Ton 
doive  considérer  l'économie  politique  comme  une  science 
pure,  qui  se  borne  à  constater  les  phénomènes,  à  déduire 
les  lois  qui  les  régissent  sans  chercher  à  intervenir  dans 
leur  accomplissement.  L'économie  politique  doit,  au  con- 
traire, être  une  science  d'application  comme  la  chimie,  la 


8ÉANCB   DU    5    MAI    1880.  89 

physique  et  la  mécanique.  L'économiste  doit  reconnaître 
les  phénomènes  favorables  à  la  majorité  des  membres 
des  sociétés,  et  ceux  qui  sont  au  contraire  défavorables. 
Il  doit  rechercher  ensuite  les  moyens  de  provoquer  les 
premiers  et  d'empêcher  les  seconds.  Si  Téconomie  poli- 
tique est  une  pure  science  d'observation,  pourquoi  dé- 
fendre le  libre-échange,  conseiller  le  malthusianisme? 
Ce  sont  là  des  applications  de  l'économie  politique.  Au 
point  de  vue  de  la  science  pure,  les  conséquences  de  la 
production  industrielle  et  celles  de  la  sur-population  sont 
des  phénomènes  économiques  que  Ton  jpeut  et  doit  en- 
registrer comme  d'autres. 

Le  malthusianisme  ne  peut  être  conseillé  ni  à  propos 
de  la  question  des  ouvriers  français,  ni  à  propos  de  l'in- 
vasion des  travailleurs  chinois.  C'est  une  famille  de  quatre 
personnes  qui  ne  peut  pas  vivre  avec  le  salaire  moyen  de 
l'ouvrier  parisien.  Or,  on  ne  peut  appeler  sur-population 
le  maintien  du  chiffre  actuel  ;  on  ne  peut  pas  reprocher 
aux  parents  qui  ont  deux  enfants  d'en  trop  avoir.  Et  puis, 
quelle  serait  la  conséquence  d'une  diminution  de  la  popu- 
lation? De  diminuer  la  consommation  et,  par  conséquent, 
la  demande  de  travail,  ce  qui  maintiendrait  le  niveau  des 
salaires  si  cela  ne  le  faisait  baisser.  Enfin,  quelles  pour- 
raient être  les  conséquences  de  la  pratique  du  malthusia- 
nisme par  les  blancs,  si  les  vides  étaient  comblés  par  des 
jaunes,  qui  sont  bien  autrement  prolifiques?  Cela  amène- 
rait le  remplacement  des  blancs  par  les  jaunes,  de  la  race 
supérieure,  qui  a  découvert  l'économie  politique  et  qui 
pratique  le  malthusianisme,  par  la  race  inférieure,  qui  en 
est  encore  aux  plus  grossières  superstitions  en  matière 
économique  comme  en  bien  d'autres,  et  qui  enfin  ne  s'est 
pas  encore  mis  dans  l'esprit  que  la  population  ne  doit 
pas  croître  au  delà  de  certaine  proportion.  Si  donc  il  y  a 
des  conseils  de  malthusianisme  à  donner,  c'est  aux  Ghi- 
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nois  envahisseurs  et  non  aux  blancs  envahis  qu'il  faut  les 
adresser. 

Une  voix  :  Il  faut  les  adresser  aux  uns  et  aux  autres. 


NÉCROLOGIE 
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DISCOURS  DE   M.    éuiLE  LEVASSBUR, 

Président  de  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
MBSSIBURSi 

M.  Hippolyte  Passy  est  mort.  La  section  d'économie  politique 
a  perdu  son  doyen  et  l'Académie  un  de  ses  membres  les  plus 
anciens,  les  plus  dévoués,  les  plus  vénérés. 

M.  Passy  allait  entrer  dans  sa  quatre-vingt-huitième  année. 
Mais  il  avait  si  bien  conservé  la  vigueur  de  son  cœur  et  la  plé- 
nitude de  son  intelligence  que,  jusque  vers  la  Un  de  Tannée  der- 
nière, nous  nous  faisions  illusion,  ne  songeant  guère  à  son  grand 
âge  que  pour  mieux  goûter  les  leçons  de  son  expérience.  Cepen- 
dant, depuis  plusieurs  mois,  la  vie  s'affaiblissait  en  lai,  et  ane 
longue  agonie,  supportée  avec  le  calme  qui  était  un  des  traits  de 
son  caractère,  avait  commencé.  Sa  perte  était  prévue;  elle  n'en 
est  pas  moins  douloureuse. 

Nous  lui  avons  rendu  les  derniers  devoirs  jeudi.  Comme  il  avait 
toujours  aimé  et  pratiqué  la  simplicité,  le  fils  a  voulu  se  confor- 
mer aux  habitudes  et  aux  recommandations  de  son  père  en  ré- 
glant avec  simplicité  la  cérémonie  funèbre.  C'était  un  deuil  de 
famille,  sans  autre  cortège  que  celui  des  parents  et  d*amis.  Mais 
l'Institut,  qui  était  devenu  pour  M.  Passy  comme  une  seconde  fa- 
mille, avait  sa  part  et  a  eu  sa  place  dans  ce  deuil. 

J'ai  la  conviction,  messieurs,  que  votre  président  avait,  cette 
fois  du  moins,  à  défaut  d'autre  titre,  le  mérite  de  représenter  le 
sentiment  de  l'Académie.  J'avais  toujours  conservé  une  vive  re- 
connaissance pour  ce  vieillard  aimable  qui  avait  encouragé  mes 
premiers  essais, et  pour  le  confrère  dont  j'ai,  pendant  douze  ans, 
goûté  l'affectueuse  bienveillance  en  partageant  avec  lui  les  tra- 
vaux de  la  section.  J'éprouvais,  comme  J'éprouve  encore  en  ce 
moment,  la  même  douleur  que  si  j'eusse  conduit  un  parent  à  sa 
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dernière  demeure  et  une  pénible  émotion,  en  songeant  à  la  gran- 
deur de  la  perte  que  nous  venions  de  faire. 

Ce  n*68t  pas  ici  le  moment  de  raconter  layied*Hippolyte  Passy 
et  des  services  qu*ils  nous  a  rendus.  Vous  les  avez  d'ailleurs, pour 
la  plupart,  présents  dans  la  mémoire,  et  le  peu  que  j'en  dirais 
resterait  trop  au-dessous  de  ce  que  vous  en  pensez  vous-mêmes. 
Je  veux  seulement  rappeler  quelques  traits  de  la  première  partie 
de  son  existence*  Quand  la  nature  a  créé  le  germe  d'une  belle 
intelligence,  c'est  l'éducation  qui  la  forme  et  ce  sont  souvent  les 
circonstances  qui  la  développent.  Il  n'est  pas  inutile  de  redire  grâce 
à  quelles  circonstances  Hip^olyte  Pansy  est  devenu  l'homme  que 
nous  avons  connu. 

H  était  né  le  jour  même  où  la  reine  Marie-Antoinette  montait 
sur  l'échafaud.  Son  père,  qui  appartenait  à  l'adminislration  des 
finances,  avait  été  arrêté  comme  suspect,  et  sa  mère  se  cachait 
dans  un  village  des  environs  de  Paris.  Il  débutait  dans  la  vie  au 
milieu  de  rudes  épreuves. 

Cependant  sa  famille  avait  recouvré  une  grande  situation 
lorsque  Hippolyte,  sorti  de  l'Ecole  militaire  à  dix-huit  ans,  partit 
comme  ofûcier  de  hussards  pour  faire  sa  première  campagne.  ' 
Mais  c'était  la  campagne  de  Russie.  Dans  la  retraite,  le  jeune  offi- 
cier, privé  de  son  cheval  qu'on  avait  mangé  pendant  son  Hom*- 
meil,  fut  fait  prisonnier  et  enfermé  à  Wilna.Il  s'échappa  comme 
par  miracle,  traversa  la  Pologne  à  la  faveur  d'un  déguisement  et 
rejoignit  l'armée  un  mois  environ  avant  la  bataille  de  Dresde. 
Il  y  fut  blessé.  Il  le  fut  plus  grièvement  aux  environs  de  Leipzig 
en  tentant  un  coup  d'audace  qui  réussit,  mais  à  la  suite  duquel 
Passy  fut  retrouvé  gisant  à  terre  et  percé  de  plusieurs  coups  de 
lance. 

L'empereur  le  décora;  c'était  l'avant-veiile  de  la  grande  bataille 
des  nations,  c'est-à-dire  deux  jours  avant  ses  vingt  ans  révolus. 

Quoiqu'il  eût  été  plus  d'une  fois  encore  atteint  par  le  sabre  ou 
par  la  lance  de  l'ennemi,  il  resta  à  cheval  pendant  toute  la  cam- 
pagne de  France.  Il  était  à  la  bataille  de  Paris,  défendant  la  butte 
Montmartre;  il  était,  le  lendemain, sur  la  route  de  Fontainebleau, 
annonçant  à  l'empereur  que  tout  était  perdu. 

La  Restauration  brisait  son  épée;  mais  il  conserva  de  cotte  pé- 
riode de  sa  vie  une  remarquable  ouverture  d'esprit  sur  les  ques- 
tions militaires  et  sur  la  politique  européenne.  Le  jeune  homme, 
impatient  du  repos,  partit  pour  TAmérique.  La  traversée  sur  un 
voilier  était  longue  alors,  et  la  bibliothèque  du  bord  était  peu 
garnie.  Passy  y  trouva  cependant  un  exemplaire  d'Adam  Smith. 
Il  le  prit  pour  tromper  les  heures.  Il  sentit  bientôt  la  grandeur  de 
cette  philosophie  des  intérêts  sociaux;  il  lut,  relut  et  médita  l'on- 


92  OBSÈQUES   DE   RIPPOLTTB   PASSY. 

vrage.  Sa  vocation  était  désormais  déterminée  :  il  était  écono- 
miste. Le  mouvement  commercial  des  Antilies,  l'activité  da  jeane 
peuple  des  Etats-Unis  et  le  contraste  de  la  civilisation  européenne 
avec  la  vie  sauvage,  dans  un  temps  où  les  Indiens  étaient  encore 
nombreux  à  Test  du  Mississipi,  étaient  un  spectacle  bien  propre 
à  développer  le  germe  des  idées  que  la  lecture  d'Adam  Smith 
venait  de  déposer  dans  l'esprit  de  M.  Passy.  Vous  savez,  mes- 
sieurs, combien  il  aimait  à  rappeler  les  souvenirs  de  ce  voyage 
et  les  enseignements  qu'il  en  avait  tirés. 

De  retour  en  France,  il  rentra  à  Gisors  auprès  de  son  père, 
dans  une  propriété  qui  était  et  qui  es{  restée  le  patrimoine  de  sa 
famille,  il  y  pas{>a  environ  dix  années,  consacrant  ses  matinées 
à  la  lecture  et  à  la  méditation  et  partageant  le  reste  du  temps 
entre  les  travaux  des  champs  et  les  plaisirs  de  la  chasse.  Durant 
cette  retraite,  il  refit  par  lui-même  son  éducation  et  il  acheva  de 
se  tremper  pour  les  destinées  auxquelles  la  politique  et  la  science 
allaient  l'appeler. 

Il  a  toujours  conservé  de  ce  séjour  un  souvenir  reconnaissant; 
il  aimait  à  vanter  les  ombrages  et  les  prairies  de  TEpte,  comme 
il  aimait  à  répéter  que  la  plus  profitable  instruction  est  celle  que 
l'homme  se  donne  quand  il  est  devenu  capable  de  réfléchir  par 
lui-même. 

Il  appartenait  au  parti  libéral.  Il  avait  même  écrit  dans  le  Na^ 
tional  et  il  s'était  lié  alors  à  Paris  avec  de  jeunes  et  illustres  écri- 
vains que  la  révolution  de  Juillet  portait  quelque  temps  après  au 
pouvoir.  11  entra  en  même  temps  qu'eux  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés où  l'étendue  de  ses  connaissances  lui  assura  tout  d'abord  une 
place  distinguée.  Il  fut  rapporteur  du  budget  dès  l'année  4831, 
plusieurs  fois  ministre,  pair  de  France^  membre  de  l'Assemblée 
légiâlalive.  Pendant  vingt  et  un  ans,  il  parcourut  avec  honneur 
la  carrière  politique  jusqu'au  jour  où  elle  lui  fut  fermée,  comme 
à  beaucoup  de  ses  anciens  amis,  par  le  coup  d'Etat  du  2  décembre 
qui  le  punit  parla  captivité  d'être  demeuré  fidèle  à  la  légalité  et 
au  droit. 

Homme  considérable  et  considéré  de  tous,  il  se  sentait  pan  de 
goût  pour  les  luttes  journalières  ;  il  aimait  à  considérer  les  choses 
d'un  point  de  vue  spéculatif  :  c'était  moins  un  chef  de  parti  qu'un 
homme  de  science.  Ce  tour  d'esprit,  vous  le  retrouves,  mes- 
sieurs, dans  le  principal  ouvrage  qu'il  nous  laisse  et  qui  n'a  pas 
été  jusqu'ici  assez  étudié  et  discuté  :  Des  formes  de  gouvernement  et 
des  lois  qui  les  régissent. 

Aussi  renonça- t-ii,  sans  regret  et  sans  esprit  de  retour,  à  la 
politique  pour  se  consacrer  tout  entier  à  la  science  et  à  vos  études. 
Il  vous  appartenait  depuis  longtemps.  II  avait  été  nommé  corres- 
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pondant  dès  1833,  immédiatement  après  le  rétablissement  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  et  il  avait  été,  à 
la  mort  du  prince  de  Talleyrand,élu  membre  de  la  section  d'éco- 
nomie et  de  statistique,  le  7  juillet  1838. 

Il  en  a  été  le  membre  le  plus  actif  et  il  en  est  resté  pour  ainsi 
dire  rame.  Comme  il  avait  beaucoup  vu  et  lu,  beaucoup  retenu  et 
beaucoup  réfléchi,  il  n'était  jamais  embarrassé  pour  apporter 
dans  une  discussion  quelque  argument  nouveau  et  judicieux  ou 
pour  poser  une  question  intéressante.  Aussi  était-il  toujours  prêt 
à  fournir  des  sujets  pour  vos  concours,  et,  comme  il  était  labo- 
rieux, il  était  également  prêta  lire  tous  les  manuscrits,  qu'il  ap- 
préciait d'un  jugement  sûr,  et  à  rédiger  les  rapports.  C'est  pour 
un  de  ces  rapports  qu'il  composa  son  beau  mémoire  sur  les  Sys- 
tèmes de  culture  et  leur  influence  sur  C économie  sociale,  de  même  que 
c'est  pour  répondre  à  un  vœu  de  l'Académie  qu'il  écrivit,  en  1848, 
son  petit  livre  Des  causes  deVinégalité  des  richesses^  un  des  traités 
destinés  à  combattre  les  fausses  doctrines  du  socialisme. 

11  aidait  volontiers  ceux  qui  s'adressaient  à  lui.  Président  de  la 
Société  d'économie  politique,  de  la  Société  de  statistique,  de  la 
Société  de  tempérance,  de  la  Société  des  institutions  de  pré- 
voyance, il  se  faisait  auprès  de  vous  le  patron  des  économistes 
et  des  statisticiens  ;  il  vous  présentait  leurs  ouvrages.  Dans  son 
cabinet,  il  encourageait  de  ses  conseils  la  jeunesse  sans  jamais 
compter  le  temps  qu'il  prodiguait  pour  lui  être  utile.  Il  connais- 
sait les  faiblesses  de  la  nature  humaine;  mais  il  jugeait  avec  indul- 
gence les  personnes  et  il  était  toujours  bienveillant.  La  bonté 
était  une  qualité  éminente  en  lui;  elle  se  manifestait  en  toute  cir- 
constance, avec  les  enfants  aussi  bien  qu'avec  les  hommes,  sans 
apprêt  et  sans  vivacité  de  démonstrations,  comme  la  manière 
d'être  naturelle  d'un  caractère  élevé  et  d'une  âme  sereine. 

Ce  n'est  pas  sans  raison,  messieurs,  que,  dans  une  compagnie 
telle  que  la  vôtre,  un  confrère  possède  une  autorité  semblable  à 
celle  dont  a  joui  M.  Hippolyte  Passy  pendant  plus  de  quarante 
ans,  et  qu'après  sa  mort  le  sentiment  général  est  que  sa  perte 
laisse  un  vide  qui,  de  longtemps,  ne  sera  pas  comblé. 

L*union  rare  des  qualités  d'esprit  et  do  cœur  dont  il  était  doué 
est  la  cause  de  cette  influence  et  du  respect  qui  demeurera  atta- 
ché à  un  nom  trois  fois  consacré  dans  l'histoire  de  l'Institut, 
comme  elle  est  la  raison  de  nos  regrets  unanimes. 
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Séance  du  5  juin  1880. 

M.  DE  Parieu  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  assis- 
tait M.  Louvet,  ancien  ministre  du  commerce  en  1870, 
et  à  laquelle  avaient  été  invités  M.  Baïhaut,  députe  de  la 
Haute-Saône,  un  des  rapporteurs  de  la  commission  des 
chemins  de  fer,  M.  le  docteur  A.  Leffler,  de  Suède,  et 
M.  Vallod,  ingénieur  suisse. 

En  ouvrant  la  séance,  M.  de  Parieu,  président  de  la 
réunion,  a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs,  nous  avons  eu  à  déplorer,  coup  sur  coup,  la 
perte  de  deux  membres  éminents  du  bureau  de  la  Société 
d'économie  politique,  MM.  Michel  Chevaher  et  Léonce 
de  Lavergne. 

Nous  avons  à  enregistrer  aujourd'hui  un  deuil  non 
moins  cruel,  par  suite  de  la  mort  de  M,  Hippolyte  Passy. 
Vous  connaissez  les  traits  principaux  de  cette  longue  et 
laborieuse  existence.  Après  avoir  débuté  vaillamment 
dans  la  carrière  des  armes  sous  le  premier  Empire,  il  se 
consacra  tout  entier,  à  partir  de  1815,  à  la  politique  et  à 
la  science.  Membre  de  presque  toutes  les  Assemblées 
législatives  de  1830  à  1852,  il  a  été  élevé  aux  postes  émi- 
nents  de  président  de  la  Chambre  des  députés  et  de  mi- 
nistre du  commerce  (22  février  1836-5  septembre  1836) 
et  des  finances  (12  mai  1839-29  février  1840)  sous  le 
gouvernement  de  Juillet. 

Le  prince-président  de  la  République  fit  aussi  appel  à 
son  expérience  en  1848-1849,  et  il  occupa  le  ministère 
des  finances  (20  décembre  1848-31  octobre  1849)  dans 
le  cabinet  présidé  par  M.  Odilon  Barrot.  C'est  à  cette 
époque  qu'il  m'a  été  donné  de  le  connaître  et  d'appré- 
cier sa  bienveillance  pour  les  hommes  nouveaux. 

La  science  économique  semble  avoir  été  le  sqjetpréférë 
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de  ses  longues  études.  Il  a  publié  successivement  destta- 
yauz  sur  t aristocratie,  sur  la  division  de  la  propriété  en 
France,  et,  en  dernier  lieu,  sur  les  formes  de  gouverne- 
ment et  les  lois  qui  les  régissent,  sut  l'histoire  et  les  sciences 
morales  et  politiques. 

Vous  n'oublierez  jamais  la  vaste  intelligence  dont  fai* 
sait  preuve  notre  vénéré  président,  dont  le  nom  restera 
parmi  nous.  Vous  vous  rappellerez  toujours  ce  caractère 
vraiment  scientifique,  qui  semblait  composé  de  bien- 
veillance, de  sérénité  et  de  désintéressement  (1).  (Kire 
adhésion.) 

Le  président  consulte  ensuite  la  réunion  sur  le  choix 
de  la  question  à  discuter  dans  la  soirée.  Une  grande  ma- 
jorité se  prononce  pour  la  question  des  chemins  de  fer 
qui  fait  Tobjet  de  deux  énoncés  au  programme,  Tun  de 
M.  Hervieux,  l'autre  de  M.  0.  de  Labry. 


LE   RACHAT  DES  CHEMINS  DE   FER  ET  LE  MODE  D'EXPLOITATION 

QUI   EN   RÉSULTERAIT. 

M.  Hervieux  avait  formulé  sa  question  en  ces  termes  : 
«  A-t-il  été  sage  de  charger  TÉtat  de  construire  et  d'ex- 
ploiter les  lignes  de  chemins  de  fer  ?  x>  La  question  de 
M.  0.  de  Labry  est  ainsi  conçue  :  «  Quels  seraient  les 
résultats  économiques  de  la  réforme  des  chemins  de  fer 
proposée  par  MM.  Vauthier,  Chérot  et  David?  » 

M.  Chérot  demande  à  exposer  succinctement  Tenchaî- 
nement  des  considérations  qui  l'ont  conduit,  ses  amis  et 
lui,  à  étudier  une  réorganisation  du  régime  de  nos  che- 
mins de  fer. 

(1)  M.  Hippolyle  Passy,  un  des  fondateur!  de  la  Société^  en  a  été  un  den 
préftideoU  dtpois  184b,  aveo  MM.Cli.  Dunoyer^  Horace  Say,  Gh.  ReDcooid, 
et  tout  réoemment  tveo  M.  Michel  Cbevalier.  11  a  été,  pendant  tranta  nat, 
uo  des  plus  assidus  aux  réunions  mensuellesi  Jusqu'au  moment  où  il  lui  est 
devenu  impossible  de  sortir  le  soir.  (J.  0.) 
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L'objectif  qu'ils  poursuivent,  ce  sont  les  transports  à 
bon  marché.  En  France,  les  transports  par  voies  ferrées 
coûtent  plus  cher  qu'à  rétranger,au  consommateur  et  au 
producteur.  On  croit  généralement  résoudre  la  question 
en  affirmant  que  les  tarifs  de  nos  chemins  de  fer  sont  les 
plus  bas;  ceci  est  une  erreur.  Ainsi,  pour  les  voyageurs, 
les  tarifs  moyens  sont  moins  élevés  que  les  nôtres  chez 
treize  nations  européennes  ;  les  tarifs  des  marchandises 
chez  cinq  ou  six.  Mais  nos  tarifs  moyens,  fussent-ils  les 
plus  bas,  que  cela  ne  prouverait  en  rien  le  bon  marché 
des  transports.  Il  faut  considérer  le  prix  payé  pour  le 
transport  et  non  le  tarif.  Or,  le  prix  payé,  c'est  le  tarif 
multiplié  par  la  distance  parcourue.  La  moyenne  de  cette 
distance  est  de  58  kilomètres  en  Angleterre,  69  en  Bel- 
gique, 89  en  Alsace-Lorraine,  135  en  France  ;  et  si  ron 
prend  les  plus  importantes  de  nos  compagnies,  on  trouve 
que  la  distancé  moyenne  parcourue  par  une  tonne  de 
marchandise  est  de  197  kilomètres  sur  l'Orléans  et  183  ki- 
lomètres sur  le  Paris-Lyon-Méditerranée.  Il  en  résulte 
qu'un  voyageur  ou  une  tonne  de  marchandise  paye  moyen- 
nement le  double  en  France  de  ce  qu'ils  payent  en  Angle- 
terre. On  peut  trouver  dans  ce  fait  l'explication  de  Tinfé- 
riorité  de  notre  circulation.  Cette  infériorité,  la  voici  : 
d'après  le  rapport  de  M.  Waddington,  on  compte  en  An- 
gleterre 17.2  déplacements  par  habitant, 9.6  en  Belgique, 
4.4  en  Prusse,  en  France  3.7. 

Pour  la  marchandise,  la  statistique  relève  un  transport 
annuel  de  6  tonnes  620  par  habitant  en  Angleterre, 
5  tonnes  en  Belgique,  1  tonne  680  en  France. 

Une  autre  considération  grave  à  invoquer  en  faveur  des 
transports  à  bon  marché  :  les  grèves  se  multiplient  en 
France.  Les  ouvriers  réclament  Télevation  des  salaires, 
la  diminution  des  heures  de  travail  ;  double  cause  de  ren- 
chérissement dans  les  prix  de  revient  de  notre  production 
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industrielle.  Parmi  les  compensations  directes  à  offHr  au 
protecteur,  le  bon  marché  des  transports  peut  tenir  une 
place  importante.  On  vient  de  voir  qu'en  Angleterre  et 
en  Belgique  la  charge  du  prix  des  transports  est  moitié 
moindre  que  chez  nous. 

Gomment  réaliser  chez  nous  ce  bon  marché  des  trans- 
ports ?  Par  une  réforme  des  abus  de  la  tarification  ac- 
tuelle et  par  l'abaissement  des  tarifs. 

Cet  abaissement  des  tarifs  est-il  praticable  avec  le  ré- 
gime actuel  des  grandes  compagnies?  Non,  et  cela  est  de 
toute  évidence.  L'abaissement  des  tarifs,  s*il  doit  corres- 
pondre à  une  diminution  de  leurs  dividendes,  est  inac- 
ceptable pour  elles.  On  ne  peut  demander  aux  action- 
naires de  faire  le  sacrifice  de  leurs  revenus  à  l'intérêt 
général.  Aussi  les  compagnies  ont-elles  déclaré  aux  en- 
quêtes que  la  propriété  de  leurs  tarifs  était  considérée 
par  elles  comme  inviolable,  et  que  si  l'on  prétendait  leur 
en  enlever  la  libre  disposition,  on  devrait  les  racheter 
conformément  à  l'article  37  de  leur  concession. 

LÀ  est  en  effet  la  seule  solution  possible.  Dans  la  légis- 
lation anglaise,  le  Parlement  a  le  droit  d'abaisser  les  ta- 
rifs, lorsque  le  revenu  net  du  chemin  de  fer  atteint 
10  pour  100.  Dans  la  récente  législation  belge,  le  même 
droit  d'abaissement  des  tarifs  est  attribué  à  l'État,  à  la 
condition  de  garantir  à  la  compagnie  pendant  une  cer- 
taine période,  un  revenu  égal  à  celui  de  l'époque  où  la 
mesure  serait  appliquée. 

En  France,  il  y  a  une  lacune  regrettable  dans  notre 
législation,  où  ce  droit  n'a  pas  été  inséré.  U  n'y  a  que 
l'exercice  du  droit  de  rachat  qui  peut  rendre  l'État,  c'est- 
à-dire  les  pouvoirs  publics,  maître  des  tarifs. 

Or,  cette  condition  de  l'État,  maître  des  tarifs,  est  la 
condition  sine  qua  non  de  toute  réforme  du  régime  actuel 
qui  devra  se  traduire  par  un  abaissement  des  tarifs,  en 
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vue  des  transports  à  bon  marché.  Une  autre  conaidëpa- 
tion  importante  en  faveur  de  oette  restitution  aux  pou- 
voirs publies  de  la  libre  disposition  des  tarifs  de  obemins 
de  fer  :  en  Belgique,  en  Allemagne^  en  Italie,  les  gou- 
vernements se  rendent  maîtres  des  tarifs,  Us  préparent 
unetarifleation  réduite  pour  dériver  par  le  Saint-Oothard 
le  trafic  de  la  Manobe  à  la  Méditerranée,  qui  appartient 
actuellement  à  la  France.  Ne  faut-il  pas  que  l'État  soit 
également  maître  des  tarifs  en  France,  pour  paralyser 
cette  guerre  des  tarifs? 

Nous  sommes  donc  conduits  par  la  force  de^  choses 
au  rachat  des  concessions  de  ces  grandes  compagnies. 

Le  droit  de  rachat  est  forpiellement  écrit  au  cahier  des 
charges  des  concessions  des  grandes  compagnies.  Les 
conditions  en  ont  été  réglées  par  la  loi,  Pendant  les  an^ 
nées  de  la  concession  restant  à  courir,  l'État  devrait 
payer,  à  cette  heure,  aux  compagnies,  une  annuité  égale 
au  produit  net  de  la  dernière  année.  Avec  cette  annuité, 
les  compagnies  continueraient  à  faire  le  serviee  de  leurs 
obligations  et  de  leurs  actions.  Les  actionnaires  touche- 
raient, pendant  soixante-seiye  ans,  un  dividende  égal  à 
celui  quils  reçoivent  actuellement,  et  même  notahlamant 
supérieur  pour  les  compagnies  qui,  comme  Ic^  Nord  et  le 
Paris-Lyon-Méditerrannée,  n*ont  pas  eu  recours  à  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

Les  concessions  rachetées,  l'État  pourra  hian  réformer 
tous  les  abus,  les  inégalités,  les  complications  de  la  tari- 
fication actuelle,  mais  comment  pourrait-il  abaisser  les 
tarifs  sans  puiser  dans  les  caisses  du  Trésor,  c'est^'dire 
dans  les  poches  des  contribuables  ? 

Le  moyen  le  plus  assuré,  le  plus  fécond  peut-être,  s^ra 
d'appliquer  en  dégrévemenis  de  tarifï;  lea  ezçédenf^  an- 
puels  de  bénéfices  à  provenir  de  Texploitiition  des  cbe* 
mins  de  fer,  L'augmentatipn  cootiDua  du  trafic  est  une 
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règle  économique  admise  sans  difSculté.  Si  l'on  reobercbe 
ce  que  oette  augmentation  a  été  dans  la  dernière  période 
décennale  pour  les  six  grandei  eompagnies  (en  défiai 
quant  Tannée  de  la  guerre),  on  trouve  qu'elle  a  été,  en 
moyenne,  de  20  à  35  millions,  ayant  donné  un  aeoroiiae» 
ment  moyen  annuel  de  bénéfice  ou  produit  net  de  iO  mil'- 
lions.  C'est  cet  excédent  qui  pourra  être  appliqué  à  dos 
dégrèvements  de  tarifs,  au  lieu  de  les  laisser  tomber 
pendant  soixante^ seize  ans  encore  dans  la  pocbe  des 
actionnaires. 

De  plus,  ces  excédents  iront  nécessairement  en  gros^* 
sissant. 

G'eat  la  conséquence  économique  bien  connue  de  la 
diminution  des  frais  de  transports. 

Enfin,  nous  avons,  mes  amis  et  moi,  dit  M.  Qbérot,  la 
conviction  profonde  que  des  économies  considérables 
peuvent  être  réalisées  dans  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  par  une  réorganisation  nouvelle.  Ia  base  de  celle- 
ci  serait  d'appliquer,  aux  lignes  de  grands  trafics  el  aux 
lignes  à  faible  trafic,  une  exploitation  spéciales  cbacune, 
appropriée  à  la  nature  et  à  Timportance  du  trafic.  Ces 
exploitations  sont  confondues  à  cette  heure  par  le  fait  de 
la  composition  hétérogène  et  illogique  des  réseaux. 

La  réforme  que  nous  proposons  con3istarait  à  diviser, 
après  le  rachat,  le  réseau  français  en  lignes  principales 
ou  de  grand  trafic  et  en  lignes  secondaires  ou  de  faible 
trafic.  Les  premières  comprendraient  toutes  les  lignes  de 
grande  circulation,  les  lignes  stratégiques  dont  l'ensem» 
ble  formerait  ce  que  nous  appelons  le  grand  réseau  na^ 
tiofial;  les  autres,  ou  lignes  secondaires,  réparties  en  ré- 
seaux homogènes,  constitués  entre  les  mailles  du  réseau 
national  dont  ils  seraient  les  affluents,  et  que  nous  propo*- 
sons  d'appeler  réseaux  régionaux.  l\  en  résulterait,  sui'- 
vant  nous,  la  possibilité  d*une  exploitation  approprié^» 
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simplifiée,  économique ,  dont  les  résultats,  que  nous 
croyons  devoir  être  très  considérables,  seraient  appli- 
qués au  dégrèvement  des  tarifs. 

M.  Ghérot  ne  saurait  s'étendre  davantage.  11  tient  cepen- 
dant à  dire  un  dernier  mot  sur  une  prévention  très  ré- 
pandue à  rencontre  du  rachat.  On  s'attache  à  convaincre 
l'opinion  que  l'exploitation  directe  par  l'État  sera  une  con- 
séquence forcée  du  rachat. 

Rien  de  moins  fondé,  et  l'on  ne  saurait  trop  combattre 
cette  erreur.  L'exploitation  directe  par  la  bureaucratie  et 
le  fonctionnarisme  de  TÉtat  serait  une  mesure  écono- 
mique détestable;  elle  est  réprouvée  par  l'immense 
majorité  de  l'opinion  publique.  Ses  partisans  s'appuient 
beaucoup  sur  l'exemple  de  la  Belgique.  Or,  voici  que 
M.  Adolphe  Le  Hardy  de  Beaulieu,  à  la  Chambre  des 
représentants  en  Belgique,  rapporteur  du  budget  des 
travaux  publics,  vient  de  condamner  formellement  ce 
système  en  s'appuyant  sur  les  faits  de  la  longue  expé- 
rience faite. 

Un  autre  exemple  de  pays  compétent.  L'Angleterre 
vient  de  racheter  le  plus  important  des  chemins  de  fer  de 
rinde.  Quand  il  s'est  agi  de  son  exploitation,  «  attendu, 
a  dit  l'exposé  des  motifs  du  gouvernement,  que  le  pouvoir 
exécutif  est  impropre  à  l'exploitation  directe  d'un  chemin 
de  fer  ;  que  la  meilleure  administration  officielle  est  dé- 
pourvue du  stimulant  de  l'intérêt  privé,  nous  avons  traité 
avec  la  société  rachetée,  pour  continuer  Texploitation,  en 
Inintéressant  à  la  bonne  administration,  par  une  attribu- 
tion de  20  pour  100  dans  les  bénéfices.  » 

Ce  qui  a  été  sagement  fait  par  nos  voisins,  on  peut  le 
faire  chez  nous,  en  traitant  avec  les  compagnies,  après 
rachat,  sur  les  bases  nouvelles  que  comporterait  la  base 
fondamentale  du  régime  nouveau  :  Les  pouvoirs  publics 
ayant  la  libre  disposition  de  la  tarification.  Cette  base  fon- 
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damentale,  le  chancelier  de  rAllemagne  vient  de  la  reven- 
diquer par  des  raisons  puissantes,  non  moins  puissantes 
qu'en  France. 

A  défaut  d'entente  avec  les  compagnies  rachetées,  de 
nouvelles  combinaisons  ne  sauraient  faire  défaut.  M.  de 
Freycinet  lui-même  en  a  indiqué  le  principe  dans  l'arti- 
cle 4  du  décret  constitutif  du  réseau  des  chemins  de  fer 
de  l'État. 

Ce  que  M.  Ghérot  et  ses  amis  se  sont  attachés  à  établir, 
c'est  que  les  bases  rationnelles,  fécondes,  d*une  réorga- 
nisation de  nos  chemins  de  fer,  sont  les  mêmes  que  celles 
indiquées  par  M.  de  Freycinet  pour  les  voies  navigables  : 
division  en  voies  principales  et  en  voies  secondaires. 

Il  importe,  à  un  haut  degré  aussi,  de  limiter  l'étendue 
des  réseaux  à  un  nombre  de  kilomètres  compatible  avec 
une  bonne  exploitation.  Le  parlement  anglais  n'autorise 
pas  de  fusions  pouvant  excéder  3000  kilomètres.  C'est 
aussi  le  chiffre  maximum  admis  pard'éminents  directeurs 
de  nos  chemins  de  fer,  qui  ont  succombé  à  la  tâche  d'une 
exploitation  trop  étendue. 

M.  DB  Labry  répond  d'abord  aux  questions  posées  par 
M.  Brelay  sur  la  manière  dont  seraient  indemnisés  les 
actionnaires  et  les  obligataires  des  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  dans  le  cas  où  les  réseaux  de  ces  com- 
pagnies seraient  rachetés  par  l'État. 

Les  textes  législatifs  et  administratifs,  notamment  les 
articles  36  et  37  des  cahiers  des  charges,  qui  régissent 
les  concessions  de  chemins  de  fer  faites  par  l'État  à  ces 
compagnies,  règlent  de  la  manière  suivante  les  conditions 
du  rachat  :  à  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze 
premières  années  de  la  concession  générale  faite  par 
l'État  à  la  compagnie,  l'État  a  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière.  Pour  régler  le  prix  de  rachat,  on  re- 
lèvera les  produits  nets  des  sept  dernières  années,  on 
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retirera  les  deux  plus  ftiiblës  ;  la  moyenne  des  cinq  antres 
formera  une  annuité  que  F  État  payera  à  la  compagnie  Jus^ 
qu'au  terme  fixé  pour  la  fin  de  la  concession  et  qui,  pour 
les  six  grandes  compagnies,  varie  de  Tannée  1954  à  Tan- 
née 1960  ;  cependant,  cette  annuité  ne  pourra  être  infé^ 
rieure  au  produit  net  de  la  dernière  année*  La  compagnie 
pourra  demander  que  les  lignes  dont  la  concession  re- 
monte à  moins  de  quinze  ans  soient  évaluées  non  d'après 
leur  produit  net|  mais  d'après  leur  prix  réel  de  premier 
établissement.  Moyennant  les  prix  ainsi  fixés,  l'État  en- 
trera en  jouissance  du  chemin  de  fer  et  de  toutes  ses  dé^ 
pendanoes  immobilières  ;  quant  aux  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  etc.,  TÉtat  sera  tenu  de  les 
reprendre  et  la  société  de  les  lui  livrer,  sur  estimation 
d'experts,  si  Tun  des  deux  contractants  le  requiert.  Dans 
le  cas  où,  au  moment  du  rachat,  TÉtat  serait  créancier  de 
la  compagnie,  notamment  par  suite  de  ses  avances  pour 
la  garantie  d'intérêt,  le  montant  de  sa  créance  serait  com- 
pensé jusqu'à  due  concurrence  avec  le  prix  du  matériel. 

De  là  résulte  d'abord  que  la  compagnie  recevrait,  jus- 
qu'au .terme  fixé  pour  l'expiration  de  la  concession,  une 
annuité  à  peu  près  égale  à  son  revenu  net  actuel  et  sur 
laquelle  elle  pourrait  pourvoir  comme  maintenant  à  l'in- 
térêt et  à  l'amortissement  de  ses  obligations  et  de  ses  ac- 
tions. 

Quant  au  prix  du  matériel  il  faut  distinguer  entre  les 
compagnies  qui  n'ont  pas  reçu  d'avances  de  TÉtat  pour 
la  garantie  et  celles  qui  ont  reçu  de  telles  avances;  on 
appelle  familièrement  les  premières  compagnies  rieheg 
et  les  secondes  compagnies  pauvres;  les  riches  sont  la 
Compagnie  de  la  Méditerranée  et  celle  du  Nord,  les  pau- 
vres sont  les  Compagnies  d'Orléans,  de  TOuest,  de  TEst 
et  du  Midi.  Les  premières  recevraient  intégralement  le 
prix  de  leur  matfîriel  ;  pour  la  Compagnie  de  la  Méditer- 
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ranée^  ce  prix,  calculé  Suivant  inventaire  et  avec  la  valeur 
du  neuf«  est  d'environ  400  millioûs^  et  il  serait  peut-'étre 
réduit  par  l'expertise  à  200  millions  ;  pour  le  Nord»  il  est, 
suivant  inventaire,  d'environ  200  millions  et  serait  peut-- 
être réduite  100  olillions;  Ces  allocations,  réparties  d'un 
côté  entre  les  800000  actions  de  la  Méditerranée,  de 
Tautre  entré  les  626000  actions  du  Nord,  donneraient^ 
outre  l'annuité  précitée,  Un  boni  immédiat  qui  serait  pour 
chacune  des  premières  d'environ  350  francs  et  pour  cha- 
cune des  secondes  d'environ  200  francs.  Les  chiffres  qui 
précèdent  ne  sont  que  de  très  larges  approximations  qui^ 
si  le  rachat  se  réalisait^  devraient  être  remplacées  par 
des  calculs  exacte  et  précis. 

Pour  chacune  des  compagnies  pauvres,  le  prix  du  ma- 
tériel et  ravance  de  l'État  à  titte  de  garantie  donneraient 
lieu  à  un  décompte  spécial  i  Pour  la  Compagnie  d'Orléansi 
par  exemple^  on  évalue  l'avance  actuelle  de  TÉtat  à 
218  millions  et  la  valeur  du  matériel,  suivant  inventaire, 
à  216  millions;  d'où  il  résulte  que  la  compagnie  n'aurait 
rien  à  recevoir  pour  ce  matériel. 

D'après  le  résumé  des  comptes  d'exploitation  pour 
1877,  le  plus  récent  qu'après  vérification  ait  complètement 
publié  le  ministère  des  travaux  publics,  on  peut  apprécier 
de  la  manière  suivante,  en  faisant  toute  réserve  sur  les 
points  litigieux,  les  résultats  d'ensemble  que  donnerait 
pour  le  Trésor  public  l'opération  générale  du  rachat  ap- 
pliquée aux  six  grandes  entreprises  de  chemins  de  fer 
français.  Le  produit  brut  des  réseaux  des  six  grandes 
compagnies  s'est  élevé,  en  1877,  à  809  millions,  sur  les^ 
quels  406  millions  ont  été  absorbés  par  les  frais  d'exploi-» 
tation  et  403  millions  ont  formé  le  produit  net.  L^avance 
totale  de  l'État  pour  garantie  a  été  d'à  peu  près  40  mil- 
lions. La  somme  additionnelle  payée  par  l'État  pour  le 
matériel  et  les  voies  ouvertes  depuis  moins  de  quinze  ans 
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serait  peut-être  de  500  millions  de  francs.  Donc,  en  ré- 
sumé, à  là  suite  du  rachat  des  réseaux  des  six  grandes 
compagnies,  l'État,  par  lui-même  ou  par  ses  délégués, 
devrait  apporter  au  budget  actuel  les  augmentations  sui- 
vantes en  chiffres  ronds  :  l""  au  budget  des  recettes, 
800  millions  annuels  pour  les  produits  bruts  des  che- 
mins de  fer;  2°  au  budget  des  dépenses,  400  millions 
annuels  de  frais  d'exploitation,  450  millions  à  payer  aux* 
compagnies  pour  parfaire  leur  revenu  actuel  et  enfin 
un  demi-milliard  une  fois  payé  pour  indemnité  complé- 
mentaire. 

Après  avoir  ainsi  donné  les  renseignements  demandés 
par  M.  Brelay,  M.  de  Labry  répond  à  M.  Ghérot  dans  le 
sens  suivant  : 

M.  Ghérot  a  présenté  des  observations  fort  intéres- 
santes sur  l'unification  et  l'abaissement  des  tarifs,  sur 
l'utilité  que  pourrait  offrir  à  cet  égard  le  rachat  des  che- 
mins de  fer,  sur  les  conséquences  de  ce  rachat  pour  les 
porteurs  de  titres  des  compagnies,  mais  ces  considéra- 
tions générales  ne  constituent  pas  le  plan  particulier  de 
réorganisation  des  chemins  de  fer  français  qu'il  a  pro- 
posé, de  concert  avec  MM.  Vauthier  et  Jean  David,  dé- 
puté du  Gers.  Or,  l'étude  de  ce  plan  mérite  de  l'attention, 
parce  que,  si  on  laisse  de  côté  l'exploitation  par  l'État^  il 
est  le  seul  système  d'ensemble  nettement  formulé  qui  ait 
été  publié  pour  assurer  le  service  de  nos  lignes  ferrées 
après  le  rachat  général  de  ces  lignes. 

Voici  quelles  seraient  les  bases  de  cette  réorganisation 
d'après  les  œuvres  de  ces  trois  auteurs,  dont  les  princi- 
pales sont  :  le  projet  de  loi  proposé  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  M.  Jean  David  ;  les  lettres  imprimées  adressées 
par  M.  Vauthier  à  M.  le  ministre  des  travaux  publics;  la 
revue  bimensuelle  intitulée  :  La  Réforme  des  chemins  de 
fer^  et  dirigée  par  M.  Ghérot. 
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La  longueur  des  chemins 
aujourd'hui  d'environ  2300 
vement  des  voies  mainteua 
à  40000  kilomètres. 

Le  système  proposé  par  n 
à  partager  toutes  ces  ligues 

principales  et  les  lignes  secondaires.  Les  lignes  princi- 
pales doivent  former  des  réseaux  nationaux  ramiSës  sur 
tout  le  territoire  et  les  lignes  secondaires  doivent  être  dis- 
tribuées en  réseaux  régionaux  enveloppés  ou  traversés 
par  les  branches  du  réseau  national.  On  formerait  envi- 
ron trente  compagnies,  dont  probablement  six  exploite- 
raient chacune  un  réseau  national  et  Vingt-quatre  un 
réseau  régional.  Les  trois  promoteurs  de  la  réforme  attri- 
buent à  cette  répartition  une  vertu  bienfaisante  qui,  après 
le  rachat  des  chemins  de  fer  et  grâce  aux  accroissements 
que,  par  suite  de  la  nouvelle  division,  présenteraient  les 
produits  nets  de  ces  chemins,  donnerait  au  gouvernement 
la  faculté  de  payer  des  annuités  à  peu  près  égales  au  re- 
venu actuel  et  l'indemnité  complémentaire  d'environ  un 
demi-milliard  dues  aux  compagnies,  —  puis  d'abaisser 
notablement  les  tarifs  au  grand  bénéfice  du  commerce  et 
de  l'industrie  —  enfin,  de  ne  subir  de  ce  chef  aucune 
perte  retombant  sur  le  contribuable  et  bien  au  contraire 
de  réahser  plutôt  un  bénéfice. 

Ces  heureux  résultats  seraient  dus  à  ce  que  la  nouvelle 
division  des  railways,  par  le  seul  fait  de  sa  substitution  à 
l'ancienne  division,  procurerait,  sur  les  ftais  actuels  d'ex- 
ploitation, une  économie  annuelle  d'environ  cent  mil- 
lions. Les  promoteurs  de  la  réforme  analysent  ainsi  les 
causes  de  cette  économie  : 

1"  Les  réseaux  du  nouveau  système  seraient  homo- 
gènes, ce  qui  permettrait  de  proportionner  exactement  ^ 
sur  chacun  d'eux  les  procédés  de  l'exploitation  à  l'impor- 
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tADoe  du  trafic  et  produirait  une  notable  économie  Sur 
cdlie  exploitation  ; 

2*"  Ces  réseaux  auraient  des  proportions  qui»  au  même 
point  de  vue,  seraient  préférables  à  celle  dei  réseaux 
actuels  ; 

3"*  La  division  des  réseaux  en  nationaux  et  régionaux 
serait  encore  une  cause  d'économie  « 

Nous  allons  examiner  si  obacuile  de  ces  trois  caudes 
doit  effectivement  donner  les  résultats  espérés* 

Les  trente  nouvelles  compagnies  se  partageraient  ac-* 
tuellement  22000  et  plus  tard  40000  kilomètres  de  che- 
mins de  fer>  chacune  d'elles  estploiterait  environ  de  500 
à  1 500  kilomètres  de  chemins  de  fer;  on  peut  donc  leur 
donner  le  nom  de  compagnies  moyennes.  Les  réseaux  na** 
tionaux  comprendraient,  par  exemple,  les  lignes  donnant 
un  produit  brut  supérieur  à  50000  francs  par  kilomètre^ 
et  les  réseaux  régionaux  Comprendraient  les  lignes  d'un 
produit  brut  inférieur  à  cette  somme.  Les  lignes  des  ré- 
seaux nationaux,  à  en  juger  par  les  résultats  actuels  de 
l'exploitation,  auraient  des  trafics  par  kilomètre  compris 
entre  50000  francs  et  180000  iVancs,  soit  entre  un  et  trois» 
et  pourraient  être  considérées  comme  homogènes.  Mais 
les  lignes  des  réseaut  régionaux  auraient  des  trafics 
par  kilomètre  ({ui  varieraient  maintenant  de  5000  à 
50000  francs  et  qui  probablement,  après  l'achèvement 
de  toutes  les  lignes  aujourd'hui  classées  dont  quelques- 
unes  seront  très  peu  productives^  varieraient  de  2600  à 
50000  francs.  Les  trafics  des  réseaux  régionaux  varie- 
raient donc  aujourd'hui  de  1  à  10  et  plus  tard  de  1  à  80  ; 
or,  on  ne  peut  considérer  comme  homogène  un  réseau 
présentant  de  telles  difiérences  de  produits.  L'homogé- 
néité n'existerait  donc  pas  sur  les  réseaux  régionaux^  et 
comme  ces  réseaux  seraient  au  nombre  de  24  sur  les 
30  réseaux  proposés,  le  calcul  qui  vient  d'être  indiqué 
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surât  pour  montrei*  que  les  conséquenods  tirées  de  Tho*^ 
mogénéité  de  Texploitation  en  faveur  de  la  réforme»  soit 
au  moyen  de  raisonnements^  soit  au  moyen  de  chiffres, 
sont  illusoires  (1). 

Des  compagnies  moyennes  de  500  à  1 500  kilomètres 
exploiteront-elles^  par  suite  de  leur  dimension  même,  à 
meilleur  marché  que  de  grandes  compagnies  chargées  de 
2000  à  6000  kilomètres  ?  Pour  répondre  afGrmativementi 
on  arguë  du  fait  que  voici  :  parmi  les  petites  compagnies» 
qui,  pour  la  plupart,  ont  si  misérablement  échoué  »  quel- 
ques-'Unes  ont  exploité  très  économiquement;  tandis  que 
les  grandes  compagnies  dépensentchaque  année, par  train 
parcourant  chaque  jour  1  kilomètre,  environ  1 000 francs» 
les  petites  compagnies  signalées  sont  parvenues  à  ne  dé« 
penser  pour  la  même  unité  qu'environ  600  francs.  11  faut 
d*abord  observer  que  les  trains  des  grandes  compagnies 
portaient  un  poids  brut  et  un  poids  utile  plus  considéra- 
bles que  les  trains  des  petites  compagnies  ;  en  outre,  ces 
petites  compagnies  n'ont  généralement  pas  tenu  compte 
dans  l'évaluation  de  leurs  traind  de  dépenses  telles  que 
l'entretien  et  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel» 
que  n'omettent  pas  dans  le  même  calcul  les  grandes  com^ 
pagnies.  Mais  le  fait  de  l'économie  relevée  ainsi  au  profit 
des  petites  compagnies  n'en  donne  pas  moins  lieu  à  la 
considération  suivante,  qui  est  d'accord  avec  les  élé* 
ments  de  l'économie  politique  et  qui  consiste  dans  une 

(1)  Celte  homogénéité  pourrait  exister  sur  des  ligues  d'intérêt  looal,  mais 
la  division  des  chemins  de  fer  en  lignes  d'intérêt  général  et  eh  lignes  d'in- 
térêt locd!  ou  ^tl  gfandes  et  c*ti  petites  i-ompaghies  est  très  ditTéfiote  de  la 
rép.irUtiod  flUjoui*d'hui  proposée  en  moyennes  oompagniea  nationales  et 
moyennes  compagnies  régionales.  La  conceptiou  des  lignes  d'intérêt  local 
eL  des  petites  compagnies  qui,  poui*  plusieurs  liaisons,  n'd  pab  eu  Jusqu'à 
pf^sent  d'heuréUses  dcfiséquetldeSi  hurait  pu,  suitant  notm^  I  r/^gard  de 
rhoroogénéité  et  à  d'autres  égards,  donner  de  bons  résultats.  Mais,  pour  ne 
pas  compliquer  la  dii^oussiniif  nous  la  laissons  complètement  de  ct^lé  pour 
noUîi  en  tpai^  k  la  ii^rot'ine  rnijofirdhlii  en  quosllon.  (Oi  de  L.) 
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distinction  générale  entre  la  grande  et  la  petite  in- 
dustrie . 

Ordinairement,  un  grand  établissementindustriel  écrase 
dans  son  voisinage  ses  petits  concurrents.  Cependant, 
on  voit  parfois  de  ces  humbles  rivaux  résister  victorieu- 
sement par  rénergie,  l'application,  le  talent  de  leurs  pa- 
trons. Ainsi,  un  petit  mercier  maintient  depuis  longtemps 
sa  boutique  ouverte  en  face  des  magasins  bien  connus 
du  Bon  Marché  qui,  entre  leurs  divers  commerces,  exer- 
cent sur  une  échelle  énorme  celui  de  la  mercerie.  D'une 
manière  analogue,  certains  directeurs  de  petites  compa- 
gnies ont  su  abaisser  remarquablement  leurs  frais  d'ex- 
ploitation à  force  de  discernement  et  de  zèle;  ils  se  sont 
rendus  l'âme  et  le  bras  de  leur  entreprise  ;  ils  ont  im- 
primé à  leur  personnel  restreint  l'activité  qui  les  animait; 
leur  procédé  a  surtout  consisté  à  employer  indistincte- 
ment, suivant  les  besoins,  chacun  de  leurs  agents  à  tous 
les  travaux,  à  payer  de  leur  personne  dans  l'occasion,  à 
remplacer  les  frais  de  contrôle  par  leur  surveillance  di- 
recte. Mais  ces  efforts  d'un  seul  homme  ne  peuvent  suf- 
fire sur  un  réseau  étendu.  Quand  les  longueurs  des  lignes 
à  exploiter  deviennent  considérables,  il  faut  appliquer  les 
procédés  généraux  de  la  grande  industrie  qui  consistent 
dans  la  division  du  travail,  l'organisation  hiérarchique, 
l'emploi  d'agents  bien  choisis  parce  qu'on  peut  les  bien 
payer,  la  répartition  des  frais  généraux  sur  un  grand 
nombre  d'objets  et  par  suite  leur  diminution  sur  chacun 
de  ces  objets. 

Quelle  Umite  faut-il  assigner  sur  les  chemins  de  fer  à 
rétendue  du  réseau  pour  distinguer  le  domaine  de  la 
grande  et  celui  de  la  petite  industrie?  On  ne  saurait  au- 
jourd'hui répondre  sur  ce  point  avec  précision;  mais  cer- 
tainement, au-dessous  de  100  kilomètres,  il  faut  faire  de 
la  petite  industrie,  au-dessus  de  500  kilomètres  il  faut 
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recourir  aux  procédés  de  la  grande  industrie  ;  par  con- 
séquent, ces  derniers  procédés  devraient  être  employés 
sur  les  réseaux  régionaux  que  créerait  la  réforme  pro- 
posée. 

Or,  dès  qu'on  exploite  par  la  grande  industrie,  une  expé- 
rience constante,  irréfragable,  montre  que,  si  le  trafic 
d'une  compagnie  s'accroît,  la  proportion  des  frais  d'ex- 
ploitation au  produit  brut  diminue.  Peut-on  trouver  à  cet 
égard  un  siget  d'expérience  plus  considérable  et  plus 
probant  que  les  cinq  grandes  compagnies  françaises  ayant 
leur  point  de  départ  à  Paris?  Par  suite  de  leur  voisinage, 
de  relations  et  de  comparaisons  constantes,  elles  sont 
toutes  les  cinq  administrées  presque  semblablement.  Les 
voici  d'après  l'ordre  décroissant  de  leurs  produits  bruts 
totaux  en  1877  : 

• 

Méditerranée,  produit  brut  total . . .  275  millions. 

Orléans,  —  ...  145       — 

Nord,  —  ...  121        — 

Ouest,  —  ...  107       — 

Est,      ^  —  ...      95        — 

Les  voici  ensuite  classées  d'après  l'ordre  croissant  des 
rapports  de  leurs  frais  d'exploitation  à  leurs  produits 
bruts  : 

Méditerranée 44  pour  100. 

Orléans 47       — 

Nord 47       — 

Ouest 61        — 

Est 05        — 

On  voit  que  l'ordre  du  premier  tableau  et  l'ordre  du  se- 
cond sont  identiques,  c'est-à-dire  que  dans  cet  exemple 
frappant  la  proportion  des  frais  d'exploitation  décroît  ab- 
solument en  sens  inverse  de  l'accroissement  des  trafics. 

Ce  fait  est  général,  et  il  en  résulte  que  la  pratique  uni- 
verselle pour  la  formation  des  réseaux  consiste  toi^gours 
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à  réunir  les  chemins  de  fer,  jamais  à  les  scinder.  Les 
exemples  de  réunion  de  chemins  de  fer  sur  le  continent 
européen  pourraient  se  citer  en  nombre  presque  indéfini  ; 
peut-être  n'en  citerait-on  pas  un  seul  de  scission,  sauf  les 
cas  d'annexion  territoriale  par  conquête.  Ainsi,  en  pro- 
posant de  diviser  en  trente  réseaux  l'ensemble  des  che- 
mins de  fer  français  maintenant  divisé  en  six  réseaux 
seulement,  on  va  contre  toutes  les  leçons  que  donne  la 
force  même  des  choses  ;  une  expérience  constante  montre 
qu'une  telle  mesure  augmenterait  les  frais  d'exploitation, 
bien  loin  de  les  diminuer.  Le  premier  point  de  la  réforme, 
qui  consiste  dans  la  création  de  trente  réseaux,  n'est  donc 
pas  admissible. 

Cependant,  nos  réformateurs  ont  parlé  de  l'opinion  de 
M.  Sauvage,  jadis  directeur  delà  Compagnie  de  l'Est,  et 
suivant  lequel,  dit-on,  l'étendue  de  réseau  permettant  à 
un  directeur  de  compagnie  de  chemin  de  fer  d'accomplir 
son  service  en  pleine  connaissance  de  cause,  serait  de 
2000  à  2500  kilomètres.  Ils  ont  invoqué  cette  opinion 
contre  retendue  plus  considérable  aujourd'hui  présentée 
par  le  réseau  de  certaines  compagnies,  et,  à  titre  d'exem- 
ple, par  celui  de  la  compagnie  de  la  Méditerranée,  qui 
comprend  maintenant  près  de  6  000  kilomètres.  Mais  cette 
citation  doit  recevoir  le  commentaire  que  voici.  Du  temps 
de  M.  Sauvage,  l'état-major  supérieur  d'une  compagnie 
chargée  d'exploiter  2000  à  2  500  kilomètres  était  ordinai- 
rement ainsi  composé  :  un  directeur  ayant  sous  ses  ordres 
un  chef  des  travaux  de  construction,  un  chef  de  l'exploi- 
tation, un  chef  du  matériel.  Aujourd'hui,  la  Compagnie 
de  la  Méditerranée  est  administrée  par  un  directeur  gé- 
néral ayant  sous  son  autorité  un  directeur  de  la  construc- 
tion qui  commande  à  des  ingénieurs  en  chef  et  à  des  ingé- 
nieurs ordinaires ,  et  un  directeur  de  l'exploitation  ; 
eelui<>ci  a  sous  ses  ordres  un  chef  des  travaux  d'entre- 
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tien,  un  chef  de  Teiploitation,  un  chef  du  matériel  ;  en 
outre,  chacun  de  ces  trois  chefVi  commande  à  des  fonc- 
tionnaires locaux,  repartis  sur  tout  le  réseau,  portant  le 
Bom  (fimgénieurâ  ou  dUnêpecteurs^  dont  le  rôle  et  Tinitia- 
tlve  sont  importants.  L'organisation  ainsi  agrandie  donne 
des  résultats  satisfaisants.  Et  qu'on  ne  présente  pas  les 
attribution!  du  préposé  à  celte  hiérarchie  comme  étant 
au-dessus  des  forces  humaines  :  car  Thomme  éminent 
placé  à  la  tête  de  la  Compagnie  de  la  Méditerranée  et  qui 
en  exerce  d'une  manière  très  effective  la  direction  géné- 
rale, M.  Talabot,  est  âgé  de  quatre-vingts  ans  et  aveugle. 
Il  faut  donc  en  finir  sur  cette  prétendue  incompatibilité 
des  facultés  d'un  mortel  avec  la  direction  d'une  compa^ 
gnie  de  6000  kilomètres  et  envisager  cette  question  sui- 
vant son  véritable  Jour,  c'est*à>dire  comme  upe  aflRstire 
de  hiérarchie  et  d'organisation.  Supposons  enfin  qu*une 
compagnie  s'étende  sur  plus  de  6000  kilomètres  et  que  la 
disposition  qui  vient  d'être  décrite  ne  doive  plus  s'y  ap- 
pliquer. Cette  compagnie  ne  pourrait-elle  pas,  pour  tous 
les  faits  de  pratique  et  en  détail,  former  sur  son  réseau 
deus  parties  distinctes,  telles  qu'une  division  Nord  et  une 
division  Sud,  en  ne  réservant  à  une  administration  supé- 
rieure que  les  points  de  doctrine  et  d'ordre  général?  Il  est 
loisible  d'admettre  que  la  dimension  de  H^OOO  à  2500  kilo- 
mètres est  la  plus  agréable  pour  un  directeur  de  compa- 
gnie aimant  à  exercer  une  action  personnelle  sur  tout  son 
réseau.  D'un  autre  côté,  il  ne  convient  pas  d^ériger  en 
principe  absolu  l'agrandissement  indéfini  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Mais  dans  l'état  actuel  des  enseigne- 
ments donnés  par  l'expérience,  ou  ne  saurait  sérieuse* 
ment  fixer  une  limite  pour  l'étendue  possible  d'une  de  ces 
compagnies. 

L'art  de  la  guerre,  qui  nous  a  été  récemment  si  ftineste, 
donne  lieu  à  des  réflexions  analogues.  Certains  taetioiens 
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considèrent  comme  l'âge  d'or  de  leur  art  dans  rhistoire 
moderne  le  temps  où  les  Turenne^les  Gondé,  les  Gatinat, 
les  prince  Eugène,  commandaient  des  armées  de  30000 
à  50  000  hommes  seulement,  «  avaient  leurs  troupes  en- 
tièrement dans  la  main  »,  et  savaient  les  manœuvres 
comme  les  pièces  d'un  échiquier.  Un  maréchal  de  France 
qui  a  occupé  un  poste  très  élevé  dans  notre  pays  disait, 
à  ce  qu'on  raconte  :  «  Je  puis  bien  commander  30000  hom- 
mes, mais  au-dessus,  je  n'y  verrais  plus  que  du  feu.  *> 
Et  cependant,  quand  les  Allemands  ont  jeté  chez  nous 
600000  hommes,  ont-ils  divisé  cette  énorme  force  en  vingt 
armées  indépendantes  les  unes  des  autres  et  comptant 
chacune  30000  hommes?  Que  de  difficultés  ils  eussent 
ainsi  causées  à  leur  état-major  général  !  Au  contraire,  ils 
se  sont  à  peu  près  conformés  à  ce  que  les  tacticiens  ap- 
pellent fordre  ternaire,  et  qui  consiste  à  créer  trois  ar- 
mées principales  formées  chacune  de  trois  corps  d'armée, 
eux-mêmes  divisés  d'une  manière  semblable.  Nous  sa- 
vons, hélas  !  quel  a  été  le  succès  de  ce  groupement  stra- 
tégique. 11  faut  donc  organiser  l'armée  tout  entière  d'un 
grand  pays,  si  nombreuse  soit-elle,de  manière  que,  grâce 
à  une  hiérarchie  bien  calculée,  chaque  chef  n'ait  sous  ses 
ordres  immédiats  qu'un  petit  nombre  de  subordonnés 
et  puisse  ainsi  les  diriger  sans  confusion  dans  ses  propres 
idées. 

Eh  bien,  le  même  esprit  doit  présider  à  l'organisation 
des  chemins  de  fer  d'une  grande  nation .  En  effet,  les  com- 
pagnies diverses  qui  exploitent  ces  chemins  de  fer  doi- 
vent former  en  réalité  un  seul  ensemble,  se  conformant 
pour  les  besoins  du  pays  aux  indications  d'une  autorité 
centrale.  Ne  faut-il  pas  qu*un  colis  mis  en  chemin  de  fer 
au  Havre  soit,  à  Bordeaux,  livré  à  son  destinataire  comme 
s'il  avait  suivi  les  rails  d'une  seule  compagnie  ?  Aussi 
toutes  les  grandes  nations  de  notre  continent  travaillent- 
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elles  aujourd'hui ,  sous  des  formes  variables,  à  établir 
Tharmonie  et  l'unité  dans  l'exploitation  de  leurs  voies 
ferrées.  N'est-il  pas  évident  que  le  gouvernement  fran- 
çais, pour  régler  et  diriger  dans  cet  esprit  l'exploitation 
des  principales  compagnies  françaises,  aura  plus  de  faci- 
lité si  ces  compagnies  sont  peu  nombreuses  ?  Et  c'est  au 
milieu  de  ce  travail  universel  de  fusions  et  d'unifications 
des  chemins  de  fer,  qu'on  vient  nous  proposer  de  par- 
tager nos  six  grands  réseaux  en  trente  tronçons  moyens  ! 
En  vérité,  dans  le  domaine  des  idées  générales  et  des 
intérêts  supérieurs  du  pays,  cette  idée  doit  être  encore 
plus  vivement  repoussée  que  sur  le  terrain  pratique  des 
frais  d^exploitation. 

La  multiplicité  des  compagnies  de  chemins  de  fer  ap- 
porte de  grandes  complications  aux  rapports  que  doivent 
avoir  entre  elles  ces  compagnies  pour  le  service  du  pu- 
blic. Les  points  de  jonction  des  réseaux  de  compagnies 
distinctes  sont  les  principales  sources  de  ces  complica- 
tions. En  eflfet,  à  chacun  de  ces  points,  pour  les  trans- 
ports exécutés  en  commun,  cesse  la  responsabilité  d'une 
des  compagnies  et  commence  la  responsabilité  de  l'autre  ; 
il  faut  y  procéder  à  des  manœuvres  ou  à  des  transbor- 
dements pour  l'échange  des  wagons  ou  des  marchan- 
dises, à  des  écritures  pour  la  reconnaissance  et  la  trans- 
mission des  véhicules  ou  des  colis.  En  France,  après 
bien  des  discussions,  l'administration  a  dû  accorder  aux 
compagnies  le  droit  de  percevoir  à  chacun  de  ces  points 
un  droit  de  40  centimes  par  tonne  de  marchandise  de 
petite  vitesse;  en  outre,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave, 
le  délai  qui  serait  fixé  pour  le  transport  de  ces  marchan- 
dises, si  les  compagnies  n'en  formaient  qu'une,  a  dû  être 
pour  chacun  des  points  de  jonction  de  doux  compagnies 
augmenté  d'un  jour  si  les  deux  compagnies  ont  une  gare 
commune,  de  deux  jours  si  elles  ont  deux  gares  distinctes 
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en  oommunication  par  rails»  de  trois  jours  si  les  deux 
gares  ne  sont  réunies  que  par  des  routes  de  terre.  Gomme, 
d'ailleurs,  les  compagnies  sont  obligées  en  général  à  faire 
parcourir  par  vingt-quatre  heures  aux  marchandises  de 
petite  vitesse  200  kilomètres  sur  les  lignes  importantes, 
et  125  kilomètres  sur  les  lignes  secondaires,  chaque  point 
de  jonction,  même  pour  des  compagnies  dont  les  lignes 
Terrées  se  continuent,  équivaut  à  un  allongement  variant 
de  125  à  400  kilomètres.  Or  la  division  du  réseau  total 
français  entre  des  compagnies  plus  nombreuses  augmen- 
terait le  nombre  de  ces  fâcheux  points  de  jonction.  l)e 
plus,  pour  certains  tngets,  la  division  des  lignes  en  ré- 
seaux nationaux  et  en  réseaux  régionaux  les  multiplie- 
rait encore.  En  effet,  qu'une  compagnie  régionale  soit 
traversée  du  nord  au  sud  par  une  ligne  nationale  :  pour 
transporter  un  colis  du  nord-est  au  sud-ouest  de  son  ré- 
seau, elle  pourra  être  obligée  de  faire  suivre  à  ce  colis, 
d  'bord  une  de  ses  lignes  régionales  de  Test  à  Touest, 
puis  la  ligne  nationale  du  nord  au  sud,  et  enfin  une  de  ses 
propres  lignes  de  Test  à  l'ouest  :  d'où  résulteraient  deux 
transmissions  entre  compagnies  distinctes,  qui  n'auraient 
point  eu  lieu  si  toutes  les  lignes  comprises  dans  le  péri- 
mètre de  la  compagnie  régionale  eussent  été  exploitées 
par  elle.  Des  transmissions  analogues  résulteraient  de 
l'existence  d'une  ligne  nationale  entre  les  réseaux  de  deux 
compagnies  régionales  voisines.  Ainsi,  la  répartition  des 
lignes  en  nationales  et  en  régionales  serait,  dans  certains 
cas,  une  nouvelle  cause  d'enchevêtrement  regrettable 
pour  le  service  de  nos  chemins  de  fer. 

Afin  de  procéder  àla  réforme  proposée,  il  faudrait  créer 
trente,  ou  pour  le  moins  si  les  six  anciennes  compagnies 
étaient  chargées  des  réseaux  nationaux,  vingt-quatre 
compagnies  de  chemins  de  fer.  En  donnant  naissance  à 
ces  vingt-quatre  compagnies,  on  s'exposerait  aux  embar- 
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ras  dont  le  gouvernement  Avançais  vient  de  sortir  avec 
tant  de  peine  et  à  si  grands  frais  par  le  rachat  d'anciennes 
compagnies  secondaires.  Les  grandes  compagnies  ac- 
tuelles sont  devenues  des  instruments  financiers  honnêtes 
et  sûrs.  Les  compagnies  nouvelles  seraient  formées  dans 
les  conditions  où  avaient  été  mises  au  jour  les  compa* 
gnies  récemment  supprimées,  elles  pourraient  donner  lieu 
aux  dilapidations  et  aux  scandaleux  agiotages  qui  ont 
marqué  F  existence  et  la  fin  des  réseaux  de  M.  Rhilippart, 
des  compagnies  de  la  Vendée,  d'Orléans  à  Rouen  et  de 
bien  d'autres  lignes.  Quelle  proportion  pourraient  prendre 
de  tels  brigandages  portant  sur  30000  à  40000  kilomètres 
de  chemins  de  fer. 

Les  lignes  ferrées  sont  peut-être  aujourd'hui  le  plus 
puissant  des  instruments  militaires.  L'usage  en  est  prévu 
pour  notre  armée  par  un  règlement  sur  les  transports 
mUitaires  édicté  en  1874.  Mais  ce  règlement  n'est  pas 
sans  complications,  il  n'a  pas  été  expérimenté.  Peut-être 
dans  le  cas  de  guerre  en  viendrait-on  à  demander  aux 
compagnies  d'exécuter  les  transports  militaires  en  agis- 
sant par  leur  initiative  le  mieux  qu'elles  pourraient  ?  C'est 
ainsi  qu'on  a  été  obligé  de  procéder  en  1870  et  en  1871  ; 
il  faut  reconnaître  que  les  six  grandes  compagnies  ac- 
tuelles se  sont  alors  acquittées  de  cette  tâche  avec  une 
habileté,  une  énergie,  un  dévouement,  un  concours  entre 
elles  qui  leur  ont  mérité  l'approbation  de  notre  gouver- 
nement et  de  notre  pays,  et  qui  leur  ont  valu  les  éloges 
de  nos  ennemis  eux-mêmes.  Le  passé  garantit  qu'elles 
agiraient  de  même  à  l'avenir.  Mais  si,  au  lieu  de  six 
grandes  compagnies  éprouvées  et  dont  l'organisation 
assure  l'accord  réciproque,  on  avait  affaire  à  trente  com- 
pagnies médiocres,  dans  quel  désordre  risqueraient  de 
tomber  nos  opérations  stratégiques  sur  les  voies  ferrées. 
Qu'on  ne  croie  pas  que  les  six  réseaux  nationaux  devraient 
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être  seuls  utilisés  pour  la  guerre  :  quand  il  faudrait  aller 
chercher  dans  le  plus  petit  village  les  hommes  et  les  che- 
vaux, puis  transporter  avec  toute  la  rapidité  possible  nos 
soldats  par  centaines  de  mille,  tous  les  chemins  de  fer  de- 
viendraient stratégiques.  La  situation  serait  donc  inquié- 
tante si  le  système  proposé  était  déjà  mis  en  vigueur. 
Mais  que  serait-ce  si  la  guerre  survenait  pendant  la  période 
où  s'exécuterait  cette  réorganisation  de  nos  réseaux  I  De 
même  que  nous  avons  été  surpris  en  1870  en  formation 
de  notre  armée,  nous  serions  surpris  en  formation  de  nos 
chemins  de  fer.  La  sécurité  de  notre  pays  exige  donc 
qu'au  lieu  de  nous  lancer,  avec  un  cœur  léger,  dans  des 
bouleversements  complets  du  fonctionnement  de  nosrail- 
ways,nous  ne  procédions  à  cet  égard  qu'avec  prudence, 
en  nous  bornant  aux  remaniements  vraiment  nécessaires. 
M.  de  Labry  n'a  pas  eu  l'intention  d'examiner  l'ensem- 
ble des  questions  actuellement  posées  à  l'égard  de  nos 
voies  ferrées  et  dont  les  principales  ont  pour  objet  de 
simplifier  et  d'unifier  les  tarifs,  d'harmoniser  les  signaux 
et  les  règlements  sur  la  marche  des  trains,  de  substituer 
des  compagnies  fermières  aux  compagnies  actuelles,  de 
répartir  entre  deux  administrations  gouvernementales 
distinctes  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer.  Ces  questions  méritent  de  sérieuses  réflexions  et 
pourront  motiver  de  graves  déterminations;  mais  un  tel 
sujet  est  trop  vaste  pour  être  traité  en  une  séance.  Il  a 
voulu  seulement  étudier  la  nouvelle  répartition  des  ré- 
seaux proposée  par  MM.  Vautier,  Ghérot  et  David  ;  il 
conclut  que  cette  répartition,  loin  de  diminuer  les  frais 
d'exploitation,  les  augmenterait,  qu'elle  créerait  des  dif- 
ficultés et  des  embarras  à  l'exploitation,  qu'elle  serait  de 
nature  à  provoquer  des  abus  financiers  et  pourrait  com- 
promettre la  sé^m^du  pays,  que  par  suite  elle  est  défec- 
tueuse et  d< 
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M.  Joseph  Garnier  croit  pouvoir  dire,  d'après  tout  ce 
qu'il  a  lu  et  tout  ce  qu'il  entend,  que  la  question  des  che- 
mins de  fer  en  France  n'est  point  assez  élucidée  pour 
qu'on  puisse  formuler  un  système  de  réorganisation,  gé- 
nérale . 

Les  Chambres  ont  acquiescé,  à  tort  ou  à  raison,  à  Ta- 
chât des  lignes  des  Charcutes  et  de  la  Vendée,  en  dé- 
tresse ;  l'État  est  devenu,  par  ce  fait,  directeur  provisoire 
de  ces  lignes,  et  l'on  a  recommencé  l'expérience  de  l'ex- 
ploitation administrative.  Il  en  est  résulté  la  nécessité  de 
racheter  quelques  lignes  de  l'Orléans  pour  parfaire  un 
réseau  exploitable.  C'est  l'objet  d'un  projet  de  loi  de 
M.  Varroy,  ministre  des  travaux  publics. 

On  ne  saurait  aller  plus  loin  quant  à  présent.  Le  rachat 
de  l'Orléans  tout  entier  serait  une  imprudence,  puisqu'on 
ne  sait  comment  exploiter. 

Le  rachat  de  toutes  les  lignes  serait  encore  plus  in- 
sensé, non  pas  qu'il  ne  soit  possible  de  le  faire  financiè- 
rement selon  les  clauses  du  cahier  des  charges,  mais 
parce  qu'on  n'a  pas  d'idées  nettes  ni  sur  les  compagnies 
financières  qui  remplaceraient  les  compagnies  actuelles, 
ni  sur  le  système  des  tarifs  à  leur  imposer. 

Quant  à  l'exploitation  par  l'État  de  ces  vastes  entre- 
prises, il  ne  peut  en  être  question  ;  l'État  exploiterait  for- 
cément plus  mal,  plus  chèrement  et  plus  autoritairement 
que  les  compagnies  actuelles.  Le  public,  de  son  côté, 
serait  exigeant  sans  raison  et  voudrait  être  transporté 
pour  rien.  Le  coulage  deviendrait  bientôt  considérable  ; 
le  fonctionnarisme  se  trouverait  accru  et  les  employés  ne 
tarderaient  pas  à  être  des  agents  électoraux.  L'exploita- 
tion par  l'État,  c'est  le  gâchis  politique. 

M.  DE  Gasté  est  aussi  absolument  opposé  au  système 
de  M.  Chérot. 
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Sèanee  du  5  Juillet  1880. 


M.  Frédéric  Pabsy  a  présidé  cette  séance,  à  laquelle 
assistait  M.Henri  Fournier^  sénateur,  récemment  ambas- 
sadear  de  France  à  Constantinople. 

M.  Joseph  Garnibr  signale  à  la  réunion,  comme  un 
fait  de  la  plus  haute  importance,  Tadmission  des  notions 
d'économie  politique  dans  le  cours  de  philosophie  des 
lycées  et  des  collèges.  S' étant  entretenu  avec  M.  Jules 
Simon,  membre  du  Conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique, de  Topportunité  d'une  proposition  à  ce  sujet,  dans 
Tune  des  premières  séances  de  ce  Conseil,  celui-ci  lui 
écrivait  le  15  juin  1880  :  «  Mon  cher  confrère,  je  viens  de 
faire  voter  par  le  Conseil  supérieur  Tintroduction  dans  le 
programme  de  philosophie  des  mots  :  Notions  élémen- 
taires d'économie  politique.  Il  n'y  a  pas  eu  d'objection. 
Tout  à  vous.  Jules  Simon.  » 

M.  Joseph  Oarnier  estime  qu'il  ne  pouvait  donner  une 
plus  agréable  nouvelle  à  la  Société  d'économie  politique, 
qui  n'a  cessé,  depuis  son  origine,  de  réclamer  l'introduc- 
tion de  l'économie  politique  dans  l'enseignement  public. 
Les  professeurs  de  philosophie  commenceront  par  s'in- 
struire eux-mêmes,  et  la  classe  de  philosophie  ne  tardera 
pas  à  être  fortifiée  par  un  enseignement  qui  portera  bien- 
tôt ses  fruits  si,  comme  tout  porte  à  le  croire,  M.  Jules 
Simon  fait  adopter  un  programme  scientifique  et  bien 
adapté  aux  cours  de  philosophie. 

M.  Joseph  Garnier  s'est  chargé  de  lui  préparer  des 
notes  dans  ce  sens.  Les  professeurs  de  philosophie  auront 
naturellement  pour  auxiliaires  les  professeurs  d'histoire, 
auxquels  les  notions  économiques  sont  indispensables 
pour  saisir  et  expliquer  la  plupart  des  événements. 

M.  Lbvasseur  rappdte  à  ce  sujet  que,  sous  le  premier 
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ministère  de  M.  Jules  Simon,  un  programme  qui  avait 
rassentiment  de  MM.  de  Lavergne,  Hippolyte  Passy  et 
Janet)  avait  été  rédigé  par  lui  en  vue  de  leçons  devant 
faire  suite  à  celles  consacrées  à  la  morale.  U  rappelle 
également  qu'il  a  fait  un  cours  facultatif  à  l'École  nor* 
maie,  un  an  avant  la  guerre  et  deux  ans  après. 

M.  Joseph  Qarnibr,  pour  montrer  comment  les  choses 
vont  lentement,  rappelle,  à  son  tour,  qu'en  1845  le  bureau 
de  la  Société  présentait  un  mémoire  à  M.  de  Salvandy, 
ministre  de  l'instruction  publique,  pour  appeler  son  atten- 
tion sur  l'utilité  de  l'enseignement  économique  dans  tous 
les  établissements  d'enseignement  public;  les  circons- 
tances sont  plus  favorables  aujourd'hui,  les  exclusions 
universitaires  ont  diminué;  le  socialisme  et  le  protection- 
nisme ont  moins  d^empire  sur  les  hommes  politiques; 
tout  fait  donc  espérer  que  la  proposition  de  M.  Jules  Si* 
mon  ne  restera  pas  lettre  morte. 

Après  cette  communication,  la  réunion  choisit  pour 
sujet  de  conversation  la  question  suivante,  proposée  par 
M.  Joseph  Garnier  : 


LA   POSTE   DOIT-ELLE   FAIRE   GOKGDRRENGE   AUX  BANQUIERS 

ET  AUX   MESSAGERIES? 

M.  Joseph  Garnier  raconte  qu'il  vient  de  voter  avec 
deux  sénateurs  seulement  contre  un  projet  de  loi  donnant 
la  faculté  aux  agents  de  la  poste  de  recouvrer  les  effets 
protestables.  Il  pense  qu'il  y  a  là  une  nouvelle  interven- 
tion fâcheuse  dans  le  domaine  de  l'industrie  privée,  et  un 
nouvel  exemple  de  la  tendance  qui  caractérise  l'esprit 
des  pouvoirs  publics,  approuvés  d'ailleurs  et  comme  sou- 
tenus par  l'opinion . 

S'il  y  a  un  principe  fondamental  en  économie  politique, 
c'est  celui  en  vertu  duquel  l'État  ne  doit  se  charger  que 
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de  ce  que  Tindustrie  privée  ne  peut  pas  faire.  D'après  ce 
principe,  le  monopole  postal  est  déjà  une  usurpation,  assez 
caractérisée,  puisqu'il  fait  un  délit  punissable  de  l'acte  en 
soi  le  plus  inoffensif  et  le  plus  légitime  :  le  transport  des 
lettres  par  tous  individus  autres  que  les  agents  de  la  poste. 
L'administration  veut  bien  laisser  subsister  à  côté  d'elle 
les  distributeurs  d'imprimés  et  les  commissionnaires; 
mais  elle  leur  fait  une  concurrence  telle  que  cette  tolé- 
rance est,  en  réalité,  illusoire. 

Tant  mieux  pour  le  public,  dit-on  ;  parce  que  la  poste 
fait  ce  service  plus  exactement  et  à  meilleur  marché. 
Plus  exactement  ?  c'est  une  première  question,  la  poste 
n'est  pas  impeccable.  Et  quand  elle  commet  quelque  len- 
teur ou  quelque  négligence,  à  qui  pouvons-nous  porter 
nos  plaintes  et  nos  réclamations?  A  la  poste  elle-même, 
qui  en  fait  le  cas  que  bon  lui  semble.  Contre  les  agences 
privées,  il  y  a  un  recours  possible;  contre  la  poste,  il  n'y 
en  a  point;  elle  est  juge  en  sa  propre  cause.  Le  principe 
tutélaire  de  responsabilité  est  ainsi  sacrifié  aux  préroga- 
tives exorbitantes  d'une  administration  qui,  heureuse- 
ment, est  honnête,  mais  qui  pourrait  ne  pas  Têtre.  La 
poste  fait-elle  son  service  à  meilleur  marché  que  l'indus- 
trie libre  ?  C'est  une  autre  question  ;  on  peut  conserver 
des  doutes  sur  la  réalité  des  bénéfices  que  la  poste  est 
censée  réaliser,  et  si  Ton  voulait  y  regarder  de  près,  on 
découvrirait  qu'en  somme  ce  bon  marché  est  un  bon 
marché  fictif,  dont  les  contribuables  font  les  frais. 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Garnier  ne  demande  pas  la  sup- 
pression de  laposte  d'État  avec  ses  anciennes  et  classiques 
attributions.  Dans  un  siècle  ou  deux,  peut-être  saura-t-on 
s'en  passer.  Pour  le  moment,  on  perdrait  son  temps  et  sa 
peine  à  la  battre  en  brèche.  Mais  il  n'est  nul  besoin  à  ce 
qu'elle  s'ingère  en  tant  de  choses  dont  elle  ne  s'était  point 
mêlée  jusqulci  :  de  faire  de  ses  agents  des  clercs  dTiuis- 
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sier,  de  ses  facteurs  des  porteurs  de  contraintes  et  de 
paquets.  Après  avoir  tué  les  messageries,  elle  va  tuer  ou 
empêcher  de  naître  d'autres  intermédiaires,  banquiers, 
agents  d'affaires,  receveurs  de  rentes,  qui  ne  demandent 
qu'à  vivre  et  à  se  rendre  utiles.  Et  si  quelque  jour  on 
vient  à  reconnaître  qu'on  s'est  fourvoyé,  si  l'on  veut  res- 
tituer leurs  droits  à  ces  estimables  travailleurs,  il  sera  trop 
tard;  il  n'y  aura  plus  personne.  Puis  on  ne  tient  pas 
compte  des  difficultés,  des  dangers  même  auxquels  on 
se  heurtera  dans  l'application.  Par  exemple,  on  ne  songe 
point  que  les  pauvres  facteurs,  lancés  sur  les  chemins 
déserts  avec  de  grosses  sommes  dans  leur  boîte,  avec 
des  papiers  que  d'aucuns  auraient  intérêt  à  faire  dispa- 
raître, seront  exposés,  dans  leurs  tournées,  à  de  fort  mau- 
vaises rencontres. 

M.  Alph.  Courtois  n'est  pas  non  plus  partisan  de  cette 
extension  des  attributions  de  la  poste. 

Il  y  voit  d'abord  une  prétention  regrettable  d'unifor- 
miser, pour  l'accession  à  certains  services  qui  ne  sont  pas 
nécessairement  dans  les  attributions  de  l'État,  toutes  les 
parties  quelles  qu'elles  soientduterritoire.il  est  des  con- 
ditions qui  résultent  de  l'éloignement,  de  la  densité  de  la 
population,  de  l'état  agricole  ou  industriel,  de  telle  ou 
telle  situation  économique  enfin,  qui  ne  doivent  pas  être 
uniformisées,  sous  le  rapport  des  diverses  consomma- 
tions de  services  non  virtuellement  compris  dans  l'indus- 
trie de  l'État,  autrement  que  par  l'industrie  privée.  Par 
ce  dernier  intermédiaire,  elles  le  sont  à  leur  temps,  dans 
les  conditions  normales  et  au  plus  juste  prix.  Pour  ce  qui 
n'est  pas  du  domaine  de  l'État,  le  faire  par  l'entremise  de 
l'administration  supérieure,  c'est,  pour  réaliser  un  pré- 
tendu progrès,  prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres. 
En  un  mot,  c'est  faire  du  socialisme. 

Le  bon  marché  du  service  ici  est  un  leurre.  Gomme 
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dans  toate  section  de  Tadminisbration  générale  de  l'État, 
il  n'est  pas  possible  d'établir  un  prix  de  revient,  et  en  pen- 
sant aux  fkveurs  réservées,  en  échange  d'un  monopole, 
par  les  actes  de  concession  des  lignes  de  fer  au  trans- 
port des  lettres,  à  l'attribution  de  locaux  gratis  (quant  à 
la  poste),  aux  opérations  de  cette  dernière  et  à  bien 
d'autres  avantages  qu'on  ne  peut  isoler  dans  la  comp- 
tabilité officielle  comme  cela  se  fait  en  industrie  privée, 
on  se  demande  si  la  poste  rapporte  véritablement  à 
l'État. 

D'ailleurs,  on  ne  peut  dire  que  l'État  vient  là  où  l'indus- 
trie particulière  fait  défaut,  car  il  n'est  pas  de  localité 
tellement  perdue  dans  les  replis  des  Alpes  ou  des  Pyré* 
nées  ou  ignorée  aux  bords  d'une  côte  peu  visitée,  qui  ne 
possède  quelque  épicier,  en  même  temps  quincaillier, 
mercier,  libraire  et  même,  en  saison,  agriculteur,  qui  ne 
soit  en  même  temps  banquier,  si  ce  n'est  de  nom,  au 
moins  par  ses  affaires.  Envoyez-lui  delà  ville  voisine,  vous, 
banquiers  en  rapport  avec  la  grande  ville,  une  broche  à 
encaisser,  et  il  la  touchera  pour  voti*e  compte,  sauf  en  re- 
tour à  vous  adresser  le  papier  à  lui  remis  par  d'autres. 
Si  cet  industriel  multiple  fait  défaut,  le  messager  ordi- 
naire est  là  qui  se  chargera  du  recouvrement  et  rappor- 
tera les  fonds  à  son  prochain  passage.  Et  ce  service  se 
rend  au  plus  bas  prix  que  comportent  les  risques  et  les 
difficultés  de  Topération,  et  nul  autre  que  l'obligé  n'en 
paye  les  frais. 

On  sait,  du  reste,  ce  que  sont  les  rapports  financiers 
de  l'industrie  et  du  commerce  avec  TÉtat.  Impossibilité 
de  se  faire  rendre  justice  à  temps  et  à  peu  de  frais  et 
accueil  des  plus  froids,  pour  ne  pas  dire  plus.  Quand  l'É- 
tat, avec  son  gros  budget  et  son  personnel  omnipotent, 
fait  irruption  sur  un  marché,  il  y  a,  de  suite,  trouble  et 
ruptura^jÉPiri|ih|e.  L'industrie  privée  ne  peut  coexister 
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à  côté  de  lui  ;  la  concurrenoe  n'est  pas  possible  ;  elle  est 
déloyale,  une  des  parties  étant  hors  de  pair. 

Que  l'État  fasse  ce  que  l'industrie  privée  ne  peut  faire, 
cela  peut  se  défendre,  bien  que,  à  la  rigueur,  il  y  aurait 
peut-être  matière  à  discussion  dans  certains  cas.  Les 
routes  et,  dans  l'état  actuel  des  choses  (état  transitoire), 
le  transport  des  lettres,  sont  dans  ses  attributions  nor- 
males. Mais  le  recouvrement  des  effets,  même  sans  se 
charger  du  protêt,  est  incompatible  avec  les  fonctions 
d'un  personnel  plein  de  bonne  volonté,  sans  doute,  surtout 
dans  les  rangs  inférieurs,  mais  déjà  fort  occupé  et  sou- 
vent empêché  par  son  absorption  de  satisfaire  aux  désirs 
du  public.  En  bonne  administration,  TÉtat  doit  demander 
à  son  personnel  le  maximum  de  travail  contre  le  mini- 
mum de  traitement.  S'il  le  fait,  il  n'est  pas  en  droit  d'a- 
jouter aux  occupations  de  ses  fonctionnaires,  et  s'il  a 
recours  à  un  accroissement  du  nombre  de  ces  derniers, 
y  a-t-il  des  raisons  pour  que,  après  le  recouvrement  des 
effets,  ne  viennent  pas  les  assurances,  puis  l'escompte, 
puis  rémission  de  billets  au  porteur  et  à  vue,  en  un  mot, 
tout  ce  que  font  les  institutions  de  crédit  et  d'assurances? 
Où  s'arrêteront  les  frontières  du  ministère  des  postes  et 
des  télégraphes  ?  Finissons  par  ces  vers  du  fabuliste  : 

Laiss6z-/m  prendre  un  pied  chez  vous, 
Il  en  aura  bientôt  pris  quatre. 

M.  Alglavr  fait  remarquer  que  l'égalité  est  Tessence 
des  services  rendus  par  l'État.  Il  dit  égalité  ;  mais  com- 
munauté, collectivité  serait  plus  juste;  car,  il  n'y  a  pas  à 
dire,  l'État  est,  de  sa  nature,  communiste,  collectiviste  ; 
et  c'est  justement  pourquoi  il  importe  de  le  contenir,  et, 
au  besoin,  de  le  refouler  dans  un  cercle  aussi  étroit  que 
possible.  Dès  que  TÉtat  rend  un  service  fictif  ou  réel, 
hypothétique  ou  effectif,  îl  le  rend  aux  fixais  de  tout  le 
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monde  indistinctement.  Les  citoyens  en  profitent  peu  ou 
n'en  profitent  point,  ce  n'est  pas  son  affaire.  Nous  payons 
tous  les  grandes  routes  dont  nous  ne  nous  servons  guère  ; 
nous  payons  d'autres  travaux  publics  dont  nous  ne  pro- 
fitons qu'indirectement  ;  nous  payons  les  juges,  les  gen- 
darmes, les  bagnes  que  la  plupart,  fort  heureusement,  ne 
connaissent  que  pour  en  entendre  parler.  Nous  payons 
aussi  tous  renseignement  primaire  dit  gratuit^  en  atten- 
dant l'enseignement  secondaire  et  supérieur  qu'on  nous 
promet  de  nous  donner  plus  tard  au  même  prix  ;  nous 
payons  cela  quand  même  nous  n'avons  point  d'enfants  à 
faire  instruire,  ou  quand  nous  les  élevons  à  nos  frais  d'une 
autre  façon.  Dans  le  nouveau  système  postal,  ce  sont  du 
moins  ceux  qui  auront  affaire  à  la  poste  qui  la  payeront; 
seulement  ils  la  payeront  tous  au  même  taux  ;  il  n'en  peut 
être  autrement,  et  après  tout  ce  sera  peut-être  à  meilleur 
marché.  Mais  le  bon  marché  n'est  pas  tout,  selon  M.  Al- 
glave.  Peut-être  l'État  pourrait-il  nous  nourrir  tous  à 
meilleur  marché  que  ne  font  nos  ménagères  ou  les  restau- 
rants et  auberges  où  vont  s'attabler  ceux  qui  ne  vivent 
pas  chez  eux.  Mais  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'en  se  fai- 
sant restaurateur,  l'État  étoufferait  toute  initiative,  toute 
émulation. 

M.  Alglave  croit  pourtant  qu'on  pourrait,  avec  un  peu 
d'attention,  discerner  ce  qu'il  est  bon  ou  mauvais  de  faire 
faire  par  l'État.  Il  n'est  point  d'avis,  par  exemple,  que  la 
poste  se  charge  de  transporter  les  colis  ou  paquets  de 
100  kilogrammes  et  au-dessous,  parce  que  ce  ne  sera  pas 
l'État  qui  les  transportera,  ce  seront  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  elles  devront  le  faire  gratis.  Il  ne  voit 
pas  de  raison  non  plus  pour  que  l'État  soit  banquier,  agent 
de  recouvremaftt,  caissier  d'épargnes  dans  les  villes,  où 
l'on  trouv^^^S|^affaires,  toutes  les  facilités  désira- 
bles. Mais  ^^HliAÛisi  dans  les  campagnes,  dans 
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les  montagnes  surtout,  où  les  petites  transactions  finan- 
cières sont  impraticables  faute  d'instruments  et  par  suite 
de  la  difficulté  des  communications.  C'est  là  qu'on  pour- 
rait utiliser  l'ubiquité  de  la  poste  et  l'intrépidité  de  ses 
humbles  agents. 

M.  A.  RoNDBLET  ajoute  que  l'État  a  pour  lui,  quoi  qu'on 
dise,  le  préjugé  public;  on  a  plus  de  confiance  en  lui,  et 
l'on  va  à  lui  de  préférence  dès  qu'il  se  présente. 

M.  DE  Parieu  est  un  partisan  résolu  du  nouveau  sys- 
tème. Le  bon  marché  du  service  de  la  poste  n'est  point 
une  chimère  selon  lui,  et  les  excédents  de  recettes  qu'ac- 
cusent les  relevés  financiers  sont  réels.  De  plus,  ce  qu'on 
ne  peut  contester,  c*estquela  poste  est  une  machine  bien 
montée,  susceptible  d'ailleurs  d'additions  et  de  perfec- 
tionnements exigeant  peu  de  frais,  et  dont  les  organes 
sont  doués  d'une  élasticité  incomparable.  Il  y  a  déjà  des 
bureaux  dans  l'immense  majorité  des  communes,  on  en 
crée  chaque  année  de  nouveaux;  bientôt  chacune  aura  le 
sien.  Le  facteur  pénètre  journellement  partout  où  il  y  a 
un  habitant;  il  sait  découvrir  dans  les  vallées  ou  sur  les 
montagnes  les  demeures  les  plus  isolées.  Pourquoi  donc, 
par  un  aveugle  attachement  à  de  vaines  théories,  se  priver 
des  bons  offices  qu'on  peut  tirer  d'une  organisation  aussi 
commode,  d'un  instrument  aussi  flexible  ?  On  parle  de 
concurrence.  Mais  on  ne  peut  pas  faire  concurrence  à  ce 
qui  n'existe  pas  ;  et  si  d'excellents  esprits,  soutenus  en 
cela  par  l'opinion,  proposent  d'attribuer  à  la  poste  ces 
fonctions  de  messager,  d'agent  de  recouvrements,  c'est 
précisément  parce  que,  sur  la  plus  grande  partie  du  terri- 
toire, dans  le  plus  grand  nombre  de  localités,  il  n'y  a 
personne,  absolument  personne  pour  les  remplir.  En  quoi 
donc  s'écarte-t-on  ici  des  principes?  On  fait  faire  par 
l'État  ce  que  l'initiative  privée  ne  fait  pas  et  ne  peut  pas 
faire  ;  c'est  absolument  orthodoxe.  Il  n'y  a  point  de  mono- 
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pôle  comme  pour  le  transport  des  lettres  ;  chacun  reste 
libre  d'entreprendre  à  côté  de  TÉtat  ce  que  bon  lui  sem- 
ble. Mais  faut-il  que  la  population  se  prive  éternellement 
des  choses  dont  elle  a  besoin,  parce  qu'il  ne  se  trouve 
personne  qui  se  soucie  de  les  lui  offrir  à  un  prix  quel- 
conque I 

M.  Préd.  Passy  se  rapproche  de  cette  manière  de  voir. 
On  a  toujours  raison,  dit-il,  de  protester  contre  le  mono- 
pole qui  s'impose  et  qui  proscrit  la  concurrence  ;  on  a 
beau  le  justifier  en  certains  cas  par  des  raisons  fiscales, 
c'est  toujours  une  atteinte  à  la  liberté,  partant  une  ofi'ense 
au  droit.  On  a  raison  aussi,  en  thèse  générale,  de  vouloir 
que  chacun  paye  les  services  qu'il  reçoit.  C'est  sur  ce 
principe  qu'était  établi  autrefois,  en  Angleterre,  le  sys- 
tème des  péages  ;  mais  on  a  fini  par  l'abandonner  comme 
onéreux,  compliqué,  vexatoire  même.  «  Il  n'y  a  de  légi- 
time que  ce  qui  est  possible,  »  a  dit  un  homme  d'État  cé- 
lèbre, M.  de  Montalembert,  s'il  m'en  souvient,  dans  un  de 
ses  bons  jours.  Ne  perdons  jamais  de  vue  les  principes  ; 
aimons  les  théories,  mais  soyons  pratiques,  et  ne  nous 
condamnons  pas  aux  privations,  ne  refusons  pas  le  pro- 
grès par  dévotion  à  l'absolu. 

M.  Lbvassbur pense  aussi  qu'il  ne  faut  pas  exagérer  le 
zèle  pour  les  principes  et  les  vouloir  défendre  quand  ils 
ne  sont  point  attaqués.  Si  l'économie  politique,  dit-il,  pro- 
clame la  liberté  du  travail,  c'est  parce  que  la  liberté  est 
de  droit;  c'est  aussi  parce  qu'elle  est  féconde  en  heureux 
résultats,  parce  que  c'est  par  elle  qu'on  est  d'ordinaire  le 
mieux  et  le  moins  chèrement  pourvu  de  tout  ce  dont  on 
a  besoin.  Mais  là  où  la  liberté  s'abstient,  là  où  l'initiative 
privée  fait  défaut,  il  n'y  a  aucun  mal  à  ce  que  l'État  ré- 
ponde comme  il  peut  aux  besoins  et  aux  désirs  de  la  na- 
tion dont  il  est  le  serviteur.  La  seule  question,  dans  l'es- 
pèce, est  de  iiyoir  comment  la  poste  s'acquittera  de  ses 
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nouvelles  fonctions.  Médiocrement  peut-être  au  début  ; 
puis  moins  mal,  puis  bien.  C'est  affaire  d'expérience,  et 
les  économistes  pourront  se  déclarer  satisfaits  si  le  pu- 
blic est  content. 

UTTRE  DE  M.  ADOLPHE  BiJilSE  (DES  VOSGES). 

Mon  cher  Garmer, 

N'en  déplaise  à  vos  savants  coHégues,  MM.  de  Parieu,  Levas- 
seur  et  à  mon  ami  Préd.  Passy,  vous  avez  eu  parfaitement  raison 
de  voter,  au  Sénat,  contre  la  loi  qui  autorise  Tadministration 
des  postes  à  se  charger  du  recouvrement  des  valeurs  protes- 
tables.  Vous  avez  eu  raison  au  point  de  vue  des  principes,  que 
Ton  est  surpris  de  voir  traiter  si  cavalièrement  par  des  hommes 
du  caractère  de  votre  deux  fois  collègue  et  principal  adversaire, 
et  même  en  se  plaçant  à  son  point  de  vue,  celui  de  la  pratique, 
vous  avez  encore  en  raison,  et  un  exercice  financier  ne  se  pas- 
sera pas  avant  que  les  faits  vous  justifient  pleinement. 

Non  seulement, comme  Ta  dit  M.  Alph.  Courtois,  le  nouveau  ser- 
vice dont  on  compUque  la  besogne  des  bureaux  de  poste  n'était 
nulle  part  en  souffirance  et  Tindustrie  libre  y  suffisait  partout, 
mais  Tadministration  des  postes  y  est  infiniment  moins  propre 
que  ceux  qui  Font  fait  Jusqu'ici  et  qui  continueront  à  le  faire. 

Elle  y  est  moins  propre,  parce  que  son  personnel,  déjà  très 
occupé,  ne  saurait  suffire  à  la  besogne,  si  le  nouveau  service 
prenait  du  développement;  parce  que  ce  personnel,  composé  en 
grande  partie  de  femmes,  dans  les  bureaux  de  recettes,  n*est  pas 
capable  de  tenir,  sans  perdre  la  tête,  une  comptabilité  aussi  com- 
pliquée que  celle  qu'on  lui  impose;  enfin  parce  que  ce  personnel, 
très  convenable  sans  doute  pour  distribuer  et  rapporter  des 
lettres  affranchies,  n*offre  peut-être  pas  toutes  les  garanties 
exigibles  lorsqu'il  s*agit  de  lui  confier  des  sommes  plus  ou  moins 
importantes  à  encaisser,  sans  compter,  comme  vous  l'avez  très 
bien  dit,  la  possibilité  des  mauvaises  rencontres  qu'il  pourra  faire 
quand  on  le  saura  porteur  de  numéraire  ou  de  billets  de  banque. 

Ce  n'est  là,  du  reste,  que  le  côté  le  moins  important  de  la 
question;  le  plus  essentiel  est  que  le  public  obtienne  du  nouveau 
service  de  la  poste  des  services  réels,  supérieurs  à  ceux  qu'il 
trouve  dans  l'industrie  libre;  or,  c'est  précisément  là  ce  que 
Tadministration  des  postes  ne  peut  lui  donner. 

Comment  les  choses  se  passent-eUes,  en  effet? 

Les  paysans,  c^est  d'eux  surtout  qu'il  s'agit,  ne  sont  pas  des 
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commerçants,  et  n'ont  pas  comme  ceux-ci  la  religion  de  Té- 
cbéance;  j'ajoute  que,  même  avec  la  plus  grande  bonne  volooté 
à  cet  égard,  il  ne  dépend  pas  toujours  d'eux  de  réaliser  leurs 
récoltes  ou  les  produits  de  leur  travail  à  jour  fixe.  Gela  dépend 
du  temps,  de  Taffluence  des  acheteurs  sur  le  marché  et  d^autres 
circonstances  imprévues;  aussi  arrive-t-il  fréquemment  qu'à 
l'échéance  d'un  billet  ou  d'une  traite  les  fonds  ne  sont  pas  faits 
ou  ne  le  sont  qu'en  partie.  On  se  borne  alors  à  donner  an 
acompte  ou  on  renouvelle  les  billets,  ce  à  quoi  se  prête  volon- 
tiers le  petit  escompteur  ou  banquier  local,  qui  y  trouve  son 
compte  aussi  bien  que  le  paysan.  Voilà  la  vraie  pratique  du  crédit 
agricole,  et  ce  que  la  poste  ne  pourra  pas  faire,  ni  accepter 
d'acompte,  ni  faire  des  renouvellements,  en  se  mettant  aux  lieu 
et  place  du  créancier.  Tout  ou  rien,  argent  ou  protêt,  telle  sera 
sa  devise  ou  sa  consigne,  et  je  reconnais  qu'elle  ne  peut  en  avoir 
d'autre;  mais  j'ai  le  droit  de  dire  avec  vous  :  service  moins  bien 
fait,  plus  dur,  moins  obligeant  pour  le  public,  surcharge  exces- 
sive de  travail,  et  responsabilité  dangereuse  pour  l'administration 
des  postes  et  pour  ses  agents,  tels  seront  les  résultats  de  la  loi 
votée,  et  cela  valait-il  la  peine  de  violer  les  principes  pour  en 
arriver  là? 

Il  y  avait  vraiment  bien  autre  chose  à  faire  si  l'on  tenait  à  jus- 
tiûer  la  création  toute  politique  d'un  ministère  spécial  des  postes, 
c'était  d'en  améliorer  et  d'en  compléter  le  service,  de  créer  des 
timbres-poste  internationaux,  de  multiplier  les  bureaux  de  re- 
cettes, de  ne  pas  faire  faire  aux  dépêches  des  détours  et  des 
rebroussements  qui  en  retardent  la  distribution.  J'ai,  dans  mon 
canton,  tout  proche  de  chez  moi>  plusieurs  communes  qui,  au 
lieu  d'être  desservies  par  le  même  bureau  que  moi,  le  sont  par 
des  bureaux  situés  dans  un  autre  département,  de  sorte  qu'il  me 
faut  quarante-huit  heures  pour  faire  arriver  ou  pour  recevoir 
ma  correspondance  avec  ces  communes  qui  ne  sont  pas  séparées 
de  moi  par  plus  de  3  à  iO  kilomètres. 

Des  faits  analogues  se  reproduisent  assurément  dans  beaucoup 
d'autres  localités,  et  c'est  à  les  corriger  que  l'infatigable  ministre 
des  postes  devrait  s'appliquer,  au  lieu  d'affaiblir  et  de  compro- 
mettre le  service  dont  il  est  chargé  en  l'étendant  à  un  ordre 
d'opérations  pour  lequel  il  n'est  pas  fait. 

Agréez^  etc. 

Ad.  Blaise  (des  Vosges). 


r 
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Séance  du  5  août  1880. 

M.  Joseph  Garnibr  a  présidé  cette  séance,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Arles -Dufour,  membre  de  la 
Chambre  de  commerce  de  Lyon,  et  M.  Léon  Chotteau,  le 
promoteur  d'un  projet  de  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  les  États-Unis. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Fournier  de  Flaix  rap- 
pelle que,  depuis  la  dernière  réunion  de  la  Société,  les 
sciences  économiques  ont  perdu  M.  Isaac  Pereire,  dont 
le  nom,  ainsi  que  celui  de  son  frère  Emile,  restera  atta- 
ché à  Toeuvre  des  chemins  de  fer  en  France,  aux  luttes  en 
faveur  de  la  liberté  commerciale  et  au  dégrèvement  des 
impôts  de  consommation. 

C'est  pour  hâter  ces  dégrèvements  d'une  manière  gé- 
nérale, pour  faciliter  la  réforme  des  impôts  indirects  en 
France  que  M.  Isaac  Pereire  a  fondé  le  concours  qui  sera 
jugé  Tannée  prochaine. 

La  famille  de  M.  Pereire  tiendra  religieusement  les  en- 
gagements de  son  chef;  les  membres  du  jury,  parmi 
lesquels  âgure,  comme  l'un  de  ses  trois  présidents,  le  se- 
crétaire perpétuel  de  la  Société  d'économie  politique, 
restent  les  mêmes.  Rien  n'est  changé  aux  intentions  du 
généreux  fondateur. 

M.  Joseph  Garnibr  entretient,  à  son  tour,  la  réunion 
de  la  perte  que  la  Société  vient  de  faire  en  la  personne 
de  M.  Victor  Borie,  maire  du  sixième  arrondissement,  qui 
assistait  à  une  des  dernières  séances  et  qui  a  été  enlevé 
après  une  courte  maladie.  M.  Victor  Borie  avait  com- 
mencé sa  carrière  de  publiciste  par  la  rédaction  d'une 
revue  horticole  ;  il  avait  ensuite  pris  la  rédaction  en  chef 
de  rÉcho  agricole,  dans  lequel  il  avait  continué  les  tradi- 
tions d'André  Pommier,  un  des  premiers  qui  ait  fait  pé- 
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nétrer  l'esprit  de  liberté  dans  la  presse  agricole.  D'autre 
part,  il  avait  succédé  à  M.  Edmond  Adam  (1)  comme 
secrétaire  général  du  Comptoir  d'escompte,  et  il  s'oc- 
cupait d'opérations  financières.  U  a  publié  divers  écrits 
qui  ont  une  originalité  propre,  et  spécialement  un  volume 
intitulé  C Agriculture  et  la  Liberté^  et  un  autre  intitulé 
Étude  sur  le  crédit  agricole  et  le  crédit  fotu^ier,  en  France 
et  à  l'étranger.  M.  Victor  Borie  était  membre  de  la 
Société  centrale  d'agriculture.  Il  s'était  fait  remarquer 
par  la  finesse  de  son  esprit,  et  il  sera  regretté  de  ses  col- 
lègues pour  Taménité  de  ses  manières. 

Le  président  entretient  ensuite  la  réunion  du  prochain 
recensement  quinquennal  de  la  France,  qui  va  avoir  lieu 
soit  à  la  fin  de  1880,  soit  au  commencement  de  1881 . 

LE   PROCHAIN    REGENSEMBIIT   EN   KRAMCE. 

Sur  la  demande  du  président,  M.  Loua,  chef  du  bureau 
de  la  statistique  de  la  France,  fait  un  court  exposé  sur  la 
manière  dont  l'opération  du  recensement  de  la  popula- 
tion est  effectuée  dans  notre  pays. 

On  sait  que  dans  plusieurs  États  de  l'Europe,  parmi 
lesquels  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  l'Italie,  la 
population  tout  entière  est  recensée  à  un  jour  donné;  en 
France,  l'opération  dure  plus  longtemps  et  porte,  non  sur 
la  population  de  fait^  mais  sur  la  population  habituelle.  En 
d'autres  termes,  les  habitants  recensés  se  composent, 
non  seulement  de  ceux  qui  habitent  la  commune,  mais 
de  ceux  qui  en  sont  momentanément  absents  pour  leurs 
affaires  ou  leurs  plaisirs.  Ces  derniers,  ainsi  que  les 
étrangers  de  passage,  ne  pouvant  justifier  de  leur  rési- 
dence depuis  plus  de  six  mois,  ne  figurent  pas  dans  l'état 

(1)  Le  mari  de  M"*  Edmond  Adam,  plus  ooDQue,  gr&oe  à  son  rare  talent 
d'éorivaio,  soos  !•  nom  de|Juliette  Lamber.  (A.  C.) 
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nominatif  des  communes  où  ils  se  trouvent  à  Tépogue  du 
recensement. 

La  durée  de  Topëration  pouvait  faire  craindre  des 
doubles  emplois,  mais  ces  doubles  emplois  sont  presque 
impossibles  dans  le  recensement  des  mariages;  ils  ne 
peuvent  se  produire  que  dans  certaines  classes  de  la  po- 
pulation dont  le  caractère  nomade  est  plus  ou  moins  pro- 
noncé. On  a  réussi  à  parer  à  cet  inconvénient  en  recen- 
sant ces  populations  à  un  jour  déterminé. 

Ces  populations  nomades  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  celles  qu'on  appelle  populations  en  bloc, 
lesquelles  composent  Tarmée,  la  population  des  hôpi- 
taux, celle  des  asiles,  des  collèges ,  les  communautés 
religieuses,  etc.,  et  qui,  comme  les  précédentes,  sont 
également  recensées  à  jour  fixe. 

En  résumé,  le  recensement  est  confié  à  l'administra- 
tion  municipale,  laquelle,  dans  les  campagnes  surtout, 
connaît  tous  les  ménages  et  ne  peut  laisser  passer  d'er* 
reurs  notables.  L'opération  est  plus  compliquée  dans  les 
grandes  villes  où  la  population  se  déplace  avec  tant  de 
facilité  et  où  les  indications  qui  devraient  être  fournies 
directement  par  les  habitants  le  sont  le  plus  souvent  par 
des  Voisins  ou  même  des  concierges.  Il  est  vrai  de  dire 
que  l'administration  contrôle  la  plupart  de  ces  déclara- 
tions par  une  contre-enquête  et  parvient  ainsi  à  recti- 
fier celles  qui  sont  évidemment  erronées. 

M.  Loua  pense  que  les  chifl'res  ainsi  obtenus  ne  s'écar- 
tent pas  sensiblement  de  la  vérité.  Il  douterait  qu'en 
France  au  moins  un  si  vaste  travail  pût  se  faire  en  dehors 
du  concours  immédiat  de  l'administration. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministre  de  Tintérieur  ne  tarde 
pas  à  recevoir  les  états  les  plus  simples  du  recensement, 
o*est-à-dire  ceux  qui  concernent  l'énumération  des  per- 
sonnes, et  ce  sont  ces  tableaux  qui  servent  à  établir  ceux 
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de  la  population  officielle,  lesquels  sont  déclarés  exacts, 
authentiques  pour  une  période  de  cinq  ans. 

Le  ministre  du  commerce  reçoit  à  son  tour  les  états 
statistiques  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui  font 
connaître  Torigine  et  la  nationalité  des  habitants,  leur 
sexe,  leur  âge,  leur  état  civil  et  leur  profession. 

Des  états  particuliers  contiennent  les  informations  ap- 
parentes ;  enfin  certaines  statistiques  ont  dû  être  récem- 
ment abandonnées,  telles  que  celle  de  la  population  selon 
la  culture  et  de  la  population  classée  d'après  le  degré 
d'instruction. 

II  n'y  a  pas  heu,  selon  lui,  de  regretter  ces  suppres- 
sions; car,  d'après  la  manière  dont  se  fait  le  recense- 
ment, on  ne  peut  espérer  que  des  déclarations  de  ce 
genre  aient  un  degré  de  probabilité  suffisant. 

Il  ne  voit,  quant  à  lui,  qu'un  seul  desideratum  :  ce  serait 
que  la  population  par  profession  fût  donnée  avec  plus  de 
détails.  Sans  aller  trop  loin,  on  pourrait  multiplier  cer- 
taines catégories  pour  arriver  à  saisir  certains  groupes 
avec  plus  de  certitude...  Il  n'insiste  pas  davantage,  mais 
il  croit  que  cette  partie  du  recensement  intéresse  tout 
particuUèrement  les  économistes. 

Parlant  du  degré  de  vérité  des  renseignements  statis- 
tiques recueillis  à  l'occasion  du  dénombrement,  M.  Loua 
dit  que  l'étude  comparative  qu'il  vient  de  faire  du  recen- 
sement antérieur  lui  a  démontré  qu'on  pouvait  arriver  à 
un  degré  d'exactitude  suffisant  dans  la  pratique,  même 
en  ce  qui  concerne  l'âge  des  femmes,  que  ces  dernières 
ont  trop  souvent  la  propension  de  dissimuler,  surtout  à 
l'époque  qui  touche  à  la  maturité. 

M.  deGasté  regrette  qu'on  ajoute  dans  chaque  dépar- 
tement le  chiffre  de  la  population  flottante,  qui  se  trouve 
déjà  dans  la  population  municipale  des  communes,  où 
Ton  doit  porter  avec  raison  :  1°  les  soldats  ayant  tiré  au 
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sort  dans  la  commune  où  ils  sont  inscrits  sur  la  liste  élec- 
torale tant  qu'ils  restent  sous  les  drapeaux  ;  2"  les  enfants 
mineurs  demeurant  chez  leurs  parents  pendant  les  va- 
cances, au  collège  d'une  ville  voisine  pendant  Tannée  sco- 
laire, etc.,  etc. 

On  arrive  ainsi  à  avoir  500000  ou  600000  habitants  de 
plus  que  la  France  n'a  en  réalité. 

Sans  doute,  pour  apprécier  les  droits  d'octroi  à  payer, 
on  a  raison  de  tenir  compte  de  la  population  flottante, 
qui,  dans  certaines  villes,  comme  Brest,  est  la  moitié  de 
la  population  municipale  ;  mais  on  ne  peut  avoir  raison  à 
cet  égard  qu'en  n'ajoutant  jamais  au  chiffre  de  la  popu- 
lation des  départements  la  population  flottante  des  villes. 
En  d'autres  termes,  la  population  totale  du  département 
ne  doit  comprendre  que  la  population  municipale  de  toutes 
les  communes  qu'il  comprend. 

Quelques  autres  observations  sommaires  ont  été  pré- 
sentées par  MM.  Albert  Gigot,  Courtois,  Mercier,  Georges 
Renaud,  Joseph  Gamier  et  Boucherot. 

ÉTAT  DE  LA  QUESTION   DU   TRAITÉ   FRANCO- AMÉRIGALf. 

Après  cette  conversation,  le  président  demande  à 
M.  Léon  Chotteau  comment  on  pourrait  parvenir  à  ou- 
vrir les  négociations  officielles  avec  le  gouvernement 
américain. 

M.  Chotteau  expose  que,  avant  de  quitter  la  France, 
au  mois  de  décembre  dernier,  il  avait  reçu  les  plus  belles 
assurances  que  le  gouvernement  ferait  ce  que  les  cir- 
constances exigeraient. 

Arrivé  à  Washington  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
vier 1880,  M.  Chotteau  se  mit  aussitôt  en  relations  avec 
les  principaux  membres  du  Congrès.  A  la  Chambre  et  au 
Sénat,  on  admettait  la  nomination  de  commissaires.  On 
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convint  bientôt  de  cette  marche  ;  le  bill  sor  le  service  di- 
plomatique, déjà  préparé  par  un  comité  de  la  Chambre, 
devait  être  voté  par  la  Chambre  et  renvoyé  au  comité  du 
Sénat  dont  il  dépendait. 

Au  Sénat,  un  amendement  devait  proposer  une  alloca- 
tion de  10  000  dollars  pour  les  trois  commissaires  amé- 
ricains. 

Le  bill  amendé  retournait  ensuite  à  la  Chambre. 

Mais  le  comité  du  Sénats  avant  d'introduire  son  amen- 
dement, voulut  savoir  si  M.  Evarts,  ministre  des  affaires 
étrangères,  nommerait  les  commissaires. 

M.  Evarts  répondit  que  oui.  Il  était  même  disposé  à 
écrire  une  lettre  dans  ce  sens,  à  la  condition  que  la  France 
aurait  accepté  au  préalable  cette  marche  de  conduite, 
qui,  au  fond,  ne  comportait  aucun  engagement,  ni  pour 
la  France,  ni  pour  les  États-Unis. 

A  ce  moment,  les  principaux  membres  du  Congrès  de 
Washington  prièrent  M.  Léon  Ghotteau  de  prévenir  le 
gouvernement  français.  Ce  qui  fut  fait  par  des  lettres  à 
M.  le  président  Jules  Grévy,  à  M.  le  sous-secrétaire  d'État 
Daniel  Wilson,  à  M.  le  ministre  Tirard  et  à  M.  le  séna- 
teur comte  Foucher  de  Careil. 

Toutes  ces  lettres  restèrent  sans  réponse.  Le  temps  se 
passa,  et  lorsque  M.  de  Freycinet  se  décida  à  envoyer 
des  instructions  à  M.  Outrey,  notre  ministre  de  Washing- 
ton, etadversaire  du  traité  franco-américain,  il  était  trop 
tard. 

Aigourd'hui,  nous  sommes  fatalement  remis  à  Tannée 
prochaine,  après  le  4  mars  1881  et  Tinstallalion  du  nou- 
veau Congrès  et  du  nouveau  président.  Encore  faudra- 
t-il,  en  mars  1881,  poser  la  question  comme  elle  doit  âtre 
posée,  c'est-à-dire  en  vue  de  la  nomination  des  comniis- 
saires. 

M.  NoTTBLLB  ayant  objecté  que  le  traité  franco-amëri- 
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cain  est  impossible,  et  que,  fût-il  possible,  il  serait  con- 
clu au  préjudice  de  la  France,  M.  Léon  Chottbau  répond 
que  le  traité  entre  les  États-Unis  et  les  îles  Hawaï  était 
aussi  regardé  comme  une  impossibilité...  avant  d'être 
voté  parles  deux  Chambres  du  Congrès  en  1876. 

Ce  traité  a  établi  un  tarif  conventionnel  entre  les  États- 
Unis  et  Hawaï.  Il  fut  un  progrès  que  le  traité  franco-amé- 
ricain ne  fera  que  continuer. 

Si  maintenant,  ajoute  M.  Chotteau,  les  négociateurs 
français  sont  des  hommes  compétents,  on  peut  espérer  le 
succès. 

Après  les  renseignements  fournis  par  M.  Léon  Chot* 
teau,  prennent  successivement  la  parole  MM.  Dufour, 
Fournier  de  Flaix,  Gamier,  Renaud  et  Courtois. 

Le  président  clôt  la  conversation  en  disant  que  les  ef- 
forts de  M.  Léon  Chotteau  et  sa  persévérance  ont  fait 
entrer  la  question  dans  un  état  d'opportunité  qu'on  lui 
avait  tout  d'abord  refusé,  soit  en  France,  soit  aux  États- 
Unis.  Les  entraves  diplomatiques   qui  sont  Toeuvre  de 
quelques  agents,  peuvent  disparaître    d'un   moment   à 
l'autre  et  l'action  des  deux  gouvernements  pourra  se 
trouver  engagée  sous  la  pression  de  l'opinion  dans  les 
deux  pays.  Ce  que  les  États-Unis  ont  fait  avec  les  îles 
Sandwich,  ils  peuvent  le  faire  avec  la  France  et  d'autres 
nations.  Ily  a  assez  de  marge  dans  le  tarif  américain  et 
dans  le  tarif  général  qu'on  va  voter  pour  que  les  deux  di- 
plomaties se  concèdent  des  facilités  réciproques,  même 
sans  entrer  dans  les  difficultés  de  la  protection  et  du 
libre-échange.  Une  première  entente  en  amènerait  bien- 
tôt une  autre. 


^  -r^ 
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Séance  du  5  septembre  1880. 

La  réunion,  peu  nombreuse  à  cette  époque  de  l'année, 
a  été  présidée  par  M.  Joseph  Garnier.  Le  docteur  Frère, 
conseiller  municipal,  assiste  à  la  séance. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  annonce  la  mort 
d'un  des  membres  les  plus  laborieux  et  les  plus  érudits 
de  la  Société,  M.  Bertet  Dupiney  de  Vorepierre,  à  Tâge 
de  soixante-huit  ans.  C'était  un  véritable  bénédictin  laïque, 
qui  a  publié  et  écrit,  presque  entièrement  de  sa  main,  un 
des  meilleurs  dictionnaires  encyclopédiques  que  nous 
ayons,  intitulé  :  DicHomiaire  français  illustré  et  Encyclo- 
pédie universelle^  en  deux  énormes  volumes  à  deux  co- 
lonnes et  petit  texte.  Les  articles  d'économie  politique  y 
sont  particulièrement  remarquables.  Il  avait  déjà  publié, 
quand  la  mort  l'a  arrêté,  la  moitié  d'un  second  ouvrage 
non  moins  volumineux,  suite  et  complément  du  précé- 
dent, et  intitulé  :  Dictionnaire  des  noms  propres,  encyclo- 
pédie illustrée  de  biographie j  d'histoire  et  de  mythologie. 
Dans  sa  jeunesse,  il  avait  traduit  les  Lettres  àe  Liebig  sur 
la  chimie,  et,  après  1848,  il  avait  collaboré  àdeux  journaux, 
la  Politique  nouvelle  et  le  Crédit,  M.  Bertet  Dupiney  avait 
d'abord  étudié  la  médecine.  Il  aura  été  un  des  travailleurs 
les  plus  consciencieux  et  un  des  meilleurs  esprits  de  notre 
époque. 

Le  président  entretient  ensuite  la  réunion  du  congrès 
international  du  commerce  et  de  l'industrie  qui  va  se 
tenir  à  Bruxelles  jusqu'au  H  septembre.  Ce  congrès  a 
été  divisé  en  quatre  sections  :  économie  politique,  droit 
commercial,  arts  industriels  et  sciences.  En  même  temps, 
le  président  communique  une  lettre  de  M.  A.  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  président  de  la  Société  d'économie  politique 
belge,  laquelle  donnera  un  banquet  à  cette  occasion. 
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«  Nous  examinerons  au  dessert,  dit  l'honorable  cor- 
respondant, si,  depuis  la  fondation  de  la  Société  en  1845, 
et  depuis  le  congrès  de  1847,  où  vous  assistiez  en  com- 
pagnie des  économistes  les  plus  éminents,  les  faits  ont 
confirmé  ou  démenti  la  résolution  votée  par  ce  congrès, 
à  savoir  que  le  libre-échange  est  le  moyen  le  plus  éner- 
gique et  le  plus  certain  d'assurer  la  prospérité  des  na- 
tions et  de  conserver  la  paix  entre  elles.  » 

Le  président  signale  les  conclusions  remarquables  que 
M.  César  Poulain,  manufacturier,  ancien  maire  de  Reims, 
a  été  amené  à  tirer  d'un  curieux  travail  de  statistique 
graphique  auquel  il  s'est  livré.  Voici  ses  conclusions  : 

«  La  laine  de  France,  après  de  nombreuses  oscilla- 
tions, est  revenue,  en  1878,  au  prix  où  elle  était  en  1789. 

«  Les  trois  lignes  indiquant  les  prix  de  la  laine  en 
France,  le  chiffre  des  importations  de  laines  étrangères 
et  le  chiffre  de  nos  exportations  de  tissus,  se  suivent 
presque  parallèlement  ;  le  prix  de  la  laine  de  France  aug- 
mentant quand  les  importations  de  laines  étrangères 
augmentent,  et  diminuant  quand  celles-ci  diminuent;  et 
cela  aussi  bien  après  1860  qu'auparavant. 

«  La  baisse  du  mérinos,  ainsi  que  celle  du  prix  de  fa- 
çon de  filature,  est  rapide  et  continue,  en  même  temps 
que  la  main-d'œuvre  augmente. 

«  Le  tableau  du  prix  des  céréales  montre  au  contraire 
que  la  moyenne  des  prix  du  blé  est  supérieure  aujourd'hui 
à  ce  qu'elle  était^  au  commencement  du  siècle  et  à  ce 
qu'elle  était  sous  le  régime  de  l'échelle  mobile,  c'est- 
à-dire  avant  1853.  » 

Après  ces  communications,  la  réunion  pense  qu'elle 
ferait  bien  de  profiter  de  la  présence  de  M.  Marchai,  qui 
habite  Laval,  pour  le  prier  de  développer  la  question  sui- 
vante inscrite  en  son  nom  au  programme  : 
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LE  RElfCH^IUSSBMERT  Dl  LA  VIE. 

La  question  est  ainsi  formulée  au  programme  :  «  Dans 
quelle  proportion  la  vie  est-elle  devenue  plus  chère; 
queUe  est  la  cause  de  ce  renchérissement?  » 

M.  Marqhal,  auteur  de  la  proposition,  s'exprime  en  ces 
termes  : 

De  tous  côtés  s'élèvent  des  doléances  sur  le  renchéris- 
sement de  la  yie.  Ge  sont  les  ménagères  (ce  mot  étant 
pris  dans  sa  meilleure  acception)  qui  s'en  plaignent  le  plus 
vivement. 

Les  partisans  du  renchérissement  artificiel  attaquent 
les  économistes  en  leur  disant  :  «  Vous  aviez  promis  le 
bon  marché  par  la  liberté  du  commerce,  nous  n'avons 
obtenu  que  la  vie  plus  chère  ;  laissez-nous  appliquer  la 
théorie  contraire,  elle  ne  fera  pas  pis.  » 

U  est  bon  d'examiner  si  ces  doléances  sont  fondées,  si 
réellement  la  vie  est  devenue  plus  chère,  et  dans  le  cas 
de  Taffirmative,  d'évaluer  ce  renchérissement  et  d'en  re- 
chercher la  cause. 

C'est  ce  que  je  me  propose  de  faire  aussi  brièvement 
que  possible  pour  ne  pas  abuser  de  votre  bienveillante 
attention. 

Pour  résoudre  ce  problème  complètement,  il  faudrait 
prendre  deux  ou  plusieurs  époques  bien  déterminées,  sé- 
parées par  un  assez  long  intervalle  (cinquante  ans,  par 
exemple),  comparer  les  prix  des  objets  nécessaires  à  la 
vie  à  ces  époques,  puis  prendre  chacune  des  classes  de 
la  société,  examiner  ce  qu'elles  consommaient  autrefois, 
ce  qu'elles  consomment  ai^jourd'hui,  et  faire  le  compte 
d'après  les  prix  respectifs.  Mais  pour  traiter  ainsi  le  siyet 
dans  toute  sa  généralité,  il  faudrait  des  volumes,  et  nous 
ne  disposons  que  de  quelques  heures.  Je  me  bornerai 
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donc  à  des  considérations  sommaires,  les  plus  propres  à 
étayerdes  conclusions  qui,  je  Tespère,  ne  vous  paraîtront 
pas  trop  paradoxales. 

II  est  d'autant  plus  nécessaire  d'examiner  cette  ques* 
tion,  qu'on  se  fait  de  tous  côtés  une  arme  de  ce  prétendu 
renchérissement  pour  dénigrer  la  société  ou  tirer  sur  le 
budget  de  l'État,  dont  la  panse  est  cependant  déjà  suf- 
fisamment arrondie. 

S'il  était  vrai  que  la  vie  eût  renchéri  dans  les  propor- 
tions que  nous  entendons  tous  les  jours  énoncer,  savoir 
du  simple  au  double  ou  au  triple,  il  s'ensuivrait  qu'avec 
un  doublement  ou  un  triplement  de  revenus,  soit  territo- 
riaux, soit  industriels,  qui  est  à  peu  près  la  proportion 
existante  depuis  un  demi-siècle,  on  ne  pourrait  se  pro- 
curer aujourd'hui  que  strictement  la  quantité  d'objets  que 
l'on  se  procurait  il  y  a  cinquante  ans  avec  des  revenus 
moitié  moindres.  Mais  alors  avec  quoi  payerait-on  le  luxe, 
le  confortable,  les  innombrables  superfluités  si  en  faveur 
aujourd'hui  et  qui  sont  déjà  presque  devenus  des  néces- 
sités ? 

Il  est  donc  évident  a  priori  que  le  renchérissement  des 
objets  indispensables  à  la  vie  a  été  fort  exagéré. 

Les  nécessités  de  la  vie  se  composent  de  la  nourriture, 
du  vêtement,  du  logement,  du  chauffage,  de  l'éclairage 
et  des  distractions. 

Je  crois  pouvoir  ranger  dans  une  certaine  mesure  les 
distractions  parmi  les  nécessités  de  la  vie  parce  qu'elles 
ont  existé  de  tout  temps,  dans  tous  les  pays,  même  chez 
les  peuplades  les  moins  civiUsées  de  l'Afrique  et  de  la 
Polynésie. 

Je  passerai  succinctement  en  revue  chacun  de  ces 
objets. 

La  nourriture  a  chez  nous  pour  base  le  pain,  qui  n'a  pas 
enchéri  ;  bien  que  la  comparaison  des  mercuriales  semble 
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accuser  une  légère  augmentation  dans  les  prix  du  pain 
et  du  grain,  je  crois  pouvoir  affirmer  que  la  fixité  des  prix 
du  pain  aujourd'hui,  grâce  à  la  liberté  du  commerce,  fait 
plus  que  compenser  la  légère  augmentation  accusée  par 
les  mercuriales.  Nous  avons  tous  vu  sous  le  régime  de 
récbelle  mobile  le  grain  passer  presque  subitement  de 
prix  extrêmement  bas  à  des  prix  excessivement  élevés,  de 
15  francs  à  45  francs  rheclolitre.  Or,  ces  variations  exces- 
sives étaient  on  ne  peut  plus  préjudiciables  à  Texistence 
des  classes  les  plus  intéressantes  de  la  société,  parce 
qu'elles  sont  les  moins  fortunées.  Le  pain  à  30  centimes 
le  kilogramme  ne  compensait  pas  en  pratique  le  prix  de 
70  à  80  centimes,  tandis  qu'aiyourd'hui,  même  dans  les 
années  les  moins  favorables,  le  prix  s'éloigne  peu  de 
40  centimes,  prix  normal. 

La  viande,  le  beurre  et  les  œufs  sont  les  trois  seuls  ob- 
jets d'alimentation  générale  pour  lesquels  on  puisse  con- 
stater une  augmentation  réelle  assez  considérable,  puis- 
qu'elle est  de  50  à  80  pour  100.  Cependant,  ces  trois 
produits  agricoles  ont  été  fort  multipliés  depuis  cin- 
quante ans. 

Les  bas  morceaux  de  viande,  dont  se  contentait  autre- 
fois une  partie  notable  de  la  population,  ne  lui  suffisent 
plus.  Les  morceaux  de  choix  sont  de  plus  en  plus  recher- 
chés. Je  suis  loin  de  blâmer  cette  recherche,  qui  profite 
à  la  santé  et  au  développement  des  forces  ;  mais  il  ne  fau- 
drait pas  en  faire  un  thème  d'accusation  contre  les  consé- 
quences de  la  liberté  du  commerce. 

Il  en  est  de  même  du  beurre.  Il  y  en  a  à  tous  prix,  mais 
chacun  veut  du  beurre  fin,  et  la  concurrence  dans  la  con- 
sommation de  ce  produit  devait  nécessairement  le  faire 
enchérir,  malgré  l'augmentation  considérable  de  la  pro- 
duction. 

Il  arrive  en  ce  moment  de  grandes  quantités  de  lard  et 
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de  graisses  d'Amérique  à  1* usage  des  petites  bourses,  et 
cependantjamais  les  porcs  indigènes  n'ont  été  si  recher- 
chés et  si  chers.  Ce  résultat  ne  surprend  pas  les  écono- 
mistes qui  voient  dans  ce  double  fait  la  confirmation  de 
leurs  prévisions. 

Les  œufs  ont  à  peu  près  doublé  de  prix  partout,  malgré 
la  grande  extension  de  la  production,  parce  que  tel  dont 
le  père  se  contentait  d'un  œuf  dur  avec  un  morceau  de 
pain  de  deuxième  qualité,  exige  aujourd'hui  une  ome- 
lette avec  du  pain  de  première  qualité  et  même  du  pain 
de  luxe. 

Les  légumes  et  les  fruits  sont  extrêmement  abondants 
et  d'un  prix  très  minime,  surtout  à  Paris  et  dans  la  plu- 
part des  grandes  villes. 

Le  poisson  de  mer,  qui  ne  pouvait  être  consommé  que 
dans  le  voisinage  des  côtes,  faute  de  moyens  rapides  de 
transport,  arrive  aujourd'hui  dans  les  villes  de  tous  les 
ports,  même  de  ceux  de  la  Méditerranée,  tous  les  jours, 
quelle  que  soit  la  température.  Son  prix,  pour  qui  sait  se 
contenter  des  espèces  abondantes,  a  considérablement 
baissé.  Il  n'y  a  plus  de  risque  pour  nos  modernes  Vatels. 

La  boisson,  qui  est  un  des  éléments  les  plus  importants 
de  l'alimentation,  subit  des  fluctuations  de  prix  considé- 
rables suivant  l'abondance  des  récoltes.  Le  vin  ordinaire 
de  table  était  à  très  bon  compte  il  y  a  quelques  années, 
malgré  l'énormité  des  droits  d'octroi,  de  débit,  de  circu- 
lation, de  congé,  etc.  Il  a  renchéri  depuis  peu,  par  suite 
de  deux  fléaux  temporaires,  l'oïdium  et  le  phylloxéra  ; 
mais  ces  deux  fléaux  céderont  avant  peu  aux  eflbrts  de  la 
science.  Le  remède  à  l'oïdium  est  déjà  trouvé,  celui  du 
phylloxéra  ne  tardera  pas  à  Têtre. 

Le  cidre,  qui  est  la  boisson  d'un  quart  de  la  France,  a 
subi  depuis  trois  ans  un  renchérissement  tout  accidentel 
dû  aux  gelées  tardives  de  printemps  exceptionnels.  Mais 
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il  y  a  moins  de  dix  ans,  l'hectolitre  de  cidre  dans  les  pays 
de  production  ne  valait  pas  plus  de  10  flrancs.  Il  en  vaut 
30  en  ce  moment  et  reviendra  à  son  taux  primitif  quand 
les  circonstances  exceptionnelles  qui  le  font  enchérir  en 
ce  moment  auront  cessé.  On  ne  peut  donc  pas  arguer 
contre  les  doctrines  économiques  d'un  fait  tout  accidentel 
et  temporaire. 

Les  impôts,  soit  généraux,  soit  locaux,  ont  sévi  et  sé- 
vissent encore  particulièrement  sur  ce  genre  de  consom- 
mation. Les  mesures  récemment  votées  en  amoindriront 
Teffet  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ces  impôts 
ont  servi  et  servent  à  payer  les  fautes  politiques  et  per- 
mettent aux  villes  de  pourvoir  à  Tassainissement,  à  Taé- 
ration,  à  la  propreté,  à  la  création  de  jardins  publics  et  à 
une  multitude  de  jouissances  toutes  gratuites  qui  étaient 
inconnues  à  nos  pères,  et  qui  sont  devenues  une  néces- 
sité, car  elles  contribuent  à  Faccroissement  de  la  durée 
de  la  vie. 

Il  resterait  encore  bien  à  dire  sur  cette  partie  du  siget  ; 
mais  je  ne  veux  pas  abuser  et  je  suis  forcé  d'abréger. 
Je  passe  donc  au  vêtement,  autre  nécessité  impérieuse 
de  Texistence. 

Le  prix  des  étoffes  de  toute  nature,  lainages,  cotonna* 
des,  soieries,  a  considérablement  diminué,  et  les  hommes 
qui  ont  eu  le  bon  sens  de  ne  pas  compliquer  leurs  vête* 
ments,  de  les  simplifier,  au  contraire,  pour  s'y  trouver 
plus  à  l'aise,  peuvent  se  vêtira  très  bon  compte,  à  la  con- 
dition seulement  de  payer  comptant. 

Il  n'en  est  malheureusement  pas  de  même  pour  les 
femmes,  dont  la  toilette  est  un  des  objets  qui  fait  le  plus 
crier  contre  le  prétendu  renchérissement  de  la  vie.  Ce 
sont  les  dépenses  exorbitantes  de  la  toilette  qui  troublent 
tant  de  budgets  particuliers  et  font  hésiter  tant  de  jeunes 
gens  à  contracter  mariage  devant  àt.  le  maire. 
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Gependant,  le  prix  des  étoffes  féminines  a  encore  plus 
baissé  que  celui  des  étoffes  masculines;  mais  la  mode, 
cet  inexorable  tyran,  contre  lequel  il  n'y  a  pas  d'insurrec- 
tion possible,  a  tellement  compliqué  les  façons,  les  fiori- 
tures, tellement  augmenté  la  quantité  d'étoffe  nécessaire, 
que  la  réduction  des  prix  s'est  trouvée  bien  plus  que  com- 
pensée par  les  exigences  des  couturières  élevées  au  rang 
d'artistes. 

Jadis,  une  mère  de  famille  pouvait,  avec  l'aide  de  ses 
filles  ou  le  concours  d'une  femme  de  chambre,  pourvoir 
à  la  confection  de  l'habillement  féminin  de  toute  la  maison. 
Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  possible,  et  si  vous  engagez  une 
femme,  si  économe  qu'elle  soit,  à  s'affranchir  de  cette 
tyrannie,  elle  vous  répondra  par  cet  argument  sans  ré- 
plique :  Il  faut  bien  être  comme  tout  le  monde. 

La  quantité  d'étoffe  nécessaire  à  l'habillement  d'une 
femme  du  monde  est  quelque  chose  de  prodigieux. 

J'avais  lu  un  jour  dans  un  journal  humoristique  que, 
pour  habiller  une  femme  du  grand  monde,  il  fallait  autant 
d'étoffe  que  pour  habiller  la  colonne  Vendôme.  J'ai  cru  à 
une  exagération,  j'ai  voulu  en  avoir  le  cœur  net.  J'ai  pris 
les  dimensions  du  monument  (je  ne  parle  ici  que  du  fût, 
non  compris  le  piédestal  et  la  corniche,  car  il  ne  faut 
rien  exagérer)  et  j'ai  trouvé  que  le  calcul  était  parfaite- 
ment exact. 

On  prétend,  il  est  vrai,  que  les  étoffes  sont  moins  bonnes 
et  moins  durables  ;  mais  pourquoi  les  fabricants  s'appli- 
queraient-ils à  faire  des  étoffes  solides  puisqu'elles  sont 
démodées  avant  d'être  usées  ? 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ce  siget  brûlant,  ne 
voulant  pas  me  brouiller  absolument  avec  la  moitié  la  plus 
belle  et  la  plus  influente  du  genre  humain. 

Je  passe  aux  logements. 

En  apparence,  le  prix  des  logements  s'est  considéra 
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blement  accru  ;  mais  si  Ton  veut  aller  au  fond  des  choses, 
on  verra  que  cet  accroissement  est  plus  apparent  que  réel. 

Sans  doute  pour  les  personnes  que  leurs  affaires  ou  le 
goût  des  plaisirs  retiennent  au  centre  des  villes,  le  prix 
des  logements  semble  avoir  beaucoup  augmenté,  mais 
comparons  ce  que  sont  ces  logements,  pourvus  de  tout  le 
luxe  et  le  confortable  imaginables  avec  ce  qu'étaient  il 
y  a  cinquante  ans  les  appartements  dont  se  contentaient 
les  familles  bourgeoises  ?  Il  reste  encore  dans  quelques 
quartiers  des  villes,  des  spécimens  de  ces  logements  où 
Ton  se  croyait  à  Taise  et  dont  aujourd'hui  personne  ne 
veut,  et  qui  servent  de  magasins  ou  d'ateliers. 

Une  famille  d'artisans  peut,  grâce  aux  facilités  de  com- 
munications, habiter  des  quartiers  qui  passaient  autrefois 
pour  excentriques  et  même  la  banlieue,  et  y  trouver  des 
logements  plus  sains,  plus  confortables,  plus  aérés,  quel- 
quefois même  accompagnés  de  jardins,  au  même  prix 
qu'on  payait  autrefois  dans  le  centre  des  bouges  infects, 
sans  air,  sans  lumière,  foyers  d'émanations  malsaines. 
Les  anciens  faubourgs  de  Paris  étaient,  il  y  a  cinquante 
ans,  plus  éloignés  du  centre  que  ne  le  sont,  grâce  aux 
omnibus,  aux  tramways,  aux  chemins  de  fer,  les  com- 
munes suburbaines,  et  le  même  fait  se  produit  dans  les 
grandes  villes. 

Telle  famille,  dont  le  père  se  contentait  de  trois  ou 
quatre  pièces,  exige  aujourd'hui  chambre  à  coucher  de 
madame,  chambre  à  coucher  de  monsieur,  boudoir  de 
madame,  cabinet  ou  fumoir  de  monsieur,  une  ou  deux 
chambres  pour  les  enfants,  grand  et  petit  salon,  salle  à 
manger,  cuisine,  office  et  logements  dans  les  combles 
pour  les  domestiques  avec  la  promiscuité  qui  est  la  con- 
séquence de  cet  isolement  ;  tous  les  appartements  sont 
garnis  de  glaces  et  lambrissés,  parquetés,  tapissés  et  or- 
nés de  mobiliers  à  Tavenant.  Tout  cela  coûte  sans  doute, 
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et  fort  cher,  cela  doit  être.  Ce  luxe,  ce  confortable  sont 
peut-être  devenus  une  nécessité  ;  mais  ne  mettons  pas  • 
cette  dépense  plus  ou  moins  de  convenance  au  compte 
du  renchérissement  de  la  vie.  C'est  à  chacun  à  mesurer 
la  satisfaction  de  ce  nouveau  besoin  sur  ses  revenus.  Que 
chacun  s'applique  à  régler  sa  maison  de  manière  à  dé- 
penser un  peu  moins  que  ses  recettes  et  réquilibre  des 
budgets  individuels  ne  sera  pas  dérangé  aussi  souvent 
qu'il  l'est. 

L'éclairage  aurait  beaucoup  diminué  si  Ton  se  conten- 
tait de  ce  qui  paraissait  suffisant  à  nos  pères.  Une  ou 
deux  chandelles  des  six  ou  des  huit  et  la  pétoche  de  ré- 
sine dans  la  cuisine,  tel  était  l'éclairage  auquel  on  asub- 
stitué  les  lustres,  les  candélabres,  les  lampes»  le  gaz  dans 
les  escaliers,  les  corridors,  l'office,  la  cuisine.  Tout  cela 
est  très  beau,  très  brillant,  très  commode  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  renchérissement  de  la  vie.  On  fait  de  la  nuit  le  jour 
et  du  jour  la  nuit.  On  ne  profite  pas  de  la  lumière  gratuite 
du  soleil,  et  on  se  plaint  du  renchérissement  ! 

Le  chauffage,  à  égaUté  de  calorique  utiUsé,  est  devenu 
plus  économique  qu'autrefois,  où,  dans  d'immenses  âtres, 
on  brûlait  des  charretées  de  bois  sans  se  chauffer.  Les 
appartements  mieux  clos,  capitonnés,  conservent  la  cha- 
leur que  des  appareils  perfectionnés  concentrent.  On 
peut,  avec  ces  appareils,  utiliser  la  houille  et  le  coke, 
dont  l'usage  était  nul  dans  les  maisons  particulières.  Mais 
ici  encore,  au  lieu  de  chauffer  une  seule  pièce  où  se  réu- 
nissait toute  la  famille,  il  faut  trois  ou  quatre  foyers  à  la 
fois.  Tout  cela  se  paye  et  doit  se  payer. 

Que  de  choses  il  y  aurait  à  dire  sur  le  luxe  des  récep- 
tions, mais  il  faut  abréger. 

Autrefois  on  voyageait  peu,  il  fallait  absolument  avoir 
affaire  pour  quitter  son  logis,  et  deux  diligences  à  quinze 
places  suffisaient  chaque  jour  pour  les  communications 
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entre  Paris  et  les  grandes  villes  telles  que  Bordeaux, 
Lille,  Lyon,  Marseille,  etc., etc.  Aujourd'hui  il  semble  que 
chacun  se  sente  piqué  de  la  tarentule.  Bains  de  mer,  villes 
d'eaux,  excursions  à  l'étranger,  sont  devenus,  pour  une 
grande  partie  de  la  population  aussi  bien  en  province 
qu'à  Paris,  une  nécessité  impérieuse.  Ceux-là  mêmes  que 
leurs  affaires  ou  la  modicité  de  leur  budget  empêchent 
d'entreprendre  de  longs  voyages  s'en  dédommagent  les 
dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  campagnes  des  en-^ 
virons. 

Chaque  grande  ville  a  une  banlieue  très  étendue,  et, 
de  leur  côté,  les  villageois  vont  faire  des  parties  de 
plaisir  dans  les  villes.  Le  bon  marché  des  transports  a 
créé  des  nécessités  de  locomotion  inconnues  à  nos  pères  ; 
c'est  comme  le  bon  marché  des  ports  de  lettres  et  des 
dépêches  télégraphiques  qui  a  créé  des  besoins  de  cor- 
respondances qui  n'existaient  pas  autrefois. 

On  ne  niera  pas  que  chaque  port  de  lettre  ne  coûte 
bien  moins  qu'il  y  a  cinquante  ans,  et  pourtant  quel  est 
celui  de  nous  qui  ne  dépense  en  lettres  ou  en  dépêches 
infiniment  plus  que  ne  dépensaient  nos  pères,  àqui  même 
les  dépêches  télégraphiques  étaient  interdites  par  un  mo- 
nopole jaloux. 

Combien  encore  de  jouissances  gratuites  dont  nous  ne 
sentons  pas  le  prix  parce  que  nous  y  sommes  habitués^ 
et  qui  contribuent  puissamment  aux  facilités  de  la  vie  !  Je 
me  bornerai  à  en  énumérer  quelques-unes  :  éclairage 
public,  eaux  abondantes,  propreté  des  rues,  égouts,  pro- 
menades, fêtes  toutes  plus  brillantes  les  unes  que  les  au- 
tres, dont  la  multiplicité  épuise  le  génie  inventif  des 
édiles  et  de  leurs  collaborateurs.  On  paye  tout  cela,  dira- 
t-on,  parles  octrois,  sans  doute,  et  c'est  là  ce  qui  explique 
que  certains  produits  tels  que  les  boissons,  la  viande,  le 
beurre,  les  volailles,  etc.,  ne  soient  pas  meilleur  marché. 
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Si  encore  il  ne  fallait  pas  que  ces  impôts  payassent  la 
rançon  de  nos  malheurs  ! 

Je  n'hésite  pas  à  affirmer,  et  j'espère  n'être  pas  contre- 
dit sur  ce  points  qu'une  famille  qui,  aujourd'hui,  s'appli- 
querait à  vivre  comme  on  vivait  il  y  a  cinquante  ans,  dé- 
penserait beaucoup  moins  qu'on  ne  dépensait  alors,  tout 
en  jouissant  gratuitement  de  bien  des  choses  inconnues  ou 
inaccessibles  aux  modestes  fortunes  ;  et  que,  d'un  autre 
côté,  une  famille,  si  riche  qu'elle  fût,  qui  aurait  voulu 
vivre  de  la  vie  d'aujourd'hui^  se  serait  heurtée  à  des  im- 
possibilités matérielles  tout  en  dépensant  des  sommes 
énormes  pour  approcher  le  plus  possible  de  la  vie  ac- 
tuelle. 

Concluons  donc  que  ce  n'est  pas  la  vie  qui  est  devenue 
plus  chère,  mais  les  exigences  de  la  vie  qui  se  sont  con- 
sidérablement accrues,  et  que,  pour  tempérer  ces  exi- 
gences, il  faut  que  chacun  puise  le  remède  dans  sa 
propre  sagesse  et  sa  modération. 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  d'avoir  si  long- 
temps occupé  votre  attention  ;  mais,  bien  que  je  n'aie  pu 
dans  cette  conversation  qu'effleurer  le  sujet,  il  m'a  sem- 
blé qu'il  était  nécessaire  de  combattre  un  préjugé  trop 
généralement  répandu,  qui  sert  de  fondement  à  des  atta- 
ques injustes  contre  la  science  économique,  dont  nous 
sommes  tous  les  zélés  collaborateurs. 

Le  remarquable  exposé  de  M.  Marchai  alimente  la  con- 
versation jusqu'à  la  fin  de  la  soirée  ;  elle  donne  lieu  à  des 
observations  présentées  par  MM.  Jacques  Siegfried, 
Joseph  Garnier,  LéonBiollay,  Mercier,  Marchai,  docteur 
Frère. 

M.  Jacques  Sibgfribo  adresse  à  M.  Marchai  quelques 
objections.  Il  fait  remarquer  surtout  que  les  jouissances 
prétendues  gratuites,  dont  M.  Marchai  a  parlé,  nous  coû- 
tent, en  réalité^  très  cher,  et  que  l'honorable  orateur,  en 
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énumérant  nos  principales  dépenses,  en  a  omis  une  qui 
n'est  cependant  pas  insignifiante  ;  c'est  l'impôt  que  nous 
payons  à  l'État,  augmenté  de  celui  que  nous  payons  au 
département  et  à  la  ville,  etqui,  pour  chacun  des  habitants 
de  Paris,  représente  un  assez  joli  chiffre.  Et  c'est  là  une 
des  dépenses  auxquelles  nul  ne  peut  se  soustraire.  En 
effet,  beaucoup  de  dépenses,  que  M.  Marchai  considère 
comme  facultatives  :  dépenses  de  logement,  de  vête- 
ments, de  déplacements,  etc.,  sont  parfaitement  obliga- 
toires, par  cette  simple  raison  qu'on  ne  peut  vivre  parmi 
les  hommes  civilisés  comme  on  vivrait  chez  les  Zoulous 
et  les  Pieds-Noirs.  M.  Siegfried,  entrant  dans  les  détails, 
fait  ensuite  entrer  en  Ugne  de  compte  rinfériorité  des 
produits.  Il  cite  notamment  le  linge ,  qui  a  aujourd'hui 
une  bien  moins  grande  durée  que  dans  le  passé. 

M.  Joseph  Garnibr  est  frappé  des  faits  rapportés  par 
M.  Marchai,  et  de  la  démonstration  qui  en  résulte. 

Il  pense  avec  lui  que  le  renchérissement  de  la  vie  doit 
surtout  être  attribué  aux  mœurs,  c'est-à-dire  au  dévelop- 
pement des  besoins  et  à  leur  satisfaction.  Si  nous  vi- 
vions comme  nos  pères,  nous  ne  dépenserions  guère  plus 
qu'eux. 

Une  autre  observation,  c'est  que  dans  ces  apprécia- 
tions il  faut  tenir  compte  de  la  dépréciation  des  métaux 
monétaires. 

Au  sujet  de  la  remarque  de  M.  Siegfried  sur  la  moindre 
qualité  des  produits,  il  dit  qu'il  faut  tenir  compte  du  ser- 
vice qu'on  lui  demande.  Le  linge,  par  exemple,  est  au- 
jourd'hui plus  fin,  lavé  plus  souvent,  plus  empesé,  plus 
porté  que  dans  le  passé,  il  est  tout  naturel  qu'il  dure  moins 
que  les  chemises  de  nos  grands-pères. 

M.  Léon  BiOLLAY  fait  remarquer  que  ceux  qui  semblent 
se  soucier  le  moins  du  renchérissement  des  denrées  ali- 
mentaires, oMM^las  ouvriers;  qui  ne  sont  point  sou- 
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mis  prëcisëment  aux  obligations  sociales  qui  pèsent  sur 
les  bourgeois,  et.  consacrent  à  se  bien  nourrir  et  à  s'a- 
breuver largement  la  presque  totalité  de  leurs  salaires. 
Les  vraies  victimes  du  renchérissement,  ce  sont  les 
petits  employés,  les  petits  rentiers,  toute  cette  classe 
bigarrée  qui  appartient  à  la  bourgeoisie  par  son  éduca- 
tion, qui  doit  vivre  ou  paraître  vivre  de  la  vie  des  classes 
aisées. 

M.  Âch.  Mbrgibr  estime  que  la  haussmannisation  de 
Paris,  que  beaucoup  de  villes,  grandes  et  moyennes,  ont 
imitée,  est  bien  pour  quelque  chose  dans  l'élévation  gé- 
nérale du  prix  de  la  vie. 

Cette  observation  est  confirmée  par  le  docteur  Frère, 
membre  du  Conseil  municipal  de  Paris. 


Séance  du  6  octobre  1880. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Emile  Mercet,  directeur  du  Crédit 
lyonnais  à  Saint-Pétersbourg;  M.  Cahuzac,  ancien  négo- 
ciant; M.  le  comte  de  Dienheim  Sczawinski  Brochocki, 
ingénieur  polonais  résidant  à  Florence  ;  M.  Giraud,  pu- 
bliciste,  rédacteur  du  Mouvement  social ^  et  à  laquelle 
assistait  le  comte  Paul  d'Abzac,  consul  de  France  à  la 
Nouvelle-Orléans,  membre  de  la  Société. 

Le  comte  Foucher  de  Careil,  qui  n'a  pu  assister  au 
dîner  du  5  septembre,  rend  compte  du  congrès  interna- 
tional d'enseignement  qui  s'est  tenu  à  Bruxelles  du  20  au 
30  août,  à  l'occasion  du  cinquantenaire  de  la  constitution 
belge. 

Ce  congrès  avait  été  préparé  avec  soin  par  MM.  Cou- 
vreur et  Buis.  Un  local  convenable,  mais  peu  central,  lui 
avait  été  réservé  dans  l'Athénée  ou  collège  de  Bruxelles, 
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rue  du  Orand-Hospice.  Jl  était  divisé  en  six  sections  : 
1**  crèches,  jardins  d^enfants,  écoles  de  garde,  ensei- 
gnement primaire;  2*  enseignement  moyen  ;  3*  enseigne* 
ment  supérieur;  4*  enseignement  professionnel  (écoles 
spéciales);  5*  enseignement  populaire,  cours,  conférences, 
musées,  etc.;  6*  hygiène  scolaire.  Chaque  section  avait 
deux  ordres  de  questions  à  traiter,  les  premières  en  sec- 
tion le  matin,  et  les  autres  en  assemblée  générale  dans 
Taprès^midi.  Les  rapports  élaborés  dans  cette  occasion 
formaient  un  splendide  volume  de  plus  de  800  pages, 
qu'on  recevait  en  payant  sa  cotisation  de  20  francs. 
M .  Foucher  de  Careil  avait  été  chargé  par  le  comité  exé- 
cutif du  congrès  de  faire  le  rapport  sur  la  question  de  la 
liberté  de  renseignement  supérieur  pour  la  troisième  sec* 
tion.  C'est  ainsi  qu'il  s'est  trouvé  le  21  à  Bruxelles,  bien 
que  la  session  des  conseils  généraux  ne  fût  pas  terminée. 

Il  y  a  rencontré,  dès  son  arrivée,  les  quatre  délégués 
de  l'instruction  publique,  MM.  Buisson,  directeur  de  l'in- 
struction primaire,  A.  Du  Mesnil,  conseiller  d'État,  Fustel 
de  Coulanges,  directeur  de  TÊcole  normale,  et  Hippeau. 
La  France  était  d'ailleurs  largement  représentée  dans  ce 
congrès  par  130  membres  environ.  Après  une  séance 
d'inauguration,  les  travaux  commencèrent  le  lundi  avec 
activité . 

Deux  courants  principaux  se  lormèrent,  celui  de  l'en- 
seignement primaire,  où  l'on  allait  beaucoup  pour  enten- 
dre une  intéressante  discussion  entre  directrices  d'asile 
sur  les  jardins  d'enfants.  Mais  le  courant  beaucoup  plus 
fort  nous  parut  être  celui  qui  portait  le  public  vers  la  divi- 
sion de  l'enseignement  moyen.  C'est  là  qu'eurent  lieu  des 
tournois  pédagogiques  très  suivis  sur  la  réforme  de  l'en- 
seignement secondaire,  et  notamment  où  ftit  traitée  à 
fond  la  question  de  la  part  des  langues  mortes  et  des  lan- 
gues vivantes  dans  nos  lycées.  M.  Fustel  de  Coulangesy 
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parla  avec  compétence  de  notre  cours  d*études  universi- 
taires et  dans  un  sens  légèrement  conservateur  qui  ne 
laissa  pas  que  de  plaire  à  ses  nombreux  adhérents. 

A  la  troisième  section,  M.  Poucher  de  Careil  discuta, 
comme  rapporteur,  les  conclusions  de  son  rapport  sur  la 
liberté  de  renseignement  supérieur,  en  se  mettant  sur  le 
terrain  pratique,  expérimental,  dont  il  refusait  de  sortir 
pour  se  lancer  ou  suivre  ses  adversaires  dans  des  excur- 
sions sur  le  terrain  de  la  liberté  d'enseignement  théo- 
rique. En  séance  générale,  M.  Beaussire,  député,  traita 
d'une  façon  remarquable  la  question  des  tendances  pro- 
fessionnelles et  techniques  dans  l'enseignement  supé- 
rieur. Le  rapporteur,  M.  le  docteur  Decrocq,  sénateur 
belge,  enviait  pour  son  pays  nos  écoles  supérieures  des 
hautes  études  et  réclamait  un  institut  technique,  séparé 
des  universités  belges.  M.  Beaussire  fit  observer  que  la 
vie  de  ces  petites  universités,  déjà  assez  modeste,  en  se- 
rait diminuée  sans  grand  profit  ni  pour  les  étudiants  ni 
pour  la  science. 

Dans  la  quatrième  section,  M,  Desmoulins,  professeur 
français,  prit  part  à  la  discussion  sur  les  deux  méthodes 
d'enseignement  du  dessin,  et,  dans  la  section  d'hygiène, 
M.  Trélat,  architecte  bien  connu  et  directeur  de  l'École 
d'architecture,  emporta  tous  les  suffrages.  Vous  voyez 
que  les  délégués  français  ont  travaillé  dans  les  diffé- 
rentes sections  et  en  assemblée  générale,  et  contribué 
largement  au  succès  du  congrès.  Mais  ce  n'est  là  qu'une 
des  formes  de  leur  action  et  peut-être  même  la  moins 
importante.  Il  se  jouait  en  effet  dans  ce  congrès  une 
partie  assez  serrée. 

«  En  arrivant  à  Bruxelles,  dit  M.  Foucher  de  Careil, 
nous  autres  délégués  français  nous  n'avions  pas  précisé- 
ment d'inquiétude  sur  la  manière  dont  nous  serions  reçus. 
Nous  savions  la  Belgique  hospitalière,  et,  comme  nous 
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étions  ses  invités,  nous  ne  doutions  pas  de  son  accueil. 
Mais  enfin,  depuis  ces  congrès  fameux  auxquels  nous 
assistions  sous  F  Empire,  au  milieu  des  ovations  et  des 
fêtes,  il  s'était  passé  bien  du  temps  et  de  grands  évé- 
nements. 

«  La  France  avait  adopté  la  forme  républicaine,  les 
institutions  républicaines,  et  c'était  aux  fêtes  de  la  monar- 
chie constitutionnelle  que  nous  allions  assister.  Sans  doute, 
le  trait  d'union  était  facile  à  trouver,  c'était  Tamour  com- 
mun de  la  liberté  qui,  dans  leur  histoire  comme  dans  le 
présent,  anime  les  deux  peuples.  On  pouvait  craindre, 
toutefois,  que  les  Belges  ne  nous  étudiassent  avec  une 
sorte  de  défiance  et  de  curiosité  presque  craintive.  La 
raison  politique  en  faisait  peut-être  sinon  un  devoir,  du 
moins  un  mobile  de  leur  conduite  à  notre  égard.  Il  fallait 
en  un  mot  faire  accepter  la  république  de  ces  constitu- 
tionnels et  même  des  doctrinaires  belges,  non  pas  comme 
un  objet  d'importation,  mais  comme  souverainement  res- 
pectable et  digne  d'égards.  Eh  bien,  messieurs,  après  les 
premiers  incidents  presque  désagréables  auxquels  je  n'ai 
point  voulu  m'arrêter,  nous  y  avons  pleinement  réussi 
par  la  bonne  tenue  générale  de  tous  les  Français  présents 
au  congrès,  par  l'attitude  politique  excellente  et  enfin  par 
les  discours  échangés  en  public,  soit  au  raoût  splendide 
de  rhôtel  de  ville,  soit  au  banquet  d'adieu.  J'ai  eu 
rhonneur  de  répondre  au  nom  des  délégués  français  au 
discours  cordial  et  sympathique  du  bourgmestre  de 
Bruxelles,je  l'ai  fait  avec  une  émotion  patriotique  qui  m'a 
sans  doute,  ce  jour-là,  bien  inspiré,  car  de  bonnes  poi- 
gnées de  mains  belges  et  françaises  ont  été  ma  récom- 
pense. 

«  Nous  avons  aussi  assisté,  dit  l'orateur  en  finissant, 
aux  fêtes  :  je  ne  veux  retenir  ici  que  les  fêtes  de  la  science, 
telles  que  l'inaugn ration  d'un  musée  scolaire  de  l'État 
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faite  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique,  M.  Van 
Hymbeck.  » 

M.  Limousin  parle  à  son  tour  d'un  autre  congrès  inter- 
national tenu  à  Bruxelles,  le  congrès  du  commerce  et  de 
rindustrie.  M.  Limousin  a  pu  constater  pendant  les  dis- 
cussions de  ce  congrès,  que  le  libre-échange  est  Topinion 
dominante  en  Belgique. 

M.  Joseph  Garnibr,  en  remerciant  M.  Limousin  de  son 
intéressante  communication,  rappelle  que  la  conversion 
si  complète  des  Belges  à  la  doctrine  du  Ubre-échange  a 
été  l'oeuvre  d'une  association  dontM.  Corr  Van  der  Maeren 
fut  le  promoteur,  dont  M.  de  Molinari  fut  l'âme  et  qui  vit 
briller  parmi  ses  membres  Gh.  Le  Hardy  de  Beaulieu,  in- 
génieur et  professeur  à  l'École  des  mines  de  Mons  ;  Gouvy, 
manufacturier,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Verviers;  Masson,  secrétaire  de  cette  chambre,  morts 
depuis;  MM.  Snoeck,  Deheselle,  et  d'autres  manufactu- 
riers de  Verviers,  le  Manchester  de  la  Belgique. 

M.  d'Abzag  donne  sommairement  quelques  explications 
sur  une  solution  du  problème  social  qu'il  a  imaginée. 
Le  principe  de  cette  solution  consiste  dans  la  modification 
de  la  loi  de  succession  pour  que  les  filles  aient  une  part 
double  des  garçons  afin  d'établir  l'égalité  de  l'homme  et 
de  la  femme. 

Après  ces  communications,  le  choix  de  la  réunion  se 
porte  sur  l'une  des  questions  inscrites  au  programme  et 
ainsi  formulée  : 

QUELS   PRINCIPES  DOIVENT  DIRIGER   LA   COLONTSATlOIf  MODERNE  ? 

M.  d'Abzag  demande  le  premier  la  parole.  Après  avoir 
énuméré  les  diverses  méthodes  de  colonisation,  la  pros- 
cription, la  transportation,  la  conquête,  il  se  prononce 
en  faveur  de  la  colonisation  volontaire  ou  libre,  qui  con- 
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siste  à  mettre  à  profit  les  pays^  déjà  organisés  et  civilisés, 
mais  offrant  encore  de  grands  espaces  libres,  et  où  Ton 
trouve,  en  outre,  pour  peu  surtout  qu'on  soit  pourvu  de 
quelques  capitaux,  toutes  sortes  de  facilités  et  d'encou- 
ragements. Tels  sont  les  États  de  T  Amérique  du  Sud  et  du 
Nord.  Cest  là  que  TémigratioD  devrait  se  porter.  Elle 
nous  débarrasserait  d'abord  de  la  partie  turbulente  et 
insoumise  de  notre  population;  puis,  l'impulsion  une  fois 
donnée,  d'autres  individus  suivraient;  ils  iraient  porter  au 
loin  notre  industrie,  notre  commerce,  nos  idées,  notre 
influence  ;  ils  referaient  pacifiquement  la  conquête  du 
nouveau  monde.  C'est  ainsi  qu'aux  États-4Jnis  les  émi- 
grants  allemands  ont  acquis  sur  certains  points  une 
prépondérance  marquée,  et  qu'ils  forment  dans  la  Confé- 
dération des  groupes  puissants  avec  lesquels  le  gouver- 
nement doit  compter.  On  pourrait  aussi  envoyer  des  co- 
lons en  Californie,  au  Canada,  surtout  dans  l'Amérique 
latine,  où  nous  sommes  pour  ainsi  dire  chez  nous,  où 
notre  supériorité  est  reconnue,  où  nos  travailleurs  sont 
recherchés.  Il  faudrait  d'abord,  pour  cela,  faire  dispa- 
raître les  lois  et  les  préjugés  qui  s'opposent  à  l'émigra- 
tion;  mais  cela  ne  semble  pas  impossible,  et  l'on  parvien- 
drait alors  à  organiser  cette  colonisation  volontaire  qui 
est  préférable  à  toute  autre. 

M.  Limousin  est  d'avis  que,  dans  l'intérêt  de  rhumamte 
entière,  il  est  nécessaire  que  la  race  française  prenne 
sa  part  du  développement  général,  et  que,  comtDô  les 
Anglo-Saxons  et  les  Allemands,  elle  se  répande  dans  de 
nouveaux  pays  et  colonise.  La  race  française  a  la  réputa- 
tion, que  les  Français  eux-mêmes  acceptent,  de  ne  rien 
valoir  pour  la  mise  en  valeur  des  nouveaux  pays  et  ae 
n'être  capables  de  rien  hors  de  chez  elle.  En  fait,  il  e 
incontestable  que,  sauf  pour  l'Algérie,  les  Français  n'ont 
pas  fait  grand'chose  comme  colonisateurs  ;  seulement,  i 
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faudrait  savoir  si  cette  impuissance  tient  au  caractère 
finançais  ou  à  d'autres  causes. 

Elle  doit  être  attribuée  au  régime  spécial  que  la 
France  applique  à  ses  colonies  en  les  faisant  gouverner 
par  la  métropole.  L'Angleterre,  qui  accorde  à  ses  colonies 
une  autonomie  équivalant  presque  à  l'indépendance  po- 
litique, obtient  de  bien  meilleurs  résultats.  Il  serait  bon 
de  pousser  ce  système  plus  loin  encore  et  de  revenir  au 
procédé  que  pratiquèrent,  dans  l'antiquité,  les  Phéni- 
ciens et  les  Grecs,  lesquels  fondaient  de  véritables  États 
nouveaux.  Pourquoi  les  essaims  qui  quittent  l'Europe 
n'iraient-ils  pas  créer  de  prime  abord  de  nouvelles  natio- 
nalités comme  le  sont  devenues  les  anciennes  colonies 
anglaises  de  l'Amérique  du  Nord,  les  anciennes  colonies 
espagnoles  et  Saint-Domingue?  Pourquoi  les  hommes 
qui  s'établissent  dans  un  pays  nouveau  appartiendraient- 
ils  à  la  même  unité  politique  que  d'autres  qui  vivent  à 
500  ou  2000  lieues?  Si  l'on  voulait  maintenir  un  lien 
entre  la  mère  patrie  et  la  colonie,  il  serait  possible  d'éta- 
blir entre  elles  une  union  nationale  par  laquelle  on  s'en- 
gagerait réciproquement  à  ne  pas  établir  de  droit  de 
douane  pour  l'entrée  des  produits  d'un  des  pays  dans 
Tautre  ;  par  laquelle,  en  outre,  on  pourrait  stipuler  que 
les  citoyens  de  Tun  des  États  membres  de  l'Union  de- 
viendraient, sur  leur  simple  demande,  sans  délais  ni  for- 
malités, citoyens  de  Tautre  ou  des  autres  États. 

M.  Ach.  Mbroier  approuve  les  idées  de  M.  d'Abzac.  Il 
rappelle  que  la  France,  sous  l'ancien  régime  et  sous 
Napoléon  P',  a  perdu  les  unes  après  les  autres  toutes  nos 
colonies.  Après  avoir  été  au  premier  rang  des  peuples 
colonisateurs,  nous  sommes  tombés  au  dernier.  Nous 
pourrions  nous  relever  par  le  moyen  qui  vient  d'être  in- 
diqué, et  qui  présente  tous  les  avantages  de  la  colonisa- 
tion sans  les  dépenses  excessives  d'hommes  et  d'argent 
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qu'elle  exige  d'ordinaire  à  ses  débuts,  et  sans  les  risques 
qui  en  sont  toujours  inséparables.  Le  gouvernement  ita- 
lien a  eu  récemment  l'idée  de  faire  faire  à  la  fois  par  tous 
ses  consuls  le  dénombrement  de  la  population  italienne 
extérieure.  L'enquête  a  montré  qu'il  y  a  des  Italiens 
partout,  et  qu'en  certains  pays  ils  sont  maîtres  de  bran- 
ches importantes  de  commerce  et  d'industrie.  C'est  ainsi 
que,  dans  l'Amérique  du  Sud,  ils  ont  entre  les  mains 
presque  toute  la  navigation  du  Pacifique.  Si  nous  faisions 
une  enquête  semblable,  peut-être  découvririons-nous  une 
population  française  extérieure  beaucoup  plus  nombreuse 
que  nous  ne  le  croyons.  En  tout  cas,  l'exemple  de  l'Italie 
est  encourageant  et  montre  ce  que  peut  faire  l'esprit  d'en- 
treprise. 

M.  Lb  Pelletier  de  Saint-Remy  croit  qu'on  aurait  tort 
de  préconiser  d'une  manière  générale  un  procédé  de  co- 
lonisation à  l'exclusion  des  autres;  tous  peuvent  être  bons 
selon  les  lieux  et  les  circonstances. 

Celui  dont  on  vient  de  parler  a  pour  objet  l'émigration, 
plutôt  que  la  colonisation  proprement  dite.  En  tout  cas, 
il  faut  que  l'émigration  soit  organisée.  C'est  pourquoi  il 
conviendrait  de  créer  des  compagnies  de  colonisation 
bien  pourvues  de  capitaux  et  dont  l'action  succéderait  à 
l'initiative  du  gouvernement,  à  la  prise  de  possession  des 
contrées  neuves.  Sans  cela  on  s'expose  à  de  graves  mé- 
comptes, à  de  véritables  désastres.  Il  faut  que  le  terrain 
soit  préparé  pour  la  colonisation,  que  les  émigrants  ne 
s'en  aillent  pas  au  hasard  dans  un  pays  inconnu,  où  ils 
risquent  de  mourir  de  faim  ou  de  maladie.  Les  grandes 
compagnies  de  colonisation  et  de  navigation  des  deux 
siècles  derniers  ont  déjà  rendu  de  grands  services  ;  elles 
ont  pu  ruiner  leurs  actionnaires,  mais  elles  n'en  ont  pas 
moins  accompli  Tceuvre  féconde  qu'elles  avaient  en  vue  ; 
lies  ont  créé,  dans  les  Indes  et  en  Amérique,  une  agri- 
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culture,  des  industries,  un  commerce  qui  n'existaient  pas 
auparavant. 

Il  est  vrai  que  depuis  la  Révolution  la  situation,  en 
France,  a  beaucoup  changé.  11  y  avait  autrefois  des  popu- 
lations faméliques  et  des  cadets  de  familles  nobles,  qui 
pouvaient  alimenter  largement  Témigration.  Maintenant 
que  le  droit  d'aînesse  est  aboli  et  que  l'aisance  s'est  gé- 
néralisée, on  ne  trouve  plus  ique  quelques  individus  dé- 
voyés, déclassés,  qui  consentent  à  aller  chercher  aven- 
ture au  dehors.  Le  reste  préfère  rester  chez  soi.  Or, 
pour  fonder  au  loin  des  établissements  prospères,  pour 
mettre  en  valeur  les  contrées  neuves,  il  est  impor- 
tant de  ne  pas  emmener  les  premiers  venus.  Les  émi- 
grants  doivent  prendre  leurs  sûretés  avant  de  partir, 
mais  ils  doivent,  de  leur  côté,  donner  des  garanties.  Ces 
deux  conditions  ne  peuvent  s'obtenir  que  par  le  moyen 
de  sociétés  de  colonisation,  après  que  le  gouvernement 
a  lui-même  déblayé  le  terrain. 

Le  même  orateur  assure  que  les  plaintes  exprimées 
par  M.  Limousin  au  sujet  de  notre  régime  colonial  ne 
sont  nullement  fondées.  Nos  colonies  ont  un  conseil  gé- 
néral qui  dispose  souverainement  du  budget.  De  plus, 
elles  sont  représentées  dans  le  parlement  de  la  métropole 
par  des  députés  et  des  sénateurs.  Il  est  donc  injuste  de 
représenter  nos  colonies  comme  opprimées  ;  il  n'y  en  a 
pas  de  plus  libres. 

M.  Chérot  croit  que  dans  ce  qui  a  été  dit  on  a  tenu  bien 
peu  de  compte  de  la  liberté  individuelle.  On  parle  d'en- 
voyer des  essaims  au  dehors,  de  se  débarrasser  de  la 
partie  turbulente  de  la  population.  Mais  il  y  a  à  cela  une 
petite  difficulté  :  c'est  que  cette  partie  turbulente  de  la 
population  n'a  pas  la  moindre  envie  de  s'en  aller;  qu'on 
ne  peut  pas  l'emmener  de  force,  et  que  nous  sommes 
bien  obligés  de  la  garder.  Pour  composer  les  essaims, 
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on  sera  donc  réduit,  an  atteadant  un  nouveau  IS  mars, 
aux  condamnés  de  droit  commua.  Les  colonies  pénales 
donneront-elleB  d'ailleurs  lea  excellents  résultats  qu'on 
en  attend  ?  M.  Cbérot  paraît  avoir  des  doutes  à  cet  égard. 

M.  d'Abzac  soutient,  en  réponse  à  M.  Le  Pelletier  de 
Saint-Remy,  que  la  liberté  dont  jouissent  nos  colonies 
n'est  pas  à  comparer  à  celte  des  colonies  anglaises  du 
Canada  et  de  l'Australie,  qui  forment  de  véritables  répu- 
bliques indépendantes  rattachées  à  la  métropole  par  un 
simple  Ûl  qui  peut  se  rompre  d'un  jour  à  l'autre. 

M.  Limousin,  en  réponse  à  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy,  fait  observer  que,  si  les  colonies  françaises  jouis- 
sent actuellement  d'une  grande  autonomie  administra- 
tive, ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps.  D'autre  part, 
l'autonomie  administrative  n'est  pas  l'aulonomie  politi- 
que. Les  colonies  placées  sous  un  climat  différent  de 
celui  de  la  métropole,  dans  des  conditions  de  civilisation 
spéciale,  sont  régies  par  le  Code  civil  et  le  Gode  pénal 
français.  Elles  ont,  il  est  vrai,  des  représentants  dans  le 
parlement  national,  mais  l'action  de  cette  demi-douzaine 
de  députés  et  de  sénateurs  peut-elle  être  comparée  à 
celle  d'un  parlement  colonial?  En  outre,  les  lois  faites 
pour  la  France  ne  sont  souvent  applîqu 
que  par  la  volonté  du  pouvoir  eiécul 
effet,  de  temps  à  autre  dans  le  Joumai  o 
du  président  de  la  République  rendus 
du  ministre  des  colonies,  et  décUurai 
colonies  ou  à  telle  colonie,  une  loi  ou  ui 
du  temps  de  l'Empire. 

11  y  a,  d'autre  part,  à  rabattre  sur  la  résistance  des 
Français  à  l'émigration  et  sur  leur  désir  irrépressible  de 
revenir  dans  leur  pays.  Ce  dernier  désir  n'existe  pas 
pour  les  Franco-Algériens,  qui  ont,  au  contraire,  en  gé- 
néral, un  désir  absolument  opposé.  Pour  l'énugration, 
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on  peut  invoquer  ce  fait  :  que  beaucoup  d'agriculteurs  du 
département  de  Vaucluse,  frappés  successivement  par  la 
maladie  des  vers  à  soie,  Toïdium  et  le  phylloxéra,  enfin 
par  la  découverte  de  Talizarine,  qui  a  ruiné  la  culture  de 
la  garance,  ont  émigré  vers  TAlgérie.  Le  même  phéno^ 
mène  se  produit  dans  le  Gard  et  dans  T Hérault  par  suite 
des  ravages  du  phylloxéra. 

L'idée  de  la  création  de  nouveaux  États  n'est  pas  abso- 
lument originale  ;  un  Français,  M.  Ghannebat,  a  formé  le 
projet  d'obtenir  du  sultan  le  gouvernement  de  la  province 
africaine  de  Barca,  Tancienne  Gyrénaïque  ou  Pentapole, 
qui  n'est  plus  habitée  que  par  quelques  milliers  de  Bé- 
douins, et  là,  de  créer  un  pays  nouveau  avec  des  Fran- 
çais du  Midi,  des  Italiens  des  Abruzzes,  race  agricole, 
travailleuse  et  sobre,  et  des  Espagnols» 

Un  autre  Français,  M.  le  marquis  du  Breil  de  Rays  (1), 
a  entrepris  de  fonder  une  colonie  du  même  genre,  en 
Océanie,  sous  le  nom  de  Nouvelie-France.  La  constitu- 
tion de  cette  colonie  paraît  avoir  été  conçue  pour  être 
uoe  application,  une  expérience  si  Ton  veut,  du  système 
de  patriciat  et  de  patronat  qui  a  cours  chez  un  certain 
nombre  de  royaUstes  et  de  catholiques  qu'on  pourrait 
qualifier  de  socialistes  de  droite.  G'est  une  expérience  qu'on 
va  tenter.  Gette  expérience  vient  corroborer  une  des 
assertions  de  M.  d'Abzac  sur  l'emploi  des  éléments  tur^ 
bulents  et  mécontents  des  sociétés  civilisées  pour  fonder 
des  colonies.  Les  vainqueurs  de  la  guerre  civile  de  1871 
n'eussent-ils  pas  mieux  agi,  au  lieu  d'envoyer  les  vaincus 
dans  un  bagne,  de  les  transporter  en  Nouvelle-Galédonie 
ou  ailleurs,  et  là,  de  leur  dire  :  «  Vous  n'êtes  pas  contents 
de  l'organisation  de  la  société  française.  Vous  voici  entre 

(1)  L'entreprise  du  marquis  de  Rays  (décédé  à  la  prisoD  centrale  de 
Poissy)  le  conduisit  devant  les  tribunaux  où  il  fut  condHtnnè  à  cinq  ans  de 
déteation^  molgfé  de  nombrenses  dépositions  afflrmuil  ta  bonne  toi,  (A.  C.) 
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VOUS,  dans  un  pays  neuf;  voici  de  quoi  vivre  jusqu'à  ce 
que  vos  terres  soient  défrichées  et  puissent  produire  ; 
voici  des  maisons,  des  outils,  arrangez-vous,  organisez- 
vous,  formez  votre  commune.  D'une  part,  cela  vous 
donnera  la  satisfaction  de  réaliser  votre  système  sans 
rimposer  à  ceux  qui  n'y  ont  pas  confiance  ;  et,  d'autre 
part,  vous  pourrez  montrer  au  monde  entier  ce  que  vous 
avez  voulu.  » 

En  ce  qui  concerne  les  ressources  pour  l'établissement 
des  nouveaux  États,  elles  pourraient  être  fournies  par  des 
sociétés  du  genre  de  celles  dont  a  parlé  M.  Le  Pelletier 
de  Saint-Remy,  de  celle  qu'a  fondée  le  marquis  de  Rays 
et  de  celle  que  se  propose  de  créer  M.  Channebat. 

M.  Ântonin  Rondelet  dit  qu'avant  de  disserter  sur  les 
méthodes  de  colonisation,  il  faudrait  résoudre  d'abord 
cette  question  préalable  :  la  colonisation  est-elle  possi- 
ble ?  Or,  pour  coloniser,  il  faut  de  deux  choses  l'une,  ou 
qu'un  peuple  ait  trop  de  monde  ou  qu'il  n'ait  pas  assez  de 
terre.  Avons-nous  trop  de  monde?  Loin  de  là,  nous  n'en 
avons  pas  assez  ;  cela  est  si  vrai  que  des  gens  de  tous 
pays  viennent  travailler  chez  nous,  et  que  notre  malheu- 
reux pays  est  en  train  d'être  conquis  par  les  étrangers, 
sans  que  nous  paraissions  nous  en  douter.  N'avons-nous 
pas  assez  de  terres?  Une  grande  partie  de  notre  terri- 
toire reste  inculte  !  La  France  mange  son  capital  ou  le 
fait  manger  par  des  parasites  qui  s'en  vont  dépenser  chez 
eux  ce  qu'ils  ont  gagné  chez  nous.  La  conclusion  de 
M.  Rondelet  est  qu'il  ne  voudrait  pas  voir  son  pays  rayé 
de  la  liste  des  nations. 

M.  Joseph  Garnibr  trouve  M.  Rondelet  terriblement 
pessimiste  et  ne  nous  croit  pas  si  malades  et  siprèsd*être 
dévorés  par  les  envahisseurs.  La  population  de  la  France 
augmente  peu,  c'est  vrai,  mais  elle  augmente  et  il  suf- 
fit qu'elle  ne  diminue  pas  :  c'eafcjg§  qui  a  lieu.  M.  Ron- 
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delet  se  plaint  de  ce  que  les  étrangers  viennent  travailler 
en  France.  M.  Garnier  aime  mieux  que  nous  fassions  cirer 
nos  bottes  par  les  étrangers  que  d'aller  chez  eux  leur 
rendre  cet  office.  Pour  ce  qui  est  de  notre  régime  colo- 
niai,  il  ne  ressemble  point  à  celui  de  l'Australie  et  du  Ca- 
nada, mais  il  s'est  beaucoup  amélioré  sous  le  second 
Empire,  et  il  deviendra  certainement  de  plus  en  plus  libé- 
ral. Uobstacle  à  la  colonisation  n'est  pas  là;  il  n'est  pas 
non  plus  dans  les  lois  de  la  métropole,  qui  ne  s'opposent 
point  à  rémigration  ;  il  est  dans  les  mœurs  françaises  qui 
sont  casanières,  et  dans  les  mœurs  des  pays  où  nous 
pourrions  aller,  mais  où  nous  ne  nous  trouverions  pas 
bien,  parce  que  les  conditions  de  la  vie  sociale  et  maté- 
rielle y  sont  contraires  à  nos  goûts  et  à  nos  habitudes, 
et  parce  que  les  populations  craignant  d'être  débordées 
par  les  émigrants  leur  font  une  sourde  opposition. 

M.  Jacques  Siegfried  est  loin  de  partager  l'indifférence 
de  M.  Garnier  à  l'endroit  de  la  colonisation,  qu'il  consi- 
dère comme  un  devoir  pour  les  peuples  civilisés.  Nous 
manquons  à  ce  devoir  en  même  temps  qu'à  nos  intérêts 
en  nous  enfermant  chez  nous  comme  nous  le  faisons.  11 
ne  tiendrait  pourtant  qu'à  nous  de  rayonner  au  dehors. 
Mais  nous  tournons  dans  un  cercle  vicieux  ;  nous  lais- 
sons nos  enfants  dans  Tignorance  des  langues  étrangères 
et  de  ce  qui  se  fait,  surtout  de  ce  qui  peut  être  fait  dans 
les  pays  lointains,  et  nous  avons  peu  d'enfants  parce  que 
nous  ne  savons  pas  ouvrir  des  carrières  à  leur  activité. 
C'est  donc  l'éducation  qu'il  faut  changer  d'abord  pour  que 
la  France  redevienne  un  peuple  émigrant  et  colonisant. 

M.  DB  Gasté  signale  parmi  les  moyens  qui  nuisent  à 

l'émigration,  le  rapatriement  aux  frais  de  l'État.  Au  lieu 

de  rapatrier  les  émigrés,  il  vaudrait  mieux  leur  donner, 

pour  qu'ils  restent  dehors,  l'argent  qu'on  dépense  pour 

les  faire  venir. 

li 
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M.  P.  Pa88y  ne  voit  guère,  parmi  les  obstacles  que  les 
lois  françaises  apportent  à  Témigration,  que  le  recrute- 
ment militaire.  Mais,  lui  répond-on,  cette  même  loi  est 
sans  inconvénients  en  Allemagne,  par  exemple,  où  elle 
surexcite  rémigration  de  la  jeunesse. 


Sèanee  du  5  novembre  1880. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Thomas  Bayley  Potter,  membre 
du  Parlement,  fondateur  du  Cobden-Glub  ;  M.  Demeur, 
avocat  et  publiciste  à  Bruxelles  ;  M.  Dujeu,  attaché  au 
ministère  de  l'intérieur  belge  ;  M.  Limet,  rédacteur  en 
chef  de  l* Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans;  M.  Dalboy,  mem- 
bre du  conseil  général  de  la  Gironde. 

Le  président,  en  ouvrant  la  séance,  entretient  la  Société 
de  la  perte  qu'elle  vient  de  faire  en  la  personne  de  M.Paul 
Gide,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  etTun  de 
ses  membres  les  plus  distingués  par  la  finesse  et  l'élé- 
gance de  son  esprit  comme  par  l'étendue  et  la  variété  de 
ses  connaissances. 

Écrivain  laborieux  non  moins  qu'excellent  professeur, 
M.  P.  Gide  avait  enrichi  tantôt  d'articles  originaux,  tantôt 
de  savantes  traductions,  un  grand  nombre  de  recueils  sa- 
vants, tels  que  la  Revue  historicité  du  droit  français  et  étran- 
ger y  la  Revue  étrangère  et  la  Revue  pratique  de  législattan, 
la  Repue  pratique  d'histoire  et  de  littérature ^  la  Revue  de 
législation  ancienne  et  moderne^  le  Bulletin  et  VAnnuatre 
de  la  Société  de  législation  comparée  et  celui  de  la  Société 
pour  t étude  des  questions  d'enseignement  supérieur;  il  avait 
donné  une  série  d'articles  sur  le  droit  grec  au  Dictionnaire 
(f  antiquités  grecques  de  MM.Daremberg  et  Sagfio,  ei  pu- 
blié des  volumes  sur  la  U^^^i^*^'^  civile  du  nouveau 
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royaume  d Italie  ^  sur  la  Réforme  hypothécaire  en  Prusse^ 
et  un  volume  sur  la  N ovation  et  le  Transfert  des  créances  en 
droit  romain.  Mais  Tattention  avait  surtout  été  attirée  sur 
lui  par  son  étude  sur  la  Condition  privée  de  la  femme  dans 
le  droit  ancien  et  moderne^  couronnée  par  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  en  1866,  et  tout  récemment 
par  un  mémoire  sur  la  Condition  de  l'enfant  naturel  et  de 
la  concubine  dans  la  législation  romaine^  mémoire  dont  les 
conclusions  ont  trouvé  au  sein  de  la  savante  compagnie 
des  contradicteurs  de  grande  autorité,  mais  dans  lequel 
tout  le  monde  s'était  accordé  à  reconnaître  une  remar- 
quable érudition,  une  rare  originalité  de  vues  et  une  dis- 
tinction de  forme  exquisse. 

M.  P.  Qide,  qui,  dans  ses  travaux,  avait  eu  à  toucher 
des  questions  très  diverses,  était  un  esprit  ouvert  et  élevé, 
qui,  sans  avoir  fait  de  l'économie  politique  une  étude  spé- 
ciale, était  loin  d*y  être  étranger  (son  frère  Ta  professée 
à  la  Faculté  de  Bordeaux).  Il  était  destiné  très  certaine- 
ment à  prendre  prochainement  place  à  TAcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques,  et  sa  perte  est  pour  nous, 
comme  pour  les  jurisconsultes,  des  plus  sensibles. 

M.  Maurice  Blogk  a  aussi  le  regret  d*avoir  à  annoncer 
la  mort  d'un  homme  dont  il  a  eu  à  combattre  les  doc- 
trines, mais  dont  il  n'a  jamais  méconnu  le  savoir,  le  ta- 
lent et  les  services  rendus  à  la  science,  M.  Adolphe  Held, 
en  dernier  lieu  professeur  d'économie  politique  à  FUni- 
versité  de  Berlin. 

M.  Maurice  Block  esquisse  en  quelques  traits  la  vie  si 
bien  remplie  du  jeune  savant  qui  trouva  la  mort,  le 
25  août  dernier,  lors  d'une  promenade  surlelacdeThun, 
à  rage  de  trente-six  ans.  Il  était  né  le  10  mai  48i4  à 
Wurzbourg  ;  il  avait  fait  d'excellentes  études  et  s'était 
consacré  de  bonne  heure  à  la  culture  des  sciences  écono- 
miques. Il  fut  professeur  titulaire  à  l'Université  de  Bonn 
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à  rage  de  vingt-huit  ans,  et  s'y  distingua  tellement  parle 
succès  de  son  enseignement,  qu'il  fut  appelé  à  Berlin . 
Très  laborieux,  il  a  beaucoup  écrit.  M.  Held  a  collaboré 
à  de  nombreuses  publications  périodiques.  L'un  de  ces 
articles  a  été  pour  M.  Block  Toccasion  de  critiquer  à 
fond  les  doctrines  du  groupe  d'économistes  connu  sons 
le  nom  de  socialistes  de  la  chaire.  M.  Held,  comme  pres- 
que tous  les  jeunes  professeurs  allemands  des  dix  ou 
quinze  dernières  années,  a  adopté  ces  doctrines,  sans 
les  pousser  aussi  loin,  il  est  juste  de  le  dire,  que  beau- 
coup de  ses  confrères  ou  collègues. 

U  a  d'ailleurs  toqjours  été  très  conciliant,  c'est  en  partie 
à  ses  efforts  qu'est  dû  l'arrangement  intervenu  entre  les 
socialistes  de  la  chaire  et  les  économistes  libéraux,  d'a- 
près lequel  les  membres  d'une  de  ces  réunions  sont  reçus 
à  titre  d'hôtes,  arrangement  qui  pourra  préparer  un  rap- 
prochement plus  étroit  entre  les  deux  groupes  d'écono- 
mistes. M.  Held  était  aimé  de  tous  ceux  qui  le  connais- 
saient, il  aurait  contribué  à  ce  rapprochement  désirable  ; 
sa  mort  est  donc  une  perte  sérieuse  pour  l'économie  po- 
litique en  Allemagne. 

MM.  Maurice  Block  et  Foucher  de  Careil  font  ensuite 
les  communications  suivantes  : 

M.  Maurice  Blogk,  qui  a  récemment  fait  un  voyage  à 
Berlin,  résume  le  programme  et  les  travaux  du  congrès 
des  économistes  allemands  qui  a  siégé  à  Berlin  du  21  au 
23  octobre  dernier. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  questions  qui  ont 
été  abordées  dans  cette  session. 

Le  premier  jour  :  la  surtaxe  d'entrepôt  ;  la  circulation 
internationale  des  métaux  précieux. 

Le  deuxième  jour  :  l'importation  du  blé  en  Europe; 
la  colonisation. 

Le  troisième  jour  :  le  traité  de  commerce  entre  l'Allé- 
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magne  et  rAutriche-Hongrie  ;  la  législation  sur  les  so- 
ciétés par  actions. 

Le  congrès  a  rejeté  la  surtaxe  d'entrepôt  et  le  bimé- 
tallisme, les  droits  sur  le  blé  et  la  colonisation  officielle, 
ainsi  qu'une  union  douanière  avec  l'Autriche,  mais  il  a 
voté  l'utilité  d'un  simple  traité,  réduisant  les  droits  d'en- 
trée et  accordant  d'autres  faveurs.  Quant  à  la  législa- 
tion sur  les  sociétés  par  actions,  on  reconnaît  qu'elle  a 
besoin  d'être  réformée,  mais  on  ne  veut  pas  séparer 
cette  réforme  du  remaniement  complet  du  Code  de  com- 
merce. 

M.  FouGHBR  DB  Garbil,  cu  présentant  à  la  réunion  les 
rapports  et  procès-verbaux  de  la  nouvelle  Société  na- 
tionale d'encouragement  à  l'agriculture  dont  il  est  le 
président,  entretient  la  réunion  de  la  question  des  blés 
(T  Amérique. 

Il  donne  à  ce  sujet  des  explications  tirées  de  sa  propre 
expérience  et  de  celle  des  derniers  observateurs  de  ce 
phénomène  des  importations  américaines,  parmi  lesquels 
M.  Ronna  s'est  fait  un  nom  par  sa  savante  monographie 
sur  ies  blés  aux  États-Unis.  Le  lien  logique  des  idées 
l'amène  à  signaler  à  la  réunion  un  remarquable  article 
de  M.  le  baron  J.  de  Reinach  sur  le  même  sujet,  véri- 
table article  à  sensation,  paru  dans  le  Journal  des  Débats 
et  qui  doit  à  cette  circonstance,  ainsi  qu'à  l'incontestable 
talent  de  l'auteur,  une  signification  toute  particulière. 

On  se  demandera,  en  le  lisant,  si  le  besoin  se  faisait 
sentir  de  publier  en  ce  moment  un  manifeste  pessimiste. 
L'agriculture  française  qui  est  très  impressionnable  (on 
l'a  bien  vu  tout  récemment  encore)  se  remettait  à  peine 
d'une  alarme  assez  chaude,  provoquée  par  ces  mêmes 
blés  d'Amérique  qui  jouent  un  peu  le  rôle  du  saumon 
dans  une  comédie  autrefois  célèbre.  N'est-il  pas  à  craindre 
que  l'article  des  Débats  ne  les  confirme,  sans  le  vouloir, 
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dans  des  tendances  protectionnistes  dont  on  ne  saisit  pas 
bien  ropportunité  ? 

Ginq  ou  six  semaines  de  soleil  ont  suffi,  cette  année, 
pour  changer  la  face  des  choses  et  ont  versé  sur  notre 
sol  600  millions  d'or  rien  que  sous  les  espèces  de  fro- 
ment, du  méteil  et  du  seigle.  C'est  à  ce  chifflre  élevé  que  le 
ministère  de  l'agriculture  fixa  la  plus-value.  Quel  relève* 
ment  de  tarifs  pourrait  lutter  avec  le  soleil,  qui  est  Tagent 
de  pareilles  métamorphoses.  Est-ce  un  droit  de  1  oa 
2  francs  qui  pourrait  combler  de  pareilles  différences,  et 
ne  voit-on  pas  là  la  condamnation  d'un  système  dont  les 
agents  physiques  eux-mêmes  se  chargent  d'opérer  la  ré- 
futation ? 

Nous  n'ignorons  pas  que  M.  de  Reinaoh  n'est  pas  de 
ceux  qui  proposent  un  droit  sur  les  blés.  11  ne  saurait  par- 
tager leurs  tendances,  et  il  n'a  pas  cru  les  encourager. 
Mais  qu'il  nous  permette  de  le  lui  dire,  il  fait  un  étalage 
de  chiffres  tellement  accablants  pour  nous  qu'on  pourrait 
bien  en  tirer  des  conclusions  qu'il  n'a  pas  prévues.  Nous 
ne  dirons  rien  de  ceux  qui  concernent  le  développement 
considérable  des  industries  américaines,  nous  nous  bor- 
nerons à  ceux  qui  sont  relatifs  au  développement  agri- 
cole des  États-Unis.  Ce  progrès  est  assez  merveilleux: 
pour  qu'il  soit  superflu  de  l'exagérer  encore.  Or,  i  hec- 
tare américain  ne  produit  pas  236  francs  de  bénéfice  net 
comme  le  suppose  M.  de  Reinach.  Si  quelques  hectares 
portent  deux  récoltes,  c'est  là  un  fait  exceptionnel  et  dont 
il  n'y  a  rien  à  tirer.  Bien  que  la  France  ait  subi  trois 
mauvaises  récoltes,  il  ne  faut  pas  non  plus  se  servir  de 
ses  malheurs  pour  les  rendre  irrémédiables.  C'est  ce  qui 
arriverait  si  Ton  acceptait  les  énonciations  par  trop  pes- 
simistes de  l'auteur. 

Enfin,  il  est  très  périlleux,  dans  ces  questions,  de  don- 
ner des  prix  de  revient.  Et,  à  ce  sujet,  M.  Foucherde 
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Gareil,  qui  reconnaît  combien  ces  prix  sont  hypotbé* 
tiques  et,  le  plus  souvent,  chimériques,  cite  ceux  donnés 
par  MM.  Read  et  Peel,  les  deux  commissaires  du  gou- 
vernement anglais,  envoyés  récemment  au  Canada  et 
aux  États-Unis.  Il  se  félicite  de  voir  assis  à  la  table  Témi- 
nent  M.  Potter,  dont  la  compétence  économique  ei^t  bien 
connue  de  nous  tous,  et  il  lui  demande  si  le  prix  de 
12  francs  les  100  kilogrammes  indiqué  par  les  commis* 
saires  anglais  est  exact.  Il  est  bien  entendu  qu'il  faudrait, 
pour  avoir  le  prix  réel,  igouter  à  ce  prix  de  revient  au 
lieu  de  production  les  frais  de  transport  par  terre  et  par 
eau,  ceux  d'élévateur  et  de  factage,  assurance,  commis- 
sion, etc.,  etc.  Il  faut  faire  remarquer  que,  pour  la 
région  du  nord,  les  communications  par  eau  sont  inter- 
rompues pendant  cinq  mois  pour  les  arrivages  du  Domi- 
nion et  de  la  Rivière-Rouge,  et  il  y  aurait  bien  d'autres 
observations  à  faire  sur  le  partage  par  zones,  la  statis- 
tique des  bonnes  et  mauvaises  récoltes  de  céréales  aux 
États-Unis. 

On  voit,  dit  M.  Foucher  de  Careil,  que  nous  sommes 
loin  des  chiffres  invoqués  par  M.  de  Reinach.  M.  de  Rei- 
nach  est  un  habile  financier,  il  a  montré,  dans  ce  même 
article,  ce  dont  il  est  capable  en  ce  genre.  Je  veux  parler 
de  ses  vues  neuves  et  de  ses  aperçus  ingénieux  sur  une 
union  bimétallique  de  l'Amérique  avec  les  peuples  latins. 
Mais  point  n'est  besoin  pour  les  faire  réussir  d'agiter  des 
épouvantails  aux  yeux  de  nos  agriculteurs,  beaucoup  trop 
enclins  à  les  prendre  au  sérieux.  Aussi,  je  leur  conseille 
toujours  de  .se  reporter  aux  belles  études  de  M.  Ronna 
sur  ce  siyet.  Ils  y  verront  ce  qu'il  faut  penser  de  cette 
agitation  plus  politique  qu'économique  dont  nous  avons 
tous  été  les  témoins. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  je  n'en  rends  M.  de  Reinach 
à  aucun  point  de  vue  responsable,  que  je  n'ai  qu'un  re- 
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gret,  c'est  qu'il  ne  soit  pas  présent  ce  soir  pour  nous 
donner  lui-même  des  explications  sur  cette  partie  de  son 
article,  en  dégager  le  sens  et  la  portée  et  maintenir  ou 
atténuer  les  conclusions  pessimistes  qui  pourraient  s'en 
déduire  et  effrayer  inutilement  Tagriculture  française. 
J'aurais  voulu  provoquer  ses  explications,  con vaincu 
comme  je  le  suis  que  s'il  a  pris  un  télescope  pour  con- 
templer l'Amérique  et  une  toute  petite  lorgnette  pour 
observer  la  France,  il  n'a  pas  eu  l'intention,  comme  quel- 
ques Français  que  je  pourrais  nommer,  de  décourager 
notre  pays  ;  il  aura  voulu  bien  plutôt  le  réveiller  et  lui 
donner  de  l'aiguillon  en  lui  montrant,  de  l'autre  côté  de 
l'Océan,  le  plus  vaste  champ  pour  son  activité  industrielle 
et  financière. 

M.  Barral  confirme  ce  que  vient  de  dire  M.  Foucher 
de  Careil. 

Le  prétendu  prix  de  revient  normal  du  blé  est  une  chi- 
mère. D'abord,  on  sait  qu'en  France  même  le  rendement 
par  hectare  varie  selon  la  région  et  selon  l'année,  depuis 
10  ou  12  hectolitres  jusqu'à  20,  25  et  plus,  les  frais  étant 
à  peu  près  les  mêmes.  Puis  le  prix  de  revient  varie  selon 
la  quotité  de  l'impôt,  le  prix  du  fermage,  etc.  U  n'y  a 
donc  à  cet  égard  ni  règle  fixe,  ni  taux  normal  à  établir, 
même  approximativement. 

M.  Th.  Bayley-Pottbr,  invité  à  prendre  la  parole, 
fait,  en  anglais,  une  intéressante  communication,  qui  est 
aussitôt  traduite,  avec  une  grande  fidélité,  par  le  pré- 
sident. 

Après  avoir  rappelé  que  le  Cobden-Club,  dont  il  est  un 
des  membres  les  plus  actifs,  a  été  fondé  dans  le  but  de 
répandre  «  dans  le  monde  entier  »  les  principes  de  la  li- 
berté du  commerce  et  les  autres  vérités  qui  en  sont  la 
conséquence,  M.  Potter  avoue  que  l'Europe,  depuis  quel- 
ques années,  n'a  pas  donné  beaucoup  de  satisfaction  à 
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ses  amis  et  à  lui  ;  ils  ne  se  découragent  pas  cependant, 
et  ils  croient  entrevoir,  du  côté  de  TAmérique,  des  sym- 
ptômes meilleurs,  en  dépit  des  apparences.  Étant  allé, 
avec  rintention  de  voir  les  choses  par  lui-même  et  de 
tâter  le  pouls  àrindustrie,  visiter  les  États-Unis,  il  a  trouvé 
d  abord  dans  ce  pays  une  très  grande  indifférence;  on 
ne  s'échauffait  guère  pour  la  réforme  des  tarifs,  mais 
presque  personne,  non  plus,  ne  se  montrait  disposé  à 
prendre  bien  chaudement  parti  pour  le  système  actuel. 
Système  parfaitement  absurde,  dit- il,  et  contraire  aux  in- 
térêts évidents  de  la  nation,  puisque  les  sept  huitièmes 
des  exportations,  700  millions  de  dollars,  consistent  en 
produits  naturels,  grains,  viande,  huile  minérale,  co- 
ton, etc.,  en  retour  desquels  on  aurait  grand  besoin  de 
faire  venir  à  bon  compte  des  produits  manufacturiers  ; 
tandis  que  1  huitième  à  peine,  80  millions  de  dollars, 
représentent  des  produits  de  l'industrie  nationale.  Véri- 
dique  avant  tout,  M.  Potter  déclare  ici  qu'à  son  avis 
MM.  Peel  et  Read,  dans  leur  rapport,  se  sont  laissés 
induire  en  erreur,  et  que  les  prix  du  blé  (culture  et  trans- 
port) sont  au-dessus  de  ceux  donnés  par  ces  messieurs. 
Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  repousser  ce  blé,  qui 
a  sauvé  l'Angleterre  et  la  France;  c'en  est  une,  au  con- 
traire, pour  fournir  au  pays,  par  une  réforme  nouvelle  du 
tarif,  des  retours  convenables. 

C'est  ce  que  le  Cobden-Club  a  essayé  de  faire  com- 
prendre aux  intéressés  ;  et,  à  cet  effet,  il  n'a  pas  fait  ré- 
pandre en  Amérique  moins  de  cinquante  mille  exemplaires 
de  l'excellent  travail  de  M.  Mongredien  :  Le  Fermier  de 
l'ouest  de  l'Amérique  {The  Western  Former  of  America). 
L'influence  de  cette  distribution  a  été  surprenante.  Les 
cultivateurs  américains  ont  pris  la  chose  tellement  à  cœur 
que  M.  Potter  et  ses  amis  ont  bientôt  été  attaqués  et  dé- 
signés comme  des  ennemis,  venant  avec  des  tonnes  d'or 
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anglais  corrompre  les  électeurs  et  intervenir  dans  la 
grande  question  présidentielle.  A  vrai  dire,  cet  or  an- 
glais était  bien  peu  de  chose  ;  c'est  à  peine  si  le  Gobden- 
Club  a  dépensé  5000  francs  pour  la  propagande  ;  mais 
les  résultats  n'en  ont  pas  moins  été  très  marqués.  Désor- 
mais, la  question  est  posée  et  Ton  peut  prévoir,  d'ici  à 
peu  d'années,  des  modifications  heureuses  dans  les  tarifs. 
Ces  modifications,  comme  le  fait  justement  remarquer 
M.  Potter,  intéresseraient  beaucoup  la  France  pour  sas 
sucres,  et  surtout  pour  ses  vins,  dont  le  prix  est  là-bas 
d'une  exagération  qui  en  restreint  étrangement  la  con- 
sommation. 

A  la  suite  des  explications  de  M.  Bayley-Potter, 
M.  Chottbau,  promoteur  d'un  traité  franco-américain,  et 
M.  LiiiBT,  rédacteur  en  chef  de  l'Abeille  de  la  Nouvelle^ 
Orléans^  sont  amenés  à  faire  diverses  observations  sur 
la  situation  des  esprits  au  point  de  vue  économique  et 
sur  les  prévisions  qu*on  peut  formuler  sur  la  politique 
commerciale  du  futur  président. 

En  présentant  un  ouvrage  de  M.  Viel-Lamarre,  les 
Jeudis  de  Viliepreux,  l'un  des  ouvrages  qui  ont  obtenu 
une  mention  très  honorable  dans  le  concours  ouvert, 
en  1876,  par  le  conseil  général  de  Seine-et-Oise,  le  pré- 
sident fait  savoir  à  la  Société  que  l'auteur,  trésorier  de 
l'Association  polytechnique,  ouvre,  ce  soir  même,  à  la 
justice  de  paix  du  premier  arrondissement,  un  cours 
d'économie  politique,  qui  ne  sera  pas  une  nouveauté  pour 
cette  Association,  à  laquelle  il  est  juste  de  dire  qu'on  a 
dû  les  premières  conférences  populaires.  L'Association 
philotechnique,  de  son  côté,  multiplie  les  siens. 

D'autres  progrès,  d'un  autre  ordre,  sont  en  voie  de 

réaUsation  dans  les  régions  ofiQcielles,  M.  F.  Pécaut, 

nommé  récemment  inspecteur  général  de  l'instruction 

V     primaire  hors  cadre  et  chargé  en  cette  qualité  d'orga- 
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niser  Fëcole  normale  supérieure  pour  les  filles,  a  décidé 
Vintroduction,  dans  cette  école,  de  quelques  leçons  d*é- 
conomie  politique,  six  ou  sept  peut-être,  qui  seront  faites 
par  M.  F.  Cadet,  membre  de  la  Société,  Tun  des  hommes 
les  plus  compétents  à  tous  égards,  et  il  a  demandé  à 
M.  F.  Passy  de  faire  lui-même  une  ou  deux  conférences 
d'introduction. 

M,  F.  Passy  vient  d'être  également  admis,  sur  la  de- 
mande du  proviseur  du  lycée  Saint-Louis,  M.  A.  Gautier, 
et  d'accord  avec  les  professeurs  de  philosophie  et  de  ma- 
thématiques élémentaires  qui  préparent  la  seconde  partie 
du  baccalauréat  es  lettres,  à  faire  douze  leçons  qui  doi- 
vent être  le  développement  du  nouveau  programme  et 
préparer  la  composition  d'un  guide  pour  les  professeurs 
et  les  élèves  des  autres  lycées.  Le  ministre  a  fait  atta- 
cher à  ces  leçons  une  rémunération,  sous  forme  de  jetons 
de  présence,  sur  les  fonds  de  son  département  ;  elles  ont 
donc  un  caractère  officiel. 

Ce  n'est  toutefois  qu'un  premier  pas,  et  il  ne  suffirait 
pas,  pour  donner  satisfaction  au  vœu  du  Conseil  supé- 
rieur, de  s'en  tenir  là. 

Ou  moment  où  les  professeurs  de  philosophie  ont  à 
faire,  dans  leur  cours,  de  l'économie  politique,  si  peu 
que  ce  soit,  huit  leçons  (mais  ces  huit  leçons  embrassant 
à  peu  près  tout  le  cercle  de  la  production,  de  la  distribu- 
tion et  de  la  consommation),  il  faut  que  ces  professeurs 
sachent  l'économie  politique,  et,  par  conséquent,  il  faut 
qu'on  la  leur  enseigne.  L'économie  politique  doit  donc 
prendre  place  à  l'École  normale  supérieure. 

Du  moment  que,  dans  les  examens  de  baccalauréat,  de 
licence  et  dans  les  thèses  de  doctorat,  l'économie  peut, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  doit  figurer,  il  est  aussi  de 
toute  nécessité  que  dans  la  Faculté  des  lettres,  devant 
laquelle  se  passent  ces  examens  et  thèses,  l'économie 
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politique  ait  sa  place  également.  Qui  dit  matière  d'examen 
dit  matière  d'enseignement,  chaire,  cours,  conférences, 
sous  un  nom  ou  sous  un  autre,  l'économie  politique  doit 
avoir  un  représentant  à  TÉcole  normale  supérieure  et  à 
laSorbonne,  et  M.  F.  Passy  croit  n'avoir  que  rempli  son 
devoir  de  membre  du  bureau  de  la  Société  en  insistant 
auprès  du  ministre  et  des  personnes  de  qui  dépend  la 
solution  pour  que  ces  deux  enseignements  soient  créés 
et  en  ne  cachant  pas  qu'il  réclame  le  droit  de  donner  le 
second. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  prend 
pour  sujet  d'entretien  pour  la  fin  de  la  soirée  la  question 
de  l'Irlande. 

LIS  REMÈDES  AUX  MAUX  DE  L*IRLANDE. 

C'est  la  plus  récente  des  questions  formulées  au  pro* 
gramme  mensuel. 

M.  Thomas  Bayley  Pottbr  est  invité  de  nouveau  à 
prendre  la  parole. 

Il  rappelle  d'abord  que  la  féodalité,  disparue  dans  d'au- 
tres pays,  existe  encore  en  Angleterre,  où  le  sol  est  en 
majeure  partie  aux  mains  de  quelques  milliers  de  per- 
sonnes. Il  y  est  de  plus  dans  des  conditions  telles,  grâce 
aux  substitutions  et  autres  clauses  qui  restreignent  la  li- 
berté des  détenteurs,  que  ceux-ci  sont  plutôt,  dans  bien 
des  cas,  des  gardiens  chargés  de  transmettre  la  terre  à 
leurs  successeurs,  lesquels  tombent  à  leur  tour  dans  la 
même  situation  que  des  propriétaires  proprement  dits. 
Us  ne  peuvent,  ni  en  disposer  aisément,  ni  emprunter  pour 
améliorer,  et  la  culture,  par  suite,  ne  peut  faire  les  pro- 
grès qu'elle  devrait  faire. 

Non,  cependant,  comme  on  le  dit  si  souvent  en  France, 
que  le  droit  d'aînesse  soit  obligatoire  en  Angleterre.  Le 
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testament,  dans  la  plus  grande  partie  du  pays,  est  libre. 
Mais,  à  défaut  de  testament,  la  présomption  légale  est  en 
faveur  de  la  primogéniture,  et  la  loi  attribue  à  Taîné  la  to- 
talité des  biens  immobiliers.  Beaucoup  de  testateurs  sui- 
vent cette  règle.  U  est  nécessaire  de  la  changer,  non  pas 
en  imposant  le  partage  égal,  comme  on  l'a  fait  en  France, 
ce  que  M.  John  Stuart  Mill  a  pu  appeler  une  substitution 
collective^  mais  en  modifiant  la  présomption  légale  et 
faisant  disparaître  les  entraves  qui  s'opposent  à  la  libre 
disposition  des  biens.  On  peut  présumer  que  M.  Glads- 
tone ne  tardera  pas  à  présenter  un  bill  dans  ce  sens  ;  et  le 
Gobden-Glub  y  pousse  par  la  publication  d'études  comme 
celle  que  M.  Potter  tient  en  ce  moment  à  la  main,  et  qui 
est  une  critique  à  fond  de  la  législation  territoriale  en 
Angleterre. 

Gette  réforme  pourra  suffire,  ou  du  moins  assurer  une 
grande  amélioration,  dans  l'Angleterre  proprement  dite 
et  dans  l'Ecosse.  En  Irlande,  elle  est  un  premier  pas  indis- 
pensable, mais  elle  ne  saurait  suffire.  Là  le  mal  est  à  la 
fois  plus  grave  et  plus  complexe.  L'Irlande  manque  de 
ressources,  elle  n'a,  à  quelques  exceptions  près,  sauf  Bel- 
fast par  exemple,  aucune  industrie.  Tout  repose  sur  le 
sol  ;  et,  de  plus,  ce  sol  exerce  sur  ses  habitants,  quelle 
que  soit  leur  misère,  une  sorte  d*attraction  mystérieuse 
qui,  en  dépit  de  tout,  les  y  retient  ou  les  y  ramène.  La 
petite  propriété,  d'ailleurs,  n'existe  pas,  tout  est  entre  les 
mains  des  landlords,  à  la  discrétion  desquels  se  trouvent 
les  cultivateurs,  pressés  sur  de  petits  lots  qui  peuvent  les 
nourrir  dans  les  bonnes  années,  qui,  dans  les  mauvaises, 
les  laissent  mourir  de  famine,  et  toi\jours  sous  le  coup  de 
l'expulsion,  puisqu'ils  ne  sont  que  locataires  à  l'année, 
Tenants  at  wilL 

Dans  ces  conditions,  il  faudra,  la  première  réforme 
faite,  aller  plus  loin  ;  prendre  des  mesures  pour  restrein- 
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dre  rasage  abusif  des  droits  du  propriétaire;  assurer  peut- 
être  aux  cultivateurs  le  maintien  de  leur  jouissance  à  un 
prix  modéré,  et  tout  au  moins  les  mettre  à  Tabri  de  la 
fatale  clause  d'éviction  sous  le  coup  de  laquelle  ils  vivent 
au  jour  le  jour,  sans  sécurité  du  lendemain  et  sans  possi- 
bilité d*amélioration.  Il  est  possible,  dit  M.  Potter,  qu'il 
y  ait  là  quelque  chose  qui  blesse  le  libéralisme  de  nos 
convictions,  et  je  n'en  parle  pas  sans  embarras.  Interro- 
gez d'ailleurs  douze  personnes  sur  Tlrlande,  vous  aurez 
douze  réponses  différentes.  Mais  ce  qui  est  certain^  c'est 
que  les  choses  ne  peuvent  rester  comme  elles  sont.  L'An- 
^eterre  doit  la  justice  à  l'Irlande,  il  faut  qu'elle  la  lui 
accorde,  et  l'on  peut  être  assuré  qu'elle  la  lui  accordera. 

M.  Fr.  Passy,  président,  après  avoir  traduit  cette  com- 
munication, fait  remarquer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
violer  la  liberté  et  manquer  aux  principes  pour  assurer  aux 
fermiers  des  baux  plus  longs,  les  mettre  à  l'abri  de  l'évic- 
tion arbitraire  et  leur  assurer  le  bénéfice  de  leurs  amé- 
liorations et  de  leurs  dépenses  sur  le  sol  loué«  Ce  sont  là 
des  clauses  qui  peuvent  être  parfaitement  stipulées  dans 
des  conventions  libres,  et  le  sont  plus  ou  moins  en  fait  en 
France. 

M.  MoTHÉRÉ  rappelle  divers  progrès  déjà  accomplis 
dans  la  législation  terrienne  de  l'Angleterre. 

M.  Joseph  Oarnibr  partage  l'avis  de  M.  Passy.  Mais, 
malheureusement,  dit-il,  la  question  n'est  pas  seulement 
économique  ;  elle  est  religieuse,  politique  et  morale  : 
rirlande  souflîre  d'un  paupérisme  organique  sur  lequel 
on  ne  peut  agir  que  par  un  régime  de  réformes  suc- 
cessives, dont  les  effets  hygiéniques  ne  seront  forcé- 
ment que  très  lents.  La  réforme  politique  est  achevée  ; 
la  réforme  religieuse  s'achève;  la  réforme  économique 
est  étudiée  et  à  la  veille  de  s'accomplir.  Mais  les  ressen- 
timents du  conquis  contre  le  conquérant,  du  catholique 
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contre  le  protestant,  du  cultivateur  contre  le  propriétaire, 
de  Ylrishman  contre  VEnglishman^  en  un  mot,  persistent, 
ainsi  que  les  mœurs  imprévoyantes  à  la  fois  trop  bachi- 
ques et  trop  peu  malthusiennes  de  la  masse  insouciante. 
Voilà  ce  que  devraient  dire  les  leaders  de  la  verte  Erin, 
qui  ne  sont  en  général,  depuis  et  y  compris  O'Gonnell, 
que  des  politiciens  perturbateurs. 

Le  vrai  remède,  pour  M .  Joseph  Qamier,  d'accord  avec 
Richard  Gobden,  serait  peut-être  dans  la  séparation  de 
rirlande,  obligée  de  se  gouverner  toute  seule  et  qui  ne 
tarderait  pas  à  redemander  l'annexion. 

NOTB  DE  M.  GUSTAVE  DE  MOLINARI. 

Tai  quitté  Dublin  il  y  a  deux  jours,  et  je  vais  essayer  de  résu- 
mer les  impressions  que  m'a  laissées  un  séjour  d'un  mois  dans 
les  parties  les  plus  pauvres  et  les  plus  a^tées  de  l'Irlande. 

Malgré  tout,  la  situation  économique,  en  Irlande,  est  en  voie 
d'amélioration,  et  j'sOouterai  que  le  progrès  serait  plus  sensible 
encore  si  Ton  se  contentait  de  laisser  faire  la  nature.  Sans  doute, 
llrlande  est  malade  ;  elle  est  atteinte  d'une  de  ces  pires  variétés 
du  paupérisme,  le  paupérisme  agraire.  Sur  environ  580000  tenan- 
ciers qui  exploitent  son  sol,  on  en  compte  230  000,  représentant 
1  million  d'individus  (le  cinquième  de  la  population),  qui  ont  à 
peine  les  moyens  de  vivre  dans  les  meilleures  années  et  dont  le 
misérable  bilan  se  solderait  par  un  déficit,  si  l'on  essayait  de 
l'établir.  Vienne  une  mauvaise  année,  ce  million  de  pauvres  est 
à  deux  doigts  de  la  famine  ;  les  ressources  de  la  Fow  Tax  et  les 
allocations  extraordinaires  des  bureaux  des  travaux  publics  ne 
suffiront  pas  à  les  nourrir.  Comme  le  disait  M.  Davitt,  Fapôtre 
de  la  Land  League^  au  meeting  de  Chicago^  l'Irlande  est  obligée 
alors  de  tendre  sa  sébile  aux  âmes  charitables  du  monde  entier. 
Mais  cette  maladie  sociale  n'est  point  particulière  à  l'Irlande, 
quoiqu'elle  y  sévisse  plus  cruellement  qu'ailleurs,  et  Ton  peut  se 
demander  si,  au  moins  dans  ces  dernières  années,  les  médecins 
n'ont  pas  contribué  à  l'aggraver.  Je  veux  parler  des  médecim  so- 
ciaux^ une  espèce  qui  était  malheureusement  inconnue  à  Molière 
et  qui  a,  comme  chacun  sait,  pour  spécialité  de  guérir  tous  les 
maux  de  la  société.  S'ils  ne  portent  point  la  robe  longue  et  le 
bonnet  pointu  des  médecins  de  Molière^  ils  ont  avec  eux  oette 
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raaasmbtance  essentielle  de  croire  reli^eDHemant  à  l'infaillibilité 
de  lear  système  et  à  la  vertu  de  leurs  élixirs.  Cette  pauvre  Irlande, 
avec  ses  plaies  béantes  qu'on  l'accusa,  certain ement  à  tort,  d'eo- 
tretanir  et  d'arScher  pour  exciter  la  commisération  publique, 
mais  que  l'usage  invétéré  du  pansement  au  vbisky  pODirait  avoir 
contribué  à  enflammer,  cette  pauvre  Irlande,  dis-je,  n'a  pu 
manqué  d'attirer  les  médecins,  comme  les  têtes  de  mouton  écor> 
chéea  et  verdissantes  du  quartier  Saint-Patrick  attirent  les  mon' 
ches.  De  tons  les  points  de  l'hoiiiOD  sont  accourus  des  doctenn 
politiques,  socialistes, philanthropes,  révolutionnaires,  parlemeo- 
taires,  se  disputant  avec  acharnement  le  malade  et  s'efforjaut 
d'essayer  sur  lui  la  vertu  de  lenrs  panacées. 

1.  Je  cberctie  en  vain  des  remèdes  sérienx  dans  ce  codez  bi- 
garré; les  plus  vantés  ne  sont  pas  seulement  inapplicables  et 
ineracaces,  ils  sont  positivement  nuisibles. 

Il  faut  ranger  d'abord  dans  cette  catégorie  le  Homt  ruU,  soit 
qa'il  s'agisse  de  la  séparation  complète  de  l'Irlande  et  de  l'Angle- 
terre, soit  du  rétablissement  du  Parlement  irlandais  avec  an 
•impie  lien  Tédératif  entre  les  deux  pays.  L'Angleterre  n'est  pas 
du  tout  disposée  à  revenir  sur  l'acte  d'union,  et,  sur  ce  point,  les 
radicaux  tes  pins  avancés  sont  parfaitement  d'accord  avec  les 
tories  les  pins  arriérés.  Serait-il  possible  de  t'y  contraindre  ?  Beau- 
coup d'Irlandais,  et  non  des  moins  intelligents,  se  bercent  volon- 
tiers de  cette  espérance.  •  L'Angleterre,  nous  disait  l'an  d'entre 
eux,  est  à  son  déclin;  elle  n'oconpe  plas  que  le  second  on  même 
le  troisième  rang  parmi  tes  puissances  militaires,  à  une  époque 
oà  la  prépondérance  politique  appartient  plus  que  Jamais  aux 
gros  bataillons.  Elle  est  hors  d'état  de  soutenir  une  lutte  avec  l'Al- 
lemagne et  même  avec  la  Russie.  Où  prendrait-elle  des  soldats? 
L'Irlande  lui  fournissait  antrefois  la  fleur  de  ses  armées  ;  maïs, 
depuis  que  nos  jeunes  gens  émigrent  en  Amérique  plutêt  que  de 
s'enrôler  aous  le  drapeau  anglais,  elle  ne  remplit  plus  ses  cadres 
qu'avec  des  recrues  de  rebut  ;  encore  ne  réussit-elle  qu'à  grand'- 
peine  à  les  remplir.  Sa  domination  dans  l'Inde  est  précaire,  et  ses 


SÉANCE  OU  5  NOVEMBRE  1880.  177 

n'est  pas  encore  descendu  au  niveau  du  crédit  turc  ;  mais  à  quoi 
bon  ?  La  passion  n'est  pas  seulement  aveugle,  elle  est  sourde,  et 
le  Home  rule  est,  avant  tout,  une  affaire  de  passion.  Cependant,  en 
admettant  même  que  l'Irlande  réussit,  grâce  à  je  ne  sais  quel  ca- 
taclysme politique,  à  recouvrer  son  indépendance,  sa  situation 
en  deviendrait- elle  meilleure  ?  Elle  ne  contribue  aujourd'hui 
à  la  dépense  commune  que  pour  6  781  000  livres  sterling,  tan- 
dis que  l'Angleterre  et  l'Ecosse  fournissent,  pour  leur  part, 
62  893  000  livres  sterling  ;  autrement  dit,  elle  est  une  charge  pour 
ses  deux  associées.  Si  elle  devenait  indépendante,  elle  serait 
obligée  de  subvenir  elle-même  à  tous  ses  frais  de  gouvernement 
intérieur  et  extérieur  ;  sa  dépense  serait  au  moins  doublée,  et  il 
faudrait,  par  conséquent,  doubler  aussi  ses  charges.  Serait-elle 
mieux  gouvernée  et  administrée  ?  La  question  des  services  locaux 
laisse  visiblement  à  désirer:  j'ai  été  frappé  de  la  mauvaise  appa- 
rence du  worhhouse  de  Galway,  et  les  journaux  sont  remplis  de 
révélations  peu  édifiantes  sur  l'administration  du  worhhouse  de 
Belfast  ;  les  villes  sont  mal  pavées  et  malpropres,  quoique  les 
budgets  municipaux  aillent  grossissant  à  vue  d'œil,  tandis  que 
les  prisons  et  les  constahulary,  qui  dépendent  du  gouvernement 
central,  sont  des  modèles  de  bonne  organisation  et  de  bonne 
tenue. 

J'en  dirai  autant  du  Po5^0//ice,  sauf  pourtant  à  Dublin,  où  la 
poste  occupe  un  somptueux  palais  à  colonnades  donnant  sur 
Sackville  street,  dans  lequel  il  n*y  a  pas  de  place  pour  le  public.  On 
relègue  ce  dernier  à  la  manière  continentale,  dans  un  long  couloir 
dont  la  porte  s'ouvre  sur  une  rue  latérale,  et,  chose  plus  grave, 
on  ne  paraît  pas  savoir  ce  que  c'est  que  de  faire  suivre  une  lettre. 
En  revanche,  dans  les  petites  localités,  et  particulièrement  dans 
celles  où  l'on  a  affaire  à  des  employés  du  sexe  féminin,  on  n'a 
qu'à  se  louer  du  Post-Office,  Les  consommateurs  des  services  pu- 
blics, qui  forment  la  niasse  de  la  population,  n'auraient  donc  rien 
à  gagner  à  l'acquisition  d'un  gouvernement  national.  J'en  dirai 
autant  de  cette  élite  intellectuelle  qui  a  sa  part  dans  le  vaste  dé- 
bouché que  l'empire  britannique  ouvre  aux  capacités  de  tous 
genres.  En  admettant  que  ces  politiciens,  journalistes,  etc.,  gens 
éveillés  mais  terriblement  remuants,  vinssent  à  refluer  sur  le 
marché  étroit  de  l'Irlande  nationalisée,  pourraient-ils  y  trouver, 
avec  toute  la  facilité  souhaitable,  des  positions  à  la  hauteur  de 
leur  mérite  et  leurs  compétitions  contribueraient-elles  à  conso- 
lider la  paix  publique  ? 

«  L'Irlande  indépendante,  me  disait  un  Irlandais  qui  n'était  pas 
homeruleTy  serait  bientôt  déchirée  par  les  partis.  Avant  dix  ans, 
nous  aurions  la  guerre  civile.  Le  Nord,  où  sont  concentrés  les  ca- 
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pitaux  et  rindostrie,  finirait  certainement  par  battre  le  Midi, 
comme  la  chose  s^ett  passée  aux  Etats-Unis;  les  cathoHqnes 
retomberaient  sons  le  J  on  g  des  protestants,  et  qui  sait  s'ils  n'im- 
ploreraient pas  le  secoars  de  l'Angleterre  et  le  rétablissement  de 
l'union  ponr  se  soustraire  à  ce  Joug  détesté?  »  Est-il  nécessaire 
d'ajouter  que  cette  agitation,  organisée  pour  réaliser  la  plus  chi- 
mérique des  utopies  politiques,  détourne  les  esprits  du  progrès 
possible,  effï*aye  les  capitaux  et  oblige  l'Angleterre  à  renforcer 
ses  garnisons  ?  Voilà,  sans  parier  des  ooercion  bills  ou  des  Peaee 
preserviition  acls,  les  bienfaits  du  Borne  raie  ! 

II.  L'agitation  de  la  Land  league  est-elle  plus  sensée  et  moins 
chimérique  que  celle  du  Borne  rti/e?Que  veut  la  Land  league? 

Elle  veut  supprimer  le  landlordisme  et  remplacer  les  landlords 
par  des  paysans  propriétaires.  Elle  veut  encore  généraliser  la 
coutume  d'Ulster,  qui  autorise  un  tenancier  à  choisir  son  suc- 
cesseur et  à  lui  céder  son  droit  d'occupation  moyennant  finance. 
Mais,  avant  tout,  elle  veut  empêcher  les  landlords  de  faire  usage 
de  leur  droit  d'expulser  les  tenanciers  qui  s'abstiennent  de 
payer  leurs  rentes,  et  elle  engage  d'une  manière  générale  tous 
ceux  qui  sont  en  retard  à  garder  leur  récolte,  c'est-à-dire  à  ne  pas 
donner  un  penny  à  ces  affreux  propriétaires,  à  ces  voleurs  de 
terres,  le  tout  sous  peine  d'être  considérés  comme  traîtres  à  la 
cause  du  peuple  et  de  s'exposer  aux  arrêts  de  la  justice  populaire. 
Or,  la  Justice  populaire  ne  se  distingue  pas  précisément  par  sa 
mansuétude,  et  elle  n'a  point  d'ailleurs  le  choix  des  châtiments, 
car  le  gouvernement  n'a  pas  encore  Jugé  à  propos  de  recon- 
naître la  validité  de  ses  arrêts;  il  pousse  même  l'indélicatesse 
jusqu'à  prohiber  absolument  cette  concurrence  à  sa  propre  Jus- 
tice, au  lieu  de  partager  fraternellement  avec  elle  l'usage  de  ses 
prisons  et  de  ses  gibets. 

La  désobéissance  aux  lois  agraires,  que  le  peuple  a  établies 
dans  sa  sagesse  souveraine,  est  donc  généralement  punie  de 
mort  ;  quelquefois,  cependant,  on  se  contente  de  mutiler  le  bé- 
tail du  condamné  ou  de  le  mutiler  lui-même;  récemment,  par 
exemple,  un  collecteur  de  rentes  en  a  été  quitte  pour  la  perte 
d'une  oreille.  Il  ne  serait  toutefois  pas  Juste  d'attribuer  à  la  Land 
league  l'établissement  de  cette  Sainte-Wehme.  Elle  existe  depuis 
des  siècles,  et,  peut-être,  à  l'époque  où  la  classe  agricole  était 
entièrement  à  la  discrétion  des  propriétaires,  contribua-t-elle  à 
tempérer  l'excès  de  leur  pouvoir,  comme  on  dit  de  l'absolutisme 
des  monarchies  orientales,  qu  il  était  tempéré  par  la  corde  et  le 
poison.  Mais  les  tenanciers  ont  cessé  d'être  sous  la  dépendance 
absolue  des  propriétaires^  et  la  loi  leur  garantit  tous  les  droits 
qu'il  est  Juste  et  raisonnable  de  leur  garantir,  peut-être  même 
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quelque  ohoie  de  plu9.  La  justice  agraire,  telle  qu'on  la  pratique 
encore  en  Irlande,  n'est  plus  qu^un  anachronisme  barbare  et  la 
Land  league  a  commis  une  faute  sans  excuse  en  acceptant,  par 
amour  de  la  popularité,  cet  héritage  des  Whiteboys,  des  hibonmenei 
deu  MoUy^Maguireê,  Â  la  vérité,  les  modérés  de  la  ligue  répudient 
les  attentats  agraires,  et  les  exaltés  eux-mêmes  s'abstiennent  de 
les  recommander  ouvertement.  M.  Dilion,  par  exemple,  a  déclaré 
qu'il  n'avait  pas  voulu  préconiser  la  mutilation  du  bétail  au 
meeting  de Kiidare.  Rien  de  mieux.  Mais  n'est-il  pas  clair  qucn 
engageant  les  tenanciers  à  ne  pas  payer  leurs  rentes  et  en  dé- 
clarant traîtres  à  la  cause  du  peuple  ceux  qui  les  payent,  ou  bien 
encore  ceux  qui  prennent  la  place  d'un  tenancier  expulsé,  on  fait 
la  moitié  do  la  besogne  de  la  justice  webmique  ;  on  condamne  les 
traîtres  en  laissant  au  peuple  le  soin  d'exécuter  la  sentence,  sui- 
vant la  vieille  méthode  dont  il  a  l'habitude.  Quand  le  sang  du 
traître  a  coulé,  a-t-on  bien  le  droit  de  s'en  laver  les  mains? 

111.  Si  les  attentats  agraires  continuaient  à  se  multiplier,  le 
gouvernement  ne  serait-il  pas  inévitablement  amené  à  proposer 
quelqde  Coercion  bill  qui  mettrait  fln  à  l'agitation  de  la  Land 
league?  Mais,  en  supposant  que  cette  agitation  se  continue  sans 
entraves  et  qu'elle  réussisse  même  à  empêcher  les  évictions  avec 
le  payement  des  rentes,  arriérées  ou  non,  la  situation  des  tenan- 
ciers en  sera-t-elle  améliorée  ? 

Il  y  a  deux  ordres  de  tenanciers  :  ceux  qui  possèdent  une  te- 
nure  d'une  étendue  suffisante  et  qui  l'exploitent  avec  intelli* 
gence  et  économie,  et  ceux  qui  cultivent,  avec  les  procédés  de 
l'agriculture  des  Pharaons,  de  méchants  lopins  de  terre,  dont  la 
maigre  récolte  leur  permet  à  peine  de  joindre  les  deux  bouts 
dans  les  meilleures  années.  Les  premiers  payent  facilement  leur 
rente,  et,  d'ailleurs,  les  propriétaires  refusent  rarement  de  leur 
accorder  des  délais  dans  les  mauvaises  années;  car  les  bons  te* 
nanciers  n'affluent  pas  précisément  sur  le  marché,  et«  quand  on 
les  a,  on  les  garde.  J'ajoute  que  le  taux  général  des  rentes  est 
modéré  ;  autant  que  j'ai  pu  en  juger,  il  est,  à  qualité  égale  de  ter- 
rain, de  moitié  plus  bas  que  celui  des  terres  des  Flandres.  Les  pe- 
tits tenanciers,  au  contraire,  seraient  misérables  quand  même  on 
leur  donnerait  la  terre  gratis,  et  la  rente  n'est  pas  la  plus  lourde 
de  leurs  charges,  en  laissant  même  de  côté  la  consommation  du 
whisky.  Ils  sont,  pour  la  plupart,  chargés  de  dettes,  que  leur  mi- 
sère et  leur  imprévoyance  ont  laissé  s'accumuler;  si  le  proprié- 
taire se  désistait  de  sa  créance,  ce  renoncement  magnanime  n'au- 
rait, selon  toute  apparence,  d'autre  résultat  que  de  permettre  au 
tenancier  de  le  remplacer  par  quelque  autre  créancier,  en  aug- 
mentant temporairement  son  crédit.  «  J'ai  expulsé  un  tenancier 
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le  mois  passé,  écrit  un  agronome  irlandais  au  MacmilUm  Ma- 
gazine^ et,  pendant  les  quinze  jours  qui  se  sont  écoulés  entre  la 
sommation  et  Texécution,  il  n'y  a  pas  eu  moins  de  cinq  ou  six  dé- 
crets de  saisie  à  sa  charge,  et  il  devait  en  venir  d^antres.  L'oc- 
cupation d'une  forme  par  un  tenancier  ruiné  est  une  perte  pour 
tout  le  monde,  à  commencer  par  lui-même.  »  Enfin,  comment 
veut-on  que  les  capitaux  se  portent  vers  l'agriculture,  s'il  n'est 
plus  permis  de  tirer  un  loyer  de  sa  terre  sous  peine  de  passer 
pour  un  voleur  et  d'être  traité  comme  tel  par  la  justice  du  peuple? 
Dira-t-on  que  les  tenanciers  se  chargeront  de  l'amélioration  du 
sol  ?  Mais,  jusqu'à  présent,  ils  n'ont  guère  travaillé  qu'à  l'épuiser. 
«  Les  avocats  du  tenant  right,  dit  le  collaborateur  du  MacmiUan  Ma- 
gazine^  prétendent  que  les  tenanciers  ont  droit  à  une  compensa- 
tion pour  avoir  amélioré  le  sol  en  le  tirant  de  l'état  de  nature.  La 
vérité  est  qu'ils  ont  enlevé  du  sol  tout  ce  que  la  nature  y  avait 
mis  de  bon  et  qu'ils  Tout  laissé  à  l'état  de  caput  morluum,  La  plupart 
des  améliorations  ont  été  faites  aux  frais  des  propriétaires.  J'ai 
drainé,  pour  ma  part,  plus  de  terres  que  tous  les  tenanciers  réu- 
nis à  20  milles  à  la  ronde;  si  je  disais  que  j'en  ai  drainé  deux  fois 
plus,  je  serais  encore  loin  de  la  vérité.  Et,  cependant,  mes  tenan- 
ciers sont  en  avance  sur  ceux  des  propriétés  voisines,  au  point  de 
vue  de  la  richesse  et  des  bonnes  pratiques  agricoles.  A  l'époque 
de  la  promulgation  du  Land  act,  j'ai  fait  une  enquête  à  ce  sujet,  et 
je  me  suis  assuré  que  toutes  les  améliorations  exécutées  par  mes 
tenanciers  de  père  en  tils  ne  s'élevaient  pas  au  montant  d'une  an- 
née et  demie  du  revenu  du  domaine.  En  admettant  que  les  pro- 
priétaires (qui  possèdent  plus  de  capitaux  et  de  crédit  que  les 
tenanciers)  fussent  jetés  par-dessus  le  bord,  croit-on  que  l'agri- 
culture s'en  porterait  mieux?  Il  ne  faut  pas  connaître  les  tenan- 
ciers irlandais  pour  le  prétendre.  Le  fait  est  que  le  sol  aura 
besoin  de  tout  le  capital  disponible  des  propriétaires  et  des  tenan- 
ciers pendant  deux  ou  trois  générations  pour  être  remis  en  bon 
état.  » 

Enfin,  Véviction  des  propriétaires  enlèverait  à  l'Irlande,  non  seu- 
lement la  meilleure  part  de  ses  capitaux,  mais  encore  le  dessus 
du  panier  de  sa  civilisation.  Sans  doute  cette  éviction  n'est  pas 
à  craindre  aussi  longtemps  que  subsistera  l'acte  d'union;  à  part 
quelques  cerveaux  brûlés,  les  promoteurs  de  l'agitation  agraire 
ne  se  font  aucune  illusion  à  cet  égard.  En  attendant,  le  capital 
se  détourne  d'un  pays  où  le  célèbre  aphorisme  :  la  propriété  c'est 
le  vol  est  devenu  un  lieu  commun  dans  la  bouche  des  agitateurs; 
or,  moins  il  y  a  de  capital  dans  un  pays,  plus  s'élève  sa  part  dans 
les  résultats  de  la  production,  et  plus  s'abaisse  celle  du  travail. 
Vh  !  bi  les  Irlandais  bu\raieDt  un  peu  d'économie  politique  ! 
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Mais  réconomie  politique  n'est  encore  nulle  part  une  science 
populaire,  car  il  est  bien  connu  partout  que  les  économistes  sont 
vendus  au  capital,  et  voilà  pourquoi  on  croit  religieusement,  en 
Irlande,  à  l'efûcacité  des  panacées  politiques,  sociales  ou  philan- 
thropiques, pour  guérir  les  maux  de  la  société,  comme  on  croit 
k  la  vertu  des  puits  sacrés  pour  guérir  les  maladies  du  corps. 
Arrivons  à  la  seconde  de  ces  panacées  :  le  Tenant  right  d'Ulster. 
C'est  une  coutume  qui  s'est  établie  dans  le  nord  de  l'Irlande  à  une 
époque  où  les  rentes  étaient  très  inexactement  payées.  Les  pro- 
priétaires ont  autorisé  alors  les  tenanciers  à  céder  leurs  baux,  à 
la  condition  de  leur  rembourser  les  arrérages  en  retard  sur  le 
prix  de  la  cession.  Mais  la  situation  des  tenanciers  en  est-elle  de- 
venue meilleure  ?  Au  lieu  de  payer  une  rente,  ils  en  payent  deux  : 
celle  du  propriétaire  et  celle  qui  est  représentée  par  l'intérêt  de 
la  somme  payée  au  cédant.  En  outre,  l'obligation  de  fournir  cette 
somme,  souvent  considérable,  et  toujours  d'autant  plus  élevée 
que  le  propriétaire  se  contente  d'une  rente  plus  modérée,  prive  le 
tenancier  cessionnaire,  à  son  entrée,  du  capital  néces.saire  à  la 
bonne  exploitation  de  la  ferme.  En  vertu  du  sophisme  :  Post  hoc^ergo 
propter  hoc,  on  n'a  pas  manqué  d'attribuer  à  la  coutume  d'Ulster 
la  prospérité  du  nord  de  l'Irlande,  sans  se  demander  si  l'émigra- 
tion de  l'industrie  et  des  capitaux  de  l'Angleterre  et  de  l'Ecosse, 
qui  a  fait  de  Belfast  un  second  Glascow,  n'y  est  pas  aussi  pour 
quelque  chose.  La  coutume  d'Ulster  est  en  vigueur  dans  le  Doné- 
gai,  et  elle  n'empêche  pas  cette  extrémité  pittoresque  du  nord- 
ouest  d'être  une  des  régions  les  plus  misérables  de  l'Irlande. 

IV.  Vient  ensuite  la  panacée  par  excellence,  celle  que  les  radi- 
caux socialistes  et  les  libéraux  philanthropes  s'accordent  à  pré- 
coniser, je  veux  parler  de  la  transformation  des  tenanciers  de 
tons  calibres  en  paysans  propriétaires,  par  une  opération  ana- 
logue à  celle  qui  a  eu  lieu  en  Russie  lors  de  l'émancipation  des 
serfs. 

Le  gouvernement  achèterait  les  terres  à  un  prix  équitable,  et  il 
en  transférerait  la  propriété  aux  tenanciers,  à  charge  par  eux  de 
lui  payer,  pendant  trente-cinq  ans ,  l'intérêt  et  l'amortissement 
de  la  somme  avancée.  Grâce  au  crédit  exceptionnel  dont  jouit 
le  gouvernement  anglais,  quoi  qu'on  lui  prédise  à  bref  délai  le 
sort  de  son  confrère  turc,  l'augmentation  de  la  redevance  an- 
nuelle du  tenancier  serait  insignifiante,  et  tous  ses  maux  seraient 
infailliblement  guéris  du  moment  où  on  l'aurait  immergé  dans  le 
puits  sacré  de  la  propriété.  Les  exemples  ne  manquent  pas  à 
l'appui  ;  on  se  plaît  notamment  à  citer  celui  des  paysans  proprié- 
taires de  la  France  et  de  la  Belgique.  Seulement,  on  néglige  d'a- 
jouter que  la  petite  propriété  s'est  créée  en  France  et  en  Bel- 
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giqae  par  le  traTail  des  nièeles,  et  que  les  paysans  ont  commencé 
par  acquérir  les  qualités  d'ordre  et  d'économie  indispensables  à 
la  bonne  gestion  de  la  propriété  arant  de  devenir  propriétaires. 
Ils  ont  trayaillé  et  épargné  sou  par  sou  le  capital  qu'ils  ont  em- 
ployé à  l'acquisition,  et  plus  tard  à  l'agrandissement  de  leur  petit 
domaine.  On  ne  demande  nen  de  pareil  aux  tenanciers  irlandais; 
on  supprime  en  leur  faveur  l'apprentissage  de  la  propriété,  en 
se  contentant  de  remplacer,  pendant  trente*cinq  ans,  plus  ou 
moins,  le  landlord  par  le  gouvernement.  Je  sais  bien  qu'on  en  a 
fait  autant  en  Russie,  mais  il  n'est  pas  démontré  que  la  popularité 
du  gouvernement  en  ait  été  accrue,  et  encore  moins  le  bien-être 
du  paysan  qui  ploie  aujourd*bui  sous  le  fardeau  de  l'impôt,  aug- 
menté du  poids  de  la  redevance  du  rachat.  Il  convient  de  remar- 
quer aussi  que  le  czar  était  considéré  et  adoré  comme  un  père 
par  le  paysan  russe,  tandis  que  le  paysan  irlandais  n^éprouve 
aucun  sentiment  filial  pour  le  gouvernement  de  la  reine.  Il  lui 
arrive  parfois  de  détester  son  landlord,  quoique  ce  sentiment 
soit  loin  d'être  général  ;  que  sera-ce  quand  le  landlord  sera  le 
gouvernement  anglais,  l'agitateur  de  l'Irlande  et  le  maêsaereur  des 
braves  Afghans  ? 

N*oubIions  pas  non  plus  que  ce  nouveau  landlord  sera  obligé 
d'exiger  régulièrement  la  redevance, sans  accorder  aucun  rabais, 
comme  le  font  d'habitude  les  propriétaires  dans  les  mauvaises 
années,  et  jugée  si  la  situation  de  ce  créancier  officiel  sera  com- 
mode !  Mais  le  pire  résultat  de  cette  combinaison  artificielle 
serait  de  consolider  en  Irlande  le  paupérisme  agraire.  On  ne  sau- 
rait mieux  comparer  la  situation  actuelle  des  petits  tenanciers 
irlandais  qu'à  celle  des  fileurs  et  des  tisserands  à  la  main,  à  l'é- 
poque de  l'introduction  des  métiers  mécaniques.  Le  petit  atelier 
agricole  qui  était  considéré,  non  sans  raison,  comme  le  mieux 
adapté  à  l'ancien  outillage,  est  en  train  de  passer  à  l'état  de  vieille 
machine  depuis  que  l'agriculture  se  fait  manufacture,  et  ce  sera 
tant  pis  pour  ceux  qui  essayeront  de  s'y  cramponner;  ils  péri- 
ront dans  la  lutte,  comme  ont  péri  les  tisserands  à  la  main,  qui 
ont  entrepris  contre  le  tissage  à  la  mécanique  une  lutte  impos- 
sible, comme  auraient  péri  les  entrepreneurs  de  diligences  s'ils 
s'étaient  obstinés  à  faire  concurrence  aux  chemins  de  fer.  Eh  bien, 
croit-on  qu'un  gouvernement  qui  aurait  proposé  aux  tisserands 
à  la  main  de  les  rendre  propriétaires  de  leurs  vieux  métiers  les 
eût  tirés  d^embarras  ?  N'aurait-il  pas,  au  contraire,  aggravé  leur 
situation  en  les  encourageant  ou  même  en  les  contraignant  jus- 
qu'à Tacquittement  de  leur  dette,  à  conserver  un  matériel  de 
rebut?  Les  petites  fermes  où  la  terre  est  cultivée  à  la  mode  d'au- 
trefois, c'est  le  matériel  d^j||ttt  de  l'agriculture,  et  les  pbilan- 
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thropes  qui  veulent  griser  les  petits  tenanciers  en  leur  offrant 
Tappât  de  la  propriété,  ne  prennent- ils  pas  précisément  le  contre- 
pied  du  progrès? 

Il  convient  de  remarquer  que  cette  panacée  en  retard  n*a  aucu* 
nement  séduit  jusqu'à  présent  les  tenanciers  irlandais;  on  avait 
inséré  dans  le  Land  act  de  1870  des  clauses  spéciales  dites  elauies 
de  Brightf  pour  faciliter  Tacquisition  des  terres  par  les  tenan- 
ciers; le  gouvernement  se  chargerait  de  leur  avancer  les  deux 
tiers  du  prix  d'acquisition.  Ces  facilités  extraordinaires  sont  de- 
meurées presque  sans  effet;  en  dix  ans,  les  acquisitions  réalisées 
grâce  aux  clauses  de  Bright  n'ont  pas  dépassé  45  000  acres. 

«  Mais,  dira-t-on>  et  me  disaient  les  propriétaires  eux-mêmes, 
il  faut  pourtant  bien  faire  quelque  chose  !  A  quoi  serviraient  les 
médecins,  s'ils  ne  prescrivaient  pas  de  remèdes  ?  »  Ou*il  faille  faire 
quelque  chose,  c'est  possible;  mais  tous  les  remèdes  ne  sont  pas 
également  bons  à  prescrire.  Avant  tout,  il  faut  étudier,  sans  parti 
pris,  sans  se  laisser  aveugler  par  un  système  préconçu,  la  situa- 
tion du  malade,  rechercher  les  causes  de  son  mal  et  se  garder 
surtout  de  contrarier  la  vis  medicationis  naturae, 

La  cause  du  mal  économique  dont  souffre  l'Irlande,  et  ce  mal 
est  la  racine  de  tous  les  autres^  c'est  l'existence  de  âOOOOO  à 
300000  tenanciers  représentant  un  million  d'individus  qui  ex* 
ploitent  un  matériel  de  rebui^  et  que  la  moindre  intempérie  met 
à  deux  doigts  de  la  famine.  Or,  si  l'on  se  donne  la  peine  de  jeter 
un  coup  d'œil  sur  la  statistique  agraire  de  l'Irlande,  on  s'aperçoit 
que  ce  mal,  la  nature  travaille  d'elle-même  à  le  guérir,  et  qu'il 
suffirait  de  ne  point  la  contrarier  pour  qu'avant  un  quart  de 
siècle  les  petites  tenures  eussent  disparu  de  l'Irlande.  En  1841,  il 
existait  310  436  fermes  de  1  à  5  acres  et  252799  fermes  de  5  à 
15  acres.  En  1878,  il  n'y  avait  plus  que  66  359  des  premières  et 
163062  des  secondes.  En  revanche,  le  nombre  de  fermes  de  15  à 
30  acres  avait  monté,  dans  le  même  intervalle,  de  79  342  à 
137493,  et,  au-dessus  de  30  acres,  de  48625  à  161 264.  Ce  progrès 
tend  naturellement  à  se  ralentir,  depuis  que  le  Land  act  a  établi 
un  système  spécial  de  protection  en  faveur  des  petites  tenures. 
Il  se  continue  cependant  malgré  tout,  et  il  Unira,  en  dépit  des 
médecins,  par  guérir  l'Irlande  de  la  plaie  des  tenures  paupé- 
risées. 

Mais  que  deviennent  les  petits  tenanciers  ?  Les  uns  émigrent 
en  Amérique,  les  autres  deviennent  de  simples  ouvriers  agri- 
coles, a  Mes  meilleurs  ouvriers,  dit  l'auteur  de  l'article  du  Mao- 
millan  Magazine^  sont  d'anciens  tenanciers,  et  ils  mettent  leur 
amour-propre  à  aller  à  la  messe  mieux  habillés  que  les  petits  te- 
nanciers du  voisinage.  Il  n'est  pas  douteux  qu'ils  mènent  une 
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existence  plus  confortable...  Depuis  trente  ans,  les  jeanes  gens 
et  les  femmes  ont  pu  avoir  autant  de  travail  qu'ils  en  ont  voulu, 
avec  de  bons  salaires.  Des  milliers  et  des  dizaines  de  milliers  ont 
prisée  parti, et  la  situation  de  ces  simples  ouvriers  agricoles  esU 
à  tous  égards,  préférable  à  celle  des  petits  tenanciers.  »  îl  suffit, 
comme  on  voit,  de  laisser  faire  la  nature  pour  déterminer  une 
évolution  que  la  force  des  choses  commande. 

V.  La  seule  manière  utile  de  l'aider,  ce  serait  peut-être  d'éclai- 
rer  le  marché  du  travail  en  Irlande  et  en  Amérique,  et  de  faire 
au  personnel  que  la  suppression  graduelle  des  petites  tenure, 
laisse  d'une  manière  momentanée  sans  emploi  et  sans  ressources, 
les  avances  nécessaires  pour  se  déplacer  ou  pour  émigrer.  Le 
gouvernement  canadien  s'est  montré  disposé  à  favoriser  ce  sys- 
tème, en  assurant  par  des  dispositions  spéciales  le  recouvrement 
des  avances.  Que  la  Land  league  se  transforme  en  une  simple 
agence  de  placement  et  d'émigration  pour  les  petits  tenanciers 
que  le  progrès  évicte,  comme  il  a  évincé  les  tisserands  à  la  main, 
et  cette  transformation  indispensable  s'accomplira  avec  un  mini- 
num  de  souffrances. 

Mais  ai-je  besoin  d'ajouter  que  ce  rôle  modeste,  qui  consiste  à 
aider  l'action  de  la  nature,  et  le  plus  souvent  à  la  laisser  faire^  ne 
sufât  pas  aux  docteurs  politiques,  socialistes  ou  autres,  auxquels 
les  Irlandais  ont  accordé  de  préférence  leur  clientèle,  séduits  par 
la  beauté  de  leurs  promesses  et  le  fracas  de  leurs  annonces? 
C'est  pourquoi  ma  conclusion  dernière  est  que  l'Irlande  ne  soulfre 
pas  seulement  de  ses  maladies,  elle  souffre  encore  de  ses  mé- 
decins. 

Oustave  de  Mounari. 

Londres,  le  18  septembre  1880. 


Séance  du  6  décembre  1880. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  Jules  Cambefort,  membre  de 
la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  ;  M.  Lucien  Ra- 
bourdin,  qui  vient  de  remplir  une  mission  en  Afrique,  et 
M.  Félix  Limet,  rédacteur  en  chef  de  f  Abeille  de  la  Nou- 
velle-Orléans. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  a  annoncé  la  mort 
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d'un  membre  delà  Société,  M.  Ernest  Bertrand,  conseiller 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  un  des  rares  magistrats  culti- 
vant l'économie  politique.  M.  Ernest  Bertrand  apparte- 
nait aussi  à  la  Société  de  statistique,  et  il  en  avait  été  le 
président. 

M.  Limousin,  qui  a  suivi  les  discussions  du  congrès 
ouvrier  réuni  au  Havre,  donne  un  court  aperçu  de  ses 
réunions. 

M.  Lucien  Rabourdin  donne,  sur  la  prière  que  lui 
adresse  le  président,  d'intéressants  aperçus  sur  une  mis- 
sion qu'il  vient  de  remplir  en  Afrique,  à  l'occasion  du 
chemin  de  fer  projeté  dans  le  Sahara.  Il  se  propose 
d'écrire  des  indications  plus  complètes. 

M.  Chottbau,  invité  à  donner  quelques  explications, 
cite  les  passages  suivants  de  son  discours  sur  le  prix  de 
revient  des  blés  d'Amérique  : 

Le  fermier  deriUinois,  du  Wisconsin,  du  sud-ouest  du 
Michigan,  du  sud  du  Minnesota  et  de  l'Iowa,  qui  ajoute,  à 

• 

rintérêt  de  son  capital  engagé,  le  montant  des  taxes  et 
des  impôts  payés  par  lui,  les  frais  de  labour,  de  semence, 
de  moissons,  de  battage  et  de  nettoyage,  trouve  qu'un 
bushel  de  blé  lu|  revient  à  33  ou  34  cents.  Prenons 
35  cents.  Cela  fait  1  fr.  80.  Et  le  bushel  pèse  60  livres 
américaines  ou  27S180.  D'où  la  conclusion  que  100  kilo- 
grammes de  blé  reviennent  là-bas  à  6  fr.  60. 

Si  ce  blé  vient  en  France,  nous  devons  ajouter,  aux 
6  fr.  60,  les  frais  de  transport  de  la  ferme  à  Chicago,  les 
frais  d'élévateur  à  Chicago,  et  les  frais  de  transport  de 
Chicago  au  Havre. 

Afin  de  prévenir  les  mécomptes,  je  dois  m'appliquer, 
dans  mes  évaluations,  à  vous  offrir  non  une  moyenne 
accidentelle,  mais  une  moyenne  constante. 

Des  renseignements  précis  me  permettent  d'évaluer  à 
15  cents  par  bushel  les  frais  du  fermier  depuis  le  jour  où 
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le  grain  quitte  la  ferme  jusqu'au  jour  de  vente  ;  15  cents 
et  35,  cela  fait  50  cents  (2  fr.  57)  par  busbel  (27S180)  ou 
9  fr.  40  par  400  kilogrammes. 

Pour  fixer  le  prix  de  revient  du  blé  américain  au  Havre, 
je  reprends  le  chiffre  de  9  fr.  40  par  100  kilogrammes  à 
Chicago.  N'oubliez  pas  que  je  vous  parle  ici  du  prix  de 
revient  et  non  du  prix  ordinaire  de  vente.  Si  le  fermier 
de  l'ouest  vend  son  blé  à  Chicago  9  fr.  40  les  100  kilo- 
grammes, il  rentre  dans  ses  déboursés  et  ne  gagne 
rien. 

Au  point  où  je  suis  arrivé,  si  vous  désirez  connaître  le 
coût  de  100  kilogrammes  de  blé  américain  rendus  au 
Havre,  vous  n'avez  plus  à  ajouter,  aux  9  fr.  40,  que  le 
fret  de  Chicago  au  Havre  par  «  through  bill  of  lading  ». 

Le  fret  de  Chicago  à  Liverpool  est  moins  élevé  que 
de  Chicago  à  Anvers,  lequel  est  lui-même  moins  fort  que 
celui  de  Chicago  au  Havre.  La  raison  en  est  qu*il  y  a  plus 
de  communications  de  Chicago  à  Liverpool  que  de  Chi- 
cago à  Anvers  ou  au  Havre. 

A  Chicago,  on  compte  toujours  par  100  livres  améri- 
caines. Or,  le  fret  moyen  de  Chicago  à  Liverpool,  pour 
toute  l'année  1879,  par  100  livres  de  grain,  fut  de 
54  cents  75,  ou,  par  60  livres  (poids  légal  du  bushel), 
52  cents  85. 

Le  fret  moyen  de  Chicago  à  Anvers,  dans  les  six  der- 
niers mois  de  1879,  et,  pour  le  grain,  fut  de  63  cents  83 
par  100  livres,  ou  de  38  cents  29  par  60  livres. 

Le  document  que  j'ai  sous  les  yeux  ne  me  donne  pas 
le  fret  régulier  de  Chicago  au  Havre.  Mais  nous  pou- 
vons l'établir  en  élevant  un  peu  le  fret  de  Chicago  à  An- 
vers, qui  est  de  38  cents  29 ,  car  la  différence  est  peu 
sensible. 

Admettons,  toutefois,  que  Técart  entre  Chicago,  le 

vre  et  Anvers  floit  le  même  qu'entre  Chicago,  Anvers 
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et  Liverpool.  Nous  aurons  pour  le  Havre  un  supplément 
de  5  cents  44  par  bushel,  ou  43  cents  73  par  bushel, 
au  lieu  de  38  cents  29  et  de  52  cents  85  par  60  livres. 

Or,  43  cents  73  pour  le  transport  d*un  busbel  de 
blé  de  Cbicago  au  Havre  font  2  fr.  25  pour  27^180; 
ou,  pour  100  kilogrammes,  8  ft.  20. 

En  ajoutant  ces  8  fr.  20  aux  9  fr.  40,  prix  de  revient  du 
blé  sortant  de  l'élévateur  de  Chicago,  j'arrive  au  prix  de 
17  fr.  60. 

Ainsi,  100  kilogrammes  de  blé  américain,  arrivant  au 
Havre,  coûtent  17  fr.  60. 

Ce  qui  réduit  le  prix  de  revient  de  Thectolitre  de  80  ki- 
logrammes à  14  flr.  08. 

Notez  que  je  suis  resté  toujours  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  du  prix  réel  de  revient. 

Et  maintenant  quelle  est  la  situation  du  fermier  fran- 
çais? 

En  France,  si  l'on  calcule  les  dépenses  exigées  par 
1  hectare  de  terre,  comme  le  font  plusieurs  de  mes  cor- 
respondants, si  Ton  additionne  les  frais  de  location,  de 
main-d'œuvre,  d'engrais,  de  semences,  de  moisson  et 
d'impôts,  on  arrive  à  un  chiffre  qui  dépasse  500  francs. 
Admettons  que  le  calcul  soit  exagéré,  et  que  les  prix, 
déduction  faite  de  la  paille  vendue,  ne  montent,  comme 
le  prétendent  d'autres  correspondants,  qu'à  325  francs. 

Le  rendement  moyen  par  hectare  est  de  13  hectolitres 
à  80  kilogrammes. 

Un  hectare  rapporte,  pour  325  francs,  1  200  kilo- 
grammes de  blé.  D'où  vous  concluez  que  l'hectolitre  de 
80  kilogrammes  coûte  21  fr.  60  au  fermier  français.  Pour 
100  kilogrammes,  le  prix  de  revient  sera  de  27  francs. 

Quant  au  prix  de  revient  de  100  kilogrammes,  le  fer- 
mier américain  a  donc  une  avance  sur  le  fermier  fran- 
çais de  9  fr.  40.  Si  nous  retranchons  les  60  centimes 
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d'entrée  en  France  par  100  kilogrammes,  il  nous  reste 
une  avance  définitive  de  8  fr.  80. 

En  vendant  29  francs  les  100  kilogrammes  de  blé,  le 
fermier  français  gagne  2  francs. 

En  vendant  en  France,  pour  le  même  prix,  la  même 
quantité  de  blé  des  États-Unis,  le  fermier  américain  gagne 
10  fr.  80. 

(Cette  question  étant  devenue  le  siyet  de  la  conversa- 
tion générale,  M.  Chottkau  explique  comment  il  a  cal- 
culé le  prix  de  revient  de  Chicago  et  non  celui  de  New- 
York.) 

Chicago,  c'est-à-dire  Tlllinois  et  les  États  environ- 
nants, forme  le  grand  centre  de  la  production  du  blé,  et 
Chicago  a  exporté  en  Europe,  en  1878,  6121681  bois- 
seaux de  blé  et  602018  tonnes  de  marchandises,  contre 
4576  en  1868. 

Ce  progrès  est  dû  aux  through  bills  of  lading^  aux 
connaissements  directs,  qui  permettent  d'expédier  du 
pays  de  production  à  Liverpool,  à  Anvers  ou  au  Havre, 
sans  avoir  recours  aux  intermédiaires  que  l'ancienne 
manière  de  procéder  obligeait  d'avoir  à  Boston,  à  New- 
York  ou  à  Baltimore. 

Autrefois,  on  ne  pouvait,  en  effet,  fixer  le  prix  de  re- 
vient du  blé  qu'en  prenant  le  fret  de  Boston,  de  New-York 
ou  de  Baltimore  en  Europe. 

Aujourd'hui,  la  réalité  des  faits  exige  qu'on  compte  de 
Chicago,  puisque  c'est  de  Chicago  que  part  le  connaisse- 
ment direct. 

On  objecte  aussi  à  l'auteur  qu'il  est  impossible  de  fixer 
d'une  manière  uniforme  le  prix  de  revient  de  100  kilo- 
grammes de  blé. 

A  quoi  M.  Chotteau  répond  qu'il  est  parfaitement  de 
'îetavis.  Il  rappelle  même  qu'une  convention  de  produc- 

irs  de  houblon  a  dernièrement  chargé  aux  États-Unis 
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trois  comités  du  soin  d'évaluer  le  prix  de  revient.  Le  pre- 
mier de  ces  comités  estima  que  1 000  livres  de  houblon 
coûtaient  14 cents  1/8  par  livre,  etle  deuxième, 12cents  1/4. 
Le  troisième  comité  prouva  que  800  livres  de  houblon 
revenaient  à  12  cents  1/5  la  livre.  Mais,  ici,  la  difficulté 
qui  consiste  à  généraliser  ne  doit  pas  empêcher  de  se 
rapprocher  aussi  près  que  possible  de  la  vérité. 

M.  Ghotteau  ajoute  qu'il  vient  entouré  de  tous  les  do- 
cuments officiels  qu'il  a  reçus  de  Washington,  et  que 
lorsque  les  documents  ont  gardé  le  silence,  il  s'est  ren- 
seigné sur  les  lieux. 

M.  de  Reinach  a  écrit  que  le  poids  de  27^180  donné 
par  M.  Ghotteau  au  bushel  de  blé  n'est  pas  prouvé,  et  que 
d'ailleurs  l'hectare  de  terre  en  France  rapporte  plus  de 
blé  que  l'hectare  de  terre  aux  États-Unis. 

M.  Ghotteau  lui  répond  que  le  poids  légal  du  bushel 
de  blé  est  de  60  livres.  Or,  la  livre  américaine  est  de 
453  grammes.  Multiphez  453  par  60,  vous  aurez  27k,180. 

En  ce  qui  touche  la  production,  M.  Ghotteau  constate 
que  la  terre  française  est,  en  effet,  plus  fertile  que  la  terre 
américaine.  En  prenant  l'acre,  ou  40  ares  46,  pour  unité 
des  productions,  on  trouve  que  l'acre  a  fourni  en  moyenne 
aux  États-Unis,  dans  les  cinq  dernières  années,  12  bus- 
hels  14  ou  329^,965,  ce  qui  fait  815  kilogrammes  par  hec- 
tare. Or,  en  France,  en  1876,  40  ares  46  donnaient 
lôbushels  ou  434^88.  Le  même  espace,  aux  États-Unis, 
ne  fournissait,  en  1876,  que  10  bushels  4  ou  282^,67.  Mais 
la  France  n'a  que  6865181  hectares  ensemencés  en 
blé,  tandis  que  les  États-Unis  en  ont  12991 122. 

M.  Ghotteau  termine  ses  expUcations  en  annonçant 
qu'il  organise  en  ce  moment  une  réunion  sur  le  bétail 
américain,  et  qu'il  s'efforcera  d'indiquer  le  prix  de  revient 
en  France  d'un  bœuf,  d'un  porc  ou  d'un  mouton  des 
États-Unis. 
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M.  Clément  Juolar  rappelle  d*abord  que  la  question 
du  prix  de  revient  du  blé  n'est  pas  nouvelle  ;  déjà  on 
Tagitait  en  1861  au  8i]ûet  de  la  proposition  Sainte-Beuve 
pour  la  liberté  du  commerce. 

M.  Thiers  répétait  alors,  comme  on  le  fait  aijûourd'hoit 
qu*en  présence  du  bas  prix  du  blé  sur  les  bords  de  la  mer 
Noire  et  du  Danube,  l'agriculture  française,  sans  un  droit 
protecteur  élevé,  ne  pourrait  résister  à  la  concurrence. 
Il  montrait  rétendue  des  terres,  la  profondeur  du  sol,  le 
bas  pris  de  la  main-d'œuvre,  et,  enfin,  concluait  que  le 
prix  du  blé  dans  ces  conditions  ne  dépassait  pas  10  à 
11  fVancs  l'hectolitre.  C'étaient  les  mêmes  arguments,  les 
mêmes  plaintes  que  nous  entendons  partout  autour  de 
nous  au  sujet  des  blés  des  États-Unis. 

A  cet  écart  de  prix  entre  divers  marchés,  il  fut  facile 
de  montrer  alors  qu'il  ne  fallait  pas  y  attacher  une  si 
grande  importance.  En  France  môme,  on  pouvait  con- 
stater cet  écart  d'une  manière  officielle  en  consultant 
les  tableaux  par  régions  qu'on  publiait  pour  servir  de 
base  à  l'échelle  mobile  des  droits  sur  les  céréales.  Un 
simple  coup  d'œil  sur  ces  tableaux  nous  montrait  que 
presque  partout,  en  France,  on  observait  des  écarts 
énormes  que  les  facilités  de  transport  même  ne  faisaient 
pas  disparaître.  Ainsi,  en  prenant  deux  villes  pouvant 
communiquer  par  la  voie  d'eau,  comme  Marseille  etTou- 
louse,  on  constatait  queTécart  des  prix  de  Thectolitre  de 
blé  était  toujours  de  6  à  7  A*ancs  ;  par  conséquent,  il 
n'était  pas  surprenant  qu'il  fût  alors  plus  considérable 
pour  Odessa. 

Aujourd'hui  il  en  est  de  même  avec  les  Etat8*Unis  ; 
sans  doute  on  peut  y  produire  des  céréales  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  économiques  qu'en  Europe, 
mais  ce  qui  détermine  remblavement  des  terres»  ce  n'est 
pas  le  prix  de  revient,  c'est  le  prix  de  vente.  Or»  quandJâ 
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récolte  est  bonne  en  Europe,  il  ne  vient  presque  pas  de 
blé  des  États-Unis  ;  il  faut  que  la  disette,  en  élevant  les 
prix,  détourne  le  blé  du  marché  intérieur  et  l'appelle  sur 
les  marchés  étrangers.  Si  nous  en  jugeons  d'après  la  cote 
des  trois  dernières  années,  le  prix  du  blé  a  dû  s'élever 
de  25  flrancs  à  28  et  30  flrancs  les  100  kilogrammes  pour 
que  les  blés  d'Amérique  arrivent  sur  nos  marchés,  et  cela 
avec  une  récolte  exceptionnelle  par  son  abondance  de 
Tautre  côté  de  TÂtlantique,  tandis  que  chez  nous  le  dé- 
ficit était  énorme. 

On  ne  compte  pas  aux  États-Unis  sur  la  permanence 
d'un  débouché  aussi  favorable  et  à  des  prix  aussi  élevés, 
mais  on  en  a  profité.  Cette  coïncidence  d'une  belle  ré- 
colte trouvant  de  suite  un  débouché  en  Europe,  avec  la 
reprise  des  payements  en  espèces,  a  tout  à  coup  dirigé  le 
courant  des  métaux  précieux,  de  l'or  en  particulier,  vers 
les  États-Unis.  Depuis  dix-huit  mois,  les  cours  du  change 
indiquent  qu'il  y  a  avantage  à  payer  en  or  ;  aussi  le  drai- 
nage continue,  et  nous  voyons  le  niveau  des  encaisses 
des  banques  s'abaisser  chaque  semaine. 

Il  y  a  eu  de  si  grands  bénéfices  réalisés  dans  tous  les 
pays  producteurs  de  blé,  qu'il  y  a  eu  une  transformation 
complète  de  ces  territoires,  dont  les  modestes  revenus 
territoriaux  ont  pris  des  proportions  qu'ils  n'avaient  pu 
rêver.  En  échange  de  leurs  céréales,  ils  ont  pu  acheter 
sur  les  marchés,  et  la  consommation  a  pris  des  dévelop- 
pements en  rapport  avec  les  bénéfices  réalisés. 

Les  lignes  de  chemin  de  fer  qui  rayonnent  autour  de 
Chicago,  le  Chicago  Milwaukee  Saint-Paul,  le  Chicago 
North  Western,  le  Chicago  Alton,  l'Union-Pacific,  ont  vu 
leurs  recettes  prendre  des  proportions  inconnues  jus- 
qu'ici. Ce  n'était  plus  simplement  un  trafic  de  l'est  à 
l'ouest,  du  centre  aux  ports  d'embarquement,  il  y  a  eu, 
ce  qui  ne  s'était  pas  vu  encore,  un  trafic  de  retour  ;  les 
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wagons  qui  retournaient  vides  ont  commencé  à  revenir 
pleins,  de  là  une  plus-value  des  recettes  sans  accroisse- 
ment des  frais  d'exploitation.  Pour  échanger  ces  produits 
au  comptant,  il  fallait  de  la  monnaie,  et  en  dehors  des 
greenbacks,  elle  faisait  défaut  dans  ces  contrées  de  nou- 
velle formation  et  tout  à  coup  arrivées  à  la  richesse. 

On  ne  pouvait  compter  sur  de  nouveaux  greenbacks, 
puisqu'on  n'en  émettait  plus,  la  reprise  des  payements  en 
espèces  ayant  eu  lieu  au  1"  janvier  1879,  on  rechercha 
l'instrument  de  circulation  le  plus  commode  pour  les  opé- 
rations au  comptant,  c'est-à-dire  le  métal,  et  c'est  pour 
alimenter  la  circulation  intérieure  de  ces  provinces  que 
nous  voyons  le  courant  qui  se  dirige  sans  cesse  d'Europe 
aux  États-Unis.  Ce  courant  même  ne  suffit  pas,  car  les 
réserves  métalliques  des  principales  banques  de  rUoioUt 
de  New- York  en  particuher,  qui  est  le  principal  réser- 
voir, et  celles  du  Trésor  lui-même  ont  été  atteintes.  Et  ce 
n'est  pas  l'or  seul  qui  a  été  demandé,  Targent  lui  aussi» 
quoique  déprécié,  joue  un  trop  grand  rôle  comme  mon- 
naie divisionnaire  pour  qu'on  ne  l'ait  pas  recherché.  C'est 
ainsi  que  le  secrétaire  du  Trésor  a  trouvé  d'une  manière 
inespérée  Técoulement  des  dollars  d'argent  qu'il  devait 
faire  frapper  pour  se  conformer  au  Bland  bill,  et  qui,  jus- 
qu'ici, s'accumulaient  inutiles  dans  les  caisses  du  Trésor, 
sans  qu'on  pût  les  faire  entrer  dans  la  circulation. 

Peut-on  compter  sur  un  concours  de  circonstances  aussi 
favorables  aux  États-Unis  ?  Cela  n'est  pas  probable.  Tou- 
jours est-il  que  le  blé  d'Amérique  nous  a  préservés  des 
prix  de  disette,  et  si  Ton  a  un  peu  trop  eflfrayé  l'agricul- 
ture par  des  estimations  plus  ou  moins  hypothétiques  sur 
le  prix  de  revient  de  ce  blé  étranger,  cela  aura  au  moins 
le  bon  effet  de  lui  faire  chercher  à  améliorer  ses  procédés 
de  culture. 

M.  Barral  commence  par  rappeler  qu'il  a  déjà  étan 
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devant  la  Société  Timpossibilité  d'établir  un  prix  de  re- 
vient général  moyen  du  blé  qui  s'applique  à  toute  une  con- 
trée. Le  prix  de  revient  varie  d'une  exploitation  à  une 
autre  exploitation  voisine,  et  dans  la  même  exploitation 
d'une  année  à  Tautre.  Il  dépend,  en  effet,  d'un  grand 
nombre  d'éléments  variables  parmi  lesquels  se  trouvent, 
d'un  côté,  la  rente  du  sol,  les  frais  de  labour,  les  frais 
d'engrais,  les  frais  de  récolte,  de  battage  et  de  nettoyage, 
et  d'un  autre  côté,  le  produit  en  paille  et  le  produit  en 
grain,  qui,  tous  deux  sont  influencés,  d'une  manière  indé- 
pendante de  la  volonté  du  producteur,  par  les  phénomènes 
météorologiques  qui,  en  dehors  de  toute  autre  cause, 
peuvent,  dans  tous  les  pays,  faire  varier  le  rendement  du 
simple  au  triple,  d'une  année  à  l'autre. 

Les  vastes  contrées  des  États  de  Touest  de  l'Amérique 
du  Nord  ne  sont  pas  plus  exemptes  de  ces  influences  que 
la  France  ou  les  autres  États  de  l'Europe .  Le  prix  de  re- 
vient du  blé  est  donc  le  résultat  d'un  calcul  qui  ne  peut 
jamais  être  identique  à  lui-même  que  par  des  circonstances 
tout  à  fait  fortuites,  et  qui  sera,  par  exemple,  tout  à  fait 
différent  selon  qu'on  donnera  ou  qu'on  ne  donnera  pas 
une  valeur  à  la  récolte  des  pailles.  Gela  ne  veut  pas  dire 
qu'on  ne  doive  pas  l'établir  pour  chaque  cas  particulier, 
mais  cela  prouve  qu'il  faut  se  garder  de  lui  attribuer  une 
valeur  absolue  et  invariable,  et  qu'il  faut,  en  outre,  pour 
apprécier  les  conséquences  qu'on  en  peut  tirer,  connaître 
tous  les  éléments  de  son  établissement.  Or,  que  trouve- 
t-on  dans  les  appréciations  que  M.  Ghotteaua  mises  sous 
les  yeux  de  la  Société  ?  Simplement  cette  assertion,  qu'un 
bushel  de  blé  revient  à  35  cents  pour  le  fermier  de  l'il- 
linois,  du  Wisconsin,  du  sud  de  Minnesota  et  de  Tlowa, 
qui  ajoute  à  l'intérêt  de  son  capital  engagé  le  montant  des 
taxes  et  des  impôts  payés  par  lui,  les  frais  de  labour,  de 
semence,  de  moisson,  de  battage  et  de  nettoyage.  M.  Gbot- 
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teau  iuout6  que  ce  prix  de  revient  fait  1  fr.SO.Or,  comme 
le  busbel  pèse  60  livres  américaines  ou  27''yl80,  il  fautes 
conclure  que  100  kilogrammes  de  blé  reviennent  là-bas 
à  6  fr.  60.  On  voit  ainsi  apparaître  cette  double  idée  fausse, 
et  de  Tinvariabilité  du  prix  de  revient,  et  de  rinvariabilité 
du  poids  du  busbel  de  blé  ou  de  Tbectolitre,  idée  fausse 
sur  laquelle  on  bâtit  toutes  sortes  de  châteaux  en  Amé- 
rique. Ainsi,  dans  la  brochure  présentée  par  M.  Ghotteau, 
on  trouve,  pour  quatre  années,  les  résultats  d'une  exploi- 
tation de  1283 acres,  et  dune  manière  invariable  pour 
chacune  de  ces  quatre  années,  le  rendement  par  acre,  le 
poids  du  bushel,  le  prix  de  revient,  sont  fixés  aux  mêmes 
chiffres.  Un  pareil  fait  ne  s'est  jamais  présenté  nulle  part. 
Gela  suffit  pour  montrer  Tinanité  de  semblables  calculs 
qui  conduisent  aux  plus  grandes  illusions  ceux  qui  y 
ajoutent  foi. 

Le  poids  de  Thectolitre  de  blé  aux  États-Unis  est  aussi 
variable  qu'en  France.  Si,  il  y  a  deux  ans,  les  blés  améri- 
cains ont  été  recherchés  en  France,  c'est  qu'il  s'est  trouvé 
qu'ils  avaient  un  poids,  c'est-à-dire  une  qualité  supé- 
rieure à  celle  des  blés  français.  Cette  année,  au  con- 
traire, leur  poids  spécifique  est  en  général  moindre,  et, 
dès  lors,  racheteur  ne  leur  fait  plus  le  même  accueil. 
Notre  récolte  actuelle  est  à  la  fois  supérieure  en  quantité 
et  en  qualité  à  la  précédente,  et  c'est  ainsi  que  sur  les 
marchés  ;  nos  agriculteurs  trouvent  un  double  avantage, 
ils  y  portent  plus  et  ils  obtiennent  un  plus  haut  prix,  à 
cause  de  la  qualité,  sans  avoir  autant  à  redouter  l'in- 
fluence étrangère. 

M.  Juglar  s'est  étonné  qu'en  présence  de  notre  meil- 
leure récolte,  l'importation  de  blés  ait  encore  continué  à 
être  considérable.  L'explication  de  ce  phénomène  est 
simple  :  le  blé  ne  sert  pas  qu'à  faire  du  pain,  il  a  des  em- 
plois industriels  nonabreux,  par  exemple  1^  f^ricatioa  de 
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Vamidoû  ou  de  Talcopl  ;  la  rareté  du  vin  et  du  Qidr^  PQtaoa- 
ment  a  donné  une  grande  activité  à  la  labricatipn  d^s  glu^^ 
coses  et  aux  distilleries.  Les  produits  se  rempl&i^ent  l08 
uns  les  autres*  et  c'est  ainsi  qu'ûue  mauvaise  récolte  pQur 
une  denrée  réagit  sur  les  opurs  d'une  autre  denrée  dont 
les  prix  se  maintiennent  malgré  l*abondauce  relative.  I^q 
fait,  la  situation  des  agriculteurs  français  n*Qst  pas  celle 
qu'on  proclame  souvent  en  la  déclarant  désastreuse  « 
M.  Barrai  a,  en  effet,  comparé  la  valeur  de  chacune  des 
récoltes  de  blé  en  France,  pendant  les  dernières  années, 
d'après  les  cours  du  commencement  de  novembre  ;  il  a 
trouvé  que  la  valeur  de  la  récolte  de  1^80  est  supérieure 
de  400  millions  environ  à  celle  des  deux  précédentes 
années  ;  c'est  donc  autant  de  plus  entré  dans  la  bourse 
des  agriculteurs.  Les  protectionnistes  ont  répondu  quj? 
cet  accroissement  de  valeur  ne  donne  pas  plus  de  40  à 
50  francs  par  hectare,  et  que  cette  somme  n'est  pas  telle* 
ment  considérable  qu'elle  fasse  la  fprtune  du  cultivateur. 
Â  cela  on  est  en  droit  de  répliquer  que  le  déficit  de  cette 
quantité  ne  pouvait  pas  non  plus  consommer  sa  ruine. 

En  fait,  c'est  à  tort  qu'on  a  effrayé  l'agriculture  fran- 
çaise en  lui  parlant  de  la  concurrence  américaine  et  dun 
rendement  de  15  hectolitres  de  blé  par  hectare  pour  tous 
les  États-Unis.  Des  documents  annuels  publiés  p^r  le  gou- 
vernement de  Washington,  à  plusieurs  centaines  de  mâ^ 
liers  d'exemplaires,  il  résulte  que  lereudemen,t  moyen  en 
froment,  pour  tous  les  États  de  l'Amérique  du  Nord,  ne 
dépasse  pas  9  à  10  hectplitres  p^r  hectare.  3'il  y  a  des 
rendements  de  16  hectplitrep  et  plus,  il  s'en  trouve  par 
conséquent  aussi  de  moins  de  9  hectolitres  t  Dans  les  mau- 
vaises années,  qui  ne  peuvent  pas  plus  être  épargnées  ^ 
l'Amérique  qu'au  reste  de  la  terre,  Je  rendement  tomberai 
certainement  beaucoup  au-dessous.  C'est  donc  à  tort  qu'on 
a  jeté  Talarme  parmi  les  fermiers  français.  Us  ne  spnt  pas 
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plus  ruinés  aujourd'hui  parles  cultivateurs  de  TAmérique 
du  Nord  qu'ils  ne  l'ont  été,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  lors- 
qu'on proclamait  hautement  que  les  abondantes  récoltes 
des  terres  noires  de  la  Russie  devaient  inonder  la  France, 
et  faire  renoncer  parmi  nous  à  la  culture  des  céréales.  Ce 
sont  là  des  exagérations  que  l'école  protectionniste  aime 
à  propager,  parce  que,  quand  elle  a  alarmé  les  intérêts, 
elle  trouve  plus  facilement  à  faire  croire  à  l'efficacité  de 
ses  doctrines.  Il  est  arrivé  à  M.  Barrai  de  donner  son 
opinion  sur  les  chances  d'une  exploitation  agricole  dans 
un  domaine  déterminé  du  Texas  où  les  terres  sont  riches 
et  le  rendement  probable  élevé,  et  il  a  fait  une  compa* 
raison  avec  des  terres  analogues  de  France.  Des  conclu- 
sions qu'il  a  tirées  de  son  étude  et  qui  ne  s'appliquaient 
qu'à  un  cas  particulier,  on  est  allé  jusqu'à  prétendre  qu'il 
a  démontré  qu'il  faut  détourner  les  capitaux  de  l'agricul- 
ture française  pour  les  reporter  sur  l'agriculture  texienne. 
Tout  celane  supporte  pas  un  examen  sérieux.  C'est  comme 
si  l'on  prétendait  que  l'essai  d'une  des  meilleures  exploi- 
tations du  département  du  Nord  pouvait  donner  la  me- 
sure de  la  moyenne  des  exploitations  rurales  de  toute  la 
France.  On  lui  a  fait  dire,  par  exemple,  qu'il  regarde  la 
rente  delà  terre  dans  notre  pays  comme  étant  de  100 francs 
par  hectare.  Cette  appréciation  ne  se  rapportait  qu'à  une 
ferme  dont  le  rendement  moyen  était  de  20  hectolitres . 
Pour  des  fermes  dont  le  rendement  n'est  que  de  14  à 
15  hectolitres,  la  rente  de  la  terre  s'abaisse  à  50  ou  60  francs. 
Il  lui  paraît  qu'on  peut  regarder  comme  l'expression  à  peu 
près  exacte  de  la  vérité  que  toute  terre,  dont  le  rende- 
ment s'accroît  d'un  hectoUtre,  donne  au  propriétaire  un 
accroissement  de  5  francs  environ  dans  le  revenu.  C'est 
ainsi  que  des  terres  de  la  puissance  de  20  hectolitres  don- 
nent un  revenu  de  100  francs  au  propriétaire,  et  celles 
de  25  hectolitres  un  revenu  de  125  francs,  et  ainsi  de  suite. 
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Ce  taux  de  la  rente  est-il  trop  élevé  ?  C'est  une  ques- 
tion à  débattre  entre  le  propriétaire  et  le  fermier.  L'an 
dernier,  les  propriétaires  ont  fait  beaucoup  de  bruit. 
Répondant  à  un  appel  de  M.  Estancelin,  ils  ont  entrepris 
une  vigoureuse  campagne  dans  le  but  d'ameuter  les  fer- 
miers en  vue  d'obtenir  des  droits  de  douane  sur  les  cé- 
réales et  toutes  les  denrées  agricoles.  Ils  ont  dit  aux  fer- 
miers :  «  Vous  ne  pouvez  pas  continuer  à  cultiver  dans 
les  conditions  actuelles  sans  vous  ruiner.  »  Ils  n'ont  pas 
pensé  que  les  fermiers  ne  manqueraient  pas  de  profiter 
de  ces  paroles  pour  réclamer,  à  leur  tour,  une  diminution 
du  taux  de  leurs  fermages.  Cela  n'a  pas  manqué  d'ar- 
river; c'était  fatal.  L'œuvre  de  M.  Estancelin  a  été  à 
rencontre  de  ses  désirs.  11  faut  demeurer  dans  la  vérité 
qui,  pour  l'agriculture,  comme  pour  le  commerce,  est  la 
liberté  économique  la  plus  complète.  C'est  elle  qui  assure 
les  progrès.  Du  reste,  tous  les  hommes  versés  dans  les 
questions  agricoles  le  reconnaissent.  A  l'appui  de  cette 
assertion,  M.  Barrai  cite  quelques  paroles  de  M.  Moll 
dont  l'agriculture  déplore  la  perte  récente.  M.  Moll,  qui 
avait  soutenu  la  loi  de  l'échelle  mobile,  a  courageuse- 
ment reconnu  son  erreur  en  déclarant  que,  naguère,  les 
cultivateurs  profitaient  davantage  des  mauvaises  récoltes 
que  des  bonnes,  parce  qu'un  dixième  de  réduction  dans 
le  rendement  amenait  une  augmentation  de  moitié  dans 
les  prix.  C'était  un  encouragement  à  mal  cultiver.  Désor- 
mais, il  faut  perfectionner  tous  les  procédés  de  culture  ; 
c'est  la  seule  manière,  et  elle  est  efficace,  de  lutter  contre 
la  concurrence  étrangère.  L'agriculture  n'a  qu'une  chose 
à  exiger,  c'est  qu'on  la  délivre  des  entraves  et  des  char- 
ges qui  pèsent  sur  elle,  c'est  qu'on  ne  la  grève  pas  au 
profit  de  certains  industriels,  c'est  qu'elle  se  développe 
avec  des  moyens  d'expansion  et  de  productions  suffisants 
par  des  routes,  des  canaux  et  des  chemins  de  fer  ne  fai- 
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sant  payer  qne  la  légitime  redevance  du  service  rendu. 
L'agricnlture  française,  dans  ces  conditions,  a  toute  la 
force  nécessaire  pour  lutter  contre  la  concurrence  étran- 
gère. C'est  ce  dont  il  faut  la  convaincre,  au  lieu  de  cher- 
cher à  lui  inspirer  de  funestes  alarmes. 

Répondant  ensdite  i  une  question  de  M.  G.  Renaud  sur 
les  effets  de  la  division  excessive  de  la  propriété  territo- 
riale, et  sur  les  résultats  qu'on  peut  attendre  de  l'asso- 
ciation, M.  Barral  fiait  remarquer  que  les  paysans  ont 
reconnu  les  inconvénients  de  ce  qu'on  a  appelé  Cémiette- 
mmt  du  sûl;  dans  les  partages  des  successions,  ils  pren- 
nent des  mesures  pour  éviter  le  morcellement  exagéré 
des  domaines.  Quant  aux  avantages  de  l'association,  ils 
sont  également  compris  ;  aussi  l'association  est  déjà  pra- 
tiquée sur  beaucoup  de  points,  tant  pour  l'usage  des  ma- 
chines que  pour  la  pratique  des  irrigations . 

Plusieurs  membres  ont  pris  la  parole,  MM.  Gbotteau, 
Foucher  de  Oareil,  Juglar,  Barral,  Renaud,  Limousin, 
Alglave,  Joseph  Oarnier,  Leviez  ;  miaîs  la  discussion  est 
plus  spécialement  caractérisée  par  les  discours  que  nous 
venons  de  reproduire. 


Séance  du  5  janvier  1881. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avaient  été  invités  :  M.  J.  de  Goëne,  ingénieur  des  che- 
mins de  fer  de  l'État;  M.  Fréd.  Bère,  ingénieur  des  ma- 
nufactures de  l'État;  M.  Dutemple,  vice-consul  à  Brousse, 
et  à  laquelle  assistait  M.  Léon  Chotteau,  promoteur  du 
traité  franco-américain,  en  qualité  de  membre  récem- 
ment admis  par  le  bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

M.  Frédéric  Passy,  en  ouvrant  la  séance,  rappelle  que 
la  Société  d'économie  politique  est  arrivée  à  sa  quaran- 
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tième  année  d'existence,  et  exprime  le  vœu  (|ae  tous  les 
membres  présents  se  puissent  retrouver  dans  dix  ans, 
pour  célébrer  son  cinquantenaire.  {Approbation.) 

En  attendant  cette  époque,  à  laquelle  il  faut  espérer 
que  réconomie  politique  aura  définitivement  conquis  dans 
tous  les  degrés  de  renseignement  la  place  qui  lui  est  due, 
M.  F.  Passy  signale  quelques  progrès  nouveaux  à  enre- 
gistrer à  son  actif.  A  Nancy,  où  déjà  depuis  plusieurs  an- 
nées M.  Liégeois,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  fait  à 
FÉcole  normale  uti  cour»  excellent,  une  association  libre 
d'instruction,  l'Union  lorraine  de  la  jeunesse,  vient  de 
joindre  à  ses  autres  cours  du  soir  un  cours  d'économie 
politique,  fait  par  son  intelligent  secrétaire  M.  Lecîerc. 
A  Arras,  où  M.  F.  Passy  vient  d'aller,  ainsi  qu'à  Lille, 
inaugurer  une  Association  philotechnique  départemen- 
tale, le  président  de  cette  Association,  M.  Bertrand,  pro- 
fesseur de  philosophie  au  collège  de  la  ville,  a  tenu  à 
honneur  de  se  charger  lui-même  du  cours  d'économie 
politique.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture,  M.  Mas- 
tié,  qui  présidait,  comme  représentant  le  préfet,  la  séance 
solennelle  d'inauguration,  a  rendu,  en  présence  de  la 
foule  qui  se  pressait  dans  Teneeinte  très  étroite  du  théâtre, 
un  hommage  aussi  délicat  que  ferme  à  la  science  écono- 
mique. C'est  un  morceau  qui  mérite  d^être  reproduit. 

«  Je  ne  parle  pas,  dit  M.  F.  Passy,  de  l'amendement 
que  M.  Maze,  notre  collègue,  a  eu  la  satisfaction  de  faire 
adopter  par  la  Chambre  des  députés,  parce  que  notre 
secrétaire  perpétuel  va  lire  une  lettre  de  lui.  Mais  je  ne 
puis  m'abstenir  de  faire  remarquer  que  l'adoption  de  cet 
amendement  entraîne  nécessairement,  dans  un  avenir 
prochain,  l'introduction  dans  toutes  les  écoles  normales 
primaires  de  l'enseignement  économique,  déjà  pratiqué 
dans  un  nombre  assez  considérable  d'entre  elles,  et  tout 
récemment  admis  dans  l'École  supérieure  d^institutrioeê 
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(à  Fontenay-aux-Roses),  ainsi  qu'à  TÉcole  normale  supé- 
rieure de  la  rue  d'Ulm.Il  ne  restera  plus  guère,  cela  fait, 
que  Tenceinte  de  la  Sorbonne  à  ouvrir  à  Téconomie  poli- 
tique. »  {Vive approbation.) 

Le  secrétaire  perpétuel  donne  connaissance  de  la  lettre 
de  M.  Hippolyte  Maze,  empêché  d'assister  à  la  réunion. 
M.  Maze  rappelle  que  la  Chambre  des  députés,  dans  la 
séance  du  23  décembre,  a  admis  dans  le  programme  de 
renseignement  obligatoire  «  des  notions  usuelles  d'éco- 
nomie politique  » ,  en  même  temps  que  des  notions  usuelles 
de  droit. 

M.  Joseph  Garnibr  signale  l'importance  de  cette  inno- 
vation dans  renseignement  primaire,  qui  va  tout  d'abord 
profiter  aux  maîtres  d'école.  Il  propose  d'adresser  à 
M.  H.  Maze  des  remerciements  de  son  heureuse  initia- 
tive ;  il  s'accuse  eu  même  temps  d'avoir  eu  la  malchance 
de  ne  pas  obtenir  le  même  succès  quand  il  s'est  agi  au 
Sénat  de  l'enseignement  secondaire  des  filles. 

La  réunion  répond  à  cette  proposition  par  des  applau- 
dissements. 

M.  Georges  Rbnaud,  en  présentant  à  la  réunion  un 
exemplaire  du  rapport  qu'il  a  fait  à  la  commission  per- 
manente de  la  statistique  municipale  au  nom  de  la  sous- 
commission,  pour  l'établissement  de  l'Annuaire  de  la  ville 
de  Paris  pour  1881 ,  signale  les  efforts  faits  par  M.  le  pré- 
fet de  la  Seine  pour  relever  la  statistique  municipale, 
jusqu'alors  dépourvue  de  tous  moyens  d'action.  A  l'in- 
stigation des  médecins  membres  du  conseil  municipal, 
il  a  créé  un  service  spécial  de  statistique  municipale,  à 
la  tête  duquel  il  a  placé  M.  le  docteur  Bertillon,  dont  la 
compétence  est  bien  connue.  Le  conseil  municipal  a  mis 
à  la  disposition  de  ce  service  divers  crédits  montant,  en 
totalité,  à  près  de  100000  francs.  Chaque  semaine,  on 
publie  un  bulletin  hebdomadaire  très  complet.  Enfin, 
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en  1881,  on  va  commencer  la  publication  d'un  Annuaire 
municipal,  avec  cartes  et  tableaux  graphiques,  très  dé- 
taillé, d'après  un  programme  adopté  par  la  commis- 
sion municipale,  et  dont  les  moyens  d'exécution  ont  été 
exposés  dans  le  rapport  de  M.  Renaud.  On  saura  gré  à 
M.  le  préfet  de  la  Seine  et  au  conseil  municipal  de  leurs 
efforts  tendant  à  créer  une  statistique  municipale  établie 
d'après  une  base  scientifique  et  de  nature  à  faire  honneur 
à  la  ville  de  Paris. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  fait  une  communication  relative  à 
son  second  voyage  aux  États-Unis  et  au  Canada. 

Il  a  assisté  à  l'élection  présidentielle,  et  il  a  été  témoin 
des  efforts  extraordinaires  que  les  protectionnistes  ont 
faits  pour  grossir  la  majorité  républicaine;  des  cartes 
mettant  en  regard  les  salaires  des  pays  libre-échangistes 
de  l'Europe  avec  les  salaires  protégés  des  États-Unis 
étaient  répandues  par  centaines  de  mille  dans  les  villes 
manufacturières,  avec  des  caricatures  et  des  brochures 
dans  le  même  style.  Ces  efforts  ont  été  couronnés  de 
succès,  et  l'on  ne  doit  pas  s'attendre  de  sitôt  à  une  ré- 
forme du  tarif  américain.  Il  ne  faut  pas  cependant  en 
désespérer;  les  intérêts  agricoles  et  maritimes  payent  un 
lourd  tribut  à  la  protection,  et  les  manufacturiers  eux- 
mêmes  commencent  à  s'apercevoir  que  les  droits  sur  les 
matières  premières,  le  fer,  les  machines,  etc.,  font  ob- 
stacle au  développement  de  l'industrie. 

Des  États-Unis,  M.  deMolinari  s'est  rendu  au  Canada, 
où  il  a  passé  deux  mois. 

Il  a  été  particulièrement  frappé,  comme  iU'avait  déjà 
été  à  son  premier  voyage,  de  la  persistance  du  sentiment 
national  chez  les  Canadiens  français  et  de  leur  invincible 
attachement  à  la  mère  patrie.  En  vain  leurs  communica- 
tions avec  elle  ont  été  interrompues  pendant  plus  d'un 
siècle,  en  vain  l'Angleterre  a  essayé  de  proscrire  leur 
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langue  ;  ils  sont  restés  Français,  et  maintenant  qu'ils  ont 
obtenu  le  droit  de  se  gouverner  eux-mêmes,  ils  aspirent 
avant  tout  à  rétablir  et  à  développer  leurs  relations  avec 
la  France.  Déjà  ce  sentiment  a  reçu  une  première  satis- 
faction :  la  province  de  Québec  a  contracté  un  emprunta 
Paris  et  un  Crédit  foncier  franeo-eanadien  va  y  être  éta- 
bli; mais  il  serait  à  souhaiter  que  les  relations  commer- 
ciales, actuellement  à  peu  près  nulles,  pussent  se  déve- 
lopper avec  les  rapports  financiers  Malbeureusempnt  le 
Canada,  suivant  en  cela  le  mauvais  exemple  des  États- 
Unis,  a  relevé  son  tarif  il  y  a  deux  ans.  et  la  France,  de 
son  côté,  applique  aux  produits  canadiens  les  prohibi- 
tions ou  les  droits  quasi -prohibitifs  de  son  tarif  général. 

C'est  un  double  obstacle  qu'il  s'agirait  d'écarter. 

L'orateur  pense  qu'on  en  viendr^      *^VÏ0^^3^ 
des  deux  parts  un  peu  de  bon  voul«^  mm  '^«I 
avantages  que  présenterait  cette  n   _^J2|^4    Rf    •  V 
et  pacifique  de  deux  millions  de  Fra  ^»^^JB^^    A' 
intact,  malgré  l'abandon  oii  on  le^ 
vieux  pays,  et  qui  occupent  une 
riches  et  les  plus  favorablement  sitX 
ricain. 

Après  ces  diverses  communications,  la  réunion  choisit 
pour  sujet  de  discussion  la  question  des  chambres  syn- 
dicales, qui  sont  l'objet  d'une  proposition  de  loi  faite  par 
le  gouvernement. 

LA   RECONnAISSAHCG  LÉGALE  DES  CHAMBRES  SYNDICALES. 

La  question  était  ainsi  formulée  au  programme  :  «  Y 
a-t-it  lieu  de  reconnaître  légalement  les  chambres  syndi- 
cales ?  » 

M.  Joseph  Garnibh,  auteur  de  la  proposition,  prend  le 
premi'  l'e.   II  rappelle  qu'un  article  de  la  loi 
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dé  !t9i  proclamant  la  Mberté  des  professions  a  prohibé 
totrte  rétmion  des  personnes  de  la  tnôme  profession  et 
leur  a  interdit  de  se  réunir  «  sous  le  prétexte  de  s'occuper 
fie  leur  prétendu  intérêt  commun  » . 

Cet  article,  dépassant  le  but,  et  contraire  à  la  liberté  du 
traTàil,  a  été  souvent  méconnu,  et  îl  a  surtout  été  mé- 
connu par  les  chambres  syndicales  qui  se  sont  formées 
de  nos  jours  à  Paris,  grâce  à  l'habile  initiative  de  M.  Bon- 
nîn,  qui  a  groupé  un  grand  nombre  de  professions  pari- 
siennes, à  son  grand  profit  et  à  leur  grand  avantage.  Ces 
chambres  ont  eu  l'idée  de  pratiquer  l'arbitrage,  et,  à  un 
certain  moment,  elles  étaient  devenues  les  utiles  auxi- 
liaires du  Tribunal  de  commerce,  contrairement  à  l'article 
du  Gode  de  commerce  qui  n'admet  pas  l'arbitrage  col- 
lectif. Mais  les  membres  influents  de  ces  chambres  ayant 
agi  sur  les  élections  consulaires,  il  en  est  résulté  une  scis- 
sion avec  le  Tribunal  de  commerce,  et  elles  ne  s'occupent 
plus  que  de  l'arbitrage  volontaire. 

D*autre  part,  l'engouement  des  ouvriers  s'est  porté 
vers  les  chambres  syndicales,  dans  lesquelles  ils  rêvent 
une  organisation  corporative  qu'ils  avaient  cru  trouver 
d^bord  dans  les  sociétés  coopératives,  lesquelles  ne  sont 
plus  en  faveur  auprès  d'eux. 

M.  Joseph  Garnier  pense  que  les  promoteurs  des  cham- 
bres syndicales  d'ouvriers  se  font,  à  divers  égards,  des 
illusions  ;  mais  que  la  législation  n'en  doit  pas  moins  faire 
disparaître  la  prohibition  de  la  loi  de  1791,  en  évitant  de 
faire  toute  autre  réglementation.  C'est  dans  ce  sens, 
d'ailleurs',  que  le  projet  de  loi  déposé  le  22  novembre  à 
la  Chambre  des  députés  semble  avoir  été  conçu.  Il  y  a 
plutôt  heu  à  le  simplifier  qu'à  le  compléter. 

M.  LiMousïN  dit  que  la  question  n'est  pas  aussi  simple 
qu'elle  le  paraît  au  premier  abord.  Il  ne  s'agit  pas  uni- 
quement d'accorder  aux  citoyens  une  liberté  dont  on  les 
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a  injustement  privés  ;  il  s'agit  en  même  temps  de  faire 
que  Tusage  de  la  liberté  d'association  par  des  per- 
sonnes exerçant  la  même  profession  n'ait  pas  pour  con- 
séquence la  suppression  de  la  liberté  individuelle  du 
travail. 

Le  projet  de  loi  du  gouvernement  sur  les  syndicats  pro- 
fessionnels, ou  plutôt  sur  les  «  unions  de  métiers  »,  carie 
terme  syndicat  est  vague  et  incorrect,  peut  être  envisagé 
à  deux  points  de  vue  :  à  celui  des  sociétés  d'industriels  et 
de  commerçants  et  à  celui  des  associations  d'ouvriers. 
Au  premier  point  de  vue,  il  ne  contient  que  des  imper- 
fections de  détail.  La  première  de  ces  imperfections  con- 
siste dans  la  non-abrogation  formelle  du  décret-loi  des 
14-17  juin  1791.  Cette  loi  se  divise  en  trois  parties  :  Tune 
qui  interdit  les  réunions  et  associations  de  personnes 
exerçant  la  même  profession  ;  la  seconde,  qui  interdit 
aux  pouvoirs  publics  d'entrer  en  rapport  avec  ces  réu- 
nions ou  associations  ;  la  troisième,  enfin,  qui  vise  le  refus 
concerté  de  travail.  Cette  dernière  partie  a  été  abrogée 
implicitement  par  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions;  la  pre- 
mière le  serait  si  le  projet  de  loi  était  voté  tel  quel  ; 
mais  il  resterait  la  deuxième,  qui  pourrait  encore  être 
invoquée.  Cependant,  si  Ton  permet  aux  personnes  ayant 
des  intérêts  professionnels  communs  de  s'associer  pour 
la  défense  de  ces  intérêts,  il  faut,  en  même  temps,  les 
autoriser  à  entrer  à  Toccasion  en  relations  avec  les  pou- 
voirs publics.  D'autre  part,  il  y  a  ce  principe  qu'il  faut 
faire  prévaloir  :  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'une  seule  loi  sur 
chaque  matière  et  que  toute  nouvelle  mesure  législative 
doit  abroger  de  plein  droit  la  précédente. 

Le  second  défaut  du  projet  de  loi  réside  dans  la  dispo- 
sition qui  presûO^i^  associations  formées  à  Paris  de 
déposer  à  la  ^^^^V^^  police,  non  seulement  leurs 
statuts,  mais  ^^^HjyBfimbres.  Cette  disposition 
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est  universellement  considérée  comme  une  mise  en  sur- 
veillance d'une  nature  particulière. 

Une  troisième  disposition  critiquable  est  celle  qui  re- 
fuse aux  étrangers  le  droit  d'entrer  dans  un  syndicat.  Que 
des  étrangers  non  naturalisés  ne  jouissent  pas  des  droits 
politiques  en  France,  cela  se  comprend,  mais  pourquoi 
leur  refuser  la  faculté  d'entrer  dans  des  associations 
ayant  pour  objet  la  défense  d'intérêts  qui  sont  les  leurs? 
Gela  ne  se  comprend  pas.  C'est  évidemment  la  crainte 
de  l'Internationale  qui  a  inspiré  cette  disposition  ;  mais 
cette  crainte  est  chimérique  ;  l'Internationale  n'a  été  un 
danger  politique  que  lorsqu'elle  ne  se  composait  plus  de 
sections  professionnelles. 

On  doit  également  critiquer  la  disposition  qui  exclut  les 
personnes  ne  jouissant  pas  de  leurs  droits  civils.  Cet  ar- 
ticle ne  peut  avoir  de  signification  sérieuse  que  contre 
les  faillis;  or, la  loi  sur  la  faillite  est  aujourd'hui  critiquée 
avec  beaucoup  de  raison,  et  l'on  s'attaque  particulière- 
ment à  la  disposition  qui  prive  le  failli  de  ses  droits  civils 
et  politiques. 

Au  point  de  vue  des  sociétés  d'ouvriers,  les  reproches 
qu'on  peut  faire  au  gouvernement  sont  d'une  nature  plus 
grave.  Le  premier  est  celui-ci  :  ce  projet  permet  l'orga- 
nisation de  la  guerre  dans  l'industrie  et  ne  fait  rien  pour 
permettre  lorganisation  de  la  paix.  Incontestablement,  la 
liberté  de  former  des  syndicats  professionnels  amènera 
la  multiplication  des  sociétés  de  résistance,  tant  du  côté 
des  patrons  que  de  celui  des  ouvriers  ;  il  en  résultera  par 
suite  de  nombreuses  grèves.  Si,  avant  ou  après  une  lutte, 
une  société  d'ouvriers  et  une  société  de  patrons  voulaient 
conclure  un  traité  de  paix  établissant  un  modus  vivendi 
pour  un  temps  déterminé,  elles  n'en  auraient  pas  plus  le 
droit  après  le  vote  du  projet  du  gouvernement  qu'aiyour- 
d'hui.  C'est  cependant  un  devoir  du  législateur  de  faire 
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des  lois  en  vue  de  la  paix  intérieure.  D'ailleurs,  une  dis- 
position qui  permettrait  la  conclusion  de  semblables  con- 
trats ne  constituerait  pas  une  atteinte  ^  la  liberté,  elle  en 
consacrerait,  au  contraire,  Te^tension. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  projet  de  loi  est  défec- 
tueux ;  il  ne  prévoit  pas  que  les  sociétés  de  personnes  de 
même  profession  puissent  porter  atteinte  à  la  liberté 
d'autres  personnes,  sans  pour  cela  accomplir  aucun  acte 
prévu  et  puni  par  le  Code  pénal.  Une  société  d'ouvriers 
de  la  même  profession,  si  elle  possède  4^ns  son  sein  la 
majorité  des  ouvriers  de  ladite  profession,  ce  qui  arrive 
et  arrivera  de  plus  en  plus,  peut,  par  le  simple  refus  con- 
certé de  travail,  empêcher  une  personne  d'exercer  Sc^ 
profession.  Ce  n  est  pas  là  une  pure  supposition,  il  y  a 
des  faits. 

Il  existe  à  Paris  une  société  qui  n'admet  comme  ap- 
prentis que  des  flls  d'ouvriers  de  la  profession.  Il  en 
existe  une  autre  qui  limite  le  nombre  des  apprentis  et  qui 
fixe  rage  maximum  auquel  on  peut  entier  en  apprentis- 
sage. 11  eu  existe  une  qui  proscrit  les  femmes,  mên^ 
lorsqu'elles  travaillent  aux  mêmes  coi^ditious  que  les 
hommes.  Il  en  exisLd  une  autre  encore  qui  prohibe  les 
machines  et  jusqu'à  certains  outils  maauejs.  La  plupart 
de  ces  sociétés  tendent,  en  outre,  à  l'éviction,  hor^  des 
ateliers  où  travaillent  leurs  membres,  de  tous  l^s  ouvriers 
non  affiliés,  il  y  a  là  des  faits  attentatoires  à  |a  liberté  d^ 
travail,  et  prévoir  et  interdire  ces  faits  aux  unions  de  mé- 
tiers, ce  ne  serait  pas  porter  atteinte  à  la  liberté,  ce  se- 
rait, au  contraire,  la  protéger. 

Un  fait  à  remarquer,  c'est  que  les  sociétés  qui  portejat 
ainsi  atteinte  à  la  liberté  du  travail  se  tiennent  en  général 
à  l'écart  de  l'agitation  socialiste  et  ne  se  fyjxi  que  r^e- 
ment  représenter  aux  congrès  d'ouvriers. 

U  y  auraiit  lieu  de  prévoir  4api^  la  loi  4^  atteijrtes  à  ^ 
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liberté  inâividuelle  du  travail  et  de  les  interdire  aux 
unions  de  métiers.  U  existe,  il  est  vrai,  dans  le  Code  pé- 
nal, des  articles  portant  les  n"  414, 415  et  416,  qui  visent 
les  entraves  apportées  au  libre  exercice  de  Tindusthe, 
mais  ces  articles  sont  mal  rédigés.  Us  interdisent  ce  qui 
doit  être  peroûs,  cest-à-dire  Tapplication  d'amendes  aux 
membres  d'une  société  ayant  violé  le  règlement  de  celle- 
ci,  et  ils  ne  défendent  pas  des  actes  qui  constituent  des 
attentats  incontestables  à  la  liberté  du  travail. 

Les  ouvriers  critiquent  le  projet  du  gouvernement  à  un 
point  de  vue  particulier.  Ils  lui  reprochent  de  ne  pas 
conférer  la  personnalité  civile  aux  syndicats.  Us  ont  en 
partie  raison  et  eu  partie  tort.  Lorsqu'un  dépositaire  infl- 
dèle  enlève  des  fonds  appartenant  à  un  syndicat,  le  mi- 
nistère public  peut  bien  faire  condamner  le  dépositaire  à 
la  prison  et  à  Tamende,  mais  la  société  ne  peut  pas  se 
porter  partie  civile  pour  recouvrer  ses  fonds.  Le  projet 
de  loi  ne  donne  pas  ce  droit  aux  unions  de  métiers,  et  il 
y  a  là  une  lacune  à  combler.  D'autre  part,  la  reconnais- 
sance de  la  valeur  des  contrats  civils  aux  conventions  in- 
tervenues entre  une  société  de  patrons  et  une  société 
d'ouvriers  emporte  une  dose  de  personnalité  civile. 

A  un  troisième  point  de  vue,  cette  personnalité  civU^e 
serait  nécessaire  pour  que  les  sociétés  pussent  être  ren- 
dues responsables,  lorsque  les  mesures  prises  par  elles 
ont  porté  atteinte  aux  intérêts  légitimes  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes.  U  faut  que  ces  personnes  puissent  ré^ 
clamer  des  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  à 
ces  sociétés. 

Mais  ce  n'est  pas  pour  ces  raisons  que  beaucoup  d'ou- 
vriers réclaoïent  la  personnalité  civile  pour  les  syndicats. 
C'est  parce  qu'ils  voudraient  transformer  ces  associatioHS 
en  entreprises  industrielles  et  commerciales.  U  existe^ 
chez  beaucoup  d'ouvriers,  un  vieux  levain  commafliMe 
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dont  ce  projet  est  une  manifestation.  Ce  qu'on  veut,  c'est 
arriver  à  constituer,  dans  chaque  industrie,  une  entre- 
prise unique,  qui  n'aurait  à  craindre  nulle  concurrence 
et  dont  le  capital  serait  possédé  communément  et  indivi- 
siblement  par  tous  les  ouvriers  en  tant  que  collectivité, 
mais  comme  ne  pouvant  jamais  en  réclamer  leur  part. 
Ce  système  est  absolument  chimérique,  et  il  n'y  a  pas 
à  craindre  qu'il  puisse  jamais  être  appliqué^  lors  même 
que  le  législateur  français  abrogerait  les  dispositions 
absolument  sages  qui  régissent  la  propriété  et  la  rendent 
individuelle.  Mais  le  danger  consisterait  dans  l'absence 
de  toute  garantie  pour  les  intérêts  des  tiers. 

Cette  prétention  doit  être,  par  siiite,  absolument  re- 
poussée.  Si  les  ouvriers  veulent  constituer  des  associa- 
tions de  production,  ils  ont  les  lois  sur  les  sociétés  com- 
merciales à  leur  disposition  comme  à  celle  des  autres 
citoyens.  Ces  lois  peuvent,  sans  doute,  être  perfection- 
nées, mais  pas  pour  permettre  l'étabhssement  de  la  pro- 
priété commune. 

Une  autre  prétention  qu'on  met  en  avant  consiste  à 
obtenir  pour  les  sociétés  d'ouvriers  le  droit  de  se  faire 
adjuger  des  travaux  publics  sans  déposer  de  cautionne- 
ment. Ce  serait  là  un  véritable  privilège. 

Comme  conclusion,  M.  Limousin  dit  qu'il  a  été  autre- 
fois partisan  d'une  loi  spéciale  sur  les  associations  de 
personnes  de  même  profession,  mais  que  de  nouvelles 
études  l'ont  amené  à  cette  conclusion  :  que  des  disposi- 
tions d'ordre  général  suffiraient.  Ces  dispositions  seraient 
les  suivantes  :  l'article  291  du  Gode  pénal  devrait,  au  lieu 
d'interdire  toutes  les  associations,  se  borner  à  prononcer 
des  peines  contre  les  associations  se  proposant  un  but 
contraire  à  la  loi.  Les  articles  414,  415  et  416  du  Gode 
pénal  à^mÊÊÊnX  être  modifiés  et  interdire,  en  spécifiant, 
les  M^^^^Blitituent  des  atteintes  à  la  liberté  du  tra- 
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vaiL  Cette  énumération  peut  être  très  précise  et  en  même 
temps  fort  courte.  Enfin,  il  faudrait  étendre  le  cadre  des 
sociétés  civiles,  afin  que  les  unions  de  métier  pussent 
adopter  cette  forme  d'association  ;  cela  leur  permettrait 
de  conclure  valablement  des  conventions  réglant  les  con- 
ditions d'emploi  des  ouvriers  associés  par  les  patrons 
associés,  de  poursuivre,  le  cas  échéant,  leurs  fonction- 
naires prévaricateurs,  et  enfin  cela  permettrait  aux  per- 
sonnes lésées  de  saisir  les  tribunaux  d'une  action  contre 
lesdites  sociétés.  Quant  aux  ouvriers  qui  voudraient  faire 
de  leurs. syndicats  des  entreprises  industrielles,  ils  de- 
vraient se  conformer  aux  dispositions  du  Code  de  com- 
merce sur  les  sociétés  anonymes,  en  commandite,  en 
nom  collectif  ou  en  participation. 

M.  Limousin  termine  en  répétant  que,  selon  lui,  il  ne 
s'agit  pas  de  diminuer  ou  de  limiter  la  liberté  des  asso- 
ciations, mais  uniquement  de  régler  l'usage  des  diverses 
libertés,  afin  que  Tune  n'amène  pas  la  suppression  de 
l'autre,  et  que,  particulièrement,  les  collectivités  ne  puis- 
sent pas  opprimer  les  individus. 

M.  Achille  Mercier  reconnaît,  sans  en  rechercher  la 
cause,  que  les  ouvriers  manifestent  toigours  une  grande 
défiance,  quand  il  s'agit  de  leurs  intérêts  généraux.  Si 
l'organisation  des  associations  syndicales  a  pour  consé- 
quence de  les  obliger  à  déposer  au  Tribunal  de  com- 
merce, soit  les  statuts  de  l'association,  soit  la  liste  des 
associés,  ils  ne  le  feront  jamais  qu'avec  répugnance  ; 
mais  ne  pourrait-on  tenter  autre  chose  ? 

En  Angleterre,  les  associations  ouvrières  sont  placées 
sous  la  protection  immédiate  de  la  Chambre  des  com- 
munes. Un  greffier  tient  une  sorte  de  livre  d'or,  où  les 
statuts  de  chaque  groupe  sont  transcrits.  Les  ouvriers 
anglais  sont  fiers  de  ce  patronage  et  les  ouvriers  français 

ne  répudieraient  certainement  pas  celui  de  la  Chambre 
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des  députés.  Il  faudrait  donc  une  organisation  pareille 
au  palais  Bourbon.  On  s^eflFraye  de  la  légalisation  pro- 
chaine des  chambres  syndicales,  on  s*étonne  de  leur  ten- 
dance à  se  constituer  en  associations  coopératives  de 
production.  Pourquoi  ?  En  Angleterre  existent  les  traders 
unions,  associations  de  tous  les  ouvriers  de  même  mé- 
tier, dans  le  but  de  régler  avec  les  patrons  les  questions 
de  salaires.  On  est  arrivé,  par  ce  procédé,  à  des  choses 
admirables,  telles  que  l'institution,  d'accord  entre  les 
deux  partis,  d'une  échelle  mobile  des  salaires  et,  au  be- 
soin, à  l'arbitrage,  en  cas  de  grève.  Le  génie  du  travail- 
leur anglais  se  manifeste  dans  l'union  de  métiers,  celui 
du  travailleur  français  dans  la  société  coopérative  de 
production,  association  bien  moins  puissante  que  l'autre, 
puisqu'elle  ne  comprend  qu'un  petit  nombre  des  travail- 
leurs du  même  métier,  au  lieu  de  la  presque  totalité 
comme  en  Angleterre. 

L'avenir  est  peut-être  dans  la  fusion  des  deux  sys- 
tèmes. Supposons  qu'une  association  syndicale  de  tous 
les  travailleurs  d'une  même  profession  forme  un  atelier 
corporatif  par  lequel,  au  moyen  d'un  système  de  roule- 
ment, passeront  les  plus  habiles  des  associés  ;  l'atelier 
ne  peut  crouler,  comme  il  est  arrivé  pour  tant  de  sociétés 
coopératives,  parce  qu'il  a  derrière  lui  une  force  irrésis- 
tible :  la  totalité  des  ouvriers  du  même  métier.  Après  cet 
atelier,  un  autre  sera  créé,  puis  un  autre  encore,  et  ainsi 
de  suite.  Au  bout  de  vingt  ans,  l'industrie  entière  sera 
aux  mains  des  travailleurs,  qui  l'auront  conquise  par  la 
production  du  capital. 

Cette  fusion  des  deux  théories,  celle  anglaise  et  celle 
française,  a  été  développée  par  l'orateur  dans  la  presse 
quotidienne,  à  la  veille  du  congrès  ouvrier  tenu  à  Paris 
en  1876.  11  est  évident  que,  par  la  loi  nouvelle,  il  faut 
ren^M^Mg  ^ux  associations  syndicales  leur  formation 
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en  sociétés  coopératives  de  production.  Il  y  a  peut-être 
là  un  germe  puissant  pour  l'avenir. 

M.  Georges  Renaud  fait  observer  que,  dans  le  projet 
de  loi  des  syndicats  professionnels,  il  y  a  tout  d'abord 
quelque  chose  de  mauvais  dans  Texposé  des  motifs  :  la 
préface.  Cette  préface  caractérise  la  loi  comme  étant 
destinée  à  assurer  la  défense  des  intérêts  de  l'industrie. 
C'est  donc  une  arme  de  guerre  au  premier  chef.  Il  est 
fâcheux  qu'elle  soit  présentée  sous  un  tel  jour  par  le  lé- 
gislateur. 11  est  toujours  fâcheux,  du  reste,  de  faire  des 
lois  spéciales,  car  il  est  presque  impossible  d'échapper  à 
un  pareil  inconvénient.  On  aurait  purement  et  simple- 
ment refait  le  régime  de  1  association  en  général,  que 
c'eût  été  parfait.  Mais  pourquoi  favoriser  les  uns  et  pas 
les  autres  ? 

Cependant,  la  question  une  fois  soulevée,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'on  ne  peut  pas,  au  nom  des  principes, 
faire  autrement  que  d'adhérer  à  la  reconnaissance  légale 
de  ces  syndicats.  Seulement,  l'expérience  du  passé  doit 
nous  servir  et  nous  avertir  de  nous  mettre  en  garde.  Il  y 
a,  à  Paris  et  partout,  une  tendance  déclarée  à  reconsti- 
tuer  les  anciennes  corporations.  Il  y  a  une  tendance  dé- 
clarée à  supprimer  la  liberté  du  travail.  Or,  ce  qui  doit, 
avant  tout,  préoccuper  le  législateur,  c'est  de  protéger  la 
liberté  individuelle  du  travail,  car  il  n'y  a  personne  qui 
s'occupe  de  l'individu,  tandis  que  les  associations  finiront 
toujours  par  avoir  la  force  de  faire  prévaloir  leurs  droits. 
Les  chambres  syndicales,  telles  qu'elles  existent,  n'ont 
eu  d'autre  soin  trop  souvent  que  de  s'occuper  de  leurs 
intérêts  particuliers  ;  le  législateur  doit  voir  plus  loin  et 
plus  haut.  Il  y  a  tant  de  manières  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  du  travail  d'une  manière  qui  échappe  aux  lois 
actuelles  !  Dans  la  typographie  parisienne,  par  exemple, 
la  liberté  du  travail  n'existe  absolument  plus.  Les  cham- 
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bres  syndicales  ont  souvent  servi  de  point  de  départ  à 
l'organisation  de  la  grève  ;  très  souvent,  trop  souvent, 
elles  n'ont  été  que  la  grève  organisée.  Il  y  a  là  des  cas  à 
prévoir  ;  il  y  a  un  ou  plusieurs  articles  à  introduire  dans 
la  loi. 

Sans  doute,  ils  sont  délicats  à  formuler  ;  mais  enfin 
pourquoi  n'y  spéciflerait-on  pas  que  toute  atteinte  portée 
à  la  liberté  du  travail  ou  à  la  liberté  de  la  concurrence  ne 
résultant  pas  du  libre  exercice  de  la  liberté  individuelle, 
établie  d'une  manière  manifeste,  tomberait  sous  le  coup 
de  la  répression  légale  ?  Cela  est  absolument  indispen- 
sable, car  sans  cela  on  va  créer  un  danger,  non  pas  im- 
médiat, mais  pour  Tavenir,  pour  un  avenir  plus  ou  moins 
éloigné.  Au  moment  où  l'on  accorde  la  vie  aux  associa- 
tions syndicales,  on  peut  mettre  en  même  temps  un  frein 
à  leurs  empiétements.  Plus  tard,  on  ne  le  pourra  plus  ;  ce 
serait  considéré  comme  une  œuvre  de  réaction,  et  il  sur- 
girait une  agitation  électorale  intense  qui  empêcherait 
l'introduction  de  pareilles  dispositions  législatives,  salu- 
taires cependant  et  indispensables. 

Les  corporations  ont  mis  quatre  siècles  et  plus  à  con- 
fisquer la  liberté  du  travail.  Il  pourrait  très  bien  arriver 
que  le  même  fait  se  reproduisît.  Avant  tout,  protégeons 
l'individu,  car  il  est  souvent  trop  faible  pour  se  défendre 
lui-même. 

Enfin,  qu'on  n'accorde  à  ces  associations  aucun  privi- 
lège et  surtout  qu'on  ne  les  transforme  pas  en  chambres 
de  justice  indépendantes,  car  elles  primeraient  la  justice 
ordinaire  et  elles  en  paralyseraient  l'action.  Et  que  de- 
viendraient les  individus  agissant  isolément  contre  ces 
puissances  corporatives  qui  les  écraseraient  et  les  broie- 
raient dans  les  rouages  du  mécanisme  social  accaparé 
par  elles  à  leur  propre  profit  personnel  ? 
\  Ces  précautions  une  fois  prises,  qu'on  les  laisse  faire, 
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car  elles  ne  pourront  pas  nuire  à  l'intérêt  général  et  elles 
pourront  continuer  à  rendre  les  services  particuliers 
qu'elles  rendent  actuellement. 

M.  Léon  Chottbau  fait  remarquer  que  les  adversaires 
des  chambres  syndicales  ressemblent  beaucoup  à  des 
médecins  trop  enclins  à  se  croire  frappés  des  maladies 
traitées  par  eux.  Les  chambres  syndicales  rendent-elles 
des  services?  Assurément.  Lorsqu'une  contestation  s'élève 
entre  deux  patrons,  les  chambres  syndicales  de  patrons 
sont  là  pour  vider  le  différend.  Et  si  la  difficulté  existe 
entre  un  patron  et  un  ouvrier,  les  chambres  syndicales 
mixtes  interviennent  à  leur  tour. 

Ce  résultat  doit  être  encouragé.  M.  Chotteau  a  eu  l'avan- 
tage, la  semaine  dernière,  d'assister  à  toute  une  séance 
de  chambre  syndicale  de  patrons.  Trois  causes  furent 
soumises  au  président  et  aux  deux  assesseurs.  Dans  cha- 
cune de  ces  causes,  les  demandeurs  et  les  défendeurs  se 
virent,  s'expliquèrent  devant  des  hommes  de  bon  sens, 
et  s'entendirent.  Donc  trois  procès  furent  évités.  Après 
la  séance,  M.  Chotteau  félicita  les  arbitres.  Ceux-ci  lui 
répondirent  :  «  Nous  réussissons  presque  toujours  comme 
nous  avons  réussi  aujourd'hui  ;  mais,  malheureusement, 
nous  vivons  sous  le  régime  de  la  tolérance.  —  Oh  !  as- 
sura l'auditeur,  on  va  s'empresser  de  vous  reconnaître 
par  une  loi.  »  Le  président  objecta  :  «  Cette  loi  serait 
déjà  votée  si  nous  n'avions  contre  nous  tous  ceux  qui 
vivent  des  procès,  c'est-à-dire  les  huissiers,  les  avoués 
et  les  avocats.  »  M.  Chotteau  termine  en  souhaitant  que 
cette  opposition  n'intimide  pas  les  législateurs. 

M.  C.  Lavolléb  croit  qu'il  est  nécessaire  de  re viser,  et 
même  d'abolir  complètement  l'ancienne  législation.  Les 
lois  existantes  prohibent  les  chambres  syndicales,  soit 
de  patrons,  soit  d'ouvriers,  et  cependant  un  grand  nombre 
de  ces  chambres  sont  organisées  ;  elles  fonctionnent  de- 
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puis  longtemps  à  Paris  et  ailleurs,  an  vu  et  au  su  de  tout 
le  monde,  sous  la  tolérance  et  avec  les  encouragements 
de  lautorité.  Il  n'est  jamais  profitable  de  donner  le  spec- 
tacle d'une  loi  violée,  même  pour  le  bon  motif.  Il  faut 
donc,  si  Ton  désire  le  maintien  des  chambres  syndicales, 
commencer  par  abolir  les  dispositions  législatives  qui  les 
prohibent. 

Il  est  incontestable  que  les  chambres  syndicales  ont 
rendu  de  grands  services  et  qu'elles  ont  conquis  une  exis- 
tence de  fait  qui  s'impose  au  respect  du  législateur. 
A  Paris,  les  chambres  de  patrons  ont  fréquemment  dé- 
fendu les  intérêts  des  diverses  branches  d'industries; 
elles  ont  donné  à  l'administration  des  avis  utiles,  et  elles 
ont  secondé  par  les  arbitrages  la  justice  consulaire.  Il 
convient  par  conséquent  de  régulariser  l'institution,  de 
la  rendre  Ucite,  de  la  soustraire  au  régime  de  la  tolérance 
et  de  la  placer  sous  le  régime  de  la  loi. 

Doit-on  procéder  par  une  loi  spéciale  qui  vise  exclusi- 
vement les  syndicats,  ou  doit-on  comprendre  ceux-ci 
dans  une  loi  générale  s'appliquant  aux  associations  de 
toute  nature  ? 

D'après  l'avis  qui  vient  d'être  exprimé  par  M.  limou- 
sin, une  loi  spéciale  serait  préférable,  parce  qu'il  est  né- 
cessaire d'imposer  à  la  création  des  chambres  syndicales 
certaines  conditions  particulières  pour  prévenir,  au  sein 
même  des  associations,  les  atteintes  qui  pourraient  être 
portées  à  la  liberté  individuelle.  Plusieurs  exemples  d'abus 
possibles,  et  même  probables,  ont  été  cités.  Telles  asso- 
ciations pourraient  être  tentées  de  ramener,  sous  une 
autre  forme,  les  pratiques  reprochées  aux  anciennes  cor- 
porations, aux  corps  d'état  de  l'ancien  régime  ;  elles  vou- 
draient peut-être  établir  des  règlements  impératifs,  des 
interdictions,  des  amendes,  toutes  choses  contraires  à  la 
^         libe|K|l||àtravail  et  à  l'intérêt  des  associés.  On  risque- 
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rait,  en  ne  prenant  pas  les  précautions  que  Texpérience 
indique,  de  troubler  Tordre  dans  Findustrie  et  d*y  intro- 
duire,  non  pas  rharmonie,  mais  la  guerre. 

Ces  abus  et  ces  périls,  reconnus  par  les  partisans  les 
plus  dévoués  des  associations  ouvrières,  sont  en  effet  à 
redouter.  Mais  comment  espère-t-on  y  parer  au  moyen 
d'une  loi  spéciale,  par  une  sorte  de  règlement  légal,  pro- 
hibant ceci  ou  cela? Quoi  qu'on  fasse,  ce  règlement  ne 
sera  jamais  complet;  il  se  produira  fréquemment  des 
abus,  des  expédients  que  la  loi  spéciale  aura  négligé  de 
prévenir  ou  de  réprimer.  Il  faudrait  sans  cesse  ajouter 
à  cette  loi  de  nouveaux  articles,  et,  en  réduisant  ainsi 
par  degrés  la  liberté  d'association,  on  arriverait  peut- 
être  à  faire  regretter  le  régime  de  la  tolérance  qu'il  s'agit 
aujourd'hui  de  remplacer. 

La  loi  générale  qui  s'appliquera  à  toutes  les  associa- 
tions ne  laissera  certainement  pas  l'État  désarmé  contre 
les  atteintes  qui  pourraient  être  portées  par  ces  forces 
collectives  à  la  propriété,  à  la  ^liberté,  à  la  sécurité  du 
citoyen.  Si  les  chambres  syndicales  de  patrons  ou  d'ou- 
vriers commettent  les  délits  qui  ont  été  signalés,  il  suffira 
qu'on  leur  applique  le  droit  commun. 

Quant  aux  abus  que  l'on  redoute  des  prétentions  exa*- 
gérées  et  des  révoltes  de  la  main-d'œuvre,  abus  qui  pour- 
ront s'aggraver  avec  le  développement  des  chambres 
sjrndicales  ouvrières,  il  faut  bien  s'y  résigner.  Ce  n'est 
point  à  une  loi  spéciale  qu'il  convient  de  demander  le  re- 
mède. Contre  les  exigences  exorbitantes  du  capital  ou  de 
la  main-d'œuvre,  contre  l'oppression  du  patron  par  l'ou- 
vrier ou  de  l'ouvrier  par  le  patron,  contre  l'oppression 
du  consommateur  par  l'un  ou  par  l'autre,  et  quelquefois 
par  tous  les  deux,  il  n'y  a  de  remède  que  dans  la  liberté 
du  commerce,  dans  la  concurrence,  dans  la  faculté 
d'acheter  au  dehors,  quand  la  production  intérieure  se 
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refuse  ou  abuse.  C'est  ici  que  la  législation  douanière 
exerce  une  influence  décisive  ;  la  liberté  des  tarifs  est 
absolument  nécessaire,  en  présence  de  l'association  des 
intérêts,  association  qui  peut  tourner  si  aisément  à  la 
coalition. 

Par  ces  motifs,  M.  La  voilée  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  soumettre  à  un  régime  spécial  les  chambres  syn- 
dicales et  qu'il  convient  de  leur  appliquer  purement  et 
simplement  la  liberté  sous  la  loi  qui  doit  régir  l'ensemble 
des  associations. 

M.  Ernest  Brblay,  d'accord  avec  M.  LavoUée,  ne  veut 
ajouter  que  quelques  mots  dans  le  but  de  ramener  la 
question  au  point  de  départ,  tel  que  Ta  indiqué  M.  Joseph 
Garnier. 

M.  Brelay  a  bien  connu  et  apprécié  le  fonctionnement 
des  chambres  syndicales  dont  il  a  été  membre  et  quelque 
peu  dignitaire.  Longtemps  avant  la  formation  de  l'Union 
nationale,  il  avait  fait  partie  de  la  chambre  syndicale  des 
tissus,  et  avait  utiUsé  souvent  les  services  de  celle-ci  en 
matière  d'arbitrage.  Cette  chambre  avait  alors  d'excel- 
lents rapports  avec  le  Tribunal  de  commerce  qui  lui  en- 
voyait des  affaires  et  paraissait  heureux  de  recourir  à  sa 
compétence  technique  incontestable.  L'orateur  lui-même 
eut  ainsi  plusieurs  fois  occasion  de  demander  des  sen- 
tences arbitrales  qui  furent  rendues  avec  assez  de  pré- 
cision et  d'équité  pour  prendre  rang  dans  la  jurispru- 
dence usuelle.  On  a  dit  les  motifs  qui  vinrent  troubler 
cette  bonne  entente. 

Maintenant,  il  y  aurait  peut-être  lieu  de  prendre  garde 
de  trop  légiférer  sur  les  chambres  syndicales  et  de  leur 
donner  un  caractère  spécial  autre  que  celui  qu'elles  se 
sont  créé. 

M.  J^M||^arnier  a  demandé  qu'on  abrogeât  les  dis- 
ositt^^^^Bjtt  de  1791  sur  les  corporations,  qui  sem- 
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blent  aujourd'hui  trop  restrictives  ;  c'est  peut-être  la  seule 
chose  qu'il  convienne  de  faire  pour  le  moment,  car  l'éga- 
lité des  classes  a  reçu  satisfaction  par  la  loi  de  1870  sur 
les  coalitions.  Si  l'on  voulait  aller  maintenant  beaucoup 
plus  loin  et  donner  une  reconnaissance  spéciale  aux 
chambres  syndicales,  autre  que  le  droit  d'exister,  on 
arriverait  à  quoi?  A  reconstituer  des  privilèges,  peut- 
être  dans  le  but  de  favoriser  certaines  associations  ou- 
vrières, afin  de  les  mettre  à  même  de  contracter  certaines 
affaires  en  les  dispensant  des  garanties  qu'on  a  l'habitude 
d'exiger  des  sociétés  ordinaires  et  des  particuliers. 

La  liberté,  le  droit  commun,  doivent  suffire  ;  on  fera 
donc  bien  de  supprimer  ce  qui  leur  fait  obstacle,  mais  il 
ne  paraît  guère  opportun  d'aller  au  delà. 

M.  Levasseur  pense  que  l'heure  est  trop  avancée  pour 
qu'il  soit  opportun  d'entrer  de  nouveau  dans  le  détail  de 
la  question. 

Au  fond,  les  orateurs  paraissent  à  peu  près  d'accord 
sur  les  principes.  Il  y  a  en  effet  deux  principes  en  pré- 
sence :  la  liberté  individuelle  et  le  droit  d'association,  qui 
est  lui-même  une  des  conséquences  et  un  des  modes  de 
la  liberté.  La  liberté  du  travail,  qui  fait,  depuis  1789,  par- 
tie des  lois  fondamentales  de  la  société  française  et  qui 
est  une  des  causes  principales  de  sa  prospérité  indus- 
trielle, n'est  ici  contestée  par  personne.  Tous  recon- 
naissent donc  implicitement  la  liberté  d'association  et  le 
droit  de  former  des  syndicats,  mais  plusieurs,  comme 
M.  Limousin  et  M.  Renaud,  craignent  que  ces  groupes, 
constitués  dans  certaines  conditions,  ne  deviennent  op- 
pressifs de  la  liberté  individuelle.  Ils  ont  raison  de  le 
craindre. 

M.  Levasseur  explique  comment  la  loi  du  14-17  juin 
1791,  inspirée  par  le  sentiment  exagéré  de  cette  crainte, 
mais  sous  le  coup  d'événements  qui  la  motivaient,  a  été 
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au  delà  du  but  en  interdisant  toute  action  collective  aux 
gens  de  métier  pour  empêcher  la  renaissance  des  cor- 
porations, comment  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions  n'a 
pas  supprimé  cette  interdiction  ;  il  conclut  en  disant  que 
des  groupes  se  sont,  malgré  la  loi  de  1791,  reformés  de- 
puis le  commencement  du  siècle  et  surtout  depuis  quinze 
ans  ;  que  ces  groupes  ont  leur  raison  d'être  ;  qu'il  im- 
porte de  mettre  la  loi  en  harmonie  avec  les  besoins  et 
les  mœurs  et  que,  par  conséquent,  il  est  bon  de  donner 
aux  sjmdicats  une  existence  légale,  en  prenant  toutes  les 
précautions  qui  paraîtront  utiles  pour  préserver  la  liberté 
de  chacun  contre  le  despotisme  possible  des  associa- 
tions. 


Séance  du  5  février  1881. 

M.  Esq.  DR  Pariru  père  a  présidé  cette  réunion  à 
laquelle  avaient  été  invités  M.  Cérésole,  ancien  président 
de  la  Confédération  suisse,  et  M.  Gabriel  Couturier,  an- 
cien gouverneur  de  la  Guadeloupe  ;  et  à  laquelle  assis- 
taient, en  qualité  de  membres  récemment  admis  par  le 
bureau  à  faire  partie  de  la  Société  :  MM.  Bufnoir,  pro- 
fesseur à  l'École  de  droit  de  Paris  ;  de  La  Qoumerie, 
membre  de  l'Académie  des  sciences  ;  Ed.  Jourdan,  di- 
recteur de  l'École  commerciale  de  l'avenue  Trudaine; 
Adelson  Monteaux,  ancien  changeur,  et  Jules  Paixhans, 
ancien  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Joseph  Gahnibr  en- 
tretient la  réunion  de  la  perte  récemment  faite  par  la 
Société  dans  la  personne  de  M.  Jean  Arrivabene,  le  doyen 
des  économistes.  Il  rappelle  ses  écrits  et  son  zèle  pour  la 

opagation  de  la  science  à  laquelle  il  s'était  voué.  Doué 
plus  aimables  qualités,  il  était  devenu  un  lien  sym- 


SâANGB   DU    5    PÉVRIBR  1881.  219 

pathique  entre  les  économistes  d'Angleterre,  de  France, 
de  Belgique  et  d'Italie. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  ensuite  à  la  réunion 
une  intelligente  libéralité  à  laquelle  l'économie  politique 
n'est  pas  habituée. 

M.  Salomon  Qoldscbmidt,  ancien  banquier,  vient  de 
faire  don  à  TÉcoIe  libre  des  sciences  politiques  d'un  titre 
de  1 250  francs  de  rente  fraoçaise  3  0/0,  destiné  à  doter 
une  chaire  biennale  d'économie  politique.  Cette  chaire 
est  actuellement  occupée  à  l'École  par  M.  Anatole  Du- 
noyer,  conseiller  d'État. 

La  dotation  de  M.  Goldscbmidt  est  la  seconde  libéralité 
de  ce  genre  qui  a  été  faite  en  France.  La  première  est 
celle  qui  défraye,  encore  aigourd'hui,  la  chaire  de  dé- 
mographie à  l'École  d'anthropologie.  On  n'ignore  pas 
qu'à  Oxford  et  à  Cambridge  le  plus  grand  nombre  des 
chaires  n'a  pas  d'autre  origine,  et  qu'une  grande  partie 
des  200  000  dollars  que  reçoit  en  moyenne  tous  les  ans 
l'Université  Harvard,  aux  États-Unis,  sont  employés  éga- 
lement à  instituer  des  cours. 

M.  Alph.  Courtois  signale  comme  un  notable  progrès 
d'ordre  économique  la  mesure  par  laquelle  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  a  récemment 
laissé  aux  artistes  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  archi- 
tectes, le  soin  d'organiser  eux-mêmes,  à  leur  guise,  l'ex- 
position annuelle.  Ainsi  finiront  sans  doute  les  critiques 
que  les  expositions  annuelles  ont  toujours  provoquées  de 
la  part  des  artistes  et  du  public. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  que  dans  la  réunion 
de  mars  il  sera  procédé  à  l'élection  de  quatre  vice-prési- 
dents pour  compléter  le  bureau  actuel. 

Conformément  à  l'usage,  le  bureau  a  dressé  une  liste 
d'un  certain  nombre  de  candidats  ^  choisis  parmi  les 
membres  les  plus  anciens,  les  plus  assidus  et  les  plus 
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autorisés.  Ces  candidats  sont,  dans  Tordre  alphabé- 
tique : 

MM.  Biaise  (des  Vosges),  membre  depuis  1842;  Cla- 
mageran  (1860)  ;  A.  Cochut  (1860)  ;  du  Puynode  (1847- 
1849)  ;  Juglar  (1852)  ;  Lamé  Fleuri/{1860)  ;  Lavollée  (1861); 
Levasseur  (1857)  ;  de  Molinari  (1847-1849). 

Après  ces  diverses  communications,  il  est  procédé  au 
choix  d'une  question  pour  l'entretien  de  la  soirée.  La 
majorité  se  prononce  pour  le  sujet  suivant. 

LA   LIMITATION  LÉGALE   DES   HEURES  DE  TRAVAIL 
DANS  LES  MANUFACTURES. 

La  question  proposée  par  M.  Â.  Ghérot  était  ainsi  for- 
mulée au  programme  : 

«  Le  législateur  doit-il  limiter  les  heures  de  travail 
dans  les  manufactures  ?  »  Cette  limitation  a  été  l'objet 
d'un  projet  de  loi  présenté  par  M.  Martin  Nadaud,  dé- 
puté de  la  Creuse,  et  d'un  rapport  favorable  de  M.  Ri- 
chard Waddington,  manufacturier,  député  de  la  Loire- 
Inférieure  . 

Ija  parole  est  d'abord  demandée  par  M.  Emile  Ré- 
cipon. 

M.  RéciPON  examine  les  arguments  de  M.  Wadding- 
ton. 

D'abord,  il  trouve  qu'il  n'y  a  aucune  assimilation  pos- 
sible entre  la  loi  actuellement  proposée  et  la  loi  de  1873, 
concernant  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
L'État  a  le  droit  et  le  devoir  de  protéger  l'enfant,  parce 
que  celui-ci  ne  peut  se  défendre  et  qu'on  pourrait  abuser 
de  ses  forces.  Il  fait  acte,  en  le  protégeant,  d'humanité 
et  de  patriotisme.  C'est  le  devoir  de  tout  gouvernement, 
véritablement  soucieux  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité 
du  pays,  de  s'occuper  des  enfants,  parce  qu'en  veillant 
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à  leur  développement  moral  et  physique,  il  prépare 
l'avenir. 

D  ne  saurait  en  être  de  même  de  l'ouvrier  adulte,  qui 
peut  défendre  et  discuter  ses  intérêts.  Limiter  son  travail 
c'est  attenter  à  sa  liberté.  Citoyen  libre,  il  peut  revendi- 
quer son  droit  au  travail  pour  le  temps  qu'il  lui  plaît  de 
travailler,  et  répudier  la  tutelle  inutile  et  dangereuse  de 
l'État. 

D  y  a  d'autres  moyens  plus  efficaces  de  lui  venir  en 
aide  sans  toucher  à  sa  liberté. 

Si  l'on  considère  les  conséquences  d'une  pareille  loi 
pour  l'industrie  nationale,  on  voit  qu'elles  seraient  désas- 
treuses. 

Elles  seraient  désastreuses,  parce  que  la  production 
diminuerait  et  parce  que  les  prix  de  revient  augmente- 
raient. 

Un  grand  nombre  d'industries  font  des  bénéfices  qui 
ne  dépassent  pas  5  ou  8  pour  100,  et  l'on  voudrait  aug- 
menter les  prix  de  revient  d'un  chiffre  supérieur.  Les 
industriels  devront  fermer  leurs  usines  ou  augmenter 
leurs  prix.  S'ils  ferment  leurs  usines,  quel  profit  auront 
tiré  les  ouvriers  de  la  loi?  S'ils  augmentent  leur  prix  de 
vente,  la  situation  sera-t-elle  meilleure?  Non,  assuré- 
ment, parce  que  notre  industrie  sera  dans  un  état  d'infé- 
riorité vis-à-vis  de  l'industrie  étrangère. 

On  sera  obligé  d'abandonner  la  voie  libre-échangiste, 
dans  laquelle  on  s'était  engagé,  pour  revenir  à  la  pro- 
tection. Qui  peut  nous  assurer,  en  effet,  que,  si  nous 
frappons  les  produits  étrangers,  les  nôtres  ne  seront  pas 
à  leur  tour  atteints  de  droits  équivalents,  dès  qu'ils  sor- 
tiront des  limites  de  nos  frontières  ?  Ce  projet  de  loi  ne 
peut  donc  manquer  d'être  très  en  faveur  auprès  des  pro- 
tectionnistes, qui  ny  remarqueront  qu'un  moyen  dé- 
tourné de  nous  ramener  de  plus  en  plus  à  leur  système. 
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Si  cette  loi  est  désastrease  pour  Imdustriel,  elle  n'est 
pas  moins  fâcheuse  pour  Touvrier. 

On  lui  interdit  tout  bénéfice  supérieur  à  celui  d'une 
journée  ordinaire.  On  lui,  enlève  toute  initiative,  tonte 
possibilité  d'épargne  lui  permettant  de  supporter  les 
mauvais  jours  et  d'acquérir.  On  détruit  son  indépen* 
dance,  son  droit  au  travail,  pour  en  faire  une  machine 
comme  celles  qu'il  met  en  mouvement.  Au  lieu  de  Télé- 
ver,  on  rabaisse.  On  lui  trouve  assez  dlnteUigence  pour 
le  vote  et  pas  assez  pour^savoir  quel  temps  il  doit  consa- 
crer au  travail. 

La  loi  proposée,  fatale  à  Tindusthe  nationale,  n'est  pas 
moins  nuisible  à  Tintérêt  de  l'ouvrier.  Au  heu  d'être  une 
loi  de  protection,  comme  l'affirment  les  auteurs  de  la 
proposition,  elle  serait  une  loi  d'oppression.  Me  sacrifie- 
rait la  liberté  à  la  fraternité,  qui  ne  peut  exister  sans 
régaUté  dans  la  Uberté. 

M.  Paul  Lbhoy-Bbauubu  distingue,  dans  le  projet  Na- 
daud,  une  question  de  principe  et  une  question  d'apph- 
cation. 

Et,  d'abord,  est-il  vrai,  comme  on  le  prétend,  que  les 
ouvriers  soient  livrés  sans  défense  à  Tautorité  arbitraire 
de  ceux  qui  les  emploient  ?  Si  cela  était,  l'intervention 
de  l'État  pourrait  se  défendre.  Les  économistes  eux* 
mêmes  ont  longtemps  admis  comme  un  fait  cette  sujé- 
tion, et  elle  a  été  réelle  à  une  certaine  époque.  De  1840 
à  1848,  lorsque  la  grande  industrie  venait  de  se  consti- 
tuer, il  y  eut  une  période  de  perturbation  pendant  laquelle 
les  patrons  abusèrent,  avec  une  imprévoyance  coupable 
et  une  sorte  de  cynisme,  des  forces  de  leurs  ouvriers; 
plusieurs  en  vinrent  jusqu'à  exiger  d'eux  seize  et  dix-sept 
heures  de  travail  par  jour.  On  put  alors,  à  bon  droit,  se 
laindre  de  «  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme  », 

le  gouvernement  de  1848,  pour  qui  la  démocratie  était 


^ 
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une  religion,  peut  invoquer  les  circonstances  atténuantes 
pour  avoir  cherché,  dans  la  limitation  légale  de  la  journée 
de  travail,  un  remède  à  ce  déplorable  état  de  choses.  La 
situation  des  ouvriers  était,  d'ailleurs,  tout  autre  alors 
qu'elle  n'est  aigourd'hui.  On  venait^  il  est  vrai,  de  donner 
aux  ouvriers  des  droits  politiques  ;  mais  les  droits  indus*- 
triels,  si  l'on  peut  ainsi  dire,  ils  ne  les  ont  eus  que  plus 
tard,  lorsque  la  loi  sur  les  coalitions  a  été  abrogée  et 
qu'ils  ont  pu  s'entendre  pour  faire  prévaloir  leurs  inté- 
rêts. On  a  vu  d'abord  dans  cette  mesure  un  piège.  L'ex- 
périence a  prouvé  que  le  droit  de  coalition  rendu  aux 
travailleurs  était  une  arme  excellente,  dont  ils  ont  par- 
faitement appris  à  se  servir.  On  a  dit  des  grèves  beau- 
coup plus  de  mai  qu'elles  ne  le  méritent  ;  c'est  un  moyen 
sans  doute  dont  il  ne  faut  pas  abuser,  mais  qui  réussit 
très  souvent,  qui  même  réussit  to(\jours  lorsque  les  griefs 
des  ouvriers  sont  réels,  lorsque  la  diminution  de  travail 
ou  l'augmentation  de  salaire  qu'ils  réclament  est  pos- 
sible. 

Ainsi  la  situation^  depuis  quelques  années,  a  complète- 
ment changé,  et  les  ouvriers  n'ont  pas  attendu  M.  Nadaud 
pour  obtenir,  dans  beaucoup  d'industries ^  notamment 
dans  les  industries  du  bâtiment,  si  chères  à  l'honorable 
député  de  la  Creuse,  la  réduction  de  leur  journée  à  neuf 
heures  et  même  à  huit  heures,  comme  en  témoigne  un 
document  authentique  et  précieux  :  la  Série  des  prix  de 
la  ville  de  Paris.  L'ouvrier  est  donc  émancipé,  il  est  ma- 
jeur ;  outre  les  droits  qu'il  possède  déjà,  on  s'apprête  à 
îui  donner  encore  celui  de  fonder  des  associations  syn- 
dicales. Vouloir  le  couvrir,  par  surcroît,  d'une  protection 
spéciale,  c'est,  en  vérité,  manquer  de  logique.  S'il  est 
majeur,  s'il  est  apte  à  se  conduire  et  en  état  de  se  dé- 
fendre, il  n'a  que  faire  de  cette  protection  ;  s'il  en  a  be- 
soin, c'est  qu  il  est  resté  mineur  ;  en  ce  cas,  pourquoi 
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lui  donner  des  droits  dont  il  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas 
faire  usage?  La  protection  légale  des  enfants  et  des 
femmes  se  conçoit  et  se  justifie  à  merveille  ;  des  hommes 
libres  doivent  la  repousser. 

Considéré  au  point  de  vue  de  Tapplication,  le  projet 
de  M.  Nadaud  ne  supporte  pas  mieux  un  examen  tant 
soit  peu  attentif.  U  tend  à  établir  entre  les  diverses 
catégories  de  citoyens,  entre  les  travailleurs  aussi  bien 
qu'entre  les  employeurs^  des  distinctions  et  des  iné- 
galités arbitraires.  C'est  arbitrairement  qu'il  vise  les 
ouvriers  des  manufactures  et  non  les  ouvriers  des  petites 
industries  ni  les  employés  de  commerce,  ni  une  foule 
d'autres  individus  qui  sont  des  travailleurs  pourtant,  tout 
comme  les  ouvriers  proprement  dits.  C'est  arbitraire- 
ment encore  qu^il  fixe  à  dix  heures  et  non  à  onze,  à  neuf 
ou  à  huit  la  durée  normale  de  la  journée  de  travail,  alors 
que  cette  durée  normale  dépend  de  la  nature  des  indus- 
tries, des  conditions  de  la  production,  des  exigences  de 
la  consommation  et  d'autres  circonstances  variables.  Si 
l'on  fixe  un  maximum,  pourquoi  pas  un  minimum  ?  On 
trouve  qu'aiy  ourd'hui  une  journée  de  dix  heures  est  suf- 
fisante ;  bientôt  on  la  réduira  à  neuf,  à  huit  ;  il  n  y  a  pas 
de  raison  pour  s'arrêter. 

Tandis  que  M.  Nadaud  prend  sous  sa  protection  les  ou- 
vriers des  manufactures,  un  de  ses  honorables  collègues 
se  fait  le  champion  de  ceux  qu'il  appelle  les  serfs  du  che- 
min de  fer  et  qui  sont  aussi,  selon  lui,  victimes  d'une 
odieuse  exploitation.  U  veut,  par  exemple,  que  l'État 
oblige  les  Compagnies  à  restituer  à  leurs  ouvriers  et  em- 
ployés, lorsqu'elles  les  congédient,  les  sommes  qui  leur 
ont  été  retenues  pour  la  retraite.  Mais  avant  d*imposer 
une  telle  loi  aux  entreprises  privées,  TÉtat  ne  devrait-il 
pas  commencer  par  la  pratiquer  le  premier  envers  les 
fonctionnaires  au'il  révoque  ou  qui  meurent  avant  Tâge 
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de  la  retraite.  Que  TÉtat  fasse  dans  sod  domaine  des  expé- 
riences, qu'il  donne  des  exemples,  soit;  si  ses  expé- 
riences  réussissent,  si  ses  exemples  sont  bons,  il  ne  man- 
quera pas  d'imitateurs.  Mais  qu'il  prétende  obliger  les 
autres  à  faire  ce  qu'il  ne  fait  pas  lui-même,  cela  est  inad- 
missible ?  Que  rÉtat,  qui  est  un  grand  producteur,  puis- 
qu'il a  des  arsenaux,  des  manufactures  de  tabac  et  de 
poudre,  etc.,  réduise  chez  lui,  s'il  le  veut,  le  travail  à 
dix  heures  ;  qu'il  établisse  la  comparaison  de  la  produc- 
tivité de  la  journée  de  douze  heures  et  de  celle  de  dix 
heures,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'il  laisse  aux  patrons  ma- 
jeurs et  ouvriers  m^geurs,  armés  du  droit  de  coalition  et 
d'association,  la  faculté  de  travailler  le  nombre  d'heures 
qu'ils  voudront.  En  résumé,  M.  Nadaud  est  un  très  brave 
homme  qui  a  d'excellentes  intentions,  mais  qui  entraîne- 
rait ses  collègues  dans  une  voie  déplorable.  Grâce  à  lui, 
nous  aurions  bientôt  une  caisse  de  retraite  subventionnée 
pour  les  ouvriers,  qui  demanderait  à  l'impôt,  chaque 
année,  700  ou  800  millions  ;  nous  aurions  l'assurance  par 
rÉtat  et  d'autres  obligations  plus  coûteuses  les  unes  que 
les  autres.  Le  malheur  est  que  M.  Nadaud  est  suivi  par 
un  certain  nombre  de  braves  gens  aussi  bien  intentionnés, 
mais  aussi  irréfléchis  que  lui,  puis  par  des  chercheurs  de 
popularité,  et  enfin  par  les  protectionnistes,  qui  comp- 
tent bien  mettre  à  profit  pour  eux-mêmes  et  qu'ils  aident 
à  obtenir  pour  les  ouvriers. 

M.  Achille  MsRuifiR  rappelle  que  les  Français, en  géné- 
ral partisans  de  la  réglementation  du  travail,  invoquent 
volontiers  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui,  disent-ils, 
malgré  son  culte  traditionnel  pour  le  self  govemmenty  en 
est  venue  avant  nous  à  des  lois  protégeant  le  faible  contre 
le  fort,  Touvrier  contre  le  patron.  Mais  il  faut  savoir 
comment  les  choses  se  sont  passées  de  l'autre  côté  de  la 
Manche. 

15 
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C'est  en  1829  que  Tagitation  a  coioineDcé,  en  faveur, 
non  pas  de  tous  les  ouvriers»  mais  seulement  des  femmes 
et  des  enâints  qui  travaillaient  dans  les  mines.  Ces  femmes 
et  ces  enfknts  se  mirent  à  parcourir  les  rues  des  grandes 
villes  en  longues  processions,  chantant  des  cantiques 
d*une  voix  plaintive.  Gela  parut  très  émouvant,  surtout 
aux  kidies,  qui  prirent  parti  pour  ces  pauvres  êtres  sortis 
des  catacombes.  On  obtint  une  loi  portant  que  les  femmes 
et  les  enfants  ne  travailleraient  plus  dans  les  mines  ;  et, 
plus  récemment,  une  autre  loi  a  été  votée,  qui  fixe  à 
huit  heures  la  durée  de  la  journée  de  travail,  toi^gours 
pour  les  femmes  et  les  enfants,  il  n'était  point  question 
des  hommes  ;  mais  comme  les  femmes  et  les  enfants  for* 
maient  dans  un  grand  nombre  de  manufactures  la  migo- 
rité  du  personnel  ouvrier,  lorsqu'ils  quittaient  l'atelier,  le 
travail  s'arrêtait  forcément,  et  par  le  fait  la  journée  se 
trouvait  ainsi  réduite  à  huit  heures  pour  beaucoup  d'ou- 
vriers. Il  est  d'ailleurs  d'usage  général,  en  Angleterre, 
que  le  travail  cesse  au  milieu  de  la  journée  du  samedi  ; 
il  est  toujours  suspendu  le  dimanche,  et  les  heures  de  tra- 
vail se  comptent,  non  à  la  journée,  mais  à  la  semaine. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  M.  Mercier  est  d'avis, 
comme  les  précédents  orateurs,  que  les  enfants  doivent 
être  protégés  par  la  loi,  mais  que  les  ouvriers  adultes, 
qui  sont  électeurs,  qui  ont  le  droit  de  coalition  et  vont  avoir 
le  droit  d'association,  peuvent  bien  se  protéger  eux- 
mêmes. 

M.  LmousiN  est  aussi  de  cet  avis. 

Toutefois,  il  ne  croit  point,  comme  M.  Récipon^  que  la 
réduction  à  dix  heures  de  la  journée  de  travail  doive  avoir 
pour  effet  d'élever  de  15  pour  100  les  frais  de  production. 
Selon  luii  l'ouvrier  qu'on  oblige  à  travailler  douae  heures 
reste  bien  douse  heures  à  l'atelier,  mais  il  ne  fait  guère 
^ue  la  besogne  de  dix  heures,  et  cela  par  la  raison  que 
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ses  forces  ne  lui  permettent  pas  de  faire  plus.  En  ne  le 
retenant  que  dix  heures,  on  obtiendrait  aisément  de  lui  la 
même  somme  de  travaiL  Gela  peut  être  Trai  pour  cer- 
taines industries,  où  c'est  l'ouvrier /tit-m^^  qui  travaille; 
mais  dans  les  grandes  industries  mécaniques,  comme  les 
tissages,  les  filatures,  les  scieries,  etc.,  où  le  travail  de 
l'ouvrier  n'est  que  Tauxiliaire  et  le  complément  du  travail 
des  machines,  il  est  évident,  ce  me  semble,  que  deux 
heures  de  travail  de  plus  ou  de  moins  par  jour  font,  au 
bout  de  Tannée,  une  forte  différence.  M.  Limousin  répond 
à  M.  Leroy-Beaulieu,  qui  ne  veut  point  qu'on  établisse  de 
distinction  entre  les  diverses  catégories  de  travailleurs, 
que  ces  distinctions  sont  imposées,  dans  certains  cas, par 
la  nature  des  choses. 

Ainsi,  M.  Limousin  admet  bien  que  TÉtat  ne  se  mêle 
point  de  protéger  les  ouvriers  qui  peuvent  soutenir  leurs 
réclamations  par  la  coalition  et  la  grève  ;  mais  les  em^ 
ployés  et  ouvriers  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  ce  moyen 
d'action  ;  leur  travail  ne  peut  être  suspendu.  S'ils  s'avi- 
saient  de  se  mettre  en  grève,  la  force  armée  interviens 
drait  pour  les  faire  rentrer  dans  l'ordre. 

M.  ÂLOLAVB  montre  comme  quoi  la  question  n'est  pas 
aussi  simple  qu'elle  pardt. 

Il  faut  examiner  les  choses  de  près  pour  s'en  faire  une 
juste  idée.  On  dit  volontiers  que,  de  la  part  des  manufac- 
turiers du  Nord,  la  réduction  de  la  journée  à  dix  heures 
est  une  manœuvre  protectionniste.  C'est  possible,  et  la 
manœuvre  est  fallacieuse,  car  ces  manufacturiers  savent 
bien  que  cette  réduction  ne  ferait  que  les  mettre  à  peu 
près  sur  le  même  pied  que  leurs  concurrents  aurais,  chez 
lesquels  la  journée  n'est  aussi  que  de  dix  heures  ou  même 
de  huit  heures.  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  que  les  protec- 
tionnistes qui  demandent  cette  réduction*  A  Reims,  les 
ouvriers  de  la  laine  Tout  réclamée,  parce  que,  disaient-ils. 
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la  journée  de  douze  heures  ne  leur  permettait  jamais  de 
dîner  en  famille.  Ce  motif  très  moral  a  paru  digne  de  con- 
sidération. Les  patrons  disaient  bien  que  ce  n'était  qu'un 
prétexte,  et  qu'au  fond  la  plupart  des  ouvriers  se  sou- 
ciaient assez  peu  des  joies  du  foyer  domestique.  Néan- 
moinSyils  ont  consenti  à  réduire  la  journée  à  onze  heures, 
en  la  divisant  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  fussent  libres 
à  l'heure  du  repas.  Mais  les  ouvriers  ont  trouvé  la  divi- 
sion mauvaise  et  ont  déclaré  qu'ils  préféraient  encore  en 
revenir  à  l'ancien  système.  Quant  aux  manufacturiers,  ils 
ont  une  raison,  qui  parait  plausible,  pour  refuser  de  ré- 
duire la  journée  à  dix  heures.  Ce  n'est  pas  contre  leurs 
concurrents  étrangers  que  cette  réduction  rendrait  pour 
eux  la  lutte  impossible,  mais  contre  ceux  du  Nord,  qui 
emploient  beaucoup  d'ouvriers  flamands  et  belges,  les 
payent  peu  et  les  font  travailler  jusqu'à  quatorze  et  quinze 
heures  par  jour.  Faites  une  loi  qui  rende  la  journée  de 
dix  heures  obligatoire  pour  tout  le  monde,  disent  les  gens 
de  Reims,  nous  Tacceptons;  mais  ne  nous  demandez  pas 
de  faire  seuls  une  concession  dont  les  autres  se  dispen- 
sent; vous  nous  ruineriez  !  C'est  donc  faute  d'avoir  su 
résoudre  entre  eux  à  l'amiable  leur  différend,  que  patrons 
et  ouvriers  réunis  font  appel  à  Tintervention  du  législa- 
teur. Quant  aux  manufacturiers  de  Roubaix  et  des  autres 
centres  industriels  de  la  même  région,  ils  n'accorderont 
pas  non  plus  bénévolement  la  réduction  à  dix  heures, 
parce  qu'ils  trouvent  autant  qu'ils  en  veulent  des  Belges 
qui  consentent  à  travailler  douze  et  quatorze  heures.  Cest 
malheureux  pour  les  ouvriers  français,  mais  on  n'y  peut 
rien,  si  ce  n'est  de  leur  conseiller  l'émigration  à  l'inté- 
rieur. 

A  ce  propos,  M.  Alglave  insiste  sur  le  devoir  qui  s'im- 
pose aux  économistes  d'éclairer,  de  guider  les  ouvriers 
par  de  sages  ajû||gii  lieu  de  les  abandonner  aux  sugges- 
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tions  des  agitateurs  intéressés.  Il  assure,  pour  l'avoir 
éprouvé  par  lui-même^  que  les  ouvriers,  ceux  du  Nord  en 
particulier,  qu*il  a  longtemps  fréquentés,  sont  loin  d'être 
aussi  rebelles  qu'on  le  croit  aux  bons  conseils,  et  qu'en 
faisant  appel  à  leur  bon  sens,  à  leur  intérêt  bien  entendu, 
à  leur  patriotisme,  on  réussit  à  s'en  faire  écouter.  Le 
tout  est  de  savoir  les  prendre. 

M.  Joseph  Garniër  veut  seulement  faire  remarquer 
que  déjà  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
rencontre  toutes  sortes  de  difficultés.  Ce  sera  bien  pis 
quand  il  s  agira  des  ouvriers. 

M.  G.  Renaud  estime  néanmoins  que  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  a  produit  de  bons  résultats,  et  il  espère 
qu'elle  en  produira  d'autres  encore  ;  seulement,  il  faut  du 
temps  ;  Pads  n'a  pas  été  fait  en  un  jour.  Ce  n'est  pas 
une  raison,  en  tout  cas,  pour  réglementer  le  travail  des 
adultes. 

Un  des  graves  inconvénients  de  cette  réglementation, 
comme  de  toutes  les  autres  au  surplus,  c'est  de  s'appli- 
quer en  bloc,  indistinctement,  à  des  conditions  très  di- 
verses. Aussi  le  mieux  est-il  de  laisser  chaque  industrie 
s'organiser  et  fonctionner  comme  il  lui  convient.  On  dit 
que  la  journée  de  douze  heures  est  excessive.  Mais  la 
journée  de  douze  heures  n'existe  pas  en  réalité.  L'ou- 
vrier qui  reste  douze  heures  à  l'atelier  ne  travaille  pas 
tout  ce  temps  ;  il  a  des  intervalles  d'inaction  souvent  as- 
sez prolongés,  qui  résultent  de  la  division  même  du  travail, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  volontaires,  car  le  travailleur  ne  se 
fait  pas  faute  de  «flâner»  de  temps  en  temps.  M.  Renaud 
ajoute  que  beaucoup  de  nos  honorables  députés  ont  voté 
la  loi  un  peu  légèrement,  pour  faire  plaisir  à  M.  Martin 
Nadaud.  Quelques-uns,  il  est  vrai,  ont  obéi  à  des  senti- 
ments plus  égoïstes,  et  ont  supputé  in  petto  les  bénéfices 
que  cette  loi  pourrait  leur  rapporter  ultérieurement  en 
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leur  fournissant  un  prétexte  pour  réclamer  un  surcroît  de 
protection.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  partie  n'est  pas  perdue, 
et  si  Ton  sait  choisir  un  bon  terrain  de  discussion,  la 
victoire  peut  encore  rester  au  bon  sens. 

M.  BoNNAL  ne  veut  pas  plus  d'une  loi  de  maximum  des 
heures  de  travail  ou  des  salaires  que  d'une  loi  de  maxt- 
mum  des  prix,  et  il  ne  veut  pas  davantage  des  chambres 
syndicales  et  du  droit  banal  d'association.  Il  est  révolu- 
tionnaire en  ce  sens  que,  comme  M.  Gourcelie-Seneuil,  il 
se  réclame  exclusivement  de  la  Révolution  et  s'en  pro- 
clame l'héritier  fidèle  et  respectueux.  Ce  que  la  Révolu- 
tion a  fait  est  bien  fait;  ce  qu'elle  n'a  pas  fait  n'est  pas  à 
faire  ;  ce  qu'elle  a  défait  n'est  pas  à  refaire.  La  Révolu- 
tion a  fait  l'égalité  civile  et  la  liberté  du  travail  :  il  faut  les 
maintenir  ;  elle  a  supprimé  les  corporations  de  métiers  :  il 
faut  se  garder  de  les  rétablir  sous  un  autre  nom.  M.  Na- 
daud  et  ses  amis  raisonnent  comme  s'il  n'y  avait  en 
France  qu'une  industrie,  la  grande,  celle  des  usines^  des 
mines  et  des  grandes  manufactures.  A  côté  de  cette 
grande  industrie,  il  y  en  a  des  centaines  de  moyennes  et 
de  petites.  Le  Ciode  de  commerce  a  essayé  de  les  catalo- 
guer; il  n'y  a  pas  réussi,  mais  au  moins  a-t-il  fait  une 
œuvre  instructive  et  démontré  à  l'avance  l'impossibilité 
de  la  ré^ementation  projetée. 

M.  NoTTBLLE,  sans  rentrer  dans  le  fond  de  la  question, 
demande  à  présenter  une  courte  observation  qui  l'éclairé 
et  qui  la  domine. 

Les  orateurs  précédents  ont  été  presque  unanimes  à 
repousser  l'intervention  de  l'État.  Ils  avaient  raison. 
Mais  avec  la  jurisprudence  que  nos  deux  corps  législatifs 
viennent  de  fixer  par  la  loi  sur  la  marine  marchande,  qui 
reconnaît  à  l'État  le  droit,  plus  que  régalien,  de  prendre 
lans  la  poche  des  uns  pour  enrichir  les  autres,  il  n'est 

us  permis  de  lui  û||l|6ter  celui  de  régler  les  heures  du 


SÉANOB   DU   B   MARS   \%H.  231 

travail  des  ouvriers,  et  même,  si  cela  lui  platt,  le  taux  de 
leurs  salaires. 

On  a  parlé  de  manœuvre  protectionniste  ;  je  ne  sais  si 
manoeuvre  il  y  a.  Mais  si,  comme  on  n'en  peut  douter,  la 
diminution  des  heures  de  travail  augmente  le  prix  de  re- 
vient de  nos  produits,  il  faudra  bien  élever  d'autant  les 
droits  protecteurs  dont  ils  ont  besoin  pour  se  délivrer  de 
la  concurrence  étrangère.  Ce  sera  tout  simplement,  sans 
aucune  manœuvre,  que  nous  rentrerons  ainsi  en  plein 
dans  le  régime  de  la  protection. 


Séance  du  5  mars  1881. 

Cette  réunion  a  été  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Au  début  de  la  séance,  M.  Jean  David,  député  du  Qers, 
entretient  la  réunion  de  la  perte  récente  que  la  Société 
vient  de  faire  dans  la  personne  de  Tun  de  ses  membres, 
M.  Emile  Menier,  fabricant,  député  de  Seine-et-Marne, 
auteur  de  plusieurs  publications  économiques  relatives 
notamment  à  Timpôt  sur  le  capital. 

«  La  Société  d'économie  politique,  dit  M.  Jean  David, 
vient  de  perdre  un  de  ses  meilleurs  soldats.  M.  Menier 
nous  a  été  enlevé  par  la  maladie  qui,  depuis  longtemps 
déjà,  le  tenait  éloigné  de  nos  travaux. 

«  C'était  un  soldat,  en  effet,  ce  grand  industriel,  qui, 
venu  tard  à  l'économie  politique,  s'y  était  précipité  avec 
une  ardeur  toute  juvénile  et  pour  lequel  tout  devenait 
une  lutte. 

«  Chacun  de  vous  connaît  la  vie  de  M.  Menier.  Je  n'ai 
pas  besoin  de  la  raconter. 

«  Vous  savez  la  part  qu'il  a  prise  à  nos  travaux  ;  vous 
vous  souvenez  avec  quel  entrain  il  se  mêlait  à  nos  dis* 
eussions. 
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«  U  arrivait  à  nos  anciens  de  la  Société  de  trouver  qd 
peu  empiriques  les  solutions  qu'il  proposait  et  de  sourire 
quelquefois  à  des  affirmations  qui  ne  leur  semblaient  pas 
toujours  absolument  scientifiques  ;  mais  elles  nous  sédui- 
saient souvent,  nous  les  jeunes  et  les  nouveaux  venus, 
parce  qu'elles  étaient  toigours  inspirées  par  la  plus 
grande  générosité  sociale  et  le  plus  pur  amour  du  bien 
public. 

«  M.  Menier  était,  en  effet,  et  par-dessus  tout,  un 
homme  de  bien,  généreux  entre  tous,  ne  reculant  jamais 
devant  un  sacrifice  pour  faire  une  bonne  action  ou  pour 
soutenir  une  idée  qu'il  croyait  vraie.  Je  le  vois  encore,  il 
y  a  quelques  mois,  surmontant  le  mal  qui  le  minait,  venir 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  lire  une  déclara- 
tion dans  laquelle  étaient  très  nettement  posés  les  prin- 
cipes du  libre*échange  iqui  sont  la  base  de  notre  Société. 

a  Aussi  ils  étaient  nombreux  ceux  qui  l'ont  accompa- 
gné à  sa  dernière  demeure,  et  tous,  par  leur  attitude, 
témoignaient  du  bien  qu'il  avait  fait  dans  sa  vie. 

«  Les  délégués  de  la  Société  de  pharmacie,  ceux  de 
la  droguerie,  étaient  là,  rappelant  ses  bienfaits.  Là  étaient 
aussi  les  délégués  de  ses  belles  usines  de  Noisiel,  et  ce 
n'est  pas  sans  une  grande  émotion  que  j'ai  entendu  celui 
qui  parlait  en  leur  nom,  les  larmes  dans  les  yeux  et  les 
sanglots  dans  la  voix,  dire  combien  le  chef  avait  été  bon 
pour  ses  collaborateurs  et  combien,  en  pratiquant  les 
principes  économiques,  il  avait  su  faire  une  grande  fa- 
mille de  ses  ouvriers. 

«  En  résumé,  messieurs,  on  peut  dire  que  ce  fut  une 
grande  existence  que  la  vie  de  celui  que  nous  pleurons 
aujourd'hui,  et  nous  en  garderons  longtemps  le  sou- 
venir. »  (Vive  adhésion.) 

Le  président  remercie  M.  Jean  David  d'avoir  si  bien 
interprété  les  sentiments  de  la  réunion. 
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M.  LéopoldHBRviBux,  ancien  agréé  au  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  demande  à  ajouter  quelques  mots  au 
juste  tribut  d'éloges  payé  par  M.  Jean  David  à  la  mé- 
moire de  M.  Menier. 

M.  Jean  David  a  rappelé  ce  que  M.  Menier  a  été  comme 
industriel  et  comme  économiste.  M.  Hervieux  ne  veut 
pas  revenir  sur  ce  qui  vient  d'être  dit  à  cet  égard  ;  mais 
il  croirait  manquer  à  ses  devoirs  envers  un  homme  dont 
il  a  été  le  conseil  et  l'ami,  sll  ne  disait  pas  que  cet  homme 
n'a  pas  été  seulement  une  grande  intelligence,  mais  qu'il 
a  été  surtout  un  grand  cœur. 

Pendant  dix-huit  ans  environ,  M.  Hervieux  a  été  en 
rapport  avec  M.^  Menier,  et  pendant  dix-huit  ans  il  a  été 
chargé  de  ses  litiges  devant  la  juridiction  consulaire.  Il 
a  donc  été  parfaitement  placé  pour  apprécier  non  seule- 
ment sa  valeur  intellectuelle,  que  sa  grande  situation  a 
mise  en  lumière,  mais  encore  sa  valeur  morale,  qui  est 
moins  universellement  connue. 

M.  Menier  était  un  homme  généreux,  humain,  compa- 
tissant. On  ne  peut,  quelle  qu*ait  été  sa  fortune,  songer 
sans  étonnement  aux  immenses  sacrifices  qu'il  savait  faire 
pour  la  défense  d'une  idée,  ni  aux  sommes  fabuleuses 
versées  par  lui,  sans  compter,  à  tous  ceux  qui  ont  eu  re- 
cours à  sa  bourse. 

11  a  été  souvent  bien  mal  payé  de  sa  générosité,  et  bien 
des  fois  celui  qui  fait  son  apologie  à  la  Société  a  vu,  avec 
un  véritable  écœurement,  certains  hommes,  qui  lui  de- 
vaient des  millions,  l'appeler  devant  la  justice,  l'injure  et 
la  calomnie  à  la  bouche,  pour  lui  en  arracher  d'autres,  et 
certains  autres  hommes  qui,  après  avoir  largement  pro- 
fité de  ses  bienfaits  et  lui  avoir  exprimé  leur  fausse  re- 
connaissance, se  hâtaient  d'aller  hors  de  ses  regards 
'  tourner  en  dérision  ce  qu'ils  appelaient  ses  rêves  et  ses 
utopies. 
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M.  Manier  dédaignait  ces  faiblesses  humaines  ;  si  ja- 
mais homme  fait  autant  d'ingnrats»  jamais  homme  n'a  été 
moins  découragé  par  l'ingratitude.  Il  est  né,  il  a  vécu  et 
il  est  mort  philanthrope. 

Après  ces  communications,  il  est  procédé  au  vote  pour 
r  élection  des  vice-présidents  annoncée  dans  la  dernière 
séance.  A  ce  sujet,  les  membres  avaient  reçu  la  note  sui- 
vante qui  leur  avait  été  adressée  par  le  secrétaire  per- 
pétuel : 

«  La  Société  d'économie  politique  élira,  dans  sa  réu- 
nion du  5  mars,  quatre  vice-présidents. 

«  Dans  la  séance  du  5  février,  le  bureau  a  présenté, 
selon  l'usage,  la  liste  suivante  de  noms  pris  parmi  ceux 
des  membres  qui  sont  à  la  fois  les  plus  anciens,  les  plus 
assidus  et  les  plus  autorisés. 

((  Les  membres  qui  n'assisteront  pas  à  la  séance  da 
5  mars  pourront  voter  avec  cette  liste  en  la  modifiant  à 
leur  convenance  et  en  la  signant. 

«  MM.  Biaise  (des  Vosges),  1842;  Clamagerany  1860; 
Cochut,  1860;  Du  Puynode,  18471849;  Juglar^  1852; 
Lamé  Fleury,  1860;  Lavollée,  1861;  Levasseur,  1857; 
de  Moiinari,  1847-1849.  d 

Vingt-deuz  membres  ont  envoyé  leur  bulletin  de  vote  ; 
le  président  en  détache  la  signature. 

Une  conversation  s'engage  sur  la  validité  de  ces  bul- 
letins qui  ne  sont  pas  absolument  secrets  et  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s*ils  doivent  compter  au  second  tour. 

La  réunion  décide  que  le  vote  aura  lieu  au  premier 
tour  à  la  majorité  absolue  et  que  les  bulletins  envoyés  ne 
compteront  pas  au  second  tour. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  docteur  Lunier,  appuyée 
par  M.  Joseph  Garnier  et  divers  autres  membres,  la 
réunion  décide  que,  vu  l'état  de  santé  de  M.  Ad.  Biaise 
(des  Vosges),  un  des  premiers  fondateurs  de  la  Société, 
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i]  sera  inscrit  par  acclamation  parmi  les  membres  du 
bureau  à  titre  de  vice-président  honoraire. 

Elle  décide,  en  outre,  que  les  bulletins  de  vote  pour* 
ront  porter  quatre  autres  noms. 

Il  est  ensuite  procédé  au  vote.  Il  y  a  56  votants  qui 
avec  les  22  bulletins  font  78  dont  la  majorité  est  40. 

Les  voix  se  sont  réparties  comme  suit  au  premier 
tour  : 

MM.  Juglar 46  voix. 

Gochut 40    — 

De  Molinari 40    — 

Levasseur 40    — 

Le  président  les  proclame  vice-présidents  du  bureau 
de  la  Société  d'économie  politique. 

Les  autres  voix  ont  été  réparties  de  la  manière  sui- 
vante :  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  36  ;  Glamageran,  30  ; 
Wilson,  20;  du  Puynode,  15;  Lavollée,  15;  Lamé 
Pleury,  8  ;  Block,  5  ;  Victor  Bonnet,  2  ;  Alglave,  1 . 

M.  Courtois  présente  à  la  réunion  un  exemplaire  de  la 
médaille  commémorative  votée  en  1876,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Joseph  Garnier,  à  Toccasion  du  centenaire  de 
la  publication  du  livre  d'Adam  Smitb  sur  la  Richesse  des 
nations  et  de  Tédit  de  Turgot  sur  la  liberté  du  travail. 

Cette  médaille,  dont  M.  Michel  Chevalier  s'était  parti- 
culièrement occupera  été  demandée  à  un  de  nos  graveurs 
les  plus  distingués,  M.  Ponscarme.  Elle  offre  sur  chacune 
de  ses  deux  faces  les  figures  d'Adam  Smith  et  de  Turgot. 
Une  de  ces  deux  faces  a  pour  légende  :  «  Adam  Smith, 
1723-1790  »;  l'autre  :  «Jacques  Turgot,  1727-1781.  » 
Au-dessous  de  la  figure  du  premier  est  inscrit  en  petits 
caractères  :  <*  Richesse  des  nations,  publiée  en  1776.  »  Au- 
dessous  de  la  figure  du  second  est  inscrit  de  même  : 
a  Liberté  du  travail,  édit  de  février  1776.  »  De  l'autre 
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côté  se  trouve  le  nom  du  graveur.  Au  bas  de  la  médaille, 
on  lit  en  petits  caractères  également  :  «  Société  d'éco- 
nomie politique,  1876.  » 

M .  Alolave  annonce  que  TAssociation  française  pour 
Tavancement  des  sciences  va  cette  année  tenir  un  con- 
grès à  Alger,  du  14  au  21  avril  1881.  Au  nom  de  la  sec* 
tion  d'économie  politique,  dont  il  est  président,  il  invite 
les  économistes  à  cette  réunion  qui  présente  un  intérêt 
particulier. 

Après  ces  diverses  communications,  Theure  étant  trop 
avancée  pour  qu  on  puisse  choisir  et  discuter  une  ques- 
tion, la  séance  est  levée. 


Séance  du  6  avril  1881. 

M.  DB  Parieu  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  Le  Touzé,  cambiste,  auteur  de  plusieurs 
écrits  sur  la  monnaie,  et  à  laquelle  assistait  M.  Vergniaud, 
secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine,  récem- 
ment admis  à  faire  partie  de  la  Société. 

En  ouvrant  la  séance,  le  secrétaire  perpétuel  rappelle 
la  mort  de  deux  personnes  qui  ont  rendu  des  services  à 
réconomie  politique,  M.  Ellis  et  M.  Fernando  Wood. 

Ce  dernier  assistait,  il  y  a  deux  ans,  à  uns  grande  réu- 
nion publique  organisée  au  Cirque  d'été  par  le  comité  du 
traité  franco-américain.  Il  était  membre  du  Congrès  pour 
l'État  de  New- York  et  travaillait  ardemment  au  comité 
des  ways  and  means  dont  il  était  le  président.  Il  est  venu 
mourir  en  Italie  en  février  dernier.  C'est  une  perte  pour 
la  république  américaine  et  pour  la  cause  de  la  liberté 
commerciale. 

William  Ellis,  nous  apprend  M.  Limousin,  s'appelait 
Vesian  de  son  vrai  nom,  et  il  descendait  de  huguenots 
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français  réfugiés  en  Angleterre  après  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes.  Il  a  fait  un  traité  élémentaire  {Leçons 
progressives  d économie  sociale)  y  fort  apprécié  et  traduit 
par  M.  Albin  Ducamp. 

M.  Joseph  Qarnibr  donne  ensuite  lecture  des  deux 
lettres  suivantes  : 

La  première  est  de  M.  Adolphe  Biaise  (des  Vosges), 
élu  vice-président  honoraire  dans  la  séance  du  5mars  1881 . 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

MOMSI£DR  LE   PRESIDENT  ET  CHER  COLLÈGUE^ 

N'ayant  pas  joué  la  comédie  que  la  légende  prête  à  Sixte- 
Quint,  rinsigne  honneur  que  la  Société  d'économie  politique  de 
Paris  m'a  accordé  dans  sa  séance  du  5  mars  dernier  ne  m'a  pas 
guéri  de  mes  infirmités. 

Réduit  depuis  six  mois  à  n'être  plus  un  membre  effectif,  je 
suis  empêché  par  les  mêmes  causes  d'aller  remercier  moi-même 
mes  anciens  et  nouveaux  collègues  de  leur  bienveillance  et  du 
souvenir  qu'ils  ont  gardé  de  services  dont  le  principal,  sinon  le 
seul  mérite,  est  leur  ancienneté. 

Permettez-moi,  monsieur  le  président,  de  vous  adresser  pour 
la  Société  l'expression  de  ma  profonde  gratitude  et  de  mon 
dévouement  absolu  aux  intérêts  de  la  science  économique. 

Ad.  Blaise. 

La  seconde  lettre  est  de  M.  Léon  Chotteau,  le  promo- 
teur du  traité  franco-américain,  qui  s'est  rembarqué  pour 
les  États-Unis  le  9  avril  à  bord  du  Saint-Laurent,  après 
n'avoir  pas  trouvé,  auprès  du  gouvernement  français, 
lappui  auquel  lui  donnaient  quelque  droit  ses  voyages 
antérieurs,  commencés  à  ses  frais  et  continués  ensuite 
avec  l'aide  du  comité  de  M.  Menier  qui  n'existe  plus 
aiyourd'hui. 

Après  ces  communications,  la  mtgorité  choisit  pour 
sijyet  de  discussion  la  question  monétaire  qui  va  faire 
l'objet  d'une  conférence  internationale. 

M.  Ad.  MoNTfiAux  parle  le  premier.  Il  expose  l'état  de 
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la  question  dt  rappelle  Tobjet  assigné  d'avance  à  la 
future  conférence  :  une  entente  internationale  sur  la  base 
du  bimétallisme.  Il  dit  que  déjà  à  la  conférence  tenue  au 
Trocadéro  en  1878,  sous  la  présidence  de  M.  Joseph 
Oamier,  les  Américains  avaient  laissé  passer  le  bout  de 
Toreille,  et  qu*on  avait  été  mis  en  défiance  sur  Tintérêt 
qu'ils  ont  à  nous  voir  perpétuer  la  frappe  de  la  monnaie 
d'argent.  Après  avoir  tour  à  tour,  selon  les  circon- 
stances, démonétisé  et  remonétisé  leur  argent,  ils  en 
sont  maintenant  embarrassés  à  ce  point  que,  de  l'aveu 
de  M.  Appleton,  ceux-là  mêmes  qui  ont  poussé  en  dernier 
lieu  à  la  remonétisation  sont  les  premiers  à  le  refuser. 
Donc,  M.  Monteaux  ne  voit  pas  d'un  bon  œil  la  confé- 
rence. 11  voudrait  que  notre  gouvernement  nommât  une 
commission  pour  examiner  la  chose,  que  notre  Société 
elle-même  prît  aussi,  par  l'intermédiaire  d'une  commis- 
sion, l'initiative  d'un  congrès  qui  devrait  précéder  le 
congrès  des  puissances  convoquées. 

—  C'est  là,  lui  dit  M.  db  Labry,  un  procédé  interlocu- 
toire; mais  vous-même  que  proposez- vous? 

M.  MoNTKAux  paraît  vouloir  se  réserver  pour  le  con- 
grès qu'il  rêve;  mais  M.  db  Labry  rengage,  pour  être 
plus  sûr  que  sa  voix  sera  entendue,  à  s'expliquer  sans 
plus  de  retard. 

Ainsi  mis  en  demeure,  l'honorable  orateur,  M.  A.  Mon- 
teaux, reprend  la  question  a  principio.  11  parle  de  la 
distinction,  qu'on  oublie  ou  qu'on  méconnaît  communé- 
ment, entre  le  métal  monnaie  et  le  métal  marchandise, 
de  la  fiction  qui  attribue  à  l'or  et  à  l'argent  des  valeurs 
fixes,  alors  que  leurs  valeurs  réelles  sont  variables 
comme  celles  de  toutes  les  autres  marchandises;  du 
dommage  qui,  dans  ces  conditions,  résulte  pour  la  for- 
tune publique  de  la  dépréciation  actuelle  de  l'argent,  et 
qui  ne  fera  que  s'aggraver  si  le  cours  légal  de  l'argent 
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est  maintenu  et  si  la  dépréciation  va  en  s'accentuant  de 
plus  en  plus,  ce  qui  est  possible,  sinon  même  très  pro- 
bable. Déjà,  en  Amérique,  on  frappe  des  piastres  d'argent 
qui  pèsent  27  gr.  5  au  lieu  de  25  grammes,  et  qui  ne 
valent  réellement  que  4  tt.  50.  Notre  pièce  de  5  francs 
n'en  vaut  pas  plus  de  4.  Or,  notre  unité  monétaire  c'est 
le  franc  de  5  grammes  d'argent  à  9  dixièmes.  Avec  cette 
monnaie-là,  on  ne  paye  plus  aujourd'hui  que  les  trois 
quarts  de  ce  qu'on  doit  ;  c'est  très  commode  pour  celui 
qui  paye,  mais  très  onéreux  pour  celui  qui  reçoit.  En 
nous  poussant  à  consacrer  un  tel  état  de  choses  par  un 
engagement  international,  les  États-Unis  agissent  comme 
des  ennemis  de  la  France  et  de  l'Europe. 

—  Soit,  répète  M.  db  Labry;  mais,  encore  une  fois, 
que  proposez- vous  ? 

M.  MoNTBAux  revient  à  l'idée  d'une  commission.  Il 
croit  à  l'utilité  des  commissions  I 

Port  à  propos,  M.  Paul  Lbroy-Bbaulibu  vient  à  la  res- 
cousse. Vous  demandez,  dit-il,  ce  que  nous  pensons  qu'il 
y  aurait  à  faire  ?  Mais  nous  avons  un  régime  monétaire 
qui  consiste  dans  la  suspension  de  la  fVappe  de  la  mon- 
naie d'argent  ;  c'est  à  ceux  qui  proposent  de  le  changer 
de  dire  pourquoi  ils  n'en  veulent  plus  et  ce  qu'ils  ont 
l'intention  de  mettre  à  la  place.  Toutefois,  puisqu'il  leur 
plaît  de  soulever  la  question,  rien  n'empêche  de  dire  ce 
qu'on  en  pense. 

Et  d'abord  quelques  mots  d'explication  et  de  rectifica- 
tion à  propos  de  cette  désignation  très  impropre  de  mo- 
nométallistes  qu'on  a  imaginée  pour  l'appliquer  à  ceux 
qui  repoussent  le  15  et  demi  universel  et  les  utopies 
dites  bimétallistes.  On  leur  prête  l'idée  saugrenue  d'éta* 
blir  partout  le  régime  exclusif  de  la  monnaie  d'or,  et  on 
leur  demande  :  primo  où  ils  trouveront  assez  d'or  pour 
cette  circulation  cosmopolite  ;  secundo  ce  qu'ils  feront  de 
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l'argent  démonétisé  ;)^  totam  terram.  A  cela,  M.  Leroy-  j 
Beaulieu  répond  qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  de  monomé- 
tallistes  absolus  ;  au  moins  il  n'en  connaît  point.  Quant  à 
lui,  il  est,  si  l'on  veut,  monométalliste  pour  la  France, 
ainsi  que  pour  les  autres  pays  riches  qui  font  de  grandes 
affaires  ;  mais  il  estime  que  l'argent  est  fort  bon  dans  les 
pays  plus  pauvres,  qui  n'ont  que  des  transactions  de 
moyenne  ou  de  faible  importance.  Gela  suffit  déjà  pour 
ôter  toute  portée  aux  deux  questions  ci- dessus  énoncées. 
Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  le  danger  de  l'insuffi- 
sance de  Tor,  il  suffit  à  Torateur  de  dire  d'abord  que  si 
la  production  de  l'or  a  quelque  peu  fléchi  dans  ces  der- 
niers temps,  cette  diminution  est  loin  d'avoir  un  carac- 
tère alarmant,  et  la  production  est  encore  largement 
suffisante  pour  tous  les  besoins  ;  que  d'ailleurs,  avec  la 
prospérité  et  l'activité  des  grandes  nations  se  développe 
de  plus  en  plus  l'usage  des  substituts  de  la  monnaie 
métallique  ;  usage  qui  serait  plus  général  encore  et  met- 
trait fin  non  à  la  crise,  le  mot  est  trop  fort,  mais  aux 
embarras  actuels,  n'était  Torganisation  défectueuse  des 
banques  en  Amérique  et  même  en  Europe  ;  qu'enfin  il 
n'est  point  exact  d'attribuer  à  la  démonétisation  de  l'ar- 
gent, comme  le  fait  un  éminent  publiciste  belge  (1),  1^ 
baisse  de  prix  du  blé  et  du  bétail. 

Quant  à  la  question  de  savoir  ce  qu'on  fera  de  l'ar- 
gent, elle  tombe  aussi  d'elle-même,  puisque  personne 
ne  songe  à  ôter  à  Targent  son  rôle  de  monnaie  d'ap- 
point dans  les  pays  à  étalon  d'or,  ni  même  son  rôle  de 
monnaie  principale  dans  une  grande  partie  du  monde, 
où  l'on  verra  tout  à  l'heure  qu'il  trouve  largement  son 
emploi. 

Arrivant  à  la  conférence  proposée,  M .  Leroy-Beaulieu 
signale  ce  qu'il  y  a  de  singulier  et  d'excessif  dans  les 

(1)  M.  Ëmite  de  LAveleye.  (A.  C.) 
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considérants  du  projet.  Il  lui  semble  que  les  États-Unis 
et  la  France  ont  une  arrière-pensée  et  se  flattent  cha- 
cun d'écouler  chez  Tautre  son  trop-plein  d'argent;  en 
quoi  les  deux  pays  se  trompent  également  selon  lui. 
Pour  ce  qui  est  de  la  France,  comment  se  débarrasse- 
rait-elle de  ses  2  milliards  et  demi  d'argent,  lorsqu'elle 
aura  rétabli  chez  elle  la  frappe  illimitée  de  cette  mon- 
naie? Son  stock,  au  contraire,  ne  pourra  que  s'aug- 
menter de  jour  en  jour.  Elle  payera,  dit-on,  en  argent 
les  blés,  le  coton,  le  pétrole,  qu  elle  achète  en  Amérique. 
Nullement.  Tout  ce  qu'elle  pourra  faire  ce  sera  d'en- 
voyer aux  États-Unis  des  lingots  d'argent  pour  les  y 
faire  monnayer;  mais  comment  obligera-t-elle  les  hôtels 
des  monnaies  américains  à  frapper  toute  la  monnaie 
qu'elle  voudra  verser  dans  l'Union? 

Ce  n'est  pas  tout.  La  convention  à  intervenir  doit  avoir 
une  durée  de  vingt  ans.  Or,  en  l'an  1900,  quand,  au  lieu 
de  2  milliards  et  demi  de  monnaie  d'argent,  nous  en  au- 
rons 5,  6,  7  ou  plus  peut-être,  avec  une  quantité  d'or 
insignifiante,  qui  empêchera  les  États-Unis  de  dénoncer 
la  convention  et  de  nous  laisser  sur  les  bras  cette  masse 
de  métal  déprécié?  C'est  alors  que  nous  ne  saurons 
qu'en  faire!  Encore  si  l'engagement  réciproque  était 
perpétuel  !  Malheureusement  il  ne  peut  pas  y  avoir  d'en- 
gagement perpétuel.  Mais  conclure  pour  vingt  ans,  avec 
les  États-Unis  et  deux  ou  trois  autres  pays  peut-être  un 
tel  engagement,  c'est  s'exposer  sans  compensation  au- 
cune à  des  risques  sérieux. 

Que  si  Ton  demande  à  M.  Leroy-Beàulieu  ce  qu'il 
pense  qu'on  doive  faire,  il  répond  simplement  que  son 
avis  est  de  s'en  tenir  au  slalti  qtio.  Cependant  on  pourrait 
encore  faire  quelque  chose  de  plus  pour  relever  un  peu 
l'argent  de  sa  dépréciation  :  par  exemple,  obtenir  de 
1  Allemagne  et  de  quelques  autres  puissances  l'engage- 

16 
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ment  de  ne  démonétiser  ce  métal  que  dans  un  délai 
déterminé  et  avec  certaines  précautions,  et  de  lui  donner 
un  emploi  plus  large  comme  monnaie  d'appoint.  Entre 
temps,  le  commerce  se  développera  ou  se  rétablira  dans 
les  pays  qui  se  servent  de  l'argent  :  en  Chine  et  dans 
rinde.  Mais  ce  serait  une  grande  imprudence  que  de 
nous  lier  pour  vingt  ans  avec  des  pays  comme  les  États- 
Unis  et  TÂUemagne,  qui  ont  beaucoup  moins  d'or  que 
nous,  ou  comme  l'Italie,  l'Autriche^-Hongrie  et  la  Russie, 
qui  n'ont  ni  or  ni  argent.  Ne  nous  y  trompons  pas,  c'est 
à  notre  or  qu'on  en  veut.  Les  États-Unis^  qui  sont  un 
peuple  grandissant,  en  auront  de  plus  en  plus  besoin  ;  ils 
en  tireront  surtout  de  l'Angleterre  et  de  la  France  ;  c'est 
là  une  chose  qu'il  faut  prévoir  sans  trop  nous  en  effrayer, 
parce  que  ce  drainage  sera  sans  doute  maintenu  dans  de 
certaines  limites;  mais  ce  serait  le  favoriser  que  de  réta- 
blir chez  nous  la  frappe  illimitée  de  l'argent.  En  résumé, 
s'en  tenir  au  staiu  quo,  c'est  pour  Theure  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire. 

M.  L«  Touzt,  qui  assiste  comme  invité  à  la  réunion, 
estime  qu'avec  ce  que  nous  possédons  d'or  et  d'argent 
nous  avons  de  quoi  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 
Si  Tor  est  peu  abondant  à  la  Banque,  il  l'est  beaucoup 
dans  la  circulation  ;  et  la  Banque  n'aurait,  pour  le  faire 
rentrer  dans  ses  caves,  qu'à  multiplier  les  petites  cou- 
pures. M.  Le  Touzé  estime  à  7  milliards  ce  qu'il  y  a  en 
France  ;  c'est  un  joli  denier.  Clonsentir  aux  engagements 
qui  sont  Tobjet  de  la  future  conférence,  ce  serait  aller 
au-devant  des  difficultés. 

M.  Lsviiii  considère  aussi  le  steUu  quo  comme  une 
solution  suffisante,  puisque  le  statu  quo  c'est  la  limitation 
de  la  frappe  de  l'argent,  c'est-à-dire,  en  réalité,  sa  dé- 
monétisation. 

De  la  conférence,  M.  Juqlah  dit  fort  peu  de  chose. 


j» 
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A  ce  qu'il  disait  en  décembre  dernier,  il  ajoute  que  ce 
qui  a  lieu  pour  les  billets  se  produit  aussi  pour  les  pièces 
de  monnaie,  et  que  les  pièces  de  5  francs  en  argent  ne 
tardent  jamais  à  rentrer  à  la  Banque,  les  gens  de  com*' 
merce  et  d'affaires  qui  les  reçoivent,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  les  refuser,  n'ayant  rien  de  plus  pressé  que  de 
s'en  débarrasser.  Naguère  aussi  M.  Juglar  avait  indiqué 
la  hausse  du  taux  de  l'escompte  comme  le  plus  s&r  moyen 
de  faire  rentrer  Tor  à  la  Banque  :  c'est  le  moyen  qu'em- 
ploie toujours  avec  succès  la  Banque  d'Angleterre. 
M.  Juglar  est  convaincu,  comme  M.  Leroy*Beaulieu,  que 
la  baisse  des  prix  n'a  rien  à  voir  avec  la  démonétisation 
de  l'argent;  les  prix  dépendant,  en  réalité,  delà  richesse 
des  nations.  Quant  aux  rôles  respectifs  des  métaux  pré- 
cieux et  à  leurs  variations  de  valeurs,  on  aura  beau 
faire,  on  ne  changera  pas  les  premiers,  on  n'empêchera 
pas  les  seconds.  Réussirait-on  même  à  faire  décréter  le 
15  et  demi  universel,  les  grands  payements  se  feraient 
toujours  en  or  ;  on  ne  ferait  pas  marcher  à  volonté  la 
frappe  des  monnaies  d'argent,  et  le  transport  de  ces 
monnaies  d'un  pays  à  l'autre  coûterait  toujours  plus  cher 
que  celui  des  monnaies  d'or.  Les  échanges  extérieurs, 
voilà  la  grosse  affaire  ;  chez  soi^  on  s'arrange  toujours 
pour  vivre  avec  une  monnaie  quelconque,  voire  même 
sans  monnaie  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'on 
traite  de  pays  à  pays.  On  se  heurte  alors  à  des  difficultés 
qui  sont  peu  de  chose  maintenant,  et  qu'on  a  tort  d*exa- 
gérer,  mais  qui  deviendraient  insurmontables  avec  la 
frappe  illimitée  de  l'argent.  Restons  donc  dans  le  siatu 
quo. 

M.  Alph.  Courtois,  lui,  ne  se  contente  point  du  stalti 
quo,  et  reprenant,  à  son  point  de  vue,  le  fond  de  la 
question,  il  soutient  que,  même  avec  la  frappe  limitée, 
le  créancier  est  à  la  merci  de  son  débiteur,  qui  peut  tou- 
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jours  le  payer  en  monnaie  d'argent  dépréciée,  et  que  le 
seul  parti  à  prendre  c'est  de  laisser  aller,  de  laisser 
faire.  Les  métaux  précieux  sont  des  marchandises  aux- 
*quelles  doit  s'appliquer,  ainsi  qu'à  toutes  les  autres,  le 
principe  de  la  liberté  des  échanges.  La  question  moné- 
taire n'est  qu'une  question  commerciale  simple  en  elle- 
même,  et  que  les  gouvernements  rendent  inextricable  en 
se  mêlant  de  la  régler. 

M.  DE  Paribu  fait  observer  que  la  thèse  de  M.  Courtois 
ne  va  pas  à  moins  qu'à  la  suppression  de  tout  système 
monétaire  ;  qu*aucun  peuple  civilisé  n'a  pourtant  su  jus- 
qu'à présent  se  passer  d'instruments  d'échange  ayant 
des  valeurs  déterminées,  et  qu'on  ne  voit  pas  comment 
l'État  pourrait  sans  cela  établir  et  répartir  les  impôts. 


Séance  du  6  mai  1881. 


Le  comte  d'EsTERNo  a  présidé  cette  réunion,  à  la- 
quelle avaient  été  invités  les  membres  de  la  conférence 
monétaire  et  à  laquelle  s'étaient  rendus  : 

MM.  Alex.  Hegediis,  député  à  la  Diète  hongroise  (Au- 
triche-Hongrie) ;  Levy,  conseiller  d'État  (Danemark); 
S.  Moret  y  Prendergast,  député  aux  Certes,  ancien  mi- 
nistre des  colonies  (Espagne)  ;  Dana  Horton,  secrétaire 
de  la  commission  des  États-Unis  ;  le  professeur  Luzzatti, 
député,  ancien  délégué  de  l'Italie  pour  le  traité  de  com- 
merce; Simonelli;  Seismit-Doda,  ancien  ministre  des 
finances,  et  comte  Rusconi,  ancien  ministre  des  affaires 
étrangères  (ItaUe)  ;  Vrolik,  ancien  ministre  des  finances 
(Pays-Bas)  ;  de  Thœrner,  conseiller  privé,  directeur  du 
département  de  la  trésorerie  de  l'empire  (Russie)  ;  doc- 
teur Forssel,  ancien  ministre  des  finances,  président  de 
la  chambrgjies  finances,  et  le  docteur  Jacob  Broch,  an- 
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cien  ministre  de  la  marine  et  des  postes,  professeur  à 
l'Université  de  Christiania  (Suède  et  Norvège)  ;  docteur 
Lardy,  conseiller  de  la  légation  à  Paris,  et  Burkard-Bis- 
choflf  (Suisse). 

Avaient  été  aussi  invités  et  se  trouvaient  à  la  séance  : 

MM.  Walker,  consul  général  des  États-Unis,  à  Paris; 
Emile  de  Laveleye,  de  Liège;  Van  Geetruyen,  de 
Bruxelles  ;  Francesco  Viganô,  de  Milan. 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  souhaite  la  bien- 
venue à  tous  ces  étrangers  de  distinction  venus  à  Paris 
pour  débattre  une  question  délicate  et  de  graves  intérêts 
communs  à  tous  les  pays.  Il  les  remercie  d'avoir  distrait 
quelques  instants  de  leurs  préoccupations  pour  se  join- 
dre aux  membres  de  la  Société.  Il  pense  que  plusieurs 
d'entre  eux  voudront  bien  prendre  la  parole  sur  des  ques- 
tions concernant  leur  pays. 

M.  Alph.  Courtois,  questeur  de  la  Société,  remplissant 
les  fonctions  de  secrétaire,  explique  l'absence  de  M,  Jo- 
seph Garnier,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition  qui  ne 
laisse  heureusement  aucune  inquiétude  à  ses  amis.  Il  re- 
prendra bientôt  place  parmi  nous  ;  mais  il  aura  le  regret 
de  ne  plus  retrouver  la  brillante  réunion  de  nos  hôtes  de 
ce  soir. 

M.  Alph.  Courtois  entretient  ensuite  la  Société  de  la 
mort  du  marquis  J.  de  Pepoli.  Plusieurs  fois  il  était  venu 
s'associer  à  nos  discussions,  et  nous  ne  pouvons  oublier, 
d'ailleurs,  les  talents  de  financier  dont  il  a  fait  preuve 
dans  divers  postes  élevés,  notamment  lorsqu'en  1859- 
1860  il  a  été  appelé  à  administrer  l'Emilie,  en  attendant 
que  le  pays  se  fût  prononcé  sur  la  question  de  son  gou- 
vernement. Nous  tenons  à  prendre  notre  part  des  regrets 
que  la  disparition  d'un  esprit  si  distingué  cause  à  ses 
amis. 

M.  Vrolik  demande  la  parole  et  dit  que  ce  n'est  pas 
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pour  une  communication  scientifique^  mais  qu'il  désire 
dire  une  parole  qui  part  du  cœur.  La  Société  d'économie 
politique  a  eu  la  grande  gracieuseté  d'inviter  tous  les 
membres  de  In  conférence  monétaire  à  assister  à  sa  réu- 
nion mensuelle.  M.  Yrolik,  ayant  Thonneur  d'être  vice- 
président  de  cette  conférence,  se  permet  d'être  l'inter- 
prète de  tous  les  délégués  et  est  assuré  de  leur  approba- 
tion quand  il  exprime  leur  gratitude  pour  le  charmant 
accueil  qui  leur  est  fait  ce  soir. 

En  adressant  en  premier  lieu  leurs  sincères  remercie- 
ments au  président  et  au  secrétaire  de  la  réunion  de  ce 
soir,  ils  les  prient  de  vouloir  être  aussi  leurs  interprètes 
auprès  de  M.  Joseph  Gamier,  président  de  la  Société 
d'économie  politique,  qu'une  indisposition  empêche  d'as- 
sister à  ce  dîner.  Venant  de  presque  tous  les  pays  de 
l'Europe  et  du  plus  grand  pays  de  l'Amérique,  les  délé* 
gués  sont  enchantés  de  faire  la  connaissance  personnelle 
de  tant  d'hommes  illustres  dont  les  écrits  et  les  savantes 
recherches  leur  étaient  déjà  connus.  En  remerciant  la 
Société  d'économie  politique,  M.  Vrolik  est  persuadé  qu'il 
peut  hardiment,  au  nom  de  ses  codélégués,  exprimer  le 
vœu  que  cette  Société  continue  indéfiniment  à  être  le 
centre  où  toutes  les  idées  sur  le  terrain  de  l'économie 
politique  puissent  se  faire  jour  et  être  discutées  librement 
et  avec  impartialité,  et  qu'elle  répande  toiyours  ses  lu- 
mières sur  cette  belle  France,  qui,  après  tant  d'épreuves 
douleureuses,  a  conservé  une  force  vitale  que  tout  le 
monde  admire. 

Répondant  à  une  question  de  M.  G.  Renaud,  M.  Vrolik 

dit  qu'on  n'a  pas  encore  commencé  à  dessécher  le  Zuyder- 

zée,  mais  que  cette  entreprise  est  toigours  à  Tordre  du 

jour.  Des  plans  très  détaillés  en  ont  été  dressés.  La  Néer- 

ande  a  fait  de  grandes  choses  dans  cette  direction,  mais 

ne  faut  pa^M|j|simuIerque,  souvent,  on  y  discute  un 
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peu  longtemps  avant  de  mettre  la  main  à  Tœuvre.  Cepen- 
dant M.  Vrolik  est  parfaitement  persuadé  qu'un  jour  ou 
l'autre  on  commencera  à  dessécher  le  Zuydensée;  on 
suivra  alors  la  voie  adoptée  pour  sécher  le  lac  de  Harlem, 
et  ce  sera  le  gouvernement  qui  prendra  l'affaire  en 
mains.  Mais,  en  outre,  plusieurs  lacs  et  marais  sont  sè- 
ches par  rinitiative  de  particuliers  et  de  sociétés  ano- 
nymes, ou  bien  on  continue  à  empiéter  sur  la  mer.  De 
grands  travaux  sont  aussi  en  train  dans  cette  voie  :  on 
est  occupé  à  lier  l'une  des  îles  septentrionales  delà  Néer- 
lande,  nommée  Ameland,  à  la  Frise,  et  par  là  on  gagnera 
encore  quelques  milliers  d'hectares. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  la  Néerlande  continue  à 
s*agrandir  d'année  en  année,  en  changeant  l'eau  de  ses 
marais  et  une  partie  de  la  mer  en  terrains  fertiles,  et  que, 
sans  verser  une  goutte  de  sang,  elle  fait  des  annexions 
très  considérables  et  pacifiques  au  plus  haut  degré. 
(Bravos,) 

La  réunion  écoute  aussi,  avec  beaucoup  d'intérêt, 
M.  MoRBT  Y  Prbndbrqast,  sur  la  récente  réforme  de  l'es- 
clavage à  l'île  de  Cuba,  et  sur  la  liberté  du  commerce  en 
Espagne  ;  et  M .  de  Thœrner  sur  les  effets  de  la  réforme 
du  servage  en  Russie. 

Sur  l'invitation  du  président,  M.  Sbismit-Doda  expose 
ce  qui  a  trait  à  la  récente  abolition  du  cours  forcé  en 
Italie. 

Il  rappelle  qu'en  mai  1866,  lors  de  la  guerre  pour  déli- 
vrer la  Vénétie,  on  imposa  en  Italie  le  cours  forcé  des 
billets  de  la  Banque  nationale,  au  delà  des  besoins  ur- 
gents de  la  finance,  pour  sauver  la  Banque  d'une  situation 
difficile;  elle  ne  suffisait  plus  au  change,  et  sa  ruine  eût 
pu  en  effet  amener  pour  tout  le  pays  une  grande  crise 
commerciale  et  monétaire. 

Faute  de  petites  coupures  de  ses  billets,  l'agio  de  l'or 
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monta  tout  d'abord  à  18  et  20  pour  100,  en  même  temps 
que  surgissaient  partout  des  petites  banques  d'émission 
pour  les  coupures  de  2  livres ,  de  1  livre  et  de  50  cen- 
times. 

Toutefois,  la  Banque  nationale,  dont  les  billets  seuls 
avaient  le  privilège  de  «  non-conversion  » ,  sans  distinc- 
tion de  leur  qualité,  comme  fournis  à  TÉtat  pour  278  mil- 
lions à  titre  de  prêt  (somme  que  TËtat  ne  retira  que  sept 
mois  après  avoir  décrété  le  cours  forcé,  c'est-à-dire  en 
décembre  1866),  ou  comme  émis  pour  les  opérations 
mêmes  de  rétablissement,  allait  élargissant  de  plus  en 
plus  ses  propres  émissions,  et  la  grande  quantité  du  pa- 
pier émis,  et  l'incertitude  de  la  limite  où  il  s'arrêterait, 
maintenaient  les  inconvénients  du  papier  lui-même  et 
produisaient  les  troubles  les  plus  graves. 

M.  Seismit-Doda  raconte  comment,  alarmé  de  cet  état 
de  choses,  il  souleva,  en  février  1868,  à  la  Chambre  des 
députés,  une  interpellation  au  ministre  des  finances 
d'alors  sur  les  rapports  de  la  Banque  et  de  l'État,  récla- 
mant la  limitation  de  l'émission  du  papier-monnaie.  La 
Chambre,  devant  les  idées  et  les  craintes  de  l'orateur, 
décréta  une  enquête,  dont  il  fit  partie  avec  d'autres  de 
ses  collègues,  dont  cinq  appartenaient  à  la  droite  qui 
gouvernait  en  1868. 

Après  plusieurs  mois  d'études  importantes,  de  recher- 
ches et  d'interrogatoires,  cette  commission  d'enquête 
présenta  son  rapport,  concluant,  à  l'unanimité,  à  l'illë- 
gitimité  et  au  danger  des  rapports  entre  la  Banque  et 
l'État  ;  le  gouvernement  devait  présenter  au  plus  tôt  une 
loi  pour  l'abolition  du  cours  forcé,  et  la  législation  ita- 
lienne, en  matière  de  banque,  devait  se  baser  désor- 
mais sur  le  principe  de  la  liberté  et  de  la  pluralité  des 
banques. 

Ce  rapport  ne  fut  jamais  discuté.  On  vota  cependant  la 
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limitation  d'émission  proposée  par  M.  Seismit-Doda,  et 
l'agio  de  l'or  diminua  quelque  peu. 

En  1872,  le  ministre  Q.  Sella,  se  trouvant  en  face  d'un 
grave  déficit  dans  le  budget,  demanda  que  l'émission  du 
papier,  qui  était  alors  de  578  millions,  pût  être  portée  à 
1  milliard;  ce  qui  fut  accordé,  et  tous  les  ans,  au  budget, 
s'inscrivait  la  somme  dont  le  gouvernement  croyait  avoir 
besoin  en  papier-monnaie. 

En  1874,  pour  distinguer  le  papier  de  TÉtat  de  celui  de 
rétablissement  principal,  la  Banque  nationale,  on  établit 
une  société  entre  les  six  banques  les  plus  importantes 
que  leurs  statuts  autorisaient  à  émettre  du  papier  ;  on 
créa  le  papier  d'État,  dit  consorziale,  qui  était  «  incon- 
vertible »  dans  tout  le  royaume,  et  Ton  donna  le  cours 
légal  au  papier  des  cinq  autres  banques  d'émission,  mais 
seulement  dans  les  pays,  provinces  et  contrées  où  elles 
avaient  un  siège  et  une  représentation  :  on  supprimait, 
en  même  temps,  la  faculté  d'émettre  du  papier  pour  toute 
autre  banque  du  royaume. 

Ainsi  marchaient  les  choses  quand,  en  1876,  la  gauche, 
à  laquelle  appartient  M.  Seismit-Doda,  arriva  au  pouvoir 
et  trouva  que,  du  milliard  autorisé  en  1872,  on  avait  émis 
940  millions  de  papier  d'État.  Dans  les  cinq  années  de  son 
gouvernement,  elle  s'est  bien  gardée  d'augmenter  le 
chiffre  d'une  seule  livre. 

M.  Seismit-Doda  indique  sommairement  les  divers 
projets  de  loi  présentés  depuis  lors  pour  l'abolition  du 
cours  forcé,  projets  non  discutés,  tantôt  pour  une  raison, 
tantôt  pour  une  autre.  Le  gouvernement  italien,  préoc- 
cupé de  la  nécessité  d'en  venir  à  cette  grande  réforme 
et  forcé  de  proroger  d'année  en  année  le  cours  légal  des 
billets  des  six  banques  de  circulation,  avisait  aux  moyens 
de  mieux  régler  la  marche  de  ces  banques,  parfois  incor- 
recte. Lui-même,  étant  ministre  en  1878,  proposa  une 
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loi,  adoptée  par  le  Parlement,  par  laquelle  les  banques 
ayant  le  privilège  d'émettre  du  papier-monnaie  s'en  ver- 
raient interdire  l'emploi  direct  dans  les  opérations  autres 
que  celles  de  banque,  faites  à  long  terme  et  d'une  réali- 
sation lente  et  difficile. 

En  même  temps,  il  donnait  aux  délégués  italiens  venus 
à  Paris  pour  la  conférence,  où  devait  se  renouveler  la 
convention  des  États  de  l'Union  latine,  la  mission  de  ré- 
clamer le  retour  d'environ  100  millions  de  monnaie  divi- 
sionnaire italienne,  à  835  millièmes  de  fin,  existant  en 
France,  en  Belgique  et  dans  d'autres  États,  ayant  l'in- 
tention de  retirer  les  petits  billets,  jusqu'à  5  livres,  et  de 
commencer  ainsi  l'abolition  du  cours  forcé. 

La  convention  ftit  conclue  entre  l'Italie  et  les  États  de 
l'Union  latine;  mais,  en  décembre  1878,  à  la  suite  d'un 
vote  de  blâme  sur  la  politique  intérieure,  M.  Seismit- 
Doda  et  ses  collègues  abandonnèrent  le  ministère,  et 
M.  Magliani  lui  succéda  aux  finances. 

Les  conditions  financières  de  l'Italie,  malgré  la  triste 
année  de  1879,  allaient  toujours  s'améliorant  ;  la  rente 
italienne  était  recherchée  sur  les  marchés  étrangers, 
particulièrement  en  France;  l'épargne  florissaiten  Italie, 
les  impôts  augmentaient  leur  revenu,  et,  malgré  toutes 
les  difficultés  qu'opposait  le  Sénat  italien  à  l'abolition  de 
l'impôt  sur  la  mouture,  cet  impôt,  dont  M.  Seismit-Doda 
avait,  en  1878,  demandé  et  obtenu,  à  la  Chambre  des 
députés,  la  suppression  avec  260  voix  contre  55,  était 
enfin  réduit  et  déclaré  complètement  aboh  pour  le  1"  jan- 
vier 1884. 

Aujourd'hui,  M.  Magliani  se  trouve  en  mesure  de  pro- 
poser une  nouvelle  loi  pour  l'abolition  du  cours  forcé. 
Cette  loi  vient  d'être  votée  au  Parlement  italien  ;  M.  Seis- 
mit-Doda, malgj^^ques  lacunes,  surtout  relativement 
\  l'organisaH^^^^llgues,  l'a  défendue  à  la  Chambre 
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des  députes  ;  car  c'eût  été  une  honte,  dans  les  condi- 
tions actuelles,  qu'elle  eût  été  rejetée. 

Cette  loi  établit  un  emprunt  de  600  millions,  dont  400 
en  or,  200  en  argent  ;  resteront  340  millions  de  billets, 
en  coupures  de  5  et  de  10  livres,  en  circulation  pour  le 
compte  de  l'État.  Les  six  banques  garderont  le  cours 
légal  de  leurs  billets  jusqu'en  1883,  mais  devront  les 
changer  en  monnaie  sonnante  ou  en  billets  de  l'Ëtat. 

L'échange  de  600  millions  de  papier  se  fera  graduel- 
lement ;  le  gouvernement  se  réserve  de  proposer,  en 
son  temps,  le  mode  de  retirer  aussi  les  340  derniers  mil- 
lions. D'ici  à  1882,  il  devra  présenter  une  loi  pour  la  li- 
berté des  banques  d'émission. 

Tels  sont,  à  grands  traits,  les  caractères  de  la  loi 
d'abolition  du  cours  forcé,  loi  accueillie  avec  une  grande 
faveur  en  Italie  et  votée  presque  à  l'unanimité  par  les 
deux  branches  du  Parlement. 

L'Italie  prouve  ainsi  sa  confiance  dans  ses  forces 
économiques  et  dans  la  sage  politique  financière  de  la 
gauche,  qui  a  considérablement  amélioré  les  conditions 
du  budget  par  une  administration  prudente  et  habile, 
que  ses  adversaires  ont  vainement  attaquée  et  voulu  dis- 
créditer au  dedans  et  au  dehors. 

Pour  lui,  peu  lui  importe  qu'un  autre  ministre  ait  atta- 
ché son  nom  aux  lois  abolissant  la  mouture  et  le  cours 
forcé  ;  pendant  quinze  ans ,  il  a  lutté  pour  elles  à  la 
Chambre  et  avait  obtenu  la  première.  Il  lui  suffit  de  voir 
triompher  les  principes»  et  il  est  heureux  de  voir  triom- 
pher, par  un  homme  aussi  éminent  que  M.  Magliani, 
l'œuvre  qu'il  avait  commencée  et  poursuivie  avec  persé- 
vérance. 

Les  hommes  passent,  mais  les  principes  restent  et 
le  progrès  triomphe.  C'est  le  but  auquel  se  consacre 
tout  homme  qui  vise  au  bien  de  son  pays,  le  triomphe  de 
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la  justice  et  de  la  liberté  même  dans  le  domaine  écono- 
mique. (Applaudissements,) 

RÉSULTATS  DE  LA  RÉFORME  DU  SERVAGE. 

M.  DE  Thoerner,  invité  à  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  la  question  de  l'abolition  du  servage,  remarque 
qu'il  serait  impossible  de  vouloir  exposer  une  idée  tant 
soit  peu  claire  de  la  situation  actuelle  de  la  population 
rurale  affranchie  en  Russie, sans  prendre  la  question  his- 
toriquement, et  sans  se  reporter  au  moins  en  quelques 
mots  à  son  origine. 

Le  paysan  a  été  affranchi  avec  la  terre  ;  or,  il  serait 
naturel  de  demander,  ainsi  qu'on  Ta  souvent  fait,  pour- 
quoi dans  un  pays  qui,  relativement  à  son  vaste  terri- 
toire, possède  une  population  d'une  densité  peu  considé- 
rable et  où,  par  conséquent,  le  paysan  aurait  pu  toujours 
trouver  facilement  du  terrain  à  louer  et  à  acheter,  pour- 
quoi dans  ces  conditions  on  ne  l'a  pas  affranchi  sans  ter- 
rain, ce  qui  aurait  donné  la  possibilité  de  ne  pas  lui  im- 
poser aussi  le  payement  de  la  redevance  du  rachat  des 
terrains,  pour  lesquels  le  gouvernement  avait  donné  des 
bons  aux  propriétaires,  redevance  qui,  pour  certaines 
localités,  est  assez  onéreuse.  Au  point  de  vue  abstrait, 
ce  raisonnement  paraît  inattaquable,  mais  l'administra- 
tion et  la  législation  d'un  pays  doivent  être  dirigées  non 
pas  uniquement  par  des  principes  abstraits,  mais  elles 
sont  encore  tenues  de  prendre  en  sérieuse  considération 
les  habitudes,  les  goûts  et  les  dispositions  qui  existent 
dans  la  nation,  et  les  besoins  pratiques  qui  en  découlent. 
Or,  en  Russie,  comme  d'ailleurs  dans  beaucoup  de  pays, 
le  paysan  a  toujours  eu  un  grand  attachement  pour  la 
terre  qu'il  cultive  ;  l'affranchir  sans  lui  donner  cette  terre 
en  propriét||attnit  été  le  mécontenter  considérablement. 
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C'est  une  considération  importante  dont  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  tenir  compte. 

A  l'appui  de  cette  idée,  M.  de  Thœrner  cite  un  fait  de 
sa  propre  expérience.  Dans  une  propriété  qu'il  possède 
aux  environs  de  Longo,  gouvernement  de  Saint-Péters- 
bourg, il  avait  offert  aux  paysans  de  leur  donner  gratui- 
tement leurs  maisons  et  leurs  jardins,  mais  en  revanche 
(conformément  à  un  paragraphe  de  la  loi  qui  en  laissait 
l'option)  de  ne  pas  leur  donner  en  propriété  le  terrain  des 
champs  ;  en  même  temps,  il  leur  proposa  de  faire  un  con- 
trat spécial  par  lequel,  pour  un  certain  nombre  d'années, 
il  leur  aurait  loué  le  terrain  qui  leur  était  nécessaire, 
pour  un  prix  ne  dépassant  pas  la  rente  réglementaire,  et 
tous  les  paysans  ont  refusé  cette  oflfre  et  ont  préféré 
prendre  ce  que  la  loi  leur  concédait,  tout  en  assurant  le 
payement  de  la  redevance  qui  en  découlait. 

Au  point  de  vue  pratique,  la  libération  des  paysans  sans 
terre  était  donc  positivement  impossible.  D'autre  part,  il 
devait  être  avantageux  pour  le  pays  d'avoir,  au  lieu  de 
prolétaires  agraires,  une  population  agricole  propriétaire 
du  sol  qu'elle  cultive. 

Mais,  d'autre  part,  ce  mode  d'affranchissement  impo- 
sait dans  beaucoup  de  localités  aux  paysans  des  charges 
assez  lourdes,  d'autant  plus  que  la  fixation  du  chiffre  de 
la  redevance  pour  un  si  grand  nombre  de  localités  de  la 
Russie  ne  pouvait  ne  pas  comporter  quelques  erreurs 
dans  l'appréciation  du  terrain.  A  cette  redevance  sont 
venues  se  joindre  encore  avec  le  temps  de  nombreuses 
taxes  locales,  comme  conséquences  du  self-yovernmeiU 
local,  admis  économiquement  dans  d'assez  larges  limites 
par  la  population  agricole.  La  position  des  paysans  est 
devenue  difficile  surtout  dans  les  provinces  où  la  popula- 
tion est  plus  nombreuse  et  où,  par  conséquent,  il  n'a  pu 
être  alloué  aux  paysans  des  lots  d'une  étendue  suffisam- 
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ment  considérable,  ainsi  que  dans  quelques  localités  où 
le  sol  est  mauvais,  comme  dans  certaines  parties  du  gou- 
vernement de  Novgorod.  Il  faut  ajouter  à  oela  que  la  re- 
devance de  rachat  avait  été  caloulée  en  outre  sur  Tancien 
obrock  (rente)  que  payait  le  paysan  serf  au  propriétaire, 
qui  était  rémunéré  non  seulement  par  le  revenu  de  la 
terre,  mais  encore  par  le  rendement  du  travail  person* 
nel^  que  Tancien  serf  trouvait  à  utiliser  encore  au  dehors 
de  la  culture  de  la  terre. 

11  en  résulte  que  dans  certaines  localités  la  redevance 
de  rachat  dépasse  le  rendement  du  lot  de  terrain  alloué 
au  paysan.  Pour  alléger  ces  charges  là  où  elles  sont  trop 
lourdes,  le  gouvernement  s*est  décidé  actuellement  à  di- 
minuer la  redevance  dans  les  localités  où  elle  dépasse 
sensiblement  la  rente  de  la  terre  ;  cette  réduction  présu- 
mable  pourrait  atteindre  un  chiffre  jusqu'à  concurrence 
de  10  millions  de  roubles. 

Comme  toute  œuvre  humaine,  cette  réforme  a  donc 
aussi  ses  côtés  faibles,  mais  en  somme  et  dans  son  en- 
semble, on  ne  saurait  nier  qu'elle  ait  eu  une  influence 
favorable  sur  le  moral  et  le  bien-être  de  la  population  ru- 
raie.  Le  niveau  moral  et  intellectuel  du  peuple  s'est  sen- 
siblement élevé,  la  valeur  de  la  terre  s'est  considérable- 
ment accrue  ;  un  vaste  réseau  d'établissements  de  crédit 
mutuel  s'est  développé  au  sein  de  la  population  agricole; 
simultanément  des  banques  foncières  sont  venues  en  aide 
aux  propriétaires,  leur  fournissant  le  crédit  nécessaire, 
bien  qu'à  un  prix  assez  élevé  (en  moyenne,  avec  l'amor- 
tissement, à  8  pour  100).  Enfin  la  meilleure  preuve  de 
l'accroissement  du  bien-être  de  la  population,  on  la  trouve 
dans  l'accroissement  constant  de  budget  des  recettes  de 
l'État.  Au  moment  de  Tafifranchissement,  ce  budget  ne 
dépassait  pas  de  beaucoup  300  millions  ;  aujourd'hui  il 
^'élàve  à  700  millions.  En  vingt  années  il  a  doublé,  et 
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ceci  pour  bien  des  branches  du  revenu  public,  sans  une 
augmentation  du  montant  de  Timpôt,  ainsi  donc  par  une 
croissance  naturelle. 


LA  NATURE  DE  LA  MONNAIE. 


Le  temps  de  la  soirée  s'étant  passé  à  entendre  les  inté- 
ressantes communications  de  MM.  Vrolik,  Seismit-Doda, 
Morety  Prendergast  et  de  M.  de  Thœrner,  le  président  se 
dispose  à  lever  la  séance  après  avoir  remercié  les  hono- 
rables orateurs  qui  ont  pris  la  parole. 

Mais  M.  Gernuschi  demande  que  la  conversation  con- 
tinue sur  la  question  de  la  monnaie.  Après  un  court  dé- 
bat entre  MM.  Adelson  Monteaux  et  Gernuschi,  la  réunion 
décide  que  la  séance  n'est  point  close  ;  mais  la  discus- 
sion est  naturellement  abrégée. 

M.  H.  Gbrnusqhi  ayant  émis  cette  proposition  que  la 
monnaie  n'est  pas  une  marchandise,  mais  est  une  valeur 
légale  et  mathématique,  il  se  produit  diverses  réclama- 
tions, dont  M.  Juglar  se  fait  l'interprète. 

M.  Gernuschi  énonce  la  proposition  suivante  :  «  Ab 
inimicis  nostris  sains.  Le  triomphe  du  bimétallisme  est 
inévitable,  car  toutes  les  mesures  prises  en  faveur  du 
monométallisme  auraient  pour  effet  d'en  hâter  l'avène- 
ment. » 

Il  développe  sa  proposition  en  disant  que  les  bimétal- 
listes  ne  peuvent,  au  point  de  vue  de  la  tactique,  qu'ap- 
plaudir aux  mesures  proposées  par  leurs  adversaires, 
parce  que,  suivant  eux,  l'impossibilité  du  monométal- 
lisme-or deviendra  plus  évidente  à  mesure  qu'on  voudra 
le  réaliser.  Que  M.  Bonnet,  en  France,  détermine  la 
Banque  à  vendre  1  milUard;  que  M.  Sœtbeer  persuade  au 
gouvernement  allemand  de  vendre  le  demi-milliard  d'ar- 
gent qui  lui  reste  en  thalers  ;  que  les  banquiers  de  New- 
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York  obtiennent  la  suspension  du  Bland-bill  et  la  vente 
des  dollars  ofthe  Fathers,  et  ces  2  milliards  d'argent,  pré- 
sentés sur  le  marché  de  Londres,  y  provoqueront  une 
telle  baisse,  un  si  formidable  déficit  pour  Tlnde  et  une  si 
calamiteuse  désorganisation  de  tout  le  commerce,  que 
l'Angleterre,  à  son  tour,  se  convertira.  L'attitude  du  mo- 
nométallisme est  complètement  changée.  Autrefois,  avec 
Michel  Chevalier,  il  disait  :  Si  un  système  est  vrai,  nous 
devons  désirer  le  voir  appUquer  partout.  Aujourd'hui,  au 
contraire,  chacun  veut  garderie  système  pour  lui  seul  et 
en  priver  les  autres.  Les  Anglais  disent  :  Nous  avions 
l'or,  les  Allemands  ont  été  la  cause  de  tout  le  mal  eu  vou- 
lant nous  imiter.  MM.  Sœtbeer  et  Ludwig  Bamberger 
disent  :  L'or  est  le  métal  des  grandes  nations  commer- 
ciales, il  nous  le  faut.  Mais  l'Union  latine  ne  doit  pas  y 
penser.  Les  monométallistes  disent  :  L'Itahe  prétend 
avoir  de  l'or  ;  faute  énorme  !  qu'elle  se  contente  de  l'ar- 
gent. Qu'est  devenu  le  rêve  de  l'Union  monétaire  uni- 
verselle ? 

L'étalon  d'or  généralisé  est  donc  reconnu  aujourd'hui, 
même  par  ses  partisans,  une  impossibilité,  et  M.  Goschen 
y  ajoute  l'épithète  de  fausse  et  malfaisante.  Nous,  bimé- 
tallistes,  nous  voulons  l'or  et  l'argent  pour  tout  le  monde, 
et  nous  disons  que  notre  système  sera  d'autant  plus 
inattaquable  qu'il  sera  adopté  par  plus  d'États.  Notre 
triomphe  est  donc  inévitable. 

M.  Clément  JuGLAR  proteste  contre  ce  que  vient  de  dire 
M.  Cernuschi.  Si  les  métaux  précieux,  l'or  et  l'argent, 
n'ont  d'autre  valeur  que  celle  que  la  loi  leur  attribue, 
pourquoi  même  les  rechercher?  Et,  en  ce  moment,  pour- 
quoi s'efforcer  de  relever  le  cours  de  l'argent  et  de  réta- 
blir le  rapport  de  15  1/2  avec  l'or  ? 

On  affirme  que  ce  rapport  a  été  rompu  par  suite  de 
lelques  dispositions  légales  et  qu'il  suffit  d'en  établir  de 
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nouvelles  pour  que  ce  métal  reprenne  toute  sa  valeur. 
Toutes  ces  assertions  sont  loin  d'être  exactes.  Ce  qui 
ressort  de  l'observation,  c'est  que  la  baisse  de  l'argent 
n'est  pas  un  fait  nouveau.  Elle  date  de  loin,  elle  s'est 
seulement  accentuée  depuis  une  dizaine  d'années.  Quant 
au  rapport  de  15  1/2  avec  l'or,  a-t-il  toujours  existé 
comme  on  l'affirme?  En  France,  que  s'est-il  passé  depuis 
la  loi  de  germinal  ? 

L'or  et  l'argent  devaient  circuler  simultanément  côte  à 
côte  ;  on  avait  même  parlé  de  refondre  la  monnaie  dans 
le  cas  où  le  rapport  de  14  à  15  1/2,  établi  entre  les  deux 
métaux,  changerait.  Or,  ce  rapport  décrété  par  la  loi  n'a 
pas  duré  ;  on  n'a  pas  eu  recours  au  procédé  coûteux  de 
la  refonte;  mais,  jusqu'en  1851,  l'or  avait  disparu  de  la 
circulation  ;  on  ne  pouvait  s'en  procurer  qu'en  payant  la 
prime  qui  représentait  son  prix  d'après  les  cours  sur  le 
marché  général  du  monde,  et  il  n'est  resté  en  circulation 
que  le  métal  déprécié,  l'argent. 

En  1851,  après  les  arrivages  d'or  de  la  Californie,  un 
mouvement  en  sens  contraire  s'est  produit.  L'or,  par 
suite  de  son  abondance,  s'est  trouvé  un  peu  déprécié 
par  rapport  à  l'argent  ;  on  l'exportait  déjà,  et  si  la  prime 
de  ce  dernier  eût  persisté,  il  aurait  disparu  de  la  cir- 
culation. 

Mais  bientôt  l'abondance  de  la  production  des  mines 
.  d'argent  nouvellement  découvertes  fit  disparaître  cette 
prime  plusieurs  années  avant  que  l'Allemagne  prît  au- 
cune mesure  pour  sa  démonétisation,  et  déjà  la  dépré- 
ciation de  ce  métal,  par  rapport  à  l'or,  avait  repris  sa 
marche  descendante. 

Si  elle  a  été  arrêtée  un  moment  en  1872,  lors  du 
payement  de  l'indemnité  de  guerre,  c'est  que  la  France 
recherchait  partout  l'argent  pour  faire  des  remises  à 
l'Allemagne,  où  il  était  reçu  au  pair  avec  l'or.  Aussitôt 
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le  payement  de  1  indemnité  terminé,  ayant  que  la  démo- 
nétisation fdt  résolue,  la  baisse  reparaissait. 

Ainsi,  à  aucune  époque,  dans  les  temps  modernes 
comme  dans  l'antiquité,  les  deux  métaux,  l'or  et  l'argent, 
quoique  toujours  en  présence  dans  la  circulation,  n*ont 
pu  circuler  pendant  une  longue  période  sur  le  pied  de 
régalité.  Nous  Tavons  vu  de  nos  jours  et  on  Ta  toujours 
constaté  aux  époques  antérieures. 

En  dehors  de  la  rareté  et  de  Tabondance  de  ces  deux 
métaux,  ce  sont  les  payements  internationaux  qui  sont  la 
principale  cause  de  ces  oscillations.  Pour  ces  payements, 
on  recherche  toujours  le  métal  qui  a  la  plus  grande  va- 
leur et  le  moindre  volume.  De  là,  quand  ces  besoins  se 
font  sentir,  des  opérations  de  triage  qui  s'emparent  du 
métal  au  pair  ou  taisant  prime  et  laissent  le  métal  dé- 
précié dans  la  circulation. 

On  oublie  trop  souvent  que  la  monnaie  joue  un  double 
rôle  dans  les  transactions,  selon  qu'elles  sont  intérieures 
ou  extérieures. 

Pour  rintérieur,  quelle  que  soit  la  base  de  là  monnaie, 
métal  ou  papier,  et  même  papier  déprécié,  on  sera  bien 
fbrcé  de  Taccepter,  puisqu'elle  est  monnaie  légale  libé- 
ratoire et  que  les  tribunaux  vous  obligent  à  la  recevoir. 
Ici  on  peut,  à  ses  risques  et  périls,  prendre  les  disposl* 
tiens  les  plus  arbitraires. 

Les  prix  peuvent  s'en  ressentir,  mais  nous  manquons 
des  moyens  de  nous  rendre  compte  de  la  perturbation 
qui  se  produit,  quand  on  cesse  de  foire  reposer  les  tran- 
sactions sur  les  métaux  qui  doivent  être  non  seulement 
des  mesures,  mais  aussi  des  équivalents  de  la  valeur. 

Pour  l'extérieur,  dans  nos  rapports  avec  l'étranger,  il 
n'en  est  plus  de  même.  Les  cours  du  change  nous  indi- 
quent rétendue  de  la  dépréciation  ou  de  la  plus*value  du 
xiétal  qu'on  possède.  C'est  sous  leur  influence  seule  que 
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Ids  métaux  précieux  se  répartissent  dans  le  monde  selon 
la  richesse  de  chaque  nation.  Ce  déplacement,  selon  les 
besoins  des  affaires,  a  lieu  sous  forme  de  lingots  et  sous 
forme  de  monnaies,  et,  dans  Tétat  actuel,  le  principal 
marché  est  à  Londres,  même  pour  le  métal  qui  n*est  pas 
monnaie  légale  et  qu'on  ne  pourrait  y  faire  monnayer. 
C'est  donc  bien  comme  marchandise  qu'il  y  arrive  tout 
d'abord,  sauf,  plus  tard,  à  trouver  un  débouché  comme 
monnaie,  si  c'est  possible. 

C'est  ce  débouché  que  M.  Cernuschi  veut  lui  offrir, 
par  l'adoption  du  15 1/2  universel,  qui  permettrait  de  faire 
monnayer  partout  les  lingots  d'argent  à  un  cours  inva- 
riable* Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  admettre  que  les 
métaux  précieux  ne  sont  pas  des  marchandises,  et  que, 
par  une  disposition  spéciale  de  la  loi,  on  peut  fixer  leur 
valeur  à  un  prix  invariable,  en  forçant  les  hôtels  des  mon- 
naies à  les  prendre  d'après  un  tarif  uniforme. 

A  cette  disposition,  il  y  aurait  beaucoup  d'objections  à 
faire  ;  mais,  sans  nous  y  arrêter  ici,  c'est  retomber  dans 
une  erreur  vieille  comme  le  monde  et  qui  a  séduit  de 
grands  esprits  à  toutes  les  époques,  quoique  les  faits  leur 
aient  toujours  donné  tort.  Ainsi,  Montesquieu  disait  que 
la  monnaie  n'était  qu'un  signe  de  valeur  dans  la  main  du 
gouvernement,  que  cette  monnaie  fût  en  papier  ou  en 
métal. 

En  reprenant  la  même  idée,  les  bimétallistes  se  trou- 
vent en  bonne  compagnie  ;  reste  à  savoir  s'ils  sont  dans 
la  bonne  voie. 

LITTRI  Dl  M.  Dl  MALÀRGI. 

Mon  cher  oollèoue, 

Puisque  la  Conférence  monétaire  internationale  semble  vouloir 
profiter  de  cette  réunion  d'administrateurs  et  d'économistes  pour 
étudier,  après  la  question  des  étalons  monétaires,  les  autres 


260  SÉANCE    DD    5    MAI    1881. 

questions  qui  intéressent  la  conformité  on  la  concordance  des 
monnaies  des  divers  peuples,  veuillez  me  permettre  de  rappeler 
et  de  placer  sous  votre  patronage  une  observation  que  voos 
m*avez  entendu  présenter  à  Tenquéte  monétaire  de  1870,  comme 
je  rentrais  d'Angleterre,  où  j'avais  été  chargé  par  le  ministère 
du  commerce  d'une  mission  d'études  sur  certains  sujets  écono- 
miques et  financiers,  et  entre  autres  sur  la  question  monétaire. 

La  convention  monétaire  de  1865,  qui  a  constitué  VUnion  latm, 
admet  à  la  circulation  internationale,  dans  l'étendue  de  TUnioD, 
non  seulement  les  monnaies  d'or  et  d'argent  à  neuf  dixièmes 
de  fin  qui  ont  la  puissance  libératoire  illimitée,  mais  encore  les 
monnaies  subsidiaires  frappées  au  bas  titre  de  835  millièmes, 
dont  on  limite  l'usage  à  50  francs  pour  un  payement,  et  dont  on 
limite  aussi  la  fabrication  pour  chaque  Etat  à  6  firancs  par  tête 
d'habitant. 

^admission  des  monnaies  subsidiaires  dans  une  circulation 
internationale  n'a  pas  grande  utilité  pour  les  payements  de  com- 
merce, ni  même  pour  les  voyageurs  ;  et  elle  peut  avoir  de  graves 
inconvénients,  comme  on  l'a  vu  en  janvier  1870  et  l'année  der- 
nière encore,  au  sujet  des  monnaies  subsidiaires  de  nos  voisins 
d'au  delà  des  Alpes.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  ces  incon- 
vénients. 

Ne  serait-il  pas  mieux,  plus  simple  et  plus  sage  de  régler  que 
la  circulation  internationale  ne  comprendrait  que  les  pièces  d'or 
et  d'argent  à  plein  titre,  soit  à  neuf  dixièmes  de  fin  pour  l'Union 
occidentale  ? 

Et  cela  me  conduit  à  vous  rappeler  aussi  une  autre  suggestion 
que  j'avais  faite  en  1870,  et  que  vous  avez  agréée  dans  un  de  vos 
discours  du  Congrès  international  de  1878  organisé  et  présidé 
par  vous  :  c'est  de  marquer  les  pièces  admises  à  la  circulation 
internationale  d'un  signe  qui  dise  bien  aux  diverses  populations 
de  rUnion  que  ces  pièces  ont  cours  international;  je  proposais 
de  conserver  sur  l'une  de  chaque  pièce  l'effigie  ou  l'emblème 
usité  dans  le  pays  de  la  fabrication,  et  de  mettre  sur  l'autre  côté 
un  signe  emprunté  à  la  nature,  tel  que  la  figure  du  Monde,  en- 
tourée de  l'expression  de  la  valeur  dans  les  divers  langages  des 
pays  unis  :  10  francs  =  /O  lire=i  4  gulden.  De  telle  sorte  que  les 
populations  vissent  aisément  les  pièces  internationales  bonnes  à 
accepter^  et  les  pièces  étrangères,  même  similaires,  mais  n'ayant 
pas  cours  légal  dans  l'Union.  Et  cela  serait  surtout  nécessaire, 
si,  comme  on  le  proposait  il  y  a  quelques  années,  on  se  bornait 
à  donner  le  caractère  international  à  une  ou  deux  pièces  seule- 
ment. 

Je  sais  que  queiqayy^^M  membres  de  la  Conférence  mené- 
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taire  actaelle  approuvent,  comme  vous,  ces  observations;  et  je 
serais  heureux  qu'avec  votre  aide  si  autorisé  on  pût  rallier  de 
nouveaux  adhérents. 

Enân,  la  Conférence  pourrait  aussi  donner  occasion  de  recom- 
mander aux  communautés  commerciales  des  divers  Etats  Tusage 
des  Glearinghouses,  qui  permettent  aux  Anglais  d'effectuer  des 
milliards  de  payements  sans  avoir  besoin  de  monnaies  métal- 
liques ni  de  bank-notes  ;  ce  qui  réduit  beaucoup  l'emploi  et  la 
nécessité  des  instruments  monétaires  et  simplifie  bien  des  choses. 

Agréez,  etc. 

A.  DE  Malarge. 


Séance  du  4  Juin  1881. 


M.  F.  Passy  a  présidé  cette  réunion,  à  laquelle  avait 
été  invité  M.  Wallemberg,  membre  de  la  première  Cham- 
bre de  la  diète  suédoise,  directeur  de  la  Stockholms  ens- 
kilda  Bank. 

M.  Limousin  rappelle  à  la  Société  la  mort  de  M.  Littré. 
M.  Littré  ne  fut  pas  à  proprement  parler  un  économiste  ; 
mais  il  n*en  a  pas  moins  rendu  à  la  sociologie,  à  la  philo- 
sophie et  à  toutes  les  sciences  de  signalés  services.  Il 
mérite,  pour  cette  raison,  au  moment  où  se  termine  sa 
laborieuse  carrière,  que  la  Société  d'économie  politique 
lui  rende  un  hommage  public.  {Adhésion  U7ianime.) 

M.  Joseph  Garnier  signale  la  tenue  à  Paris  d  un  con- 
grès dit  des  ouvriers,  plus  ou  moins  communiste,  anar- 
chiste et  révolutionnaire,  et  qui  vient  de  clore  ses  débats 
au  milieu  de  l'inattention  générale.  Tel  est  Tefifet  de  la 
libre  discussion  qu'on  redoutait  il  y  a  quelques  années  et 
qu'on  a  bien  fait  de  ne  pas  empêcher. 

Voilà  une  expérience  concluante.  Mais  à  propos  du  con- 
grès, M.  Joseph  Garnier  rappelle  celui  tenu  à  Alger  par 
l'Association  française  pour  lavancement  des  sciences. 
Trois  membres  de  la  réunion  y  ont  assisté,  le  président, 
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notamment;  quelques  détails  donnés  par  eux  seraient 
intéressants,  d'autant  plus  que  la  presse  quotidienne  s*e8t, 
à  cause  des  événements  de  Tunisie  »  peu  préoccupée  de 
la  réunion  scientifique  d'Alger. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Gamier,  et  à  la  de- 
mande générale»  M.  Frédéric  Passy  entretient  la  réunion 
du  congrès  de  TAssociation  française  pour  ravancement 
des  sciences  (1),  tenu  à  Alger  du  14  au  20  avril  dernier, 
et  dont  il  n'a  pas  encore  été  parlé  à  la  Société. 

Le  choix  de  la  ville  d'Alger,  dit  M.  F.  Passy,  adopté 
pour  ainsi  dire  d'enthousiasme  au  congrès  de  Montpel- 
lier, avait  provoqué  depuis,  de  la  part  d'un  certain  nomJbre 
de  personnes»  quelques  critiques  ou  quelques  appréhen- 
sions. On  disait  que  ce  congrès»  en  joignant  aux  sérieuses 
attractions  de  ses  aînés  l'attrait  moins  sévère  d'un  voyage 
exceptionnellement  agréable  et  facile,  risquait  de  dégé- 
nérer en  train  de  plaisir,  et  qu'au  lieu  de  savants  on  n'y 
verrait  que  des  touristes.  On  affirmait  même  qu'en  vertu 
d'une  convention  tacite,  mais  formelle,  le  travail  en  était 
d'avance  exclu. 

Sans  doute  il  est  venu  en  Algérie,  à  f  occasion  du  con- 
grès j  bien  des  gens  qui  ne  seraient  pas  allés  au  congrès 
ailleurs,  et  qui,  sans  le  congrès,  ne  seraient  pas  venus  en 
Algérie.  Tous,  une  fois  arrivés,  ne  se  sont  pas  crus  obli- 
gés de  rester  fidèlement  à  Alger  pendant  la  semaine  ré- 

(1)  Cette  AssociatioD  qui,  en  1S64,  a  absorbé  TAssoctation  scientifiqae  do 
France,  tient,  depuis  1872,  dans  une  ville  de  France,  jamais  la  même  que 
la  fois  précédente,  un  congrès  dont  une  section  s'occupe  exclusivement  de 
questions  économiques.  Voici,  depuis  1872,  dans  l'ordre  ohronologiqoe  les 
villes  où  ont  eu  Heu  les  congrès  :  Bordeaux  (en  1872),  Lyon,  Lille,  Nantes» 
ClormontrFerrand,  le  Havre,  Paris,  Montpellier,  Eeims,  Alger,  la  Rochelle, 
Rouen,  Blois,  Grenoble,  Nancy,  Toulon,  Oran,  Paris  (pour  la  deuxième 
fois),  Limoges,  Marseille,  Pau,  Besançon,  Gaen,  Bordeaux  (pour  la  deuxième 
fois)  et  enan  Tunis.  Dans  cette  dernière  ville  s'est  tenu  en  1896  le  viogt- 
cinquième  congrès. 

Elle  est  libre,  en  ce  sens  qu'elle  n'a  aucune  attache  obligatoire  avec  l*tttt. 

^anraoins,  elle  est  reconnue  d'utilité  publique.  (A.  G.) 
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fflemdntaire  ;  quelques-uns,  cepeudant,  ont  tenu  à  bon^- 
neur  de  ne  point  être  des  membres  purement  nominaux, 
et  après  une  première  apparition  aui^  séances,  y  sont 
retournés  parce  qu'ils  y  prenaient  goût.  Quant  aux  habi^ 
tués,  ils  ont,  en  grande  majorité,  suivi  leurs  sections  avec 
autant  d'exactitude  qu'en  aucune  autre  ville,  et  les  discus- 
sions, dans  les  sections  d'économie  politique,  de  péda* 
gogia,  d'agronomie  et  de  géographie  tout  au  moins  (je 
ne  veux  parler  que  du  groupe  auquel  j'appartiens),  ont 
eu,  grâce  à  la  présence  des  Algériens  et  à  l'importance 
des  questions  spéciales  à  la  colonie,  un  vif  et  constant 
intérêt.  Le  congrès,  en  tant  que  congrès,  a  parfaitement 
réussi. 

Mais  06  serait,  ajoute  M.  F«  Passy,  se  former  une  idée 
fausse  et  incomplète  de  ces  réunions  et  de  leur  utilité  que 
de  se  borner  à  compter  les  hommes  d'étude  qui  s'y  ren- 
dent et  à  noter  les  sujets  traités  dans  les  séances  particu- 
lières et  générales.  Le  mouvement  imprimé  aux  esprits, 
tant  sur  place  qu'au  loin,  en  est  peut-être  le  plus  clair 
bénéfice,  comme  il  en  a  été  le  premier  objet,  Ge  ne  sont 
pas  des  réunions  académiques,  ce  sont  des  occasions  de 
voir,  d'apprendre  et  de  faire  voir  ;  et  ce  qu'on  en  rap- 
porte ne  vaut  pas  moins  que  ce  qu'on  y  apporte.  Avoir 
appelé  sur  le  sol  de  F  Algérie  1)200  ou  1 500  personnes  peut-^ 
être,  qui  n'y  auraient  jamais  mis  les  pieds,  et  qui,  à  leur 
retour,  ont  rapporté  dans  les  diverses  parties  de  la  France 
quelques  notions  au  moins  du  climat,  du  sol,  des  habi^* 
tants,  c'est  assurément  un  résultat  dont,  au  point  de  vue 
scientifique^  comme  au  point  de  vue  patriotique,  il  n'est 
pas  permis  de  faire  fi.  Que  dire  des  pèlerinages  plus  sé- 
rieux qu'ont  accomplis  les  savants  dignes  de  ce  nom,  et 
quelle  moisson  d'observations,  quelque  rapide  qu'ait  été 
leur  passage,  n'ont  pas  pu  foire  les  botanistes,  les  méde- 
cins, les  agriculteurs,  les  minéralogistes,  les  anthropo- 
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logistes,  les  érudits  et  les  historiens?  Je  n'ai,  pour  ma 
part,  dit  M.  F.  Passy,  pu  visiter  qu'une  bien  faible  partie 
du  pays,  il  est  si  grand  !  Et  ma  compétence  ne  me  permet, 
sur  bien  des  points,  que  des  indications  réservées.  Voici, 
toutefois,  en  gros,  ce  que  je  crois  pouvoir  en  dire. 

Ce  qui  frappe  d'abord,  avec  le  charme  de  la  lumière 
auquel  personne  n'échappe,  c'est  l'étendue  et  la  variété 
du  pays.  Les  mots  trompent,  et  Ton  a  beau  faire,  quaBd 
on  parle  en  France  de  départements  et  de  préfets,  malgré 
soi  on  se  figure,  sauf  le  climat,  l'Algérie  comme  une  pro- 
vince de  la  France.  Sur  place,  on  a  bien  vite  vu  qu'il  n'en 
est  rien.  Un  département  est  un  monde,  et  un  monde  dont 
les  parties  sont  profondément  différentes  les  unes  des 
autres.  Un  sous-préfet,  à  lui  seul,  a  à  administrer  un  ter- 
ritoire grand  comme  la  Normandie,  et  telle  commune  est 
plus  vaste  que  bien  des  arrondissements  de  France. 

Tout,  d'ailleurs,  dans  ces  circonscriptions,  ou  de  Tune 
à  l'autre,  est  dissemblable  :  climat,  sol,  races,  habi- 
tudes, etc.  La  région  du  littoral,  Alger  et  ses  environs, 
se  rapproche  beaucoup,  par  la  température  et  la  végéta- 
tion, du  midi  de  la  France.  On  y  voit  des  palmiers  comme 
à  Nice,  mais  ils  n'y  mûrissent  pas  davantage  leurs  fruits. 
La  datte  ne  vient,  en  réalité,  que  dans  les  parties  chaudes 
du  Sud,  là  où  l'arbre  peut  avoir  à  la  fois  le  pied  dans  l'eau 
et  la  tête  dans  le  feu.  L'oranger,  auquel  il  faut  de  l'eau 
aussi,  mais  moins  de  chaleur,  pousse  admirablement  dans 
une  partie  de  cette  région,  dont  Blidah  est  le  type  ;  et  la 
plaine  de  la  Mitidja,  avec  ses  riches  cultures,  où  la  vigne, 
le  néflier  du  Japon,  l'oranger,  l'eucalyptus  et  d'autres 
essences  récemment  importées  d'Australie  se  mêlent  aux 
arbres  et  aux  cultures  de  la  mère  patrie,  est  dès  mamte- 
nant  une  ferme  et  un  jardin  rendus  plus  enchanteurs 
ncore  par  la  merveilleuse  ceinture  de  montagnes  qui  la 

\ronneni{MiiidimBmiidire  la  Cotironnéé),  Plusloin,dans 
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la  plaine  du  Gbelif,  les  céréales  occupent  habituellement 
la  plus  grande  partie  du  sol.  Cette  année,  par  suite  d'une 
sécheresse  persistante,  les  récoltes  étaient  absolument 
brûlées,  et  dans  beaucoup  d'endroits  même  la  charrue  y 
avait  passé.  Â  moins  de  pluies  abondantes,  on  n'espérait 
rien  tirer  de  la  terre  qui,  avec  de  Teau,  aurait  pu  encore 
porter  du  maïs.  C'était  une  désolation,  et  Ton  était  tenté 
de  se  demander,  en  présence  de  ce  triste  spectacle,  si  la 
culture  des  céréales  convient  réellement  à  cette  région. 
Les  habitants  assurent  que  de  telles  calamités  sont  excep- 
tionnelles ;  et  telle  est,  paraît-il,  la  fertilité  habituelle  du 
sol,  40  à  50  grains  pour  1,  qu'en  moyenne,  et  les  mau- 
vaises années  compensées,  les  intéressés  avouent  tirer 
de  leurs  terres  10  à  12  pour  100.  Mais  la  meilleure  pro- 
duction, quant  à  présent,  paraît  être  la  vigne,  qui,  au  dire 
des  producteurs,  ne  donnerait  pas  moins  de  80  à  100 
pour  100.  Un  hectare,  bien  planté,  fournit  une  trentaine  de 
barriques  valant  80  à  100  francs  ;  soit  2400  à  2500  francs 
bruts.  Ce  n'est,  en  général,  qu'un  vin  assez  commun  ;  mais 
il  est  franc  et  on  pourra  l'améliorer  en  apportant  plus  de 
soin  à  la  fabrication.  Dès  maintenant  il  commence  à  rem- 
placer les  vins  du  Midi  qui  font  défaut.  Quelques-uns, 
plus  soignés,  ceux  de  Médéah  entre  autres,  donnent  des 
vins  blancs  dignes  d'estime.  On  plante,  en  général,  à 
l'",50  ou  2  mètres  entre  les  lignes,  à  1  mètre  sur  les  li- 
gnes. Quelques-uns  se  trouvent  bien  de  laisser  4  mètres 
au  moins  entre  les  lignes,  mais  en  rapprochant  les  pieds 
sur  la  ligne  à  50  centimètres.  Ils  peuvent  ainsi  faire,  dans 
les  intervalles,  de  l'orge  ou  d'autres  grains  qui  leur  payent 
une  bonne  partie  de  leurs  frais  et  dont  les  façons  simpli- 
fient celles  de  la  vigne. 

Ce  serait  se  faire  évidemment  illusion  que  de  compter, 
pour  la  viticulture,  sur  le  maintien  des  bénéfices  actuels. 
Les  terres,  à  mesure  qu'on  les  met  en  meilleure  culture. 
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prennent  de  la  valeur  ;  dans  la  plaine  de  la  Mitidja,  là  où 
certains  d'entre  nous  n'avaient  vu  que  des  palmiers  nains, 
rhectare  vaut  autant  que  dans  les  bonnes  régions  de  la 
France  ;  et  du  côté  d'Oran,  il  atteint  et  dépasse  déjà  par- 
fois 1 000  francs.  Le  prix  du  vin  baissera  de  son  côte  par 
raccroissement  de  Tolfre.  Mais,  quant  à  présent,  il  y  a 
encore  de  la  marge,  et  cette  culture  de  la  vigne,  qui  vient 
à  point  pour  combler  les  vides  faits  par  le  phylloxéra  et 
pour  attirer  de  Tautre  côté  de  la  Méditerranée  une  partie 
de  nos  vignerons  de  l'Hérault  et  des  régions  voisines,  est 
certainement  l'une  des  principales  sources  de  richesse 
de  la  colonie.  Elle  a  de  plus  le  grand  avantage,  en  exi- 
geant des  façons  et  des  bras,  de  favoriser  le  peuplement. 

Ailleurs,  à  TIemcen  par  exemple,  l'olivier  abonde  ainsi 
que  le  figuier  et  la  plupart  des  fruits  d'Europe,  médiocres 
ou  nuls  dans  les  parties  moins  tempérées.  L'huile  de 
TIemcen  est  renommée.  Celle  de  la  Kabylie,  où  Ton 
trouve  de  nombreuses  forêts  d'oliviers,  sera  bonne  le 
jour  où  la  préparation  s'en  pourra  faire  avec  plus  de  soin 
et  par  des  procédés  moins  primitifs.  Le  Kabyle  cultive 
bien  ;  il  connaît  jusqu'à  soixante-dix  espèces  de  figues  et 
emploie,  pour  ses  figuiers,  la  fécondation  artificielle  ou 
capriflcation  à  l'aide  de  fieurs  de  figuiers  sauvages.  Mais 
il  est  misérablement  logé  et  mal  outillé,  et  n'a  pas  oe  qu*il 
faut  pour  donner  à  ses  produits  toute  leur  valeur. 

Personne  n'ignore  qu'on  a  trouvé  en  Algérie  d'admi- 
rables forâts  de  cadres  et  de  chênes  lièges.  Elles  ont  été 
malheureusement  fort  maltraitées  par  une  exploitation 
inintelligente.  U  en  reste  cependant,  et  après  avoir  ravagé 
on  replante.  De  ce  côté  encore,  il  y  a  d'importantes 
ressources  à  espérer. 

Ce  qu'on  sait  moins,  et  oe  qui  mérite  attention,  c'est 
l'importance  qu'ont  prise  depuis  quelques  années,  et  que 
paraissent  appelées  à  prendre  de  plus  en  plus,  deux 
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plantes  considérées  d*abord  non  seulement  comme  inu« 
tiles,  mais  comme  nuisibles,  Talfa  et  le  palmier  nain. 
Preuve  de  plus,  après  tant  d'autres,  que  les  choses,  par 
elles-mêmes  indifférentes  à  Thomme,  valent  pour  lui  en 
raison  du  parti  qu'il  en  tire,  et  que  tout  Tart  de  la  pro- 
duction consiste  à  découvrir  et  à  utiliser  les  propriétés  de 
la  matière. 

Le  palmier  nain,  av6c  ses  fortes  et  fibreuses  racines, 
était  le  désespoir  des  premiers  colons,  qui  consumaient  à 
l'extirper,  pour  rendre  le  sol  cultivable,  leur  temps  et 
leur  argent.  On  a  essayé  pour  rendre  la  tâche  moins  dif- 
ficile de  puissantes  charrues  devant  lesquelles  tout  devait 
céder  ;  mais  il  a  fallu  souvent  en  revenir  à  l'arrachage  à 
la  pioche,  moins  brutal  mais  plus  habile. 

L'Arabe  n'arrache  pas;  il  respecte  jusqu'aux  lentisques 
et  aux  broussailles  qui  occupent  son  champ,  et  se  oon^ 
tente  de  tourner  autour  pour  semer  les  parties  libres. 
Peu  de  peine,  mais  peu  de  produit. 

Ce  palmier  nain,  si  longtemps  redouté,  est  en  train  de 
devenir  une  source  sérieuse  d'exploitation,  et  il  ne  se- 
rait pas  impossible  que  dans  un  certain  nombre  d'années 
on  en  fît  l'objet  d'une  culture  régulière.  Les  tiges,  liées 
en  bottes,  sont  apportées  à  la  ville,  à  Oran  par  exemple, 
où  on  les  pèse  pour  en  régler  le  prix.  Des  ouvriers  pren- 
nent les  feuilles  par  paquets,  et  les  passent  dans  des  pei- 
gnes mécaniques  qui  les  débarrassent  du  parenchyme. 
Il  reste  les  filaments  qui,  après  avoir  été  séchés,  sont 
employés  à  faire  des  cordes,  des  nattes,  ou  à  rembourrer 
les  banquettes  de  voitures,  les  meubles,  etc.  C'est  le  crin 
végétal  africain  ;  à  moins  de  conventions  spéciales,  on 
n'en  emploie  pas  d'autre. 

L'alfa,  je  ne  suis  pas  assez  botaniste  pour  le  décrire 
scientifiquement,  est  une  espèce  de  jonc  qui  occupe  des 
milliers  et  milliers  d'hectares.  On  s'en  désolait  autrefois  ; 
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aujourd'hui,  c'est  une  des  richesses  principales  du  pays. 
La  compagnie  franco-algérienne,  à  laquelle  appartient  le 
chemin  de  fer  de  Saïda,  a  une  concession  de  5  000  hec- 
tares d'alfa,  et  c'est  son  principal  produit.  La  route  de 
Tlemcen  à  Oran  est  incessamment  sillonnée  de  char- 
rettes chargées  d'alfa  qui  arrivent  de  tous  les  points  de 
l'intérieur.  Gomme  toutes  les  plantes  filamenteuses,  cette 
plante  est  employée  à  un  grand  nombre  d'usages  indus- 
triels et  domestiques  ;  mais  elle  est  surtout  devenue  l'un 
des  éléments  principaux  de  la  pâte  à  papier,  et  TAn- 
gleterre  en  demande  des  quantités  chaque  jour  crois- 
santes. 

Au  point  de  vue  minéral,  la  houille  exceptée,  l'Algérie 
ne  paraît  pas  moins  bien  partagée.  La  pierre,  le  marbre, 
celui  de  Tlemcen  notamment,  Tonyx,  le  fer,  se  rencon- 
trent en  abondance.  Les  mines  de  fer  de  Beni-Saf,  dans 
la  province  d'Oran,  à  peu  de  distance  de  la  frontière  du 
Maroc,  sont,  par^dt-il,  d'une  telle  richesse  qu'elles  en- 
voient leur  minerai  en  Amérique  et  même  en  Suède.  Un 
port,  qui  a  coûté  20  millions,  a  été  établi  par  la  Compa- 
gnie ;  malheureusement  du  côté  de  la  terre  les  commu- 
nications restent  rudimentaires,  et  c'est  ce  qui  nous  a 
empêchés,  mon  compagnon  M.  Henri  Martin  et  moi, 
d'aller  visiter  cet  intéressant  établissement.  Le  temps 
nous  eût  manqué  pour  prendre  le  bateau. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  dire,  à  cette  occasion, 
que  les  communications  intérieures  laissent  encore  beau- 
coup à  désirer  en  Algérie,  et  c'est  un  des  points  sur  les- 
quels il  serait  bon  d'appeler  l'attention.  D'Oran  à  Tlem- 
cen, il  n'y  a  pas  d'autre  mode  de  transport  que  les 
voitures,  qui  mettent  quatorze  heures.  Il  y  a  139  kilo- 
mètres. C'est  quatre  ou  cinq  jours,  sous  le  soleil  ou  sous 
la  pluie,  pour  les  troupes.  Il  faudrait  trois  heures  en  che- 
Tain  de  fer.  De  même  pour  Constantine,  qui  n'est  des- 
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servi  que  par  des  tronçons  de  chemins  de  fer  et  se  trouve 
encore,  quelque  voie  que  Ton  prenne,  à  deux  jours  pleins 
d'Alger. 

On  a  vu,  dans  les  derniers  événements,  ce  qu'il  en 
coûte  de  ne  pas  avoir  entre  ces  deux  villes  une  ligne 
complète.  Sans  me  permettre  de  me  prononcer,  comme 
beaucoup  d'autres  qui  n'en  savent  pas  plus  long  que  moi, 
sur  la  fameuse  question  du  Transsaharien,  j'ose  dire  tout 
au  moins  que  c'est,  quant  à  présent^  une  entreprise  au 
moins  douteuse,  et  qu'avant  de  songer  à  pousser  des 
rails  jusqu'au  cœur  de  l'Afrique  centrale  et  au  delà, 
nous  ferions  bien  d'en  mettre  chez  nous,  là  où  nous  en 
avons  besoin  et  où  nous  sommes  assurés  de  nous  en 
servir. 

Je  ne  puis,  continue  M.  F.  Passy,  quelque  attention 
que  veuille  bien  me  prêter  la  réunion,  songer. à  donner 
ici  un  compte  rendu  complet  de  mes  trop  rapides  impres- 
sions de  voyage.  Je  ne  dirai  donc  rien  des  curiosités  du 
sol  et  des  monuments,  et  je  ne  parlerai  ni  des  admirables 
montagnes  du  Djurjura,  ni  des  incomparables  mosquées 
de  Tlemcen,  ni  des  ruines  prodigieuses  de  Mansourah. 
Je  ne  m'étendrai  pas  non  plus  sur  les  mœurs,  les  cos- 
tumes et  les  langues  dont  la  diversité  excite  à  chaque 
instant  la  curiosité  du  voyageur.  Mais  je  dois  dire,  parce 
que  cela  importe,  au  point  de  vue  économique  comme  au 
pomt  de  vue  politique,  que  cette  diversité,  qui  pour  l'ob- 
servateur superficiel  n'est  qu'une  bigarrure  originale, 
constitue,  pour  qui  sait  voir  et  réfléchir,  une  des  plus 
grandes  difficultés  de  l'administration  et  de  la  colonisa- 
tion, parce  qu'elle  exigerait,  pour  ainsi  dire,  autant  de 
régimes  et  de  procédés  qu'il  y  a  de  races  distinctes. 
L'Arabe  et  le  Kabyle,  nous  disait  un  des  hommes  qui 
connaissent  le  mieux  l'Algérie,  M.  Camille  Sabatier,  ad- 
ministrateur de  la  commune  de  Fort-National,  se  res- 
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semblent  par  le  burnous  et  par  U  saleté  du  burnous  ; 
ne  se  ressemblent  que  par  là.  L'Arabe  est  ou  nomade  on 
sédentaire  ;  mais  même  sédentaire  il  cultive  mal  et  con- 
naît à  peine  la  propriété  individuelle.  D'où  des  difficultés 
inextricables  pour  acquérir  de  lui  avec  sécurité.  Le  Ka- 
byle cultive  bien,  est  attaché  au  sol,  et  pousse  le  senti- 
ment de  la  propriété  individuelle  jusqu'à  ses  limites  les 
plus  extrêmes  :  un  tel,  par  exemple,  est  propriétaire  de 
telle  branche  de  tel  olivier.  L'Arabe  vit  sous  le  régime 
aristocratique  ;  le  Kabyle  est  égalitaire  et  indépendant.  11 
se  groupe  par  villages,  qui  sont  comme  autant  de  petits 
États  démocratiques,  et  dans  lesquels  un  mécanisme  à  la 
fois  compliqué  et  naïf  tend  à  garantir  la  minorité  de 
toute  oppression  de  la  part  de  la  majorité.  L'Arabe  cache 
ses  femmes  ;  le  Kabyle,  sauf  quelques  individus  riches 
qui  veulent  vivre  à  l'arabe,  laisse  aller  les  siennes  à  vi- 
sage découvert,  sans  les  traiter  tot^ours  beaucoup  mieux 
pour  cela,  il  est  vrai  ;  car  la  femme  en  Kabylie  est  ven^ 
due  par  le  père,  le  frère  ou  tel  autre  qui  se  trouve  le  chai 
de  la  fkmille,  et  elle  peut  être  répudiée  sans  motif  par 
son  mari  et  revendue  par  le  membre  de  sa  famille  à  qui 
elle  est  rendue.  L'Arabe,  enfin,  occupe  beaucoup  d'es* 
pace,  et  sur  ce  vaste  espace  il  tend  à  se  raréfier  par  la 
diminution  croissante  de  la  natalité  ;  le  Kabyle,  au  con*- 
traire,  serré  sur  un  étroit  espace,  y  augmente  chaque 
jour  en  nombre  par  l'excédent  des  naissances  sur  les 
décès  ;  la  densité  de  la  population,  dans  une  bonne  partie 
des  régions  occupées  par  lui,  égale  au  moins  celle  de  la 
France.  On  conçoit  qu'avec  de  telles  différences  ce  qui 
est  à  propos  Ici  est  déplacé  là,  et  que  ce  qui  convient 
chez  les  uns  ne  peut  convenir  chez  les  autres.  Or  ce  ne 
sont  pas  les  seuls  habitants  indigènes  de  l'Algérie.  D  y  a 
des  nègres,  déplus  d'une  provenance,  et  des  Koulougiis, 
descendants  des  conquérants  turcs  et  des  femmes  indi- 
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gènoB,  et  des  Eapagûols,  plus  nombreux  à  Oran  que  tout 
le  reste  de  la  population,  et  des  Maltais  et  des  Italiens,  et 
des  juifîi,  auxquels  M.  Grëmieux  a  conféré  d'un  trait  la  ' 
naturalisation  et  qui  par  suite  sont  devenus  électeurs  et 
soldats  :  ce  qui»  au  premier  abord,  paratt  n'être  que  l'ap*- 
plication  de  nos  principes  modernes  sur  Tégalitë  civile 
et  politique,  mais  ce  qui,  là-bas,  avec  les  préjugés  et  les 
haines  des  Arabes,  avec  la  répugnance  des  juifs  pour  le 
cheval  et  le  fusU  et  le  mépris  que  cette  répugnance 
inspire  aux  Arabes,  a  été  une  mesure  prématurée  et  à 
plus  d'un  égard  fâcheuse  pour  les  intéressés  eux-mêmes 
comme  pour  l'influence  française.  Lorsque  Ton  a,  Je  ne 
puis  dire  étudié,  mais  entrevu  ou  deviné  seulement  ces 
choses,  on  reste  convaincu  que  nous  ne  savons  rien,  en 
France,  même  dans  des  régions  élevées,  de  ce  qui  con- 
cerne l'Algérie,  et  que  là  plus  que  nulle  part  ailleurs  on 
ne  peut  administrer  utilement  que  de  près,  c'est-à-dire 
sur  place,  et  en  se  pliant  à  la  diversité  des  milieux. 

La  France,  sans  nul  doute,  doit  conserver  la  direction 
suprême  et  avoir  droit  de  veto  et  de  commandement. 
Mais  c'est  en  Algérie,  pour  les  mesures  d'ensemble,  que 
les  décisions  doivent  être  préparées,  et  c'est  en  Algérie, 
pour  les  mesures  d'ordre  intérieur,  qu'elles  doivent  être 
prises,  sous  la  responsabilité  de  ceux  qui  les  prennent. 
L'idée  de  tout  régler  de  Paris  est  absurde  et  irréalisable. 
Je  n'en  prendrai  qu'un  exemple.  Il  a  été  question,  à  la 
Chambre  des  députés,  pendant  que  nous  étions  en  Algé- 
rie, d'un  crédit  de  50  millions  à  employer  en  cinq  ans 
pour  créer  300  centres  de  population,  300  villages  Avan- 
çais. Gela  fait  bien  sur  le  papier  et  dans  les  discours.  En 
fait,  il  serait  difficile  de  rien  imaginer  de  plus  contraire 
à  la  véritable  colonisation  ;  et  les  Algériens  sérieux  que 
nous  avons  entendus  à  la  section  d'économie  politique 
(il  y  en  a  de  très  distingués)  n'ont  pas  eu  de  peine  à  nous 


272  SÉANCE  DU  k   JUIN  1881. 

le  démontrer.  On  peut  créer  officiellement,  administrati- 
vement,  des  centres  de  population  dans  un  intérêt  stra- 
tégique, pour  commander  un  passage  ou  assurer  une 
route.  Encore  n'a-t-on  pas  toujours  réussi  dans  le  choix 
des  emplacements.  Mais  les  centres  de  culture  et  de  co- 
lonisation proprement  dite  doivent  se  former  d'eux- 
mêmes  là  où  il  y  a  avantage  à  s'établir,  c'est-à-dire  là 
où  Ton  peut  trouver  des  terres  à  acquérir,  un  air  sain,  et 
amener  des  bras  et  des  capitaux  réellement  disposés  à 
se  fixer  sur  le  sol  algérien.  Autrement,  et  si  Ton  veut, 
pour  la  montre,  improviser  des  villages,  ou  bien  Ton  en- 
lèvera le  sol,  ainsi  que  cela  est  arrivé  plus  d'une  fois  en 
terre  kabyle,  à  des  gens  à  qui  il  appartient  et  qui  le  cul- 
tivent bien,  pour  le  donner,  sans  raison  suffisante,  à  des 
gens  qui  le  cultivent  mal  ou  pas  du  tout  et  qui,  après  un 
temps  plus  ou  moins  long,  seront  à  charge  à  la  colonie, 
au  lieu  de  lui  être  utiles.  Ou  bien  on  placera  son  viUage 
dans  une  plaine  fertile  mais  insalubre  (jusqu'à  100  à 
120  mètres  au-dessus  de  la  mer,  les  eaux  sont  générale- 
ment stagnantes  ou  lentes)  et  l'on  mènera  à  la  maladie 
et  à  la  mort  les  malheureux  ainsi  lotis.  On  pourrait  citer 
tel  endroit  que  les  indigènes  étaient  forcés  d'abandonner 
pendant  quatre  mois,  à  cause  de  la  fièvre,  et  qui  a  été 
choisi  pour  y  installer  des  Français.  Inutile  d'insister. 

Mais  il  faut  coloniser  ;  et  cela  fait  bien,  encore  une 
fois,  sur  le  papier...  et  au  cimetière. 

En  somme,  dit  M.  F.  Passy,  l'Algérie  est  un  admi- 
rable pays,  plein  d'avenir,  et  dans  lequel,  dès  mainte- 
nant, de  très  grandes  choses  ont  été  faites.  Mais  il  s'en 
faut  que  ce  soit  un  pays  où  l'on  puisse,  comme  on  dit 
vulgairement,  tailler  en  plein  drap.  Ce  n'est  que  peu  à 
peu,  par  une  administration  prudente  et  habile,  qu'on 
arrivera  à  en]  développer  les  richesses.  Il  y  a  tout  à  la 
fois  à  contenir  et,  pour  ceux  qui  sont  assimilables  ou  au 
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moins  pénétrâbles,  à  gagner  les  indigènes.  On  peut,  sous 
ce  rapport,  attendre  beaucoup  des  écoles,  dans  lesquelles 
des  Kabyles  et  même  un  petit  nombre  d* Arabes  commen- 
cent à  recevoir  Tinstruction  française,  et  des  voies  de 
communication  qui,  en  facilitant  réchange  des  produits, 
prennent  le  cultivateur  par  ses  intérêts.  Il  y  a  à  encou- 
rager la  colonisation  en  assurant  la  sécurité  aux  colons  et 
en  rendant  moins  difficiles  et  moins  précaires  les  acqui- 
sitions de  terres  ;  ce  qui  paraît  exiger  malheureusement 
un  travail  excessivement  compliqué  et,  par  conséquent, 
lent  d'étabUssement  de  la  propriété.  Il  y  a  à  compléter  le 
réseau  des  chemins  de  fer  et  des  routes,  à  multiplier  les 
barrages,  à  prendre  des  mesures  contre  le  déboisement, 
qui  devient  une  cause  de  sécheresse  alarmante,  etc.  Mais, 
quant  à  faire  en  bloc  de  la  colonisation  par  décret,  quant 
à  imposer,  de  Paris,  à  la  colonie  des  règles  uniformes 
et  absolues,  cela  peut  séduire  les  gens  qui  n*ont  jamais 
passé  la  Méditerranée  ;  mais  cela  ne  soutient  pas  la  dis- 
cussion pour  ceux  qui  ont  mis  le  pied  en  Algérie.  Ceux-ci 
ont  appris,  tout  au  moins,  à  douter  ;  c'est  un  commen- 
cement de  sagesse  qui  a  son  prix.  Le  congrès  d'Alger, 
n'eût-il  eu  que  ce  résultat,  n'aurait  pas  été  inutile. 

A  la  suite  de  cette  communication,  qui  est  accueillie 
avec  une  vive  satisfaction  et  dont  nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  qu'une  idée  imparfaite,  M.  E.  Brelay  fait 
observer  que  M.  F.  Passy  a  fait  une  omission  grave  en 
ne  mentionnant  pas  le  vote  du  congrès  qui  Ta  élevé  à  la 
vice-présidence  de  l'Association  française  pour  1882  et, 
par  conséquent,  à  la  présidence  pour  1883  ;  ce  qui  l'ap- 
pellera à  diriger  le  congrès  dans  la  bonne  ville  de  Rouen. 
(Cette  nouvelle  est  saluée  par  d'unanimes  applaudisse- 
ments,) 

M.  E.  Brelay  interroge,  en  outre,  M.  F.  Passy  sur 
certains  faits  d'arbitraire  administratif  ou  judiciaire  dont 
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auraient  eu  à  aa  plaindre  des  pardonnas  qui  na  lui  sont 
point  étrangàres,  La  peu  qu'en  vaut  bien  dira  M.  F.  Pab&y 
prouve  qu'an  effet  il  peut  0e  eommattre  en  Algérie  — 
conune  ailleurs  peut-être  «—  par  la  maladresse  et  Tinin- 
talUganoe  de  certains  fonctionnaires,  des  maladresses  et 
des  abus  de  pouvoir  qui  feraient  bonne  figure  à  côte 
du  bon  plaisir  de  l'ancien  régime.  Mais  M*  F,  Passy 
ayant  exprimé  le  désir  de  rester  juge  du  moment  où 
il  pourrait  être  à  propos  de  livrer  ces  faits  à  la  publicité 
et  de  la  façon  de  le  faire,  il  ne  nous  est  pas  permis  d'an 
donner  ici»  quant  à  présent,  le  curieux  et  instructif 
récit  (1). 

Après  le  président,  MM.  Limousin  et  Georges  Renaud, 
membres  du  congrès,  ont  pris  la  parole,  plus  particuliè- 
rement sur  la  colonisation. 


Béamee  du  6  Juillet  1881. 

M.  K.  ne-  pAHiBU  a  présidé  cette  séance,  à  laquelle 
avaient  été  invités  M.  Luigi  Luzzatti,  délégué  italien  à  la 
conférence  monétaire,  et  M*  Stringher^  son  collaborateur 
et  celui  de  M.  Bodio  à  la  statistique  d'Italie  ;  H.  Van  Oee- 
truyen,  de  Bruxelles,  et  M.  Lalflneur,  publiciste. 

M.  Luzzatti  présente,  de  la  part  du  directeur  du  bureau 
de  la  statistique  d'Italie,  le  commandeur  Luigi  Bodio,  les 
chapitres  publiés  de  la  <£  Statistique  internationale  des 
banques  d'émission,  concernant  l'Allemagne,  l'Autriche- 
Hongrie,  la  Belgique,  les  États-Unis  d'Amérique,  l'Espa- 
gne, la  France,  les  Pays-Bas,  la  Norvège,  la  (lussie  et 
la  Suède  » . 

M.  Luzzatti  ajoute  que  ce  travail  n^est  pas  achevé  ;  les 
institutions  d'émission  d'Angleterre  et  de  la  Suisse,  par 

(I)  Voir  la  brochure  la  Liberté  indivifhtelle,  1881.  (A.  C.) 
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exemple,  ne  sont  pas  complètes  ;  mais  elles  le  seront 
dans  un  bref  délai,  et  Ton  résumera  les  résultats  les  plus 
importants  de  cette  statistique  dans  une  introduction  gé- 
nérale. Dans  rétat  actuel,  les  inductions  sérieuses  ne 
sont  guère  possibles  ;  il  faut  attendre  que  le  travail  et 
l'introduction  générale  soient  terminés.  Toutefois,  pour 
la  question  monétaire,  qui  est  toute  d'actualité,  et  laissant 
de  côté  le  speetredu  bimétallisme,  M.  Luszatti  croitpou* 
voir  affirmer  que,  d'après  les  données  de  la  statistique 
internationale  qu'il  a  sous  les  yeux,  la  circulation  des 
billets  de  banque  dans  les  pays  ayant  un  système  moné^^ 
taire  en  argent  ou  en  or  et  argent  avec  une  forte  pro- 
portion d'argent,  comme  en  France,  dans  les  Pays-Bas  et 
en  Allemagne,  est  relativement  abondante  et  ne  corres- 
pond pas  au  montant  des  opérations  d'escompte  et  de 
prâts  contre  nantissement.  Ce  qui  s'explique  par  ce  fait 
qu'une  partie  considérable  de  billets  représente  de  l'ar- 
gent déposé  aux  banques,  et  qu'ils  fonctionnent  comme 
des  warrants  métalliques. 

Après  ces  considérations,  M.  Luzzatti  a  relevé  l'im- 
portance de  la  statistique  comparée  des  institutions 
d'émission  pour  les  études  des  questions  élevées  qui  se 
rattachent  au  crédit  et  à  la  circulation,  questions  ardues 
et  sur  lesquelles  le  dernier  mot  est  bien  loin  d'âtre  dit. 
Le  bureau  de  la  statistique  italienne  travaille  en  ce  mo^ 
ment  à  dresser  une  enquête,  aussi  exacte  et  complète 
que  possible,  sur  les  conditions  et  le  mouvement  des  in- 
stitutions de  crédit  populaire.  Ces  tableaux  statistiques 
et  renseignements  de  toute  nature  concernant  les  insti- 
tutions italiennes,  M.  Luzzatti  les  fera  lui-même  précéder 
d'un  résumé  général  sur  la  constitution  du  crédit  popu- 
laire italien,  comparé  avec  le  crédit  populaire  existant  en 
Allemagne,  en  Autriche  -  Hongrie ,  en  Belgique  et  en 
Russie,  afin  de  relever  d'une  mapière  synthétique  les 
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formes  spéciales  et  les  résultats  différents  de  ces  institu- 
tions dans  les  pays  indiqués.  U  vient  de  recevoir  de 
M.  Hitrowo»  le  directeur  des  banques  populaires  russes, 
des  renseignements  précieux,  qui  figureront  dans  cette 
publication. 

Après  avoir  parlé  d'autres  travaux  également  dus  à 
M.  BodiOy  M.  Luzzatti  a  présenté  à  la  Société  son  secré- 
taire, M.  Bonaldo  Striugher,  attaché  au  bureau  de  la  sta- 
tistique à  Rome,  auteur  d'un  volume  remarquable  sur 
t Abolition  du  cours  forcé  aux  États-Unis  (T Amérique  et 
d'un  essai  en  faveur  du  Billet  cTÉtat  italieti. 

M.  Luzzatti,  après  avoir  donné  une  idée  générale  et 
avoir  fait  ressortir  les  qualités  dialectiques  de  ce  travail, 
se  déclare  adversaire  convaincu  de  cette  forme  hybride 
d'instrument  de  change  et  dit  ne  pouvoir  partager  les 
idées  professées  par  M.  Stringher  dans  son  écrit  sur  le 
billet  d'État.  Il  soutient  que  l'émission  d'un  billet  au  por- 
teur représentant  une  dette  flottante  et  stérile  de  l'État 
est  contraire  aux  principes  de  l'économie  politique,  de  la 
finance  et  de  Fadministration.  Un  billet  au  porteur  doit 
toujours  représenter  des  opérations  faciles  pour  l'institu- 
tion qui  l'a  émis  ;  seulement  alors  il  ne  pèse  pas  sur  la 
circulation,  dont,  selon  qu'il  s'étend  ou  se  restreint,  il  re- 
présente la  diastole  et  la  systole.  Il  doit  toujours  être  cou- 
vert par  des  effets  à  courte  échéance,  s'il  ne  l'est  pas  en 
monnaie  métallique.  Or,  les  billets  émis  directement  par 
les  caisses  de  trésor  d'un  État  ne  représentent  aucune 
opération  de  cette  nature,  ils  n'ont  pas  derrière  eux  un 
solide  point  d'appui,  comme  les  véritables  billets  de  ban- 
que, et  encore  ils  ne  peuvent  pas  être  couverts  par  une 
forte  quantité  de  numéraire,  parce  que,  dans  ce  dernier 
cas,  le  trésor  ne  tirerait  qu'un  bénéfice  bien  discutable 
de  l'émission  de  ses  billets.  Mais  les  billets  d'État  non 
eulement  ne  sont  pas  un  bon  «  substitut  »   monétaire 
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dans  le  sens  économique,  ils  sont  un  dangereux  moyen 
de  finance,  parce  qu'ils  exposent  le  trésor  d'un  État  à  des 
runs  imprévus  qui  peuvent  ébranler  d'un  moment  à  l'autre 
le  crédit  public.  Il  faut  ajouter  que  l'administration  gou- 
vernementale ne  peut  pas,  comme  celle  d'une  banque, 
connaître  précisément  les  conditions  du  marché  et  res- 
treindre ou  augmenter  la  circulation  des  billets  con- 
formément aux  inévitables  besoins  du  moment;  par 
conséquent,  elle  peut  devenir  la  cause  de  sérieux  em- 
barras pour  le  commerce,  et,  par  contre-coup,  pour  le 
trésorde  l'État.  Les  administrations  des  banques,  parleur 
intérêt  même  et  leur  position,  savent  provenir  les  besoins 
du  marché  monétaire  et  en  prévoir  les  ressources  ;  mais 
lorsque  l'État  émet  des  billets,  l'effort  de  l'échange  gra- 
vite sur  sa  trésorerie  ;  il  doit  acheter  les  métaux  précieux 
et  faire  ce  qui  n'est  pas  de  son  ressort.  La  responsabilité 
de  réchange  des  billets  se  déplace  et  va  des  banques  au 
trésor  de  l'État. 

Sans  compter  que  rien  n'est  plus  facile,  une  fois  qu'un 
gouvernement  est  autorisé  à  l'émission  des  billets,  que 
de  se  laisser  entraîner  par  la  facilité  d'obtenir  un  em- 
prunt sans  intérêts  et  presque  sans  frais,  et  qu'il  n'exa- 
gère les  émissions  au  point  de  rendre  nécessaire  l'intro- 
duction du  cours  forcé. 

M.  Luzzatti  sait  bien  qu'aux  États-Unis,  en  Allemagne 
et  dans  les  Pays-Bas,  il  y  a  une  circulation  de  billets  du 
gouvernement  ;  mais  l'existence  de  cette  façon  spéciale 
de  papier-monnaie  ne  prouve  pas  qu'elle  soit  un  bon  in- 
strument de  change  et  un  bon  moyen  de  finance.  Les 
greenbacks  des  États-Unis  ne  sont  qu'un  résidu  du  cours 
forcé,  et  ils  sont  destinés  à  disparaître  delà  circulation; 
les  bons  de  caisse  allemands  ne  sont  pas  grand'chose,  ils 
tomberont  à  120  millions  de  marks  seulement,  et  peut- 
être  disparaîtront  dans  un  délai  rapproché  d'après  les 
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vœux  de  quelques  économistes  et  hommes  d^État  aile* 
mands,  tels  que  Wagner  et  Bamberger.  Dans  les  Pays- 
Bas,  la  circulation  des  billets  du  gouTemement  ne  s'élère 
qu'à  une  dizaine  de  millions,  et  les  opérations  relatiTes 
sont  confiées  à  la  Banque  d'Amsterdam.  D'après  M.  Loi- 
zatti,  il  y  a  aussi  une  circulation  de  billets  d'État  dans  le 
Canada  ;  l'émission  de  ces  billets  y  a  été  toutefois  sévère- 
ment critiquée  par  l'organe  des  banques  anglaises,  le 
Banker's  Magazine  de  Londres. 

Pour  ce  qui  concerne  les  340  millions  de  billets  d'État 
qui,  conformément  à  la  récente  loi  pour  l'abolition  du 
cours  forcé,  devraient  circuler  en  Italie  après  la  reprise 
des  payements  en  espèces,  M.  Luzzatti  déclare  qu'il  a 
donné  son  approbation  au  projet  de  loi  cité,  soit  parce 
que  la  loi  même  contient  des  dispositions  touchant  le  re- 
trait de  ce  papier  dans  une  période  de  temps  plus  ou 
moins  longue,  soit  parce  que  l'éminent  et  heureux  mi- 
nistre des  finances,  M.  Magliani,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi,  a  répété  qu'une  circulation  de  billets  d'État  n'était 
pas  conforme  aux  principes  économiques  qu'il  professait, 
et  que,  si  les  conditions  de  la  finance  italienne  récla- 
maient temporairement  cette  forme  spéciale  de  dette  flot- 
tante stérile,  il  était  persuadé  qu'elle  devait  disparaître 
graduellement  ou  être  attribuée  aux  banques  d'émission 
.  le  jour  où  le  Parlement  approuverait  une  loi  réorganisant 
ces  banques  d'une  manière  rationnelle.  M.  Luzzatti  con- 
sidère donc  la  circulation  des  billets  d'État  en  Italie 
comme  un  moyen  transitoire,  nécessaire  pour  passer  de 
l'état  pathologique  du  cours  forcé  à  l'état  physiologique 
de  la  circulation  vriument  fiduciaire. 

M.  Paul  Leroy-Bsauubu  est  heureux  de  se  trouver 
d'accord  sur  cette  grave  question  avec  son  illustre  ami 
M.  Luzzatti.  Il  est,  lui  aussi, l'adversaire  de  toute  émission 
de  papier-monnaie  par  l'État.  L'exemple  de  la  Prusse, 
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invoqué  par  les  partisans  des  billets  d'État,  lui  semble 
devoir  être  écarté*  Il  convient  à  la  Prusse  de  garder,  dans 
utie  caisse  spéciale,  150  millions  de  marks  comme  trésor 
de  guerre  ;  elle  émet  pour  une  somme  à  peu  près  égale 
de  billets  ;  ce  n'est  pas  là  réellement  une  création  de  pa- 
pier^monnaie  :  ce  n'est  qu'une  substitution.  Mais  quant  à 
faire  de  l'État  un  banquier  qui  aurait  le  droit  d'émettre 
des  billets  pour  une  somme  égale  au  montant  des  impôts, 
c'est  ce  que  M.  Leroy-Beaiilieu  se  refïise  à  admettre.  Il 
remarqM  à  ce  propos  que«  mieux  les  finances  d'un  État 
sont  dirigées,  plus  le  chiffre  de  sa  dette  flottante  est 
faible. 

Ainsi,  la  dette  flottante  de  la  France  est  d'à  peu  près 
1  milliard  ;  elle  n'a  pas  notablement  grossi  depuis  trente 
ans  ;  elle  est  supérieure,  cependant,  à  celle  de  l'Angleterre, 
qui,  il  y  a  quelques  années^  était  tombée  à  100  millions. 
En  outre,  lorsque  les  finances  sont  prospères,  la  dette 
flottante  ne  doit  représenter  qu'une  minime  fraction  de  la 
dette  consolidée,  sous  peine  de  devenir,  en  temps  de  crise, 
un  danger;  et  il  n'y  a,  en  compensation  de  cet  inconvé- 
nient, aucun  avantage  sérieux  à  grossir  la  dette  flottante . 
On  parle  beaucoup  aujourd'hui  de  la  méthode  expérimen- 
tale; M.  P.  Leroy-Beaulieu  en  fait  cas  autant  que  per- 
sonne, et  il  s'efforce  de  la  pratiquer  en  n'acceptant  une 
doctrine  pour  vraie  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  les  don- 
nées de  l'expérience.  Or,  en  ce  qui  concerne  le  cours 
forcé,  maladie  économique  dont  l'histoire  est  encore  à 
faire,  l'expérience  montre  que  si  les  billets  dont  l'accep- 
tation est  rendue  obligatoire  sont  des  billets  de  banque, 
la  crise  est  moins  longue  et  moins  grave  que  lorsque  ce 
sont  des  billets  d'État.  Les  États-Unis,  l'Autriche,  la  Rus- 
sie, la  France  elle-même,  fournissent  à  cet  égard  des 
exemples  probants.  Quatre  fois«  dans  ces  pays,  à  la  fin  du 
dernier  siècle  ou  au  commencement  de  celui«-ci,  le  cours 
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forcé  des  billets  d*État  a  abouti  à  la  banqueroute .  En  gé- 
néral, et  cette  observation  est  de  tous  les  temps,  la  dépré- 
ciation des  billets  de  banque  à  cours  forcé  est  moins  ra- 
pide que  celle  des  billets  d'État.  On  peut  affirmer  que  si, 
en  1871,  le  cours  forcé  eût  été  appliqué  à  des  billets  émis 
par  le  gouvernement  au  lieu  de  Têtrç  aux  billets  de  la 
Banque,  la  dépréciation,  qui  s'est  arrêtée  à  2  et  demi  ou 
3  pour  100,  eût  atteint  15,  20  ou  30  pour  100.  Et  cela 
s'explique  sans  peine  :  le  public  sait  que,  pour  toute 
maison  de  banque,  la  prudence  est  une  nécessité,  une 
condition  non  seulement  de  prospérité  et  d'honorabilité, 
mais  d'existence.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  TÉtat,  qui 
ne  risque,  après  tout,  que  l'argent  des  contribuables. 
M.Leroy-Beaulieu  ajoute  quel'émission  de  billets  d'État, 
ne  pouvant  être  effectuée  qu'en  faible  quantité,  ne  procure 
aussi  au  trésor  qu'un  supplément  de  ressources  insigni- 
fiant. Si  rémission  est  considérable ,  ses  conséquences 
peuvent  devenir  funestes.  Ainsi,  avantage  à  peu  près  nul 
dans  un  cas  ;  péril  sérieux  dans  l'autre  :  c'est  une  alter- 
native qui  n'est  pas  pour  engager  un  gouvernement  sage 
à  user  de  cet  expédient. 

M.  Brogh  plaide  les  circonstances  atténuantes  en  fa- 
veur des  États-Unis,  dontle  cas  est  plus  politique  qu'éco- 
nomique. Il  y  avait  lutte,  dit-il,  entre  le  gouvernement 
fédéral,  qui  avait  alors  à  sa  tête  Andrew  Jackson,  et  la 
bancocratie  qui  menaçait  d'acquérir  dans  l'Union  une  puis- 
sance exorbitante.  Jackson  fit  rejeter  par  le  congrès  le 
bill  d'incorporation  de  la  banque  de  Philadelphie.  La 
banque  succomba.  Il  est,  depuis  ce  temps,  admis  en  prin- 
cipe chez  les  Américains  que  le  trésor  doit  être  indépen- 
dant des  banques.  Et  c'est  pourquoi,  après  la  guerre  de 
la  sécession,  le  gouvernement  fédéral,  obligé  d'établir  le 
cours  forcé,  a  voulu  se  passer  du  concours  des  banques. 
M.  Broch  espère  que  les  États-Unis  parviendront  sans 
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peine  à  retirer  leurs  billets  d'État  de  la  circulation.  En  ce 
qui  concerne  les  pays  d'Europe,  il  se  range  à  l'opinion  de 
MM.  Luzzatti  et  Leroy-Beaulieu. 

M.  Luzzatti,  revenant  à  la  question  soulevée,  qui  est 
celle,  non  pas  du  cours  forcé,  mais  du  billet  d'État 
payable  à  vue  comme  un  billet  de  banque  ordinaire,  se 
demande  de  nouveau  s'il  est  bon  que  TÉtat  s'attribue  le 
rôle  de  banque  d'émission.  Il  croit  que  cet  empiétement 
de  l'État  doit  être  condamné  par  tous  les  économistes  : 
les  uns,  comme  Bastiat,  Coquelin  et  quelques  autres, 
professant  la  théorie  absolue  des  banques  ;  d'autres  ad- 
mettant seulement  que  le  droit  d'émettre  des  billets 
soit  concédé  par  TÉtat  à  des  compagnies  privilégiées. 
M.  Luzzatti  a  cependant  découvert  le  billet  d'État  dans 
un  pays  où  l'on  ne  s'attendait  guère  à  le  trouver  :  au 
Canada.  Il  s'agissait,  non  de  parer  à  un  besoin  extraor- 
dinaire, mais  seulement  de  construire  un  chemin  de  fer. 
Le  gouvernement  canadien  a  eu  l'idée  de  se  procurer  les 
fonds  de  premier  établissement  par  le  moyen  d'un  em- 
prunt sans  intérêt  sous  la  forme  de  billets  d'État.  Rien 
n'était  moins  conforme  au  génie  anglo-saxon  ;  et  aussi 
cette  idée  a-t-elle  rencontré  une  vive  et,  selon  M.  Luz- 
zatti, une  légitime  opposition,  tout  autre  moyen  étant  pré- 
férable en  pareil  cas  pour  se  procurer  de  l'argent.  Aux 
États-Unis  même,  et  dans  toutes  autres  circonstances,  on 
n'y  a  eu  recours  que  comme  à  un  expédient  transitoire, 
et  le  président  Hayes,  avant  de  quitter  le  pouvoir,  a  dé- 
claré que  l'Union  devait,  dans  un  délai  rapproché,  retirer 
ses  greenbacks, 

M.  Van  Geetruyen  dit  qu'en  Hollande  il  n'y  a  point  de 
billets  d'État  à  cours  forcé,  mais  des  billets  de  monnaie 
pour  la  modique  somme  de  10  millions  de  florins.  Encore 
cette  émission  a-t-elle  été  très  vivement  discutée  au  sein 
des  états  généraux.  Ce  n'a  été,  en  réalité,  qu'une  simple 
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conversion  d^une  partie  de  la  dette  publique.  M. Yan  Oee- 
truyen  repousse^  pour  son  compte,  la  théorie  autrichienne 
qui  fait  du  billet  d'État  une  valeur  courante  délivrée  au 
contribuable  et  pouvant  lui  être  remboursée  sur  sa  de- 
mande. Il  admet  à  la  rigueur  que,  par  une  combinaison 
semblable  à  celle  qui  a  été  adoptée  en  Hollande^  TÉtat 
dépose  à  la  Banque  nationale  des  titres  de  sa  dette  pouf 
une  valeur  déterminée,  et  que  la  Banque  émette,  pour 
son  compte  et  à  ses  risques,  des  billets  pour  une  valeur 
égale.  C'est  une  affaire  qui  se  règle  entre  TÉtat  et  la 
Banque,  et  qui  ne  compromet  point  réquilibre  financier. 
Mais  il  considère  le  billet  d*Étatgaranti  par  l'impôt  comme 
un  très  mauvais  instrument. 

M.  Stringëbr,  après  avoir  exposé  quelques  renseigne- 
ments sur  le  caractère  des  billets  du  gouvernement  cir- 
culant dans  les  Pays-Bas,  et  après  avoir  ûùt  observer  à 
M.  Van  Qeetruyen  qu'on  ne  peut  pas  considérer  comme 
une  bonne  couverture  des  billets  émis  par  un  gouverne- 
ment Texistence  d'une  réserve  en  rentes  de  l'État,  par  ce 
fait  qu'une  dette  de  l'État  en  garantirait  une  autre,  sou- 
tient que,  si  la  circulation  de  billets  représentant  une 
dette  flottante  sans  intérêts  de  TÉtat  est  fixée  par  des 
dispositions  de  loi  à  une  limite  qu'on  ne  peut  pas  dépas- 
ser, pourvu  que  cette  limite  soit  déterminée  dans  un 
chiffre  correspondant  à  pas  plus  d'un  quart  de  la  somme 
totale  des  recettes  et  des  dépenses  réunies  d'un  État, 
cette  circulation  ne  peut  présenter  ni  les  dangers  écono- 
miques ni  les  dangers  financiers  qu'on  lui  attribue. 

En  effet,  le  mouvement  continuel  de  ces  recettes  et 
de  ces  dépenses  du  trésor  produit  un  courant  d'entrée 
et  de  sortie  des  billets  qu'on  peut  comparer  à  celui  des 
billets  de  banque  émis  par  une  institution  de  crédit.  Sans 
compter  que,  pour  rendre  plus  sûre  et  moins  dangereuse 
la  circulation  des  billets  du  gouvernement^  on  peut  don- 
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ner  et  Ton  donne,  en  effet,  à  ces  billets  certaines  cou- 
pures qui  contribuent  fortement  à  les  maintenir  dans  la 
circulation. 

D*après  M.  Stringher,  on  peut  soutenir  que  rémission 
de  billets  n'est  pas  une  fonction  du  trésor  de  TÉtat  ;  mais 
il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  soutenir  que  l'État  moderne 
ait  un  crédit  moins  fort  que  celui  d'une  banque  d'émis- 
sion. Au  contraire,  l'État,  comme  il  est  constitué  dans 
les  pays  civilisés,  jouit  d'une  grande  confiance  pour  le 
maintien  de  ses  engagements,  et  il  ne  peut  courir  le 
danger  des  demandes  soudaines  de  change  que  dans  le 
cas  d'une  crise  politique  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'expérience 
a  démontré,  à  plusieurs  reprises,  que  l'adoption  du  cours 
forcé  est  presque  inévitable,  indépendamment  de  l'exis- 
tence des  billets  d'État. 

Il  fait  remarquer  que,  si,  pour  la  France,  la  Belgique 
et  les  autres  pays  ayant  une  seule  grande  banque  d'émis- 
sion, on  peut  partager  l'avis  de  M.  Leroy-Beaulieu  et 
soutenir  la  convenance  d'attribuer  toujours  et  seulement 
à  cette  banque  l'émission  de  billets,  même  des  billets  à 
cours  forcé,  une  pareille  politique  économique  ne  peut 
être  suivie  dans  les  pays  où  il  y  a  plusieurs  banques  avec 
droit  d'émission,  traitées  également  par  la  loi,  mais  dont 
la  puissance  de  crédit  et  d'expansion  est  bien  différente. 
Pour  ce  qui  regarde  l'Italie,  M.  Stringher  est  convaincu 
qu'en  présence  des  nécessités  du  Trésor  et  des  condi- 
tions particulières  des  six  banques  d'émission  existant 
dans  ce  pays,  M.  le  ministre  Magliani  a  très  bien  fait  en 
proposant  la  création  de  340  millions  en  billets  d'État, 
d'après  les  conditions  expliquées  très  clairement  par 
M.  Luzzatti. 

M.  Limousin  commence  par  dire  qu'il  faut  prendre 
garde  de  tomber  dans  l'empirisme  en  croyant  suivre  la 
méthode  expérimentale.  Puis  il  formule  cette  remarque. 
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que  les  gouvernements  n*émettent  du  papier-monnaie 
qu'en  temps  de  crise,  et  il  demande  pourquoi  TÉtat, 
dans  rembarras,  n'aurait  pas  le  droit  de  faire  ce  que  fait, 
dans  une  situation  semblable,  un  commerçant,  un  parti* 
culier  quelconque,  c'est-à-dire  de  souscrire  des  billets.  La 
seule  différence  est  que  le  particulier  devra  payer  ses 
billets  à  l'échéance,  parce  qu'il  s'est  constitué  débiteur, 
au  lieu  que  l'État  souscrit  des  billets  à  ses  débiteurs,  qui 
sont  les  contribuables,  et  qu'il  se  libérera  vis-à-vis  d'eux 
en  même  temps  que  ceux-ci  se  libéreront  vis-à-vis  de  lui 
en  lui  rendant  ses  billets  pour  payement  de  leurs  contri- 
butions. Après  avoir  comparé  ainsi  l'État  à  un  particulier 
qui  souscrit  un  billet,  M.  Limousin  le  compare  à  un  autr^ 
particulier  qui  escompte  le  billet  souscrit  par  un  dé- 
biteur. 

M.  Âlph.  Courtois  est  un  ennemi  irréconciliable  du 
papier-monnaie;  mais  il  estime  qu'on  doit  être  juste 
même  envers  ses  ennemis,  et  aussi  tient-il  à  reconnaître 
que,  dans  des  conditions  particulières,  les  billets  d'État 
peuvent  être  sans  inconvénient  et  sans  danger,  comme 
on  le  voit  en  Allemagne  et  en  Hollande.  Si  c'est  là  l'opi- 
nion de  M.  Stringher,  il  y  souscrit  volontiers  ;  mais  il  ne 
saurait  aller  plus  loin,  et  il  demeure  convaincu  qu'en 
thèse  générale  toute  émission  de  papier-monnaie  est  une 
infraction  aux  lois  de  la  circulation  et  du  crédit. 

Notre  éminent  hôte  de  ce  soir,  ajoute  M.  Courtois, 
dans  l'éloquent  exposé  que  nous  venons  d'entendre,  a 
parlé,  avec  un  certain  dédain,  de  la  théorie  des  banques 
émise  jadis  par  Ch.  Coquelin.  Je  me  permettrai  de  lui 
dire  qu'il  n'y  a  pas  que  CoqueUn  qui,  sous  ce  rapport 
entre  autres,  sente,  suivant  lui,  le  fagot.  MM.  Courcelle- 
Seneuil,  du  Puynode,  Carey  et  d'autres  professent  la 
même  hérésie.  En  outre,  cette  théorie  se  trouve  prati- 
quée d'une  manière  plus  ou  moins  absolue  dans  divers 
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pays  et  non  sans  succès.  En  Suède,  à  côté  de  la  Banque 
de  l'État,  il  y  a  vingt-huit  Enskilda-Bank  qui  émettent 
des  billets  au  porteur  payables  en  or  et  à  vue.  En  Suisse, 
pays  petit  par  le  territoire,  mais  grand  par  la  pratique  de 
la  liberté,  il  y  a  des  banques  d'émission  multiples  se  fai- 
sant concurrence  non  seulement  dans  tout  le  pays,  mais 
même  dans  plusieurs  villes.  A  Genève  particulièrement, 
il  y  a  trois  ou  quatre  banques  locales  ;  à  Berne  égale- 
ment, ainsi  qu'à  Zurich,  Saint-Gall,  etc.  Quelquefois,  je 
l'avoue,  ces  banques  sont  créées  et  commanditées  par  le 
canton  ;  mais  cela  n'empêche  pas  la  constitution,  à  côté 
d'elles,  de  banques  dirigées  par  l'industrie  privée.  Je  ne 
parle  pas  des  États-Unis  avec  leurs  deux  mille  banques 
nationales  et  leurs  sept  à  huit  cents  banques  d'État  (c'est- 
à-dire  régies  par  la  loi  de  l'État  où  elles  résident  et  non 
par  les  lois  fédérales  sur  les  banques  nationales),  je  veux 
abréger  ;  mais  il  ne  m'est  pas  possible  de  ne  pas  rappeler 
au  savant  professeur  M.  Luzzatti  qu'en  Italie  les  banques 
(et  je  ne  parle  que  des  six  banques  du  consortium)  se 
font  concurrence  quant  à  l'émission  de  leurs  billets  ; 
ainsi,  à  Rome,  la  Banque  nationale  est  en  concurrence 
avec  la  Banque  romaine  ;  à  Florence,  la  Banque  natio- 
nale toscane  avec  la  Banque  pour  le  crédit  et  l'industrie, 
et  tout  cela  sans  compter  les  Succursales  que  ces  diverses 
banques  ont  établies  dans  les  villes  où  lesi  autres  banques 
ont  leur  siège  principal.  Il  faut  avouer  que  la  «  théorie 
de  M.  Coquelin  »  est  mise  en  pratique  d'une  manière 
plus  ou  moins  heureuse,  mais  dans  ses  principes  essen- 
tiels au  moins,  dans  des  pays  qui  valent  la  peine  de 
compter  parmi  les  nations  civilisées. 

M.  Luzzatti  accorde,  avec  M.  Paul  Leroy-BeauUeu, 
que  ne  conviennent  pas  à  l'État  les  opérations  qui  sont  la 
conséquence  de  l'émission  des  billets  au  porteur.  Malgré 
son  ancienne  idolâtrie  pour  l'État  —  péché  mignon,  dont 
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on  Ta  généreaeemdnt  et  largement  absous  *-^  il  est  un 
adversaire  convaincu  de  TÉtat  banquier,  admettant,  tou- 
tefois, cette  théorie  de  l'école  orthodoxe  que  rëmissioD 
des  billets  de  banque  est  une  industrie  comme  une  autre 
et  qu'elle  ne  doit  pas  être  régie  par  des  dispoaitions  de 
loi  tout  à  fait  spéciale. 

Enfin,  M.  LusMtti,  répondant  à  M.  Ciourtoia,  déclara 
qu'il  est  plein  d'admiration  pour  Qoquelin,  Garey  et  les 
autres  éminents  économistes  qui  considèrent  rémission 
comme  une  industrie  tout  à  fait  libre  et  tout  à  fait  dé- 
gagée de  règles  légales;  mais  il  entre  dans  quelques 
détails  pour  prouver  à  M.  Courtois  que  cet  idéal  n'a  pu 
se  réaliser  dans  aucun  pays  du  monde.  En  Suisse  et  en 
Suède,  il  y  a  des  banques  d'émission  multiples,  mais  non 
libres.  De  fait,  en  Suisse,  plusieurs  cantons  donnent  des 
privilèges  à  des  institutions  de  banque  ;  tout  récemment, 
l'Assemblée  fédérale  a  approuvé  une  loi  sur  les  banques 
qui  émettent  des  billets,  avec  des  dispositions  fort  res- 
trictives. En  Suède,  il  y  a  une  grande  banque  d'État  et 
les  banques  particulières  par  actions  sont  réglées  par 
une  loi. 


Séance  du  5  août  1881. 

M.  Joseph  Oarnibr  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
avait  été  invité  M.  Limet,  ancien  rédacteur  de  l'Abeille  de 
la  Nouvelle-Orléans, 

En  ouvrant  la  séance,  le  président  a  mentionné  la  mort 
de  M.  Paul  Jozon,  membre  de  la  Société.  M.  Jozon,  avo- 
cat à  la  Cour  de  cassation  et  au  conseil  d'État,  député  de 
6eine-et*Marne,ne  venait  plus  aux  réunions  mensuelles, 
absorbé  qu'il  était  par  ses  occupations  ;  mais  il  prenait 
toi^jours  un  vif  intérêt  aux  procès  économiques,  et  sous 
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ce  rapport,  comme  sous  tous  les  autres^  il  était  un  des 
meilleurs  membres  de  la  Qbambre  des  députés.  Il  était 
un  de  ces  hommes  intelligents,  laborieux,  honnêtes,  qu'on 
ne  remplace  pas.  Ses  comptes  rendus  à  ses  électeurs  ont 
été  de  vrais  modales. 

Le  président  signale  ensuite  à  la  réunion  le  passage 
d'un  discours  d'apparat  (naguère  latin,  désormais  fran- 
çais) qui  a  été  prononcé,  Tayant- veille,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  la  Sorbonne,  à  l'occasion  de  la  distri- 
bution des  prix  du  concours  général  entre  les  lycées  et 
les  collèges. 

Dans  ce  discours,  M.JIanri  Marion  (1),  professeur  de 
philosophie  au  collège  Henri  IV,  membre  du  Conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique,  qui  avait  choisi  pour 
siyet  «  l'Importance  pratique  des  études  philosophiques 
dans  la  société  moderne  » ,  s'exprime  comme  suit  au  sujet 
de  l'économie  politique  récemment  introduite  dans  le 
cours  de  philosophie  : 

«  Et  d'abord,  n'a-t*on  pas  étendu,  dans  la  classe  même 
de  philosophie,  la  part  des  études  qui,  ayant  pour  objet 
les  choses  concrètes,  sont  d'une  utilité  immédiate  ?  A  voir 
de  quel  cœur  vous  avez  aocueilU  les  leçons  d'économie 
politique,  igoutéas  pourtant  à  un  programme  déjà  bien 
chargé,  on  ne  peut  douter  que  l'innovation  ne  fÙt  excel- 
lente. Cette  satisfaction  offerte  à  ceux  qui  craignent  que 
notre  enseignement  n'ait  un  caractère  trop  idéal,  vous  a 
montré  que  nous  ne  reftisons  pas  de  prendre  pied  dans 
le  réel.  Vos  maîtres  aiment  la  vérité  pour  elle-même, 
toute  vérité,  mais  ils  ajouteraient  volontiers  avec  Locke  : 
a  surtout  les  vérités  utiles  ».  Gomment  dédaigneraient-ils 
la  science  de  la  richesse,  qui  a  des  liens  si  étroits  avec  la 
moralité  privée,  la  grandeur  nationale,  la  paix  publique, 
le  bonheur  des  hommes  7  Là  est  le  secret  de  l'intérêt  pas- 
Ci)  Mon  en  il96.  (A.  C.) 
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sionné  que  vous  avez  pris  à  cette  étude  ;  il  est  de  boo 
augure  pour  Tavenir  du  pays.  » 

Le  succès  est  complet,  dit  le  président.  Les  philosophes 
universitaires  s'étaient  souvent  montrés  les  adversaires 
de  renseignement  de  Téconomie  politique,  et  tout  récem- 
ment encore,  au  sein  du  Conseil  supérieur.  D  en  est  de 
même  pour  les  Facultés  de  droit,  naguère  très  réfrac- 
taires  à  cet  enseignement,  et  au  sein  desquelles  Texpé- 
rience  a  aussi  parfaitement  réussi. 

M.  DucROGQ  est  heureux  de  pouvoir  témoigner  au  sein 
de  la  Société  d'économie  politique,  qui  a  tant  fait  pour 
cette  noble  cause,  du  zèle  et  de  l'intérêt  avec  lesquels  les 
étudiants  suivent  aussi  le  cours  d'économie  politique 
dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  ;  il 
parle  spécialement  d'après  ce  qui  se  passe  à  la  Faculté 
de  droit  de  Poitiers. 

Dans  le  nouveau  programme  d'études  de  la  licence  en 
droit,  en  date  du  28  décembre  1880,  comme  dans  l'an- 
cien programme,  T économie  politique  continue  à  être 
associée  au  droit  romain  dans  l'enseignement  et  pour 
l'examen  de  la  deuxième  année  ;  or,  les  collègues  de 
M.  Ducrocq,  chargés  d'interroger  sur  le  droit  romain,  ont 
presque  toujours  constaté  la  supériorité  des  réponses, 
faites  par  les  mêmes  étudiants  et  dans  la  même  épreuve, 
à  l'interrogation  d'économie  politique.  Ce  sont  ainsi  les 
résultats  mêmes  des  épreuves  universitaires  qui  justi- 
fient de  l'attrait  de  la  jeunesse  française  pour  la  science 
économique. 

Une  autre  preuve  est  apportée  par  l'honorable  membre 
à  lappui  de  cette  constatation  :  la  Faculté  de  droit  de 
Poitiers  vient  de  donner  pour  la  première  fois,  au  con- 
cours de  fin  d'année  pour  les  élèves  de  la  deuxième  an- 
née, un  sujet  d'économie  politique  :  «  De  l'intérêt  des  ca- 
pitaux, de  sa  nature  et  des  lois  économiques  qui  en  règlent 
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le  taux.  »  Sept  compositioDS,  faites  en  six  heures  sans 
le  secours  de  notes  ni  de  livres,  ont  éié  remises  et  ju- 
gées par  la  Faculté  très  satisfaisantes  et  couronnées  par 
elle.  Ce  fait  du  succès  d'un  concours  d'économie  poli- 
tique, c'est-à-dire  d'épreuves  écrites  volontairement  abor- 
dées par  les  étudiants,  est  en  complète  harmonie  avec  les 
résultats  heureux  de  l'examen  oral  auquel  tous  les  can- 
didats à  la  licence  en  droit  sont  actuellement  soumis. 

Cependant  ce  fait  d'un  concours  d'é 
ouvert  entre  les  étudiants  des  Faculté: 
dans  l'organisation  actuelle  des  concou 
M.  Ducrocq  pense  avec  raison  que  la  S 
apprendra  avec  plaisir  que  l'exception  ' 
dans  toutes  les  Facultés  de  droit  de 
nouveau  règlement  sur  des  concours  è 
est  imminente ,  toutes  les  Facultés  de  dr< 
année, parmi  les  questions  de  concours 
du  sort,  placer  une  question  d'économie  politique.  D'après 
ce  nouveau  et  très  utile  projet  de  décret,  deux  concours 
annuels  seront  ouverts  dans  chacune  des  trois  années 
d'études  et  dans  toutes  les  Facultés  de  droit  ;  l'un  devra 
porter  en  première  année  sur  le  Gode  civil,  en  deuxième 
année  sur  le  droit  romain,  en  troisième  année  sur  le  Code 
civil,  et  l'autre  sur  l'une  des  autres  matières  enseignées 
dans  l'année  et  qui  sera  désignée  par  le  sort. 

C'est  en  vertu  de  ces  heureuses  dispositions  que  l'éco- 
nomie politique  aura  désormais  sa  place  obligatoire,  et 
égale  à  celle  des  autres  enseignements  spéciaux,  dans 
les  concours  des  Facultés  de  droit.  En  conséquence  du 
même  principe,  le  droit  international  privé,  le  droit  com- 
mercial et  le  droit  administratif  auront  aussi  en  troisième 
année  leur  concours  particulier.  C'est  un  acheminement 
vers  le  développement  si  désirable  de  l'enseignement  des 
sciences  politiques  et  administratives  dans  les  Facultés 
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de  droit.  La  Société  d'économie  politique  applaudira  sans 
doute  à  ees  sages  améliorations  dans  Tintérét  dea  études 
qui  lui  sont  obères. 

Après  oes  oommunications,  la  réunion,  profitant  de  la 
présence  de  M.  Tabbé  Tounissoux,  oboisit  pour  sujet  de 
conTersation  générale  une  question  du  programme  pro- 
posé par  lui  et  ainsi  formulée  : 

Y   A-T-IU  ANTAGONISME   ExNTRE   LA  SCIENCE   THÉOLOGIQUE 
ET  LA   SCIENCE   ÉGONOMIQUE  ? 

M.  Tabbé  Tounissoux  a  la  parole.  Ce  n'est  pas  tant 
pour  exposer  et  résoudre  la  question  que  pour  exposer 
comment  il  a  été  amené  à  la  soumettre  à  la  Société,  qu'il 
la  prend.  On  connaît  le  mot  de  ce  doge  de  Qênes  qui  était 
venu  à  Versailles  oifrir  les  excuses  de  la  sérénissime 
république  à  Louis  XIV.  Un  chambellan  ou  quelque  autre 
gentilhomme  de  la  maison  du  roi,  après  Tavoir  promené 
dans  le  parc  et  dans  les  appartements,  lui  demandant  ce 
qui  rétonnait  le  plus  dans  cette  somptueuse  demeure  : 
«  C'est  de  m'y  voir,  »  répondit-il. 

M.  l'abbé  Tounissoux  paraît  avoir  éprouvé  d'abord  un 
sentiment  analogue  en  se  voyant,  lui  prêtre,  par  consé- 
quent théologien,  au  milieu  d'un  cénacle  d'économistes, 
et  qui  plus  est,  économiste  lui-même.  Il  s'est  demandé 
s'il  était  bien  là  à  sa  place,  si  la  théologie,  qui  est  à  ses 
yeux  une  science,  et  la  science  suprême,  si  les  dogmes 
catholiques,  qui  doivent  être  pour  lui  la  vérité  et  la  loi, 
pouvaient  laisser  place  dans  son  esprit  à  des  recherches, 
à  des  préoccupations  ayant  pour  unique  objet  la  richesse, 
cette  chose  damnable  ou  tout  au  moins  dangereuse  iK>ur 
le  salut  des  âmes.  Il  a  fait  son  examen  de  conscience,  et 
finalement  il  s'est  rassuré.  Il  a  trouvé  qu'entre  la  science 
'héologique  et  l^MÉH^  économique  il  y  a  sans  doute 
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difitioction,  mais  non  pas  antagonisme;  qu'il  y  a  mâme 
harmonie.  La  théologie,  il  est  vrai,  ne  s'occupe  que  des 
choses  divines  et  de  la  vie  ftiture,  tandis  que  l'économie 
politique  D'à  souci  que  de  la  via  présente  et  des  choses 
terrestres.  Mais  l'économie  politique  ne  rejette  point  les 
spéculations  et  les  enseignements  d'ordre  spirituel  ;  elle 
dit  seulement  :  ça  n'est  point  mon  affaire.  Et  la  théolo- 
gie, de  son  cdté,  ne  condamne  point  l'étude  ni  la  pour- 
suite des  biens  temporels  ;  elle  dit  seule 
point  mon  domaine,  il  y  a  cependant  pour 
la  religion  et  pour  l'économie  politique  v 
mun  :  celui  de  la  morale.  Vont-elles  s'y  h 
en  conflit?  Nullement.  Au  contraire,  elles 
d'accord,  car  les  vertus  que  la  religio 
celles-là  mêmes  que  l'économie  politique  i 
courage.  Seulement,  là  où  la  première  commande,  la 
seconde  conseille.  Du  reste,  ajoute  M.  Tounissoui,  la 
Société  d'économie  politique  compte  parmi  ses  membres 
plusieurs  chrétiens,  dont  quelqueç-uns  sont  des  catho- 
liques fervents.  Il  n'y  a  donc  ni  antagonisme  ni  désac- 
cord entre  la  théologie  et  l'économie  politique. 

M.  Achille  Mehoier,  lui,  est  d'avis  qu'au  moyen  âge 
l'organisation  de  la  société  chrétienne  a  été  plutôt  favo- 
rable que  contraire  aux  intérêts  économiques.  D'abord, 
elle  a  fait  succéder  à  l'esclavage  le  servage,  qui  était  une 
condition  beaucoup  moins  dure  et  un  acheminement  à  la 
liberté.  Puis  les  nombreuses  fêtes  instituées  par  l'Église 
assuraient  au  pauvre  travailleur  des  jours  de  repos  invio- 
lables. On  doit  encore  àl'ÉgUse  l'institution  de  la  trêve 
de  Dieu,  qui  suspendait,  à  diverses  époques  de  l'année 
et  pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  les  guerres  rui- 
neuses et  meurtrières  que  se  faisaient  incessamment  les 
seigneurs  féodaux.  D'autre  part,  en  raison  du  respect 
qui  s'attachait  aux  gens  d'Église,  tant  séculiers  que  ré- 
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guliers,  les  biens  des  couvents,  et,  par  conséquent,  les 
fermiers,  métayers  et  serfs  qui  les  cultivaient,  avaient 
moins  que  les  autres,  à  craindre  les  violences  et  les  dé- 
prédations des  gens  de  guerre.  Le  célèbre  polyptique 
d'Irminon  et  la  coutume  du  Beauvaisis  présentent  des 
exemples  des  dispositions  prises  pour  protéger  les  cou- 
vents, leurs  serfs  et  tenanciers,  leurs  bâtiments  et  leurs 
récoltes.  M.   Mercier  ajoute  qu'aujourd'hui  les  circon- 
stances ont  changé  du  tout  au  tout;  que  les  couvents 
ont  cessé  depuis  longtemps  de  rendre  aucun  service  à 
la  société,  au  sein  de  laquelle  les  moines  ne  vivent  plus 
qu'en  parasites  improductifs,  et  que  TÉglise  a  tout  à 
fait  abandonné  le  rôle  de  protectiîce  du  faible  contre  le 
fort,  qu'elle  a  rempli,  non  sans  gloire,  aux  sombres  jours 
du  moyen  âge,  et  qui,  du  reste,  est  devenu  complètement 
inutile. 

M.  Limousin  fait  remarquer  que  les  faits  signalés  par 
notre  confrère  se  rapportent  à  une  époque  socialiste  où 
l'économie  politique  n'existait  point  ;  et  ce  n'est  pas,  à 
coup  sûr,  en  préconisant  et  faisant  respecter  les  prin- 
cipes économiques  que  l'Église  a  rendu  indirectement 
service  aux  intérêts  du  pauvre  monde.   Bien  au  con- 
traire, l'Église  prescrivait  alors,  au  nom  du  ciel  et  en 
vue  de  récompenses  éternelles,  un  genre  de  vie  de  tout 
point  contraire  à  ce  qu'enseigne  aujourd'hui  l'écono- 
mie politique.  Elle  interdisait,  par  exemple,  sévèrement 
le  prêt  à  intérêt  et  prêchait,  sans  l'observer  elle-même, 
il  est  vrai,  le  mépris  des  richesses.  En  un  mot,  toutes 
les  fois  que,  sortant  du  domaine  spirituel,  elle  se  mêlait 
des  affaires  temporelles,  c'était  pour  imposer  aux  hom- 
mes des  règles  antiéconomiques.  Au  point  de  vue  de 
la  morale,  tout  ce  que  M.  Limousin  accorde,  c'est  que 
l'économie  politique  et  la  religion  pourraient,  à  la  ri- 
gueur, s'ignorer  réciproquement;  mais  le  catholicisme 
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vise  à  la  domination  dans  Tordre  temporel  aussi  bien  que 
dans  Tordre  spirituel,  en  un  mot,  à  la  théocratie  ;  et  le 
système  de  gouvernement  et  d'organisation  qu'il  voudrait 
imposer  aux  peuples  est  tout  Topposé  de  celui  que  dési- 
rent les  économistes. 

M.  TouNissoux  assure  que  TÉglise  sait  tenir  compte  du 
progrès,  et  même  qu'elle  sait  prendre  l'initiative  des 
progrès  légitimes.  Mais  il  affirme  en  même  temps  que  si, 
jadis,  TÉglise  a  interdit,  pour  le  tolérer  plus  tard,  le  prêt 
à  intérêt,  ce  n'est  pas  elle  qui  a  changé,  ce  sont  les  cir- 
constances, c'est  la  société.  Jadis  même,  elle  concédait 
au  prêteur  une  sorte  de  prime  de  risque,  periculum  sor- 
tis. C'est  encore  à  titre  de  compensation  de  ce  même 
risque  qu'elle  admet  aujourd'hui  Tintérêt  de  Targent, 
Ceuxqui  accusent  TÉglise  d'être  hostile  au  progrès  émet- 
tent une  affirmation  sans  preuve,  et  telle  n'était  point 
Topinion  de  Wolowski  et  de  Léonce  de  Lavergne,  qui 
furent  à  la  fois  des  économistes  éminents  et  des  catho- 
liques fidèles. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  déclare  que  l'économie  politique 
n'est  en  aucune  façon  hostile  à  la  religion;  elle  est  essen- 
tiellement spiritualiste,  car  elle  vise  à  réduire  la  somme  de 
travail  imposée  à  chacun  afin  de  laisser  à  l'esprit  plus  de 
loisir  et  de  liberté  pour  se  développer  et  s'élever.  Mais  il 
craint  bien  que  les  hommes  qui  représentent  la  religion 
et  parlent  en  son  nom  ne  soient  hostiles,  eux,  à  l'écono- 
mie politique.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  les  jour- 
naux religieux  ne  la  ménagent  point  ;  pour  eux,  elle  n'est 
qu'une  forme  du  socialisme,  ou  même  elle  est  le  tronc  de 
l'arbre  dont  le  socialisme  est  une  des  branches.  L'ency- 
clique et  le  Syllabvs  condamnent  toutes  les  libertés,  y 
compris  la  liberté  du  commerce,  et  la  presse  catholique 
est  protectionniste. 

Les  journaux,  réplique  M.  Tounissoux,  disent  ce  qu'il 
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leur  plaît  et  il  n*y  a  point  à  s'occuper  du  langage  que  peut 
tenir  la  presse  soi-disant  religieuse.  Tous  les  catholiques, 
d'ailleurs,  ne  sont  pas  uUramontains.  Considérée  en  elle* 
même,  la  doctrine  de  TÉglise  n*est  nullement  hostile  à 
réconomie  politique  et  ne  la  contredit  point,  puisque,  en- 
core une  fois,  les  vertus  chrétiennes  sont  aussi  les  vertus 
économiques,  si  l'on  peut  ainsi  dire  :  l'épargne,  la  tem- 
pérance, l'amour  du  prochain...  M.  Tounissoux,  qui  in- 
voquait tout  à  l'heure  l'autorité  de  Wolowski  et  celle  de 
Léonce  de  Lavergne,  invoque  aussi  maintenant  celle  de 
Pascal. 

M.  Limousin  revient  à  la  charge  et  reproche  à  l'abbé 
Tounissoux  de  donner  en  pleine  hérésie.  En  tout  point,  la 
doctrine  chrétienne,  la  doctrine  de  l'Église,  est  l'opposé 
des  doctrines  économiques.  Le  christianisme,  à  son  on- 
ginOy  et  c'est  là  son  mérite  aux  yeux  de  M.  Limousin,  fut 
essentiellement  socialiste  ;  il  plaçait  le  faible  sous  la  pro- 
tection de  l'Église,  c'est-à**dire  de  la  république  chré- 
tienne, tandis  que  l'économie  politique  abandonne  le  fai- 
ble à  lui-même  et  le  Uvre  sans  défense  à  tous  les  hasards 
du  struggle  for  life.  L'ÉgUse  règle  de  point  en  point  toutes 
les  actions  des  fidèles  et  prescrit  impérieusement  ce 
qu'ils  doivent  faire  et  ne  point  faire  pour  mériter  la  vie 
éternelle  ;  la  devise  de  l'économie  politique  est  :  a  Laissez 
faire,  laissez  passer.  »  L'Éghse  prêche  la  charité  et 
l'obéissance  ;  réconomie  politique,  l'individuaUsme  et  la 
liberté.  Le  catholicisme,  comme  toutes  les  religions,  se 
déclare  immuable  et  prétend  assigner  à  la  raison  et  à  la 
science  d'étroites  Umites  qu'elles  ne  peuvent  franchir 
sans  faire  acte  de  révolte  contre  l'autorité  divine.  L'éco- 
nomie politique  proclame  la  loi  du  progrès  et  ne  relève 
que  de  la  raison.  De  quelque  côté  qu'on  les  envisage,  la 
religion  et  l'économie  politique  sont  donc  en  contradic- 
tion. Quant  au  prêt  à  intérêt,  l'Église  l'a  longtemps  pros- 
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crit,  par  cette  raison  que  celui  qui  a  prâté  à  son  prochain 
une  pièce  d'argent  ne  peut  et  ne  doit  lui  redemander  que 
la  même  pièce  d'argent. 

M.  Alph.  Courtois  est  d'avis  que  la  religion  et  l'éco- 
nomie politique  suivent  deux  lignes  parallèles.  Or,  on  sait 
que  le  propre  des  lignes  parallèles  est  de  ne  jamais  se 
rencontrer.  L'économie  politique  et  la  religion  peuvent 
donc  cheminer  côte  à  côte  sans  se  quereller,  et  même  en 
causant  familièrement»  comme  elles  le  font  en  ce  mo- 
ment. Qu'il  y  ait  inconséquence  de  la  part  d'un  écono* 
miste  à  être  catholique  ou  de  la  part  d'un  catholique  à  être 
économiste,  M.  Courtois  ne  le  croit  point;  puisque» 
[^omrne  l'a  dit  l'abbé  Tounissoux,  les  deux  choses  sont 
antièrement  distinctes  l'une  de  l'autre.  Mais  quand  même 

I  y  aurait  inconséquencCi  contradiction >  qu'importe  ?  Qui 
)eut  se  vanter  d'être  toujours  logique  et  d'accord  avec 
ioi-même  ? 

M.  TouNissoux  insiste  sur  la  question  du  prêt  à  intérêt 
;t  sur  le  periculum  sortis.  Il  assure  que  le  Gode  civil,  en 
églant  cette  matière,  s'est  inspiré  des  prescriptions  de 
Eglise  et  lui  a  même  fait  des  emprunts.  L'Église,  de  son 
ôté,  a  accepté  la  loi  civile  et  le  taux  légal,  parce  qu'à 
es  yeux  l'intérêt  se  justifie  toujours,  soit  par  le  risque 
ncouru  par  le  prêteur,  soit  par  la  privation  qu'il  s'im- 
ose.  M.  Tounissoux  est  convaincu  d'ailleurs  qu'il  sera 
accord  avec  ses  confrères  en  économie  politique,  et 
articulièrement  avec  M.  de  Molinari,  en  disant  que  Téco- 
omie  poUtique  ne  veut  point  livrer  le  faible  à  la  merci 

II  fort  ;  elle  s'efforce,  au  contraire,  de  donner  au  faible 
s  moyens  de  s'élever  et  de  devenir  fort  ;  et  c'est  aussi 
3  que  fait,  dans  l'ordre  moral,  la  religion. 

M.  Mbhoier  revient  sur  ce  qu'il  a  dit  précédemment 
?s  services  économiques  rendus,  au  moyen  âge,  par 
Église,  et  c'est  pour  rappeler  qu  avant  de  protéger  le 
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pauvre  travailleur  contre  Toppression  et  le  pillage  et  de 
favoriser  ainsi  le  développement  de  la  richesse;  elle 
avait  prêché  le  mépris  du  travail  et  de  la  richesse,  la 
mortification  de  la  chair  et  le  renoncement  aux  biens  de 
ce  monde.  C'est  ainsi  que  TÉglise  a  précipité  la  chute 
de  l'empire  romain,  qui,  selon  M.  Mercier,  est  mort  de 
misère. 

M.  DB  MouNARi,  réflexion  faite,  n'est  pas  éloigné  de 
penser  que  la  religion  et  l'économie  politique  peuvent 
s'entendre  et  vivre  en  bonne  intelligence,  à  la  condition 
de  s'occuper  chacun  de  ses  affaires.  Mais  la  religion,  ou 
plutôt  l'Église  qui  la  personnifie,  ne  peut  s'abstenir  de 
mettre  les  mains  aux  choses  temporelles,  tout  en  répé- 
tant, après  son  fondateur  et  son  maître,  que  son  royaume 
n'est  pas  de  ce  monde.  Puis  TÉglise  abuse  de  la  charité, 
et  elle  l'entend  mal  en  la  faisant  consister  dans  l'aumône, 
qui  n'est  recommandable  ni  au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale ni  au  point  de  vue  de  l'utilité.  Enfin  l'Église  a  des 
tendances  socialistes  qui  peuvent  séduire  M.  Limousin, 
mais  que  M.  de  Molinari  déplore.  Il  conseille  finalement  à 
l'Église  de  renoncer  à  ses  errements,  un  peu  plus,  il  dirait 
ses  erreurs,  et  de  se  joindre  aux  économistes  pour  com- 
battre le  socialisme  et  résister  aux  empiétements  de  TÉtat. 

M.  Garnibr  traite  avec  quelque  développement  la  ques- 
tion, si  souvent  débattue,  des  variations  de  l'ÉglLse  en  ce 
qui  concerne  l'usure  et  l'intérêt  de  l'argent.  Il  parle 
d'Aristote,  des  pères  de  l'Église  et  de  Calvin,  de  Turgot 
et  de  Bentham,  de  Bonaparte  et  de  Victor  Cousin.  Si  les 
nations  protestantes  se  montrent  en  général  supérieures 
aux  nations  catholiques,  c'est,  selon  M.  Garnier,  parce 
que  le  protestantisme  a  eu  le  bon  esprit  de  reconn^tre 
la  légitimité  du  prêt  à  intérêt;  mais  cette  légitimité  n'a 
été  vraiment  et  définitivement  établie  que  grâce  aux  ana- 
lyses des  économistes. 
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M.  Th.  DucROGQ  fait  remarquer  que  TËglise,  quelles 
qu'aient  étë  autrefois  ses  doctrines  relativement  à  Tusure, 
a  donné,  de  nos  jours,  à  la  doctrine  des  économistes  la 
plus  éclatante  des  consécrations,  et  reconnu  à  la  face  du 
monde  la  légitimité  de  Tintérêt,  lorsque  le  gouvernement 
pontifical  a  contracté  des  emprunts,  dont  quelques-uns 
ont  été  faits  à  un  taux  supérieur  à  5  pour  100,  et  en  con- 
stituant la  dette  que  le  gouvernement  italien  a  dû  prendre 
à  sa  charge,  en  même  temps  qu'il  prenait  possession 
des  États  du  pape. 

M.  Limousin  reprend  une  troisième  fois  la  parole  contre 
M.  de  Molinari  et  la  désolante  doctrine  du  stniggle  for 
life,  qui  aboutit  non  seulement  à  Foppression,  mais  à 
rélimination,  à  la  suppression  du  faible  par  le  fort,  et 
contre  lequel  TËglise  a  raison  de  protester. 

A  quoi  M.  DE  Molinari  réplique  que  le  struggle  for  life 
est  un  fait  qui  s'observe  partout  dans  la  nature.  Il  se 
borne  à  le  constater  après  Darwin  et  d'autres  philo- 
sophes ;  ce  qui  ne  signifie  point  qu'il  s'en  réjouisse... 

En  se  levant  de  table,  M.  Arthur  Manqin  affirme  à 
M.  l'abbé  Tounissoux  que  son  libéralisme  l'eût  conduit 
au  bûcher  au  moyen  âge.  M.  Tounissoux  ne  dit  pas  non. 


Séance  dn  6  septembre  1881. 

La  réunion  du  5  septembre,  relativement  assez  nom- 
breuse pour  la  saison,  a  été  présidée  par  M.  Frédéric 
Passy. 

Assistaient  à  cette  réunion,  en  qualité  de  membre  de  la 
Société,  M.  Paul  de  Laboulaye,  ambassadeur  de  France 
en  Portugal,  et  en  qualité  d'invité,  M.  de  Serpa,  ancien 
ministre  portugais. 

La  réunion  un  peu  embarrassée,  en  Tabsence  des  au- 
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leurs  des  questions  du  programme,  sur  le  choix  d'un 
sujet  de  discussion  générale,  a  fini  par  adopter  celui  de 
l'organisation  du  crédit  agricole. 

M.  Achille  MuaoïEK  a  la  parole.  Il  débute  en  rappelant 
ce  mot  de  feu  Dupin  Taîné  :  «  Il  n'y  a  pas  de  crédit  agri- 
cole, il  y  a  le  crédit,  »  aphorisme  fort  juste,  selon  lui,  et 
duquel  il  suit  qu'il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui,  en  France, 
de  créer  une  source  de  crédit  à  l'usage  spécial  de  l'agri- 
culture, mais  simplement  de  lui  ouyrir,  en  les  élargissant, 
celles  qui  existent  déjà,  et  qui  n'ont  alimenté  jusqu'ici 
que  l'industrie  et  le  commerce.  Léonce  de  Lavergne, 
envoyé  en  Ecosse  après  la  suppression  de  l'Institut  agro- 
nomique de  Versailles,  pour  y  étudier  la  situation  de 
l'agriculture,  revint  de  cette  mission  avec  un  rapport 
qu'il  remit  au  ministre  d'alors,  et  qu'on  s'empressa  de  dé- 
poser dans  un  carton  vert.  Une  commission  l'en  exhuma, 
et  elle  y  a  découvert  des  choses  très  intéressantes; 
celle-ci,  entre  autres  :  il  y  a  en  Ecosse  des  banques  qui 
envoient  dans  les  foires  et  marchés  des  agents  ou  cour- 
tiers. Ceux-ci  font  aux  cultivateurs,  au  nom  et  pour  le 
compte  de  leur  maison,  des  prêts  remboursables  dans  un 
délai  de  cinq  ou  six  mois,  selon  l'époque  des  rentrées. 
Les  mêmes  banques  ouvrent  des  crédits  sur  caution  dans 
des  limites  déterminées,  et  l'emprunteur  se  libère  quand 
il  le  peut,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans  s'il  le  faut.  Il  est 
vrai  qu'en  Ecosse  les  banques  sont  libres.  Cet  exemple 
montre,  en  tout  cas,  que  le  crédit  à  l'agriculture  peut 
aisément  s'organiser  de  la  même  façon  que  le  crédit  au 
commerce  et  à  l'industrie,  avec  cette  seule  diflférence 
qu'il  doit  être  à  plus  longue  échéance. 

M.  Antoine  Richard  (du  Cantal)  a  pour  tous  les  maux 

qui  peuvent  atteindre  l'fiigriculture  un  spécifique  unique, 

mais  infaillible  :  c'est  l'instruction  agricole.  Les  agricul- 

^urs,  dit-on,  ne  trouvent  point  d'argent  à  emprunter 
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quand  ils  en  ont  besoin.  Ça  n'est  pas  étonnant,  ils  ne 
savent  pas  leur  métier  ;  le  crédit  ne  va  pas  à  des  igno-- 
rants  qui  gaspilleraient,  au  lieu  d'en  tirer  bon  parti,  l'ar- 
gent qu'on  leur  prêterait.  On  prête  aux  commerçants, 
aux  industriels,  parce  qu'ils  possèdent  les  connaissances 
et  le  savoir-faire  de  leur  état.  Que  l'on  reprenne  les  idées 
de  la  première  Constituante ,  de  la  Convention  et  de  la 
Constituante  de  1848  sur  l'enseignement  agricole,  qu'on 
instruise  les  cultivateurs,  et  ils  trouveront  du  crédit 
autant  qu'ils  sauront  s'en  rendre  dignes. 

Cependant,  objecte  M.  Chérot,  les  cultivateurs  écos- 
sais ne  sont  pas  plus  instruits  que  les  nôtres  ;  ils  n'ont 
pas  été  élevés  dans  des  fermes-écoles,  et  ils  trouvent  du 
crédit  tout  de  même.  —  Pardon  !  réplique  M.  Richard, 
l'agriculture  est  très  avancée  en  Ecosse  ;  elle  recherche 
et  applique  les  procédés  et  les  engins  perfectionnés,  au 
lieu  que  ches  nous  elle  est  obstinément  attachée  aux 
vieilles  routines. 

La  question  est  de  savoir,  remarque  M.  Meroibr,  si  en 
Ecosse  l'agriculture  trouve  du  crédit  parce  qu'elle  est 
éclairée  et  avancée,  ou  si,  au  contraire,  ses  progrès  ne 
sont  pas  dus  précisément  aux  moyens  d'action  que  le  cré- 
dit lui  a  largement  offerts. 

M.  FoucHBR  DE  Carbil  croit  que  la  question  du  crédit 
agricole  a  fait  déjà  un  pas  qui  n'est  pas  sans  importance, 
grâce  aux  travaux  de  la  commission  instituée  par  M.  Ti- 
rard.  Cette  commission  n'a  pas  seulement  découvert 
dans  un  vieux  carton  vert  le  rapport  de  M.  de  Lavergne, 
dont  a  parlé  M.  Mercier;  elle  a  découvert  aussi  que  le 
crédit  agricole  existe  bel  et  bien,  et  même  sur  une  assez 
vaste  échelle,  dans  les  pays  à  herbages.  C'est  que  les 
herbagers  sont  de  véritables  commerçants.  Autrefois, 
M.  Foucher  de  Careil  a  vu  cela  dans  sa  jeunesse,  en  Nor- 
mandie, les  herbagers  s'en  allaient  aux  foires  portant 


300  tiinCB  DD    I   SBÎTIKBRB    itti. 

sur  eux  de  grosses  sommes  :  20000,  30000  et  jusqu'à 
40000 francs,  pour  acheter  des  bestiaux;  ils  risquaient 
d'être  volés  et  assassinés  en  route.  Mais  depuis  une  tren- 
taine d'annëes,  il  s'est  établi  des  banques  qui  prêtent  sur 
hypothèques  aux  herbagers  et  les  dispensent  de  ces 
transports  de  numéraires  si  incommodes  et  si  dange- 
reux. Les  prêts  effectués  par  ces  banques  se  chiSt'ent 
par  millions.  Dans  la  Nièvre,  c'est  la  succursale  même  de 
la  Banque  de  France  qui  remplit  le  même  ofBce.  Elle  a 
prêté  ainsi  30  à  35  millions,  sans  jamais  perdre  un  cen- 
time. Le  crédit  agricole  existe  donc  dès  à  présent  là  où  il 
trouve  la  sécurité,  et  les  prêts  se  font  au  terme  de  six 
mois,  comme  le  demande  M.  Mercier.  Gomment  étendre 
ce  crédit  aux  cultivateurs  ?  La  commission  a  proposé  pour 
cela  deux  moyens  :  la  réduction  du  privilège  du  proprié- 
taire, et  la  faculté  de  consignation  du  gage  au  domicile 
de  l'emprunteur,  constitué  séquestre.  M.  Foucher  de  Ca- 
reil  connut,  dans  Seine-et-Marne,  un  cultivateur  qui  vient 
de  vendre  pour  47  000  francs  de  paille,  et  dont  le  chifflre 
d'affaires  s'élève  cette  année  à  200000  francs.  Et  un 
homme  placé  dans  ces  conditions,  s'écrie-t-il,  ne  trouve- 
rait pas  de  crédit!...  On  s'est  demandé  quels  établisse- 
ments pourraient  être  créés  en  présence  de  la  Banque  de 
France  et  du  Crédit  foncier,  et  l'on  a  été  d'avis  que  des 
banques  régionales  auraient  toutes  chances  de  succès. 
Déjà  même  la  commission  a  reçu  des  statuts  d'établisse- 
ments de  ce  genre  qui  ne  demandent  qu'à  se  constituer, 
et  qui  ne  manquent  pas  de  trouver  des  capitaux.  On  a 
bien  parlé  aussi  de  banques  organisées  sur  le  modèle  des 
banques  de  Schulze-Delitzscb  ;  ce  serait  plus  démocra- 
tique que  les  h 
tempérament  d 
de  solidarité  0 
est  de  rendre  U 
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deux  réformes  déjà  indiquées  :  réduction  du  privilège 
accordé  au  propriétaire  et  consignation  à  domicile.  L'ini- 
tiative privée  fera  le  reste. 

M .  LiMBT  nous  dit  comment  les  choses  se  passent  aux 
États-Unis,  où  les  cultivateurs,  les  f armer  s ,  comme  on  les 
appelle,  ont  bien  autrement  besoin  de  crédit  que  nos  agri- 
culteurs, car  ils  commencent  en  général  leurs  exploita- 
tions sur  de  vastes  domaines  qui  ne  leur  coûtent  guère, 
mais  avec  fort  peu  de  capitaux.  Heureusement,  les  ban- 
ques jouissent,  en  Amérique,  d'une  grande  liberté,  et 
elles  ont  des  facteurs  de  crédit  qui  avancent  de  Targent 
aux  fermiers  et  aux  planteurs  contre  billets  payables  à 
huit,  neuf,  dix  et  onze  mois.  Autrefois,  le  cultivateur 
envoyait  sa  récolte  au  facteur  ;  mais  après  la  guerre  de 
sécession,  il  est  arrivé  que  des  planteurs  ont  vendu  sur 
place  tout  ou  partie  de  leur  récolte.  On  a  alors  accordé 
aux  facteurs  un  privilège  qui  prime  même  celui  du  pro- 
priétaire. Peut-être  pourrait-on  introduire  en  France 
cette  institution  des  facteurs  de  crédit  ;  mais  il  y  faudrait 
surtout  vulgariser  la  connaissance  des  fluctuations  du  taux 
de  rintérêt.  Dans  nos  campagnes,  on  ne  connaît  que  le 
taux  légal  de  5  pour  100,  et  quand  ce  taux  vient  à  baisser 
sur  le  marché  des  capitaux,  le  paysan  ne  profite  point  de 
cette  baisse.  Voilà  un  genre  d'instruction  qu'il  serait  im- 
portant de  lui  donner. 

M.  Brogh  donne  d'intéressants  détails  sur  les  institu- 
tions de  crédit  auxquelles  peut  recourir  l'agriculture  dans 
les  États  Scandinaves.  En  Norvège,  notamment,  où  Ton 
compte  peu  de  fermiers,  la  plupart  des  paysans  cultivant 
leurs  propres  terres,  les  établissements  de  crédit  ne 
manquent  point.  Il  y  a  d'abord  une  banque  hypothécaire 
d'État  qui  prête  environ  moitié  de  la  valeur  des  immeu- 
bles moyennant  4  pour  100  d'intérêt,  3  pour  100  d  amor- 
tissement et  un  demi  pour  100  déprime.  D'autres  banques 
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prêtent  sur  caution  ou  sur  d^pôt  de  titres,  à  des  termes 
plus  ou  moins  rapproches.  Les  caisses  d*épargne,  qui 
sont  très  nombreuses,  et  dont  les  dëpdts  s'élèvent  ensem- 
ble à  200  millions  de  francs,  ce  qui  équivaudrait  à  4  mil- 
liards pour  un  pays  comme  la  France,  font  aussi  aux  cul- 
tivateurs des  avances  amortissables  à  raison  de  5  pour  100 
ou  10  pour  100,  selon  la  durée  du  prêt.  Quant  à  l'intérêt 
qu'elles  exigent,  il  est  de  1  pour  100  en  sus  de  celui 
qu'elles  accordent  à  leurs  déposants.  Ces  caisses  d'épar- 
gne sont  entièrement  libres  et  administrées  gratuitement 
par  les  personnages  les  plus  honorables  et  les  mieux 
posés  de  chaque  localité,  connaissant  bien,  par  consé- 
quent, leur  clientèle,  ce  qui  est  le  point  important.  En 
Suède  et  en  Danemark,  l'organisation  est  à  peu  près  la 
même  qu'en  Norvège,  et  le  crédit  trouve  les  mêmes 
facilités  d'une  part,  la  même  sécurité  d'autre  part,  grâce 
au  système  de  division  régionale  qui  met  les  emprun- 
teurs en  contact  journalier  avec  les  prêteurs. 

M.  Ad.  MoNTEAux  ne  paraît  pas  avoir  grande  confiance 
dans  les  banques  particulières  ou  régionales  qu'on  pro- 
pose d'établir  en  France,  et  il  leur  préférerait  une  grande 
banque  centrale ,  avec  l'institution  de  facteurs  qui  ser- 
viraient d'intermédiaires  entre  elle  et  sa  clientèle. 

M.  Limousin  croit  que  les  principales  difficultés  qui 
s'opposent  en  France  au  crédit  agricole  résident  dans 
notre  système  cadastral  et  dans  notre  régime  hypothé- 
caire, qui  ne  permettent  ni  de  connaître  exactement  la 
valeur  d'une  propriété  rurale,  ni  de  savoir  au  juste  si  cette 
propriété  est  ou  non  grevée  d'hypothèques,  du  fait  du 
propriétaire  actuel  ou  même  de  son  prédécesseur.  Voilà 
donc  tout  d'abord  une  double  réforme  à  opérer  ;  mais  il 
ne  semble  pas  qu'on  y  soit  disposé. 

M.  Ghérot  ne  voudrait  pas  qu'on  mêlât  la  question  du 
crédit  agricole  avec  celle  du  cadastre  et 
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qui  ne  s'y  rattachent  quïndirectemeat.  U  9'agit  ici  non  du 
crédit  hypothécaire,  mais  de  ce  qu'on  peut  appeler  le 
orédit  agricole  mobilier  ou  commercial,  nécessaire  pour 
fournir  au  fermier,  qui  ne  peut  engager  que  ce  qui  lui 
appartient,  les  fonds  nécessaires  pour  améliorer  son 
exploitation. 

Or,  les  banques  régionales,  opérant  comme  les  ban- 
ques commerciales,  mais  accordant  à  leurs  emprunteurs 
des  délais  plus  longs»  paraissent  répondre  convena- 
blement aux  besoins  de  l'agriculture.  Sur  quelle  cau- 
tion, sur  quel  gage  prêteront -elles?  C'est  là,  selon 
M.  Chérot,  un  point  secondaire,  le  crédit  tel  qu'il  le  con- 
çoit devant  être  surtout  un  crédit  personnel  fondé  sur 
l'honorabilité  et  la  solvabiUté  connues  de  l'emprunteur. 
Reste  à  savoir  si  la  Banque  de  France,  d'une  part,  le  Cré- 
dit foncier,  d'autre  part,  ne  mettront  pas  obstacle  ù  la 
création  de  ces  nouvelles  banques  qui  leur  feront  une 
redoutable  concurrence. 

M.  Mercier  fait  remarquer  que  si  le  Crédit  foncier  a 
eu  jadis  un  monopole,  il  ne  la  plus,  et  que  déjà  une  autre 
banque  hypothécaire  a  pu  se  créer  à  côté  de  ce  grand 
établissement.  Le  seul  privilège  qui  lui  reste  est  celui  des 
emprunts  à  lots.  Il  peut  aussi  se  débarrasser  des  hypo- 
thèques occultes  au  moyen  de  purges  légales  faites  à  son 
proût.  Les  banques  régionales  auraient-elles  ces  facultés? 
Cela  est  douteux.  U  y  a  lieu  certainement  de  réformer 
notre  législation  hypothécaire  et  d'étendre  aux  nouvelles 
banques  le  droit  des  émissions  à  lots.  Quant  à  la  Banque 
de  France,  elle  est  privilégiée,  il  est  vrai,  mais  elle  ne 
reçoit  pas  à  l'escompte  le  papier  des  petits  banquiers  des 
départements.  Depuis  peu  seulement  elle  admet  le  papier 
envoyé  directement  par  correspondance,  comme  si  l'es- 
compteur était  domicilié  au  siège  delà  succursale.  Les 
banques  régionales  ne  lui  feraient  donc  pas  concurrence, 
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et  se  chargeraient  d'opérations  que  la  Banque  de  France 
ne  pratique  pas. 

M.  NoTTBLLE  n'est  point  d'avis,  comme  M.  Ghérot,  que 
la  question  de  garanties  soit  une  question  secondaire. 
C'est,  au  contraire,  à  ses  yeux,  le  point  essentiel. 

La  conclusion  de  ce  débat  est  la  même,  on  le  devine, 
à  laquelle  avaient  abouti  les  précédentes  discussions  : 
assimilation  de  Tagriculteur  au  commerçant  et  à  l'indus- 
triel ;  faculté  d'hypothéquer  ou  d'engager  non  seulement 
la  terre  si  elle  est  à  lui,  mais  le  cheptel  ou  les  récoltes  ; 
en  un  mot,  suppression  des  entraves,  et  le  crédit  agricole 
sera. 

NÉGROLOGIB 


OBSÈQUES    DE    JOSEPH    GARNIBR. 
i8    SEPTEMBRE    1881. 

Les  obsèques  de  Joseph  Garnier  ont  eu  heo  le  28  septembre,  à 
10  heures.  Une  foule  sympathique  affluait  dans  Favenue  Trn- 
daine  et  sur  tout  le  parcours  du  convoi  jusqu'à  l'église  Notre- 
Dame  de  Lorette.  Le  cercueil  disparaissait  sous  les  bouquets  et 
les  couronnes.  Un  bataillon  du  129%  colonel  en  tête,  avec  musique 
et  drapeau,  rendait  les  honneurs  au  défunt,  en  sa  triple  qualité 
de  sénateur,  de  membre  de  l'Institut  et  de  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur.  Les  cordons  du  poêle  étaient  tenus  par  M.  Léon  Say, 
président  du  Sénat,  M.  Toupet  des  Vignes,  questeur,  M.  Chiris, 
député  des  Alpes-Maritimes,  MM.  Pont  et  Zeller,  de  TAcadémie 
des  sciences  morales  et  politiques,  et  M.  G.  de  Molinari,  Tnn  des 
vice-présidents  de  la  Société  d'économie  politique.  La  famille 
était  représentée  par  les  deux  filles  du  défunt,  par  MM.  Parlzot, 
époux  de  sa  fille  adoptive,  et  Hipp.  Maze,  son  neveu  par  alliance. 

Parmi  les  personnes  qui  avaient  voulu  rendre  un  dernier  té- 
moignage d'estime  et  d'afiTection  à  Joseph  Garnier,  nous  citerons  : 
MM.  Hérold,  Jules  Simon,  Desmazes,  Tenaille-Saligny ,  général 
de  La  Jaille,  Roger-Marvaise ,  Deschanel,  sénateurs,  Récipon, 
député  des  Alpes-Maritimes,  Emile  Brelay,  député  de  la  Seine, 
Léon  Aucoc^  Maurice  Block,  Ernest  Havet,  V.  Bonnet,  Baudril- 
lart,  membres  de  l'Institut,  Lamé  Fleury  et  Anatole  Donoyer,  con- 
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seillers  d'Etat,  Isidor,  grand-rabbin,  de  Gasté,  Michelan,  Gh.- 
L.  Ghassin,  Mourier,  Ernest  Brelay,  Ly-Chao-Pee,  Cernodchi, 
F.  de  Fontpertuis,  R.  Vaillant,  Bertrand,  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  Malapert,  Marchai,  Kœchlin-Schwartz, 
maire  du  huitième  arrondissement,  Paul  Hoiteau,  Alph.  Courtois, 
Emile  Worms,  Simonin,  docteur  Frère,  Dumesnil-Marigny,  Tabbé 
Tounissoux,  F.  Limet,  Octave  Noël,  Fournier  de  Flaix,  Eugène 
d'Auriac,  A.  Mercier,  Letort,  A.  Monteaux,  Th.  Hussenot,  Arthur 
Mangin,E.  Collignon,  Théoph.  de  M ontour,  Eugène  Petit,  Quijano, 
Eugène  et  Gustave  d'Eicbthal,  G.  de  Diesbach,  Emile  Baillière, 
Jules  CI  ère,  Edgar  Raoul-Duval,  A.  Desmoulins,  Barbaroux»  Alfred 
Blanche,  Léon  Chotteau,  J.-H.  Magne,  Pascal  Duprat,  Clément 
Juglar,  Richard  (du  Cantal),  Monjean,  Paul  Lafûtte,  baron  J.  de 
Reinach,  Renaudin,  les  employés  du  Journal  des  Économistes^  etc. 
Après  la  cérémonie  religieuse,  le  convoi  s'est  dirigé  vers, le 
cimetière  Montmartre,  où  le  corps  a  été  déposé  dans  un  caveau 
provisoire.  Les  discours  suivants  ont  été  prononcés,  en  présence 
de  la  foule  émue  qui  se  pressait  autour  de  la  tombe  : 

DISCOURS  DE   M.   LÉON  BAT, 
Président  du  Sénat. 

C'est  au  nom  du  Sénat  que  je  viens,  sur  cette  tombe  ouverte, 
adresser  un  dernier  adieu  à  Joseph  Garnier. 

Le  Sénat  avait  accueilli  Joseph  Garnier  avec  joie,  d*abord  à 
cause  de  la  réputation  méritée  dont  il  jouissait,  ensuite  parce 
que  Tautorité  de  son  exemple  avait  amené  à  la  République  le 
département  des  Alpes-Maritimes  auquel  il  devait  le  jour  et  qui 
renvoyait  siéger  au  milieu  de  nous. 

Joseph  Garnier  était  un  homme  de  principes.  Il  avait  foi  dans 
rhamanité,  dans  le  progrès,  dans  le  développement  naturel  de 
la  société  humaine,  pourvu  que  la  marche  n'en  fût  pas  troublée 
par  des  organisations  artiâcielles  que  les  utopistes  ont  toujours 
sous  la  main  pour  tout  arranger. 

Avec  de  pareils  principes,  il  ne  pouvait  être  que  libéral.  Il  Ta 
été  dès  sa  première  jeunesse,  et  c*est  dans  la  presse  libérale  qu'il 
a  débuté  comme  journaliste.  Il  Ta  été  jusqu'à  ses  derniers  jours, 
et  c*est  à  côté  des  membres  du  parti  républicain  qu'il  est  venu 
s'asseoir  au  Sénat. 

Avec  un  esprit  aussi  cultivé,  des  connaissances  aussi  étendues 
et  l'habitude  d'aller  droit  au  fait,  il  pouvait  tout  aborder,  et  dans 
toutes  les  branches  des  sciences  morales  et  politiques,  il  pouvait 
être  sûr  de  marquer  une  grande  place;  mais  il  s'était  fait  le  pri- 
sonnier volontaire  de  l'économie  politique.  C'est  à  cette  seule 
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soienca  qu'il  avait  voulu  se  donner;  o*eat  à  réconoinie  politique 
qu'il  lui  convenait  de  tout  rappûrtep. 

C'est  par  oette  raison  que  eeux  qui  ne  Tool  connu  qa*aq  Sénat 
ne  peuvent  l'avoir  coubu  tout  entier-  Us  ont  pu  appréoier  la  jus- 
tesse et  la  finesse  de  son  espril,  l'agrément  de  ses  manières,  maii 
ils  ne  Tout  pes  pénétré.  Il  faut,  pour  le  bion  juger  et  Teetimer  â 
sa  valeur,  l'avoir  vu  au  miUeu  des  économistes.  Je  Vy  ai  vu,  pour 
ainsi  dire,  toute  sa  vie  et  toute  la  mieane.  Quel  triste  retour  sur 
lui-même  ne  doit  pas  faire  aujourd'hui  celui  qui  parle  en  c« 
moment  comme  président  du  Sénat  quand  il  ae  rappelle  Joseph 
Qarnier  dans  cette  société  intime  et  dévouée  à  des  idées  eom- 
munea,  où  Garnier,  jeupe  homme  quand  j'éteii  encore  enfant,  t 
passé  une  des  meillenres  perUes  de  «a  vie  !  Combien  y  e^  a*t-il 
qui  sont  déj^,et  même  depuis  longtemps,  descendus  dans  latoipbe, 
Punoyer,mon  père  Horace  Say,  Renouard,  Passy  !  Ceux  qui  ipes- 
tent  sont  icii  Nous  aimions  Garnier,  nous  étions  aimé  de  lui,  et 
c'est  avec  tout  notre  cour  que  noua  lui  disons  ici  un  damier 
adieu. 

DISCOURS   DE   H.    PAUL  PONT, 
Vice-président  de  PAcadémie  des  sciences  morales  et  poliliffues. 

Notre  Académie  est  bien  cruellement  éprouvée  cette  année; 
la  mort  y  multiplie  ses  coups  et  la  remplit  de  deuil. 

Il  y  a  quelques  mois  à  peine,  nous  rendions  les  derniers  devoirs 
à  M.  Drouyn  de  Lhuys. 

Peu  après,  au  mois  de  juillet  dernier,  Charles  Glraud  partait 
d'au  milieu  de  nous. 

Aujourd'hui,  avant  même  que  ces  vides  soient  entièrement  com- 
blés, c'est  à  Joseph  Garnier  que  nous  venons  Ici  rendre  le  dernier 
hommage. 

Je  ne  croyais  pas  avoir  à  prendre  la  parole  dans  cette  triste 
oérémonie,  et  J'y  suis  mal  préparé.  Je  me  garderai  cependant  de 
toute  préoccupation  personnelle  ;  acceptant  la  tâche  douloureuse 
que  m'impose  Tabsence  de  notre  président,  momentanément  éloi- 
gné  de  Paris,  J'exposerai  simplement  ce  que  fut  Joseph  Garnier, 
en  disant,  sur  sa  tombe,  à  cet  homme  laborieux, à  cet  économiste 
fervent,  le  suprême  adieu  de  ses  confrères. 

Né  le  3  octobre  i8i3,  à  Beuil,  entre  les  sources  du  Var  et  de 
la  Tinée,  dans  l'arrondissement  de  Puget-Théniers,  Joseph  Gar- 
nier (1)  était  le  fils  aîné  d'uii  percepteur  qui,  quarante  années 

(1)  Joseph  Garnier  se  marU  deux  foie  ;  une  première  foie  avec  It  eœur 

.d'Adolphe  et  d'Auguste  BIsnqui,  d'où  MH«  Jenny  Gariiier}  une  eeooode 

fois  avec  M^»*  veuve  Doley,  d#  la  famille  de  l'AttbeepiA^SaUy  (déeédée  le 
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durant,  exor^a  ses  modeaUi  fonotions,  laoi  ambitionner  jamais 
une  situation  plus  élevée,  qu'il  lui  eût  été  facile  d'obtenir  dans 
radminiatration  des  ânanoea.  Bneore  enfant,  il  fut  amené,par  des 
convenances  do  famille,  à  Draguignan,  où  il  ûi  ses  études  et  d'où, 
après  les  avoir  terminées,  il  partit  pour  venir  à  Paris,  peu  de  mois 
avant  la  Révolution  de  iS30.  Sa  pensée,  sop  olôet  unique,  en  s'y 
rendant,  était  de  se  faire  admettre  dans  une  maison  de  commerce. 
Mais,  dés  son  arrivée,  il  vit  Adolphe  Blanqai,  Niçois  comme  lui, 
et  sous  rinspiratiûD  de  son  illustre  compatriote,  alors  directour 
de  l'Ecole  supérieure  du  commerce,  il  entra  comme  élève  dans 
cette  école.  Il  y  devint,  en  peu  de  temps,  d'élève  professeur,  puis 
80us<rdirecteur  et  directeur  des  études.  Toutefois,  il  se  sépara 
bientôt  d'Adolpbe  Blanqui,  dont  il  était  devenu  le  beau-frère,  et 
fonda  lui-^même,  en  1838,  une  école  d'enseignement  professionnel 
qu'il  dirigea  pendant  six  ans,  jusqu'à  la  mort  de  sa  jeune  femme. 
En  1846,  après  trois  années  de  coure  publics  à  PAtbénée  royal,  il 
fut  appelé  à  la  cbaire  d'économie  politique  créée  à  l'Bcole  des 
ponts  et  chaussées. 

Cette  carrière  de  l'enseignement,  il  Ta  suivie  jusqu'aux  der- 
niers jours  de  sa  vie.  L,es  rudes  labeurs  qu'elle  impose  ne  suf- 
fisaient pas,  cependant,  à  l'activité  de  son  esprit.  Bn  i845,  il  pre- 
nait la  rédaotion  en  chef  du  Journal  des  Économistes^  qu'il  a  gardée 
jusqu'à  sa  mort,  sauf  une  interruption  de  quelques  années.  Plei* 
nement  entré  dans  le  grand  mouvement  économique  de  fépoque, 
il  avait  déjà,  en  1842,  fondé,  avec  Rossi  et  avec  l'éditeur  Ouil* 
laumin,  la  Sociéié  d'économie  po/t/igue,  dont  il  lut  l'&me  en  quelque 
aorte,  et  dont  il  est  resté  le  secrétaire  perpétuel. 

En  1846,  après  le  triomphe  de  la  ligue  organisée  par  Richard 
Cobden  en  Angleterre,  il  fonda,  avec  MM.  Bastiat.  Michel  Cheva- 
lier,Léon  Faucher,  Wolowski, de Molinari, le  duod'Harcourt,eto., 
V Association  pour  la  liberté  des  échanges,  et  en  fut  Tun  des  mem- 
bres les  plus  actifs.  Plus  tard,  il  fut  l'un  des  organisateurs  du 
Congrès  des  amis  de  la  paix  qui,  de  1849  à  1851,  se  réunit  à  Paris, 
à  Francfort  et  à  Londres. 

Ce  n'est  pas  tout,  il  s'en  faut  !  A  ces  occupations  dans  lesquelles 
il  portait  sa  haute  intelligence  et  dépensait  sa  vie,  il  faut  ajouter 
son  œuvre  écrite  qui  est  des  plus  considérables.  Ses  mémoires, 
lus  ou  présentés  à  l'Académie, sur  IhQuesiiùn  de  la  misère^  sur  les 
firofUs  et  les  salaires,  sur  les  Physioerates  ou  économistes  français 
du  dix-huitième  siècle,  sur  le  Blocus  conHnenial,eie.;  ses  ouvrages 

28  décembre  1885,  à  qualre-viugU  ans),  d'où  M^^«  Marie  Garnier.  Eq  outre, 
il  eut  UDc  fllle  d'adoption,  M'^*  Marie  Micard,  mariée  à  M.  Parizot.UD  frère 
eadet,  M.  Jean-Joseph  Oarnier,  est  encore,  en  ce  moment,  direotenr  de 
i'éoole  spéciale  de  commerce  de  Tarin.  (A.  G.) 
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toachant  l'économie  politique,  sociale  ouindastrielle^lee  ûnances, 
la  statistique,  les  questions  de  population,  l'enseignement  com- 
mercial ;  ses  écrits  divers  et  sa  large  collaboration  au  Dietûm- 
noire  du  cùmmeree  et  au  Dictionnaire  cT économie  poUHqtie  formentun 
ensemble  de  quarante  à  cinquante  volumes  ou  brochures.  Je  re- 
grette qu'une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  en  économie 
politique  ne  se  fasse  pas  entendre  aujourd'hui,  au  nom  de  l'Aca- 
démie, pour  apprécier  cette  œuvre  si  considérable,  et  dire  la  part 
qu'elle  a  eue  à  Tavénement  en  France  et  au  progrès  d'une  science 
qui,  faite  aujourd'hui  et  enseignée  dans  toutes  nos  facultés  de 
droit,  n'a  pas  été  en  faveur  du  premier  coup,  et  malgré  de  grands 
et  beaux  travaux,  notamment  ceux  de  J.-B.  Say,  qui  la  recom- 
mandaient à  l'attention,  a  eu  longtemps  à  se  défendre  contre  Hn- 
différence  et  même  le  dédain.  Mais  je  suppléerai  à  mon  défaut 
de  compétence  par  le  témoignage  d'économistes  éminents,  Hip- 
polyte  Passy,  Charles  Dunoyer,  Horace  Say,  Louis Villermé,  Michel 
Chevalier,  Léonce  de  lAvergne,  Louis  Wolowski,  Henri  Baudril- 
lart, qui,  ceux-là,  pleinement  compétents,  ont  apprécié  l'œuvre  et 
se  sont  rencontrés  tous  dans  le  même  sentiment. 

L'économie  politique,  ont-ils  dit,  est  aujourd'hui  une  science 
faite.  Joseph  Oarnier  aura  beaucoup  contribué  à  ce  résultat,  par 
l'ordre,  la  méthode  et  les  perfectionnements  qu'il  a  introduits  dans 
l'exposé  des  théories  et  dans  les  démonstrations,  par  la  justesse 
de  ses  analyses,  par  la  précision  des  termes  et  par  le  soin  rigou- 
reux qu'il  met  à  s'en  servir  toujours  dans  le  même  sens.  C'est  un 
économiste  de  l'école  libérale,  de  l'école  de  Turgot,  d'Adam  Smith 
et  de  leurs  successeurs  les  plus  éclairés;  il  a  l'instinct  et  le  goût 
de  la  science  de  bon  aloi  qu'ils  enseignent,  il  en  a  pris  l'étude  par 
le  bon  bout,  et  on  ne  saurait  douter  qu'il  ne  soit  appelé  à  lui  rendre 
les  plus  éminents  services. 

A  ces  appréciations  des  hommes  les  plus  éclairés  en  la  matière 
se  joint  un  autre  témoignage  non  moins  flatteur  :  la  plupart 
des  livres  de  Joseph  Garnier  sont  devenus  classiques  et  ont  eu 
l'honneur  d'une  traduction  dans  presque  toutes  les  langues  de 
l'Europe. 

Tant  et  de  si  utiles  travaux  sollicitaient  assurément  les  suffrages 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  Joseph  Oarnier 
y  a  été  appelé,  en  1873,  et  a  succédé  au  baron  Charles  Dupin.  Il 
aimait  les  choses  de  l'Académie,  et  il  comptait  dans  ses  jours  heu- 
reux le  jour,  longtemps  espéré,  où  votre  choix  l'admit  enûn  à  s'y 
mêler  et  à  y  concourir. 

Entre  lui  et  le  statisticien,  l'économiste  éminent  auquel  il  suc- 
céda, il  y  eut  des  points  communs  en  grand  nombre;  il  y  eut  aussi 
quelques  dissemblances.  ^ 


0B8È0UBS   DB   JOSBPH   OARNIBR.  309 

Le  baron  Charles  Dapio,  répondant  à  l'appel  fait  à  vos  lumières 
après  les  sanglantes  journées  de  juin  1848,  écrivit  un  de  ces  petits 
traités,  qui,  sous  le  titre  de  Bien-être  et  Concorde  des  classes  du 
peuple  français,  exprimait,  en  même  temps  qu'une  pensée  d'apai- 
sement et  de  conciliation,  la  réprobation  de  l'utopie  socialiste.  De 
même,  Joseph  Garnier,  tout  partisan  qu'il  fût  des  réformes  so- 
ciales dans  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  légitime  et  de  bienfai- 
sant, était  l'adversaire,  l'ennemi  le  plus  résolu  du  socialisme.  Il 
en  combattit  les  théories  dans  la  feuille  de  Jacques  Bonhomme^  qu'il 
rédigeait  avec  M.  de  Molinarien  1848.  Et  à  peu  près  à,  l'époque 
où  Charles  Dupin  écrivait  son  petit  traité,  lui,  de  son  côté,  pu- 
bliait, en  1849,  l'introduction  remarquable  à  son  volume  du  Droit 
au  travail  à  l'Assemblée  nationale^  dans  laquelle,  après  avoir  montré 
que  le  droit  au  travail  des  socialistes  n'avait  rien  de  commun  avec 
le  droit  au  travail  proclamé  par  Turgot,  il  précisait  la  significa- 
tion variable  donnée  à  la  formule  par  les  socialistes  et  établissait 
l'analogie  du  droit  à  l'assistance  avec  le  droit  au  travail. 

S'ils  marchaient  d'accord  contre  le  socialisme,  Charles  Dupin 
et  Joseph  Garnier  étaient,  au  contraire,  profondément  divisés  sur 
un  autre  point.  Le  premier,  qui  avait  étudié  en  Angleterre  les 
règles  de  la  législation  commerciale  quand  elle  y  reposait  sur  le 
principe  absolu  de  la  protection,  et  qui  en  avait  constaté  d'heu- 
reux résultats, pensait  que  le  même  principe  produirait  en  France 
des  résultats  semblables,  et  il  fut  résolument  et  invariablement 
protectionniste  (1).  Joseph  Garnier,  au  contraire,  a  été  et  resta 
toujours  inébranlable  dans  sa  conviction  de  libre-échangiste.  Le 
libre-échange  était  pour  lui  article  de  foi,  on  quelque  sorte;  il 
n'y  admit  jamais,  dès  lors,  ni  compromis  ni  concession. 

Autre  différence,  celle-ci  tout  accidentelle  et  absolument  en 
dehors  des  questions  de  principe  ou  de  doctrine.  Statisticien,  éco- 
nomiste, savant,  Gh.  Dupin  avait,  à  tous  ces  titres,  sa  place  indi- 
quée dans  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  lors- 
qu'on 1832  M.  Guizot  eut  l'honneur  et  la  gloire  de  la  rétablir. 
Anssi  est-il  l'un  de  ceux  qui  y  furent  les  premiers  appelés.  Vous 
Tavez  possédé  plus  de  quarante  ans,  en  sorte  que,  de  lui  aussi, 
nous  avons  pu  dire,  à  sa  mort  survenue  en  1873,  qu'il  était  l'un 
de  nos  glorieux  vétérans.  Au  contraire,  Joseph  Garnier,  mort  sinon 
jeune,  au  moins  à  un  âge  où  il  était  permis  de  croire  que  sa  vie 
devait  se  prolonger  encore  et  durer,  ne  nous  a  appartenu  que 
quelques  années.  Elles  ont  suffi  cependant  et  nous  avons  pu  le 

(i)  Pas  cependant  quand,  en  iS27,  il  publia  en  sept  petits  volumes  le 
Petit  Producteur  français^  où,  dans  un  style  familier,  quoique  pétillant 
d'esprit,  il  critiquait  vivement  la  protection,  la  faisant  défendre  faiblement 
par  le  vieux  Prohibant,  et  attaquer  avec  verve  par  le  jeune  Le  franc.  (A.  C.) 


3(0  OBBlfUIB   DB  J08BPH  OARHIBII. 

bien  oonnattrB.  Nous  l'avotië  tu,  dans  rintitnité  de  nos  rapt>ort8, 
homme  excellent,  aimable,  affectueui,  doax,  de  relations  fit* 
eilea.  Si  parfois  apparaissait  ((oelqne  brustiaerie  dans  la  forme, 
c'est,  non  point  vis-à^ris  des  personnes)  mais  seulement  pour  les 
doctrines  ou  les  théories  qui  heurtaient  ses  opinions  acquises  et 
dont  il  ne  consentait  pas  aisément  à  se  départir. 

Ses  débuts  araient  été  difficiles;  il  en  a  surmonté  les  diflioaltéi 
par  ses  propres  efforts.  Artisan  lui**méme  de  sa  fortune,  il  est  de 
ceux  à  la  mémoire  desquels  sont  dus  lés  hommages  le  plasjuste* 
ment  mérités.  Ainsi  parlaitM.  Hipp.  PassysUrla  tombe  de  Téditeur 
Quillaumin,  dont  ce  jour  de  deuil  ravive  le  douloureux  souvenir. 
«  Inclinons-nous,  disait-il,  devant  cette  tombe...  Elle  s*est  fermée 
sur  un  homme  dont  la  situation  demeura  modestei  qui  D*acquit 
un  peu  d'aisance  qu'au  prix  de  longs  et  souvent  pénibles  labeurs, 
mais  qui  toujours  ftit  bon,  affectueux,  serviable,  qui  ne  recula 
devant  raecoœpiissement  d'aucun  devoir,  et  qui,  guidé  par  Ta- 
mour  du  bien,  a  su  rendre  son  passage  sur  cette  terre  utile  à  ses 
nombreux  amis,  utile  à  la  science,  qu'il  servit  avec  le  plus  noble 
et  le  plus  inaltérable  dévouement.  De  tels  hommes  sont  bien 
rares,  et  c'est  à  leur  mémoire  que  sont  dus  les  homtnages  le  plus 
justement  mérités.  » 

Voilà,  cher  et  bien  regretté  confrère^  ce  que  disait  Hipp.  Passy 
sur  la  tombe  de  celui  dont  tu  fus  l'ami  dévoué,  le  collaborateur 
infatigable  et,  plus  d'une  fois  sans  doute,  l'utile  et  Tintelligent 
inspirateur.  Nul  plus  que  toi  ne  fut  digne  de  ce  même  hommage 
que  J*ai  la  douleur  de  rendre  à  ta  mémoire  au  nom  de  tes  con- 
frères profondément  attristés. 

DISCOURS  DI  M.   AD.   FRANCK, 

Membre  de  Vlnstitut, 
président  de  la  Société  française  des  Amis  de  la  paix. 

Après  les  justes  éloges  qui  ont  été  décernés  par  taht  de  voix 
autorisées  à  l'homme  politique,  au  savant,  au  publiciste,  à  l'admi- 
nistrateur, il  ne  me  reste  que  quelques  mots  à  dire  pour  rendre 
un  suprême  hommage  à  celui  qui  fut  pendant  de  longues  années 
un  des  vice-présidents  de  la  Société  française  des  Amis  de  la 
paix,  après  avoir  été  un  des  dignitaires  et  des  membres  les  plus 
actifs  des  congrès  internationaux  de  1850  et  de  1878.  M.  Garnier, 
durant  les  trente  années  qui  représentent  Tapogée  de  sa  carrière 
et  la  complète  maturité  de  sa  haute  raison,  n'a  jamais  séparé  la 
eaase  de  la  paix  de  oelle  de  la  liberté,  de  eelle  de  la  oiviUsation, 
^  oelle  de  la  soienoe*  Il  lui  était  dévoué  au  même  degré  qu'à 
'^coft6mié  politique,  qui  la  réclame  au  nom  de  tous  sel  principes, 
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qui  la  sttpliDis  oomme  uns  d«  fl«g  prétollios  les  plat  nécAltàtrea. 
Mois  en  appliquant  à  de  Dobl«  but  ses  vMtM  connaiisanoei  et 
sMi'iobfli  faoultéi,  M.  Qarnier  savait  se  préierrer  dai  «xagéra* 
tions  et  des  utopies  qui  le  discréditent.  11  savait  bien  que  la  guerrA 
n'était  pas  sur  le  point  de  disparaître  de  la  surrace  entiers  de 
notre  globe,  que  les  épéei  n'allaient  pas,  aeloli  les  promesses  du 
prophète,  se  eonvertîr  subitement  en  aoas  de  cbarraes  et  les  Ters 
delanafli  an  faucilles.  Il  le  aontentait  de  le  pais  entre  les  nations 
civilisées,  et  surtout  entre  les  nations  da  l'Europe.  11  ne  compre- 
nAit  pas  qu'au  lieu  d'employer  leur  intelligence  et  leurs  forces  k 
leur  commune  prospérité,  à  la  diminution  de  leurs  Communes 
misères,  les  peuples  réputes  les  plue  avaneée,  les  plus  Inslrnits, 
les  plus  humains,  fussent  Occupas  B  s'entre-détruirs  comme  des 
sauvages  ou  comme  des  troupeaux  de  bâtes  féroces.  11  ne  oom- 
prenait  pas  que,  lorsqu'on  pent  échanger  des  idées  et  des  pro- 
duite, on  échangeât  dee  balles  et  dei  boulsts  de  oanon.  Enfin,  il 
supposait  qu'au  moins  dans  cette  sphère  limitée  où  la  science 
enfknte  chaque  Jour  tant  da  prodiges,  on  devrait  et  l'on  pourrait 
convenir  que  le  règne  de  la  conquête  al  dé  la  foroe  bi'utale  est 
arrivé  ft  son  terme.  C'est  en  cela  préoisébient  qu'il  fait  consister 
i'eiprit  pratique  des  temps  modernes.  L'esprit  de  chimère  et  de 
mensonge,  il  le  voyait  dans  la  politique  conquérante  qui)  même 
qnand  elle  a  réussi,  ne  laisse  après  elle  que  la  ruine. 

M.  Garnier  avait-il  tort  de  penser  ainsi?  Non,  messieurs,  cette 
fol,  qui  a  été  dans  le  passé  celle  des  esprits  d'élite,  sera  dans 
l'avenir  celle  des  masses  ches  les  peuples  libres  ou  dignes  de 
l'être,  et  finira  par  gagner  de  prodhe  en  proche  le  genre  humain. 
Le  souvenir  de  Oarnier  vivra  toujours  au  sein  de  notre  Aseocia- 
tion,  et  lui  sera  un  encouragement  et  un  honneur. 

M.  Chiris  prononce  ensuite  quelques  paroles  émues  au  nom  du 
département  des  Alpes-Maritimes. 

DISCODRS  OE  H.    PATHIER, 

Ati'^irn  élèri  de  FÉcole  supérieure  de  fommtree. 

Après  les  éloquents  discours  que. vous  venes  d'eatent 
vous  retiendrai  pas  longtemps  devant  la  tombe  du  savan 
fssseur,  de  l'homme  de  bien  que  nous  regrettons  toui 
qu'un  mot  d'adieu  h  dire;  mais  II  aurait  manqué  qUelqu 
cette  cérémonie  funèbre  si  l'Union  amicale  des  anciens  élèves 
de  l'Beola  supèriaDre  do  coumareo  ne  i'f  était  trouvée  niiré- 
sentée,  car  Joseph  Oornler  fut  le  fondateur  «t  l'Ame  dD  Itatre  As* 
social  ion. 
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Ancien  élève  de  TEcole  en  1832,  il  y  fut  tonjonre  attaché,  et 
iorflqu*il  y  enseigna  pins  tard  Téconomie  politique,  il  aimait  à 
nous  rappeler  son  origine  et  à  se  faire  honneur  de  sa  qualité  d'an- 
cien élève  de  l'Ecole. 

Président  de  notre  Association,  il  ne  manquait  jamais  d'assiater 
à  nos  réunions  et  à  nos  banquets;  il  venait  en  quelque  sorte  se 
retremper  au  milieu  de  nous  après  les  soucia  de  la  politique  et  les 
labeurs  de  la  science,  et,  comme  nous  le  lui  disions,  il  était  Thon- 
neur  de  nos  réunions,  comme  les  chênes  sont  la  gloire  de  nos 
forêts. 

Des  voix  autorisées  vous  ont  dit  comment,  journaliste,  profes- 
seur, écrivain,  il  avait  su,  parla  plume  et  par  la  parole,  défendre 
et  propager  les  vérités  économiques  établies  par  Turgot,  Adam 
Smith,  Jean-Baptiste  Say. 

Pour  nous,  nous  voulons  surtout  nous  souvenir  du  maître  char- 
mant et  bienveillant  qui  savait  nous  aider  de  son  expérience  et 
de  ses  conseils. 

Cher  maître,  c'est  au  nom  de  la  grande  famille  de  FUnion  ami- 
cale que  je  vous  dis  un  dernier  adieu  et  que  je  dépose  cette  cou- 
ronne, au  nom  de  vos  anciens  élèves  qui  se  pressent  nombreux 
autour  de  cette  tombe  qui  va  se  refermer  pour  jamais,  au  nom 
de  ceux  qui  sont  répartis  à  la  surface  de  la  terre  et  qui  sont  de 
cœur  avec  nous^  car  vous  ne  comptiez  que  des  amis  dans  notre 
Association. 

Puisse  Texpression  de  notre  profonde  sympathie  pour  votre 
mémoire,  et  de  notre  reconnaissance  pour  les  leçons  et  les  con- 
seils que  vous  nous  avez  donnés  adoucir  la  douleur  de  votre 
famille. 

Au  nom  de  TUnion  amicale,  adieu  I 

DISCOURS  DE  M.   G.   DE   MOLINARl, 

Vice-président  de  la  Société  d' économie  politique . 

Permettez-moi,  après  les  discours  éloquents  que  vous  venez 
d'entendre,  de  dire  quelques  mots  d*adieu  à  mon  vieil  ami  Gar- 
nier,  au  nom  de  la  Société  d'économie  politique,  qu'il  avait  con- 
tribué à  fonder,  dont  il  avait  été  le  secrétaire  pendant  quarante 
ans,  et,  j'en  appelle  à  tous  mes  collègues  ici  présents,  dont  H 
était  l'âme.  Gomme  vous  l'a  si  bien  dit  M.  le  président  du  Sénat, 
Joseph  Garnier  a  été  avant  tout  un  économiste.  L'économie  poli- 
tique a  été  la  passion  et  le  labeur  de  sa  vie.  Il  considérait  Tap- 
plicatîon  de  ses  principes  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
lébarrasser  la  société  des  utopies  du  socialisme  et  des  coalitions 

intérêts,  peut-être  plus  pernicieuses  encore,  car  les  utopies  ne 


i 
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moDacent  que  l'ftTenir,  tandis  que  les  coalitions  d'intérêts  exploi- 
tant le  présent.  Ausii  ■&  via  entière  a-t-elle  été  coDBacrée  à  la 
propagande  des  vérités  de  cette  science  de  la  paix  et  de  la  liberté. 
Il  a  travaillé  à  les  vulgariser  par  ses  discours,  ses  leçons,  sas 
articles,  ses  livres.  Il  a  écrit  le  meilleur  ouvrage  d'enseignement 
de  l'économie  politique  que  nous  possédions,  son  Traita,  qui  est 
devenu  classique  et  qui  a  été  traduit  dans  tontes  les  langoes.  11 
était  Infatigable  ! 

C'était  au  milieu  de  nous,  en  remplissant  ses  Tonctions  de  se- 
crétaire perpétuel,  qn'il  aimait  à  se  délasser  de  ses  travaux,  et 
nous  pouvions  apprécier  alors  toutes  les  solides  et  aimables  qua- 
lités ds  son  esprit.  11  excellait  à  résumer  les  questions  les  plus 
compliquées  et  b.  porter  la  lumière  dans  las  théories  les  plus 
Duageusea.  Sa  mort  laisse,  hélas  I  dans  nos  rangs  un  vide  qui  ne 
sera  pas  comblé.  C'était  un  savant,  un  homme  dévoué  à  ses  con- 
victions, et  Je  puis  «jouter,  moi  qui  l'ai  connu  et  aimé  pendant 
près  de  quarante  ans,  que  c'était  le  meilleur  des  hommes. 

DISCODRS  DE  H.  I.  GRBLLET, 
Directtur  d»  VÈcolt  tupiriturt  de  comauree  de  Paris. 

C'est  sa  nom  de  l'Ecole  supérieure  de  commerce,  qu'il  a  tant 
aimée,  que  je  viens  dire  un  dernier  adieu  à  M.  Joseph  Oarnier. 

D'abord  élève,  puis,  successivement,  maître  d'études,  directeur 
des  études  et  professeur  i.  l'École,  il  ne  l'avait  pas  quittée  depuis 
1830,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  cinquante  ans. 

Ses  élèves  l'aimaient  comme  un  père,  et  lui,  non  content  de 
les  suivre  avec  intérêt  pendant  leur  séjour  à  l'Ecole,  il  prenait 
plaisir  à  se  retrouver  avec  eux  dans  cette  Union  amicale  dont  il 
avait  été  un  des  fondateurs,  et  qui  l'avait  nommé  son  président 
honoraire. 

L'Ecole  supérieure  de  commerce  était  fiére  de 
nombre  de  ses  anciens  élèves  et  de  ses  proresseu 
la  haute  situation  qu'il  avait  su  conquérir;  ses 
heureux  de  le  revoir  souvent,  après  leur  sortie 
cause  de  sa  grande  bonté  et  de  sa  grande  bienvei 

11  emporte  bien  des  regrets  dans  la  tombe;  lac 
mort  a  causée  sera  ressentie  dans  le  monde  enti« 
un  mot,  où  l'Ecole  a  des  représentants. 
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Séance  du  5  octobre  1881. 

MOnt  DIS   JOSËt>â  GARNIEH. 

Ces  mots  résument  le  sujet  qui  a  absorbé  Tattention  de 
la  réunion.  La  séance  a  été  présidée  par  M.  Léon  Sat, 
qui,  aux  termes  des  usages  de  la  Société,  passe  de 
deuxième  président  au  rang  de  premier  président,  pen- 
dant que  le  premier  vice-président,  M.  Edouard  Labou- 
laye,  membre  de  rinstitut  et  administrateur  du  Gol^ 
lège  de  France,  devient  deuxième  président,  et  ainsi  de 
suite  pour  les  vice-présidônts  par  ancienneté  de  nomi- 
nation. 

Aucune  discussion  n'a  eu  lieu  ;  aucun  ouvrage  n'a  été 
présenté.  Le  programme  des  questions  proposées,  qui» 
d'ordinaire,  est  distribué  au  début  de  la  séance  en  vue  de 
faciliter  aux  membres  présents  le  choix  d'une  question, 
ne  l'a  pas  été  cette  fbis.  Cependant,  et  pour  accueillir 
convenablement  des  savants  étrangers  invités  à  la  séance, 
on  a  prié  MM.  Eugène  de  Lamansky,  ancien  gouverneur 
de  la  Banque  de  l'État  à  Saint-Pétersbourg;  Hermann 
RaffaloVich  et  Edmond  de  Molinari  flls,  de  dire  à  la 
réunion  quelques  mots  sur  l'état  des  choses  politiques 
et  économiques  en  Russie  ;  on  en  a  été  récompensé  par 
des  improvisations  du  plus  haut  intérêt,  dont  le  lecteur 
trouvera  plus  loin  le  résumé.  Un  deô  membres  de  la 
Société  venant  rarement  à  Paris,  M.  le  comte  Auguste 
Gieszkowski,  membre  de  l'Académie  des  sciences  de 
Cracovie,  auteur  d'une  œuvre  magistrale  :  Du  crédit  et 
de  la  circulation,  était  aussi  présent  à  la  réunion. 

Malgré  tous  ces  éléments  si  favorables  pour  obtenir 

une  de  ces  brillantes  séances   comme  la    Société   en 

ompte  tant  dans  son  existence  presque  demi-séculaire, 


SfiAHCfl   t)0   5   OdTOfttlB   fSêii  315 

rAssemblëe,  yisiblemënt  émué  et  attristée,  n'avait  point 
son  entrain  accoutumé  ;  chacun  sô  reportait  au  tempd  où 
Joseph  Garnier,  toujours  jeunô^  toujours  alerte  d'esprit, 
électrisait,  pour  ainsi  dire,  la  réunion  par  l'imprévu,  la 
hardiesse  de  ses  idées,  en  même  temps  qu'il  la  séduisait 
par  la  bonhomie  de  son  langage  et  portait  la  conviction 
dans  les  esprits  par  sa  logique  ferme  et  serrée.  C'est  que 
Joseph  Garnier,  qui,  quoique  président  de  droit,  se  lirai* 
tait  généralement  aux  fonctions  plus  modestes  de  secré^ 
taire  perpétuel,  était  Tâme  de  la  Société,  qui  s'était,  si  on 
peut  s'exprimer  ainsi,  incamée  en  lui* 

Au  moment  ordinaire  où  le  président  de  la  réunion  in- 
vite les  membres  présents  à  faire  succéder  une  discus- 
sion générale  aux  conversations  particulièt^es,  M.  Léon 
Say  se  lève  et  prononce  l'allocution  suivante  fréquem- 
ment coupée  par  des  applaudissements  unanimes. 

M.  Léon  Bat,  président.  La  mort  de  Joseph  Garnier  a 
causé  des  regrets  très  vifs  et  a  produit  des  vides  bien 
difficiles  à  combler  dans  les  corps  politiques  et  dans  les 
compagnies  auxquels  il  appartenait  ;  mais  nulle  part  les 
regrets  ne  sont  aussi  profonds  ni  le  vide  plus  difficile 
à  remplir  que  dans  la  Société  d'économie  politique,  dont 
tous  les  membres  étaient  ses  ftmis,  quelques-uns  depuis 
quelques  années,  et  un  grand  nombre  depuis  trente  ans. 

Vous  ne  vous  attendes  pas  à  ce  que  je  fasse  une  his- 
toire de  sa  vie  et  de  son  œuvre.  Ce  n'est  ni  le  lieu  ni  le 
moment. 

J'espère  qu'un  des  membres  de  notre  Société  fera  un 
jour  une  étude  approfondie  des  écrits  de  Garnier  et  mon- 
trera l'influence  qu'il  a  eue  sur  les  progrès  de  l'économie 
politique  en  France  et  ailleurs.  Aujourd'hui,  je  ne  puis 
que  traduire  les  premiers  sentiments  et  les  premières 
idées  que  sa  mort  réveille  en  nous. 

Joseph  Garnier  était  un  classique  dans  le  sens  le  plus 
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restreint  comme  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot.  H 
était  d'abord  un  classique  parce  que  ses  livres  le  sont  de- 
Tenus.  Il  a  professé  toute  sa  vie,  et  ses  cours,  revus, 
écrits  et  publiés,  sont  dans  toutes  les  mains. 

Il  avait  admirablement  compris  comment,   à   notre 
époque,  on  devait  enseigner  à  la  jeunesse  française 
réconomie  politique.  Les  jeunes  gens  entendent  aigour- 
d'hui  beaucoup  parler  de  l'économie  politique  avant  de 
rapprendre  ;  ils  en  ont  souvent  des  idées  premières  très 
fausses  ;  ils  ont  entendu  mêler  aux  questions  de  doctrine 
des  noms  d'écrivains  qu*on  attaquait  ou  qu'on  louait  de- 
vant eux  sans  mesure.  Gamier  a  mis  dans  les  mains  de 
ces  jeunes  gens  des  livres  très  clairs,  très  méthodiques, 
très  didactiques.  Mais,  comme   il  savait  que  dans  les 
sciences  morales  Thistoire  de  la  science  fait  partie  de  la 
science  elle-même,  il  a  toi^jours  eu  soin,  dans  ses  traités, 
de  faire  parler  les  maîtres,  les  écrivains  les  plus  autori- 
sés en  expliquant  avec  détail  leurs  opinions  et  les  raisons 
pour  lesquelles  ils  sont  d'accord  ou  en  dissentiment  les 
uns  avec  les  autres.  Son  traité  est  certainement  un  des 
modèles  du  genre,  et  ce  qui  serait  étonnant  serait  que  ses 
livres  ne  fussent  pas  devenus  classiques. 

Mais  on  doit  dire  aussi  qu'il  était  classique  parce  qu'il 
appartenait  à  une  école,  à  l'école  de  ceux  qu'il  appelait 
les  Fondateurs.  Tous  ceux  qui  écriront  l'histoire  de  l'éco- 
nomie politique  diront  sans  hésitation  à  quelle  école  il 
appartenait.  Adam  Smith,  Jean-Baptiste  Say,  Blanqui, 
Dunoyer,  Gamier,  voilà  une  filiation  incontestablement 
établie  ;  et  cette  filiation  est  bien  directe,  car  c'est  Adolphe 
Blanqui  qui  a  initié  Joseph  Garnier  à  l'économie  politique 
dans  la  maison  même  où,  beaux-frères,  l'un  dirigeait  et 
Tautre  professait,  et  Adolphe  Blanqui,  tout  le  monde  le 
sait,  avait  été  l'élève  intime,  chéri,  préféré  de  Jean-Bap- 
*ste  Say.  Ainsi  que  jo  l'ai  dit,  Garnier  donnait  très  juste- 
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ment  le  nom  de  Fondateurs  à  ces  grands  économistes , 
dont  il  devait  avec  tant  de  persévérance  et  de  succès 
propager  la  doctrine.  Personne  n'a  pénétré  dans  leur 
œuvre  aussi  profondément  que  lui  ;  il  connaissait  les  ha- 
bitudes de  leur  esprit,  il  savait  pourquoi  ils  en  étaient  ar- 
rivés à  penser  de  telle  ou  telle  façon,  sur  tel  ou  tel  point 
de  la  science.  Aussi  savait-il  en  allant  au  fond  des  choses 
qu'ils  étaient  d'accord  là  où  d'autres  avaient  cru  voir  des 
dissentiments,  par  cette  unique  raison  que  la  pensée  était 
ou  autrement  exprimée  ou  autrement  développée.  11  trou- 
vait qu'on  portait  atteinte  à  l'autorité  de  la  science  quand 
on  mettait  en  contradiction  des  hommes  qui  s'étaient  sim- 
plement servis  d'autres  formes  ou  même  qui  avaient 
suivi  un  autre  système  de  démonstration  pour  bien  faire 
comprendre  le  fond  des  choses  à  leurs  auditeurs  ou  à 
leurs  lecteurs. 

C'est  parce  qu'il  voulait  aller  au  fond  des  choses  qu'il 
ne  croyait  pas  facilement  aux  novateurs  ;  car  il  lui  arri- 
vait, le  plus  souvent,  de  démontrer  que  certains  nova- 
teurs avaient  simplement  trouvé  des  formes  nouvelles 
pour  dire  des  choses  très  anciennes  ou  n'avaient  imaginé 
des  raisonnements  très  spécieux  que  pour  ne  rien  dire 
du  tout. 

11  avait  vécu  dans  un  temps  où  l'économie  politique 
avait  eu  à  soutenir,  de  1848  à  1850,  des  luttes  très  diffi- 
ciles contre  ses  éternels  adversaires.  11  reconnaissait  que 
les  socialistes  de  1848  avaient  à  leur  tête  des  hommes 
pleins  d'ardeur  et  de  talent.  11  voulait  jouer  serré  avec 
eux  ;  il  se  défiait  des  arguments  créés  pour  les  besoins  de 
la  cause,  et,  au  plus  fort  de  la  lutte,  il  ne  permettait  pas 
qu'on  se  servît  des  arguments  qui  pouvaient  être  les 
plus  utiles,  s'ils  n'étaient  pas  en  même  temps  fondés  sur 
la  vérité. 

Quoi  de  plus  séduisant,  quand  on  avait  à  défendre  le 


oapiul  ttt  la  propriété  eontrelas  aocuiatioDs  d«  mopopola 
auxquelles  la  foule  se  laissait  prsadre  si  aiaémôat,  gu^  da 
mettre  en  lumière  la  théorie  de  la  gratuité  des  agents  u- 
turelfl  et  de  Téobange  des  servioas. 

Quand  Bastiat  croyait  prouver  qu'oQ  ne  se  faisait  rien 
payer  pour  avoir  eu  Theureuse  obanee  do  trouver  undU* 
mant  et  qu'on  ne  demandait  i  son  acheteur  rien  autre 
que  la  valeur  de  la  peine  épargnée,  il  justiSait  Torgani- 
sation  naturelle  de  la  propriété  et  des  capitaux* 

Qarnier  pensait  que  cette  démonstration,  toute  spé- 
cieuse qu'elle  était,  ne  cadrait  pas  avec  la  nature  des 
choses,  et,  malgré  son  admiration  pour  Bastiat,  admira- 
tion qu'il  témoigne  à  chaque  page  de  ses  livres,  il  était 
resté  fidèle  à  Topinion  de  ses  anciens  maîtres  sur  le  rôle 
de  la  nature  dans  la  production  des  richesses. 

J'ai  dit  qu'il  n'aimait  pas  qu'on  mît  les  /mdalwrêQd 
contradiction  avec  eux<^memes,  lorsque,  d'accord  au  fond, 
ils  employaient  des  formes  et  des  définitions  différentes  ; 
mais  il  ne  pouvait  pas  soufiHr  non  plus,  quand  on  était 
en  dissentiment  réel  sur  le  fond,  qu'on  voulût  cacher  ce 
dissentiment  par  des  tournures,  des  phrases  et  des  rai' 
sonnements  plus  ou  moins  trompeurs. 

Pour  lui,  on  n'était  pas  économiste  quand  on  aban^ 
donnait  le  principe  du  développement  des  richesses  par 
la  liberté  ;  et,  pour  rappeler  une  façon  de  s'exprimer  qui 
lui  était  familière,  il  disait  souvent  :  «  U  y  a  deux  sortes 
d'économistes  :  il  y  a  les  économistes  qui  sont  écono* 
mistes  et  les  économistes  qui  ne  le  sont  pas.  » 

Mais  on  ne  connaît  pas  Oarnier  quand  on  ne  le  codBAtt 

que  comme  professeur  ou  comme  écrivain*  U  faut,  P^^^ 

se  le  rappeler  tout  entier,  l'avoir  connu  au  milieu  de  sas 

confrères  de  la  Société  d'économie  politique.  Gamiar  at  J* 

•ociété  ne  faisaient  qu'un  ;  il  la  dirigeait  et  lui  imprimait 

i  caractère  tout  à  fait  «•- *i-*-»iv,  qui  était  U  sidB«  La 


SiANCE    DU    5    OGTÛBBB    IKbI.  319 

Société  peut  Avoir  enoore,  et  je  l'espàrt,  un  grand  gy^n 
nir  ;  8on  autorité  peut  auoore  s'aooroitra,  maii  «lie  eêi«> 
sera  nécessairement  d'âtre  ce  qu'elle  a  été  ;  c'est  une 
crise  qu'elle  va  traverser.  Elle  ne  sera  plus  la  société  de 
Uarnier.  Il  voulait  que  la  Société  d'économie  politique 
fût  en  quelque  sorte  et  tout  à  la  fois  une  société  de  pro^ 
pagande  et  d'enseignement  mutuel.  Ceux  qu'il  tenait  à 
voir  ici,  Quêtaient  surtout  ceux  qui  aimaient  Téconomie 
politique  ;  il  voulait  que  nos  discussions  fussent  comme 
des  conversations  de  famille  où  Ton  s'instruisait  les  uns 
les  autres  en  parlant  des  choses  qu'on  aimait.  Il  avait 
horreur  des  règlements,  des  statuts,  des  ordres  du  jour  ; 
enfin,  il  exerçait  sur  nous  comme  une  sorte  de  puissance 
paternelle. 

On  a  dit,  il  y  a  quelques  jours,  et  nous  en  avons  été 
affligés,  qu'il  avait  de  la  brusquerie  dans  les  manières  ; 
nous  qui  Tavons  connu  ici  pendant  tant  d'années,  nous 
savons  bien  que  le  fond  de  son  caractère  était,  au  con- 
traire, la  bonhomie»  bonhomie  quelquefois  autoritaire, 
comme  il  arrive  quand  on  s'adresse  à  ses  enfants  ;  mais 
c'est  précisément  cette  bonhomie  mime,  si  affectueuse 
et  si  bien  comprise  par  nous  tous,  qui  fait  que  nous 
éprouvons  aigourd'hui  tant  de  chagrin  et  de  si  profonds 
regrets  de  ne  plus  le  voir  au  milieu  de  nous. 

Après  M.  Léon  Say,  M.  le  comte  A.  Gisszkowski,  un 
des  plus  anciens  amis  de  Joseph  Oarnier,  fait  d'une  voix 
émue  réloge  de  l'homme  et  du  savant,  également  aimé 
et  estimé  dans  tous  les  pays  qui  connaissent  son  nom  et 
ses  œuvres. 

Ce  n'était  pas  seulement,  ajoute-t-il,  un  savant  et  un 
économiste  français,  mais  il  appartenait  en  quelque  sorte 
à  toutes  les  nations  par  l'universalité  de  sa  doctrine  et 
de  son  enseignement.  Ses  livres,  et  c'est  leur  plus  grand 
éloge,  ont  été  traduits  à  peu  près  dans  toutes  les  langues. 
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Je  me  fais  donc  an  devoir,  moi  étranger  à  la  fois  et  Fran- 
çais, puisque  j'ai  publié  moi-même  quelques  ouTrages 
dans  la  langue  d*un  pays  qui  m'est  cher,  de  lui  rendre, 
au  nom  de  l'étranger,  Thommage  qui  est  dû  à  un  homme 
aussi  éminent,  dont  TEurope  entière  sentira  vivement  la 
perte  et  qui  sera  regretté  de  tous  ceux  qui  ont  pu  le  yoir 
ou  l'apprécier. 

C'était  non  seulement  un  vulgarisateur,  mais  surtout 
et  avant  tout  un  propagateur,  que  distinguent  essentiel- 
lement trois  caractères  : 

Dans  l'enseignement  de  l'économie  politique ,  il  a  su 
trouver  cette  moyenne  (si  importante  en  statistique)  qui 
répond  également  aux  différentes  nationalités  et  aux  in- 
dividualités. 

Dans  tous  ses  écrits,  il  s'est  montré  très  carré  dans 
ses  opinions  et  dans  ses  principes,  en  même  temps  que 
très  clair  et  très  rond  dans  la  forme. 

Enfin,  dans  ses  écrits  comme  dans  sa  vie,  on  ne  trouve 
que  bonne  foi,  conscience  et  probité,  vertus  dont  il  avait 
hérité  de  Benjamin  FrankUn,  notre  patriarche  à  tous, 
aussi  bien  dans  la  science  économique  que  dans  celle  de 
l'électricité. 

Après  ces  hommages  rendus  à  l'un  des  hommes  qui 
ont  le  mieux  servi  la  science,  le  président  communique  à 
l'assemblée  le  résultat  de  la  délibération  prise  dans  la 
dernière  réunion  du  bureau.  Â  l'unanimité,  le  bureau  a 
décidé  l'envoi  de  la  circulaire  suivante  aux  membres  de 
la  Société  : 

Monsieur  bt  cher  confrère, 

La  Société  d*économie  politique,  dont  voas  êtes  membre,  pro- 
cédera, dans  sa  réunion  du  5  novembre  1881,  à  la  nomination 
d'un  secrétaire  perpétuel,  en  remplacement  de  M.Joseph  Garnier, 
'écédé. 

La  nomination  aura  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
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absolue  des  solArages  exprimés.  Le  scrutin  sera  ouvert  à  9  heures 
du  soir. 

Pourront  prendre  part  au  scrutin  les  membres  de  la  Société 
présents  à  la  réunion,  et  ceux  des  membres  absents  qui  auront 
envoyé  leur  bulletin  de  vote  par  lettre  adressée  au  président  de 
la  Société,  14,  rue  Richelieu,  à  Paris. 

Le  bulletin  de  vote,  envoyé  par  lettre,  devra  être  renfermé 
dans  une  enveloppe  ne  portant  pas  de  signes  extérieurs.  L'enve- 
loppe contenant  le  bulletin  devra  être  enfermée  à  son  tour  dans 
une  lettre  d'envoi  signée  du  membre  de  la  Société  qui  désire 
prendre  part  au  scrutin. 

Si  personne  n'obtient  la  majorité  au  premier  tour  de  scrutin, 
l'élection  sera  renvoyée  au  5  décembre  suivant  pour  un  second 
tour,  auquel  il  sera  procédé  dans  les  mêmes  conditions. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  aura  lieu  à  la  majorité 
relative. 

Veuillez  agréer,  monsieur  et  cher  confrère,  l'assurance  de 
notre  considération  la  plus  distinguée. 

Le  président, 
Léon  Say. 

Cette  communication  faite,  M.  Paul  Boiteau  pose  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  le  secrétaire  perpétuel 
à  élire  pourra  occuper  en  même  temps  les  fonctions  de 
vice-président  ou  même  de  président  comme  M.  Joseph 
Gamier  les  a  successivement  occupées  par  un  juste  pri- 
vilège. 

Le  président  répond  que  cette  question  restera  réser- 
vée et  que  la  Société  n'entend  élire  le  5  novembre  qu'un 
secrétaire  perpétuel. 

Plusieurs  autres  orateurs  (MM.  Chérot,  Arthur  Mangin, 
de  La  Gournerie,  Lunier,  Boucherot,  Pascal  Duprat, 
E.  Brelay,  de  Labry ,  etc.)  prennent  la  parole  au  sujet  de 
diverses  questions  incidentes,  se  rattachant  à  Télection 
du  secrétaire  perpétuel,  particulièrement  en  ce  qui  tou- 
che la  production  des  candidatures  et  la  publicité  à  leur 
donner.  Le  président,  résumant  Topinion  qui  semble 
réunir  les  suffrages  de  la  majorité,  dit  que  toute  réunion 
électorale  doit  se  tenir  en  dehors  de  la  réunion  ordinaire 

SI 
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de  la  Société  et  sans  concours  ofSciel  du  bureau.  Aucune 
réclamation  ne  s^élève  contre  cette  opinion  qui  a  ainsi 
les  suffrages  unanimes  (à  quelques  abstentions  près)  de 
rassemblée. 

La  proposition  du  bureau  énoncée  plus  haut  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  adoptée  par  une  forte  majorité. 

M.  Léon  Say  communique  à  la  réunion  la  décision  du 
bureau  de  concourir,  avec  une  partie  des  fonds  en  caisse 
de  la  Société,  à  la  construction  de  la  tombe  de  Joseph 
Garnier.  Il  propose  en  outre,  au  nom  du  bureau  et  de 
concert  avec  M.  Ernest  Brelay,  d'ouvrir  une  souscription 
dans  le  but  de  placer  sur  le  tombeau,  au  nom  de  la  So- 
ciété, un  médaillon  de  Garnier  et  une  plaque  commémo- 
rative.  Cette  proposition  est  acceptée,  et  il  est  décidé 
que  la  souscription  sera  ouverte  chez  le  trésorier,  M.  Alph. 
Courtois. 

M.  Eugène  db  Lamansky,  prié  par  le  président  de  dire 
quelques  mots  sur  le  développement  du  crédit  commer- 
cial en  Russie,  accède  d'autant  plus  volontiers  à  ce  désir, 
que  ce  sujet  lui  tient  le  plus  au  cœur,  ayant  passé  vingt 
années  de  sa  vie  dans  Tadministration  de  la  Banque.  Il 
le  fait  en  outre  avec  plaisir,  saisissant  cette  occasion 
de  rendre  hommage  à  la  Banque  de  France  dont, 
dès  1857,  il  étudiait  Torganisation  soit  extérieure,  soit 
intérieure. 

Jusqu*en  1860,  la  Russie  ne  possédait  que  des  institu- 
tions de  crédit  principalement  adonnées  aux  prêts  à  long 
terme  sur  garantie  de  propriété  foncière  de  la  noblesse 
ou  à  des  avances  de  même  nature  au  Trésor.  Il  existait, 
il  est  vrai,  ;une  Banque  de  commerce  avec  sept  succur- 
sales créées  par  le  gouvernement  en  1857,  mais  ses  ser- 
vices au  commerce  se  limitaient  aux  sept  principales 
villes  de  Tempire  ;  à  peine  si  le  portefeuille  atteignait 
%  à  30  millions  de  ft^ancs  d'effets  de  commerce  pris  à 
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Tescompte.  On  le  voit,  le  crédit  commercial  en  Russie 
était,  à  cette  époque,  à  l'état  rudimentaire. 

La  législation  elle-même  apportait  de  sérieuses  en- 
traves au  développement  des  transactions.  La  faculté  de 
s'engager  par  lettre  de  change  était  constituée  à  l'état  de 
monopole  exclusivement  au  profit  de  la  classe  des  mar- 
chands. Ni  la  noblesse  civile  ou  militaire,  tout  indus- 
trielles que  fussent  ses  occupations  dans  ses  possessions 
territoriales  comme  exerçant  la  grande  culture  ou  l'in- 
dustrie, ni  les  bourgeois  des  villes,  ni  les  paysans,  à 
moins  d'être  inscrits  dans  l'une  des  trois  guildes  (classi- 
fication de  l'état  des  marchands,  obligés  de  justifier  d'un 
capital  fixé  par  la  loi  pour  chaque  guilde),  ne  pouvaient 
signer  des  promesses  de  payement  en  billets  à  ordre  ou 
émettre  des  lettres  de  change,  négociables  et  escomp- 
tables. 

Les  mœurs  enfin  apportaient  leur  contingent  d'en- 
traves. Les  marchands  préféraient,  entre  eux,  des  enga- 
gements d'un  caractère  tout  privé,  sur  papier  libre,  sans 
formalités  légales,  évitant,  pour  ainsi  dire,  tout  commerce 
avec  la  banque  officielle,  la  banque  gouvernementale  ; 
toute  aflaire  d'escompte  était,  en  quelque  sorte,  consi- 
dérée comme  un  signe  d'impuissance,  un  indice  de  res- 
serrement du  crédit  d'une  maison. 

Après  la  campagne  de  Crimée,  le  gouvernement  russe 
sentit  la  nécessité  d'apporter  des  réformes  dans  l'admi- 
nistration du  crédit.  Alexandre  II  nomma  une  commission 
formée  de  personnes  versées  dans  les  matières  finan- 
cières ou  administratives,  dans  le  but  de  réformer  les 
institutions  de  crédit  de  l'empire.  En  dépit  des  tendances 
accusées  au  sein  de  la  commission  en  faveur  d'une  banque 
par  actions  à  l'instar  des  banques  d'Angleterre  et  de 
France,  c'est  le  système  d'une  banque  d'État  qui  pré- 
valut On  emprunta  bien  aux  banques  les  plus  connues  de 
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TEurope  les  dispositions  statutaires  ou  les  errements  que 
Texpérience  les  avait  amenées  à  accepter,  mais  on  crut 
utile  de  maintenir  le  principe  d'une  banque  d'État,  rele- 
vant directement  du  gouvernement  et  plus  spécialement 
du  ministère  des  finances. 

Ainsi,  par  une  exception  unique  dans  le  monde  entier, 
la  Russie  se  trouve  encore  actuellement  le  seul  pays  qui 
possède  une  banque  centrale,  réglementée  et  adminis- 
trée, à  ses  statuts  près,  qui  sont  le  fait  d'une  loi  spéciale, 
par  l'État,  je  dirai  plus,  par  le  trésor  public  ou  le  minis- 
tère des  finances,  ayant  ses  attributions  spéciales,  ses 
besoins  particuliers,  allant  rarement  de  pair  avec  les  exi- 
gences si  mobiles  du  commerce. 

La  nouvelle  banque,  créée  sous  le  nom  de  Banque  de 
rÉtat,  commença  ses  opérations  le  1"  juillet  1860.  Elle 
fut  dotée  d'un  capital  de  15  millions  de  roubles  (40  millions 
et  demi  de  francs,  au  change  de  2  fr.  70  le  rouble)  ;  à  son 
actif  figura  le  portefeuille  de  l'ancienne  banque  de  com- 
merce ;  elle  entreprenait,  en  outre,  pour  le  compte  du 
Trésor,  la  liquidation  de  toutes  les  créances  et  engage- 
ments des  anciennes  banques,  ainsi  qu'elle  se  chargeait 
de  la  circulation  fiduciaire  consistant  en  billets  non  rem- 
boursables. Le  gouvernement  se  désista  du  droit  d'émis- 
sion du  papier-monnaie  comme  ressource  budgétaire  ou 
du  Trésor. 

Les  nouveaux  statuts  de  la  Banque  et  son  organisation 
élargirent  sa  sphère  d'activité.  Elle  se  garde  de  tendre  à 
monopoliser  le  crédit  et  les  opérations  qu'il  facilite  ;  loin 
de  là,  elle  cherche  à  répandre  les  facilités  dans  les  tran- 
sactions commerciales  de  tout  l'empire,  et  se  prête  même 
à  la  formation,  à  ses  côtés,  de  banques  privées  par  ac- 
tions et  d'associations,  basées  sur  le  principe  de  la  ga- 
rantie mutuelle  d'associés.  Le  succès  du  Crédit  mutuel^ 
fondé  à  Saint-Pétersbourg  en  1864  avec  le  patronage  de 


SÉANCE   DU   5   OCTOBRE    1881.  325 

la  Banque  de  TÉtat,  imprima  un  essor  à  Tesprit  d'entre- 
prise. Les  capitaux  privés  se  portèrent,  sans  arrière- 
pensée,  dans  les  affaires  d'escompte  et  de  prêt  à  court 
terme  et  commencèrent  à  se  grouper  et  à  former  des 
banques  indépendantes  par  actions.  Grâce  à  cette  direc- 
tion de  la  banque  centrale  et  au  concours  éclairé  de  Tad- 
ministration  des  finances,  la  Russie  possède  actuellement, 
en  fait  d'institutions  de  crédit  : 

i°  La  Banque  de  l'État  avec  ses  63  succursales  répan- 
dues sur  tout  le  territoire  de  l'empire  ; 

2"  Cinquante  banques  privées  par  actions  au  capital 
total  de  260  millions  de  francs  ; 

3"*  Plus  de  deux  cents  banques  municipales  au  capital 
global  de  même  importance,  outre  près  de  850  caisses 
d'épargne  et  de  prêts  travaillant  modestement,  mais  uti- 
lement, comme  banqueslocales  dans  les  communes  ru- 
rales, et  pratiquant  le  crédit  à  courte  échéance.  La  masse 
des  opérations  de  la  Banque  de  l'État  se  chiffre  par  mil- 
liards. En  1873,  elle  montait  au  chiffre  colossal  de  75  mil- 
liards de  francs,  dont  20  milliards  pour  le  mouvement 
des  caisses. 

Dès  1860,  le  commerce  russe  trouva  à  sa  portée  des 
facilités  auxquelles  il  ne  pouvait  prétendre  auparavant  : 
escompte  répandu  et  rendu  facile  dans  tous  les  coins  de 
l'empire  où  le  commerce  le  demandait,  ouvertures  de 
comptes  courants  avec  payements  par  chèques,  avances 
sur  titres,  fonds  publics  et  valeurs  de  bourse,  virements 
de  comptes  et  billets  à  ordre  d'une  place  à  une  autre, 
payement  par  ordres  télégraphiques,  crédits  ouverts  sur 
dépôt  de  titres,  garde  de  titres,  etc.,  et,  pour  donner  une 
idée  succincte  du  développement  qu'ont  pris  les  opéra- 
tions principales,  voici  quelques  chiffres  généraux  em- 
pruntés au  dernier  bilan  (1"  août  1881)  de  la  Banque  de 
rÉtat  et  des  50  banques  par  actions  seulement. 
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Le  portefeuille  de  Tescompte  des  effets  de  commerce 
montait  à  620  millions  de  francs,  les  avances  sur  titres 
à  570,  les  dépôts  en  comptes  courants  et  à  intérêts  à 
1  milliard  120  millions,  les  dépôts  de  titres  et  garde  à 
3  milliards  375  millions,  les  billets  de  crédit  en  caisse 
à  388  millions,  le  fonds  métallique  enfin  de  la  Banque  de 
l'État  en  or  à  680  millions,  en  argent  à  5  millions.  A  elle 
seule,  la  Banque  de  TÉtat  a  67  000  déposants  de  titres, 
à  rimportance  de  3  milliards  230  millions  de  francs  et  au 
nombre  de  3  millions  de  titres  de  toute  espèce. 

Mais  le  rôle  de  la  Banque  de  TËtat  ne  se  borne  pas  aux 
opérations  dont  je  viens  de  citer  quelques  chiffres.  Elle 
sert,  en  plus,  d'agent  principal  au  Trésor  pour  rémission 
d'emprunts  intérieurs,  le  payement  des  coupons  desdits 
emprunts,  le  service  des  tirages  annuels  et  pour  tous  les 
recouvrements,  du  chef  de  la  liquidation  des  anciennes 
banques. 

Dans  son  double  rôle  de  banque  commerciale  et 
d'agence  financière  du  Trésor,  sans  parler  de  sa  part  de 
coopération  dans  la  circulation  fiduciaire  du  pays,  la 
Banque  de  l'État  fournit  un  exemple  frappant  du  déve- 
loppement remarquable  du  crédit  commercial  en  Russie 
et  de  la  tendance  économique  du  peuple  russe  à  accroître 
son  bien-être  par  l'augmentation  de  la  production. 

La  forme  heureuse  que  le  pays  a  su  approprier,  en 
temps  et  lieu,  à  ses  besoins  dans  lorganisation  du  crédit 
a  porté  ses  fruits.  Les  banques  par  actions,  à  quelques 
exceptions  près,  donnent  toutes  à  leurs  actionnaires  de 
beaux  dividendes  :  10  à  12  pour  100  par  an,  si  ce  n'est 
plus.  La  Banque  de  l'État,  de  son  côté,  avec  son  capital 
originaire  de  40  millions  et  demi  de  francs,  porté  à  76 
par  l'agrégation  de  revenus  prélevés  sur  ses  bénéfices, 
a,  dans  les  vingt  années  écoulées  depuis  son  origine, 
versé  plus  de  432  millions  de  francs  nets  au  Trésor. 
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Voilà  les  résultats  remarquables  obtenus,  en  Russie, 
par  notre  première  institution  de  crédit,  organisée,  en- 
core une  fois,  sur  le  modèle  de  la  Banque  de  France. 

M.  RAFrALovicH  (Hermann),  confirmant  ce  que  M.  de 
Lamansky  vient  de  dire  relativement  aux  services  rendus 
à  la  Russie  par  la  Banque  de  TÉtat,  signale  Tintroduc- 
tion  d'un  système  nouveau  que  la  France  ne  pratique  pas 
encore,  à  savoir  celui  des  payements  par  télégrammes, 
moyennant  une  très  faible  redevance  (1  pour  1000). 
L'étendue  de  la  Russie,  relativement  au  nombre  de  ses 
habitants,  ses  moyens  de  communication  lents  ou  incom- 
plets, rendent  ce  procédé  de  circulation  précieux  pour  le 
commerce  ;  sans  lui,  les  rapports  commerciaux  seraient 
très  difficiles  et  partant  plus  coûteux. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  Edmond  de  Molinari 
fils,  notre  agent  consulaire  à  Kiew,  qui  est  prié  de  four- 
nir à  la  réunion  des  détails  sur  le  mouvement  antisémi- 
tique en  Russie. 

M.  Edmond  de  Mounari.  Permettez-moi,  messieurs, 
après  les  communications  intéressantes  de  M.  de  La- 
mansky sur  les  progrès  du  crédit  en  Russie  et  de  M.  Raf- 
falovich  sur  le  mode  pratique  de  payement  adopté  dans 
ce  pays,  pour  les  versements  à  grande  distance,  de 
vous  exposer  rapidement  les  événements  qui  ont  der- 
nièrement occasionné  une  fâcheuse  perturbation  et  une 
certaine  stagnation  dans  les  afiaires  industrielles  et  com- 
merciales du  midi  de  la  Russie.  Je  veux  parler  du  mou- 
vement antisémitique.  L'antipathie  contre  les  juifs  n'est 
point,  vous  le  savez,  particulière  à  la  Russie.  De  tout 
temps,  les  peuples  chrétiens  ont  été  en  hostilité  plus  ou 
moins  vive  avec  eux.  A  Rome,  Tibère  les  chassa,  après 
les  avoir  persécutés;  plus  tard,  sous  Domitien,  ils  furent 
rappelés  pour  contribuer  au  payement  des  impôts,  quand 
l'État  manqua  de  ressources,  et  le  pape  Clément  VIII  leur 
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permit  y  pour  la  même  raison,  de  vivre  à  Rome,  à  Técart 
de  la  population,  parqués  dans  des  ghettos. 

Ce  qui  s'est  passé  jadis  à  Rome  vient  de  se  reproduire 
en  Russie.  Les  juifs  furent  expulsés  du  pays  sous  le 
règne  de  l'impératrice  Elisabeth,  je  crois,  puis,  plus 
tard,  autorisés  de  nouveau  à  rentrer  dans  l'empire,  à 
condition  qu'ils  payeraient  des  redevances  et  impôts  spé- 
ciaux, puis  enfin  relégués  dans  des  ghettos.  Ce  n*est  que 
depuis  les  derniers  règnes  qu'ils  jouissent  de  quelque 
liberté,  qu'on  leur  a  permis  de  résider  dans  les  villes  du 
Midi,  où  ils  peuvent  librement  exercer  leur  commerce, 
ainsi  que  dans  l'intérieur  de  dix-huit  ou  vingt  provinces. 
C'est  déjà  un  progrès,  mais  insuffisant,  car  ces  pro- 
vinces, quelque  étendues  qu'elles  soient,  constituent  tou- 
jours une  espèce  de  ghetto,  plus  large,  plus  vaste,  plus 
étendu,  il  est  vrai,  mais,  je  le  répète,  toujours  un  ghetto. 

Dans  les  villes,  les  juifs  ne  furent  admis  à  résider  que 
dans  certains  quartiers,  ordinairement  les  plus  éloignés 
du  centre  et  dans  les  faubourgs.  Dans  les  villages,  ils  se 
fixèrent  à  l'écart  de  la  population  orthodoxe  ;  mais,  peu 
à  peu,  ils  en  constituèrent  le  centre,  grâce  à  leur  com- 
merce. Les  riches,  oies  israélites  »,  furent  autorisés, 
moyennant  le  payement  annuel  d'une  patente  de  pre- 
mière classe,  d'une  guilde  qui  s'élève  à  500  ou  600  rou- 
bles, à  habiter  les  centres  et  les  beaux  quartiers  des 
villes. 

En  sus  de  la  guilde  du  commerce,  dont  tous  les  mar- 
chands doivent  s'acquitter,  quelle  que  soit  leur  confes- 
sion, les  juifs  ont  à  subvenir  à  d'autres  redevances  spé- 
ciales. Ainsi,  ils  payent  dans  les  villes,  à  la  douma,  un 
impôt  sur  leurs  abattoirs,  la  viande  qu'ils  consomment 
devant  être  abattue  par  un  coreligionnaire  ou  sous  sa 
surveillance  immédiate.  A  Kiew,  cet  impôt  s'élève  à 
15000  roubles  environ  par  an.  Les  bougies  dont  ils  se 
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servent  dans  les  cérémonies  religieuses  étaient  grevées 
d'un  impôt  semblable.  Ils  ont,  de  plus,  à  subvenir  à  Feu- 
tre tien  de  leurs  écoles,  de  leurs  hôpitaux,  des  syna- 
gogues, quand  ils  obtiennent  le  droit  d*en  installer,  et  à 
la  rémunération  des  rabbins.  Quant  à  l'impôt  du  sang,  il 
existe  pour  eux  comme  pour  les  Russes. 

Dans  les  villes,  ils  exercent  le  commerce  et  s'occupent 
de  petite  industrie  ;  dans  les  villages,  le  trafic  des  den- 
rées alimentaires  se  trouve  presque  exclusivement  entre 
leurs  mains;  ils  détiennent  la  plupart  des  débits  de  bois- 
sons et  servent  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  le 
consommateur.  L'abolition  du  servage  n'a  pu  transformer 
d'un  coup  la  situation  économique  de  l'agriculteur  ;  aussi 
se  trouve-t-il  aujourd'hui  dans  une  phase  de  transition 
pénible.  Il  a  souvent  besoin  d'argent  pour  subvenir  aux 
frais  de  son  exploitation  et  aux  exigences  de  la  commune. 
Gomme  les  banques  agricoles  manquent  absolument,  il 
est  forcé  de  recourir  au  juif,  qui  lui  en  prête  à  des  taux 
immodérés,  lui  achète  d'avance  ses  récoltes  quand  elles 
sont  encore  sur  pied  et  abuse  souvent  de  la  situation  pé- 
nible du  pauvre  moujik  qui  gagne  durement  sa  vie.  Le 
juif  est-il  seul  fautif  de  l'exploitation  qu'on  lui  reproche  ? 
Si  des  banques  agricoles  étaient  organisées  dans  le  but 
de  venir  en  aide  au  paysan  obéré,  le  juif  usurier  pour- 
rait-il l'exploiter  ?  Cet  état  de  choses  existait  avant  la 
guerre  de  Turquie,  sans  provoquer  cependant  des  plaintes 
trop  vives  de  la  part  du  peuple,  car  ses  besoins  modestes 
pouvaient  facilement  se  satisfaire.  L'entente  entre  les  or- 
thodoxes et  les  juifs  aurait  duré  ainsi  de  longues  années 
si  des  changements  économiques  n'étaient  survenus. 
Après  la  guerre,  toutes  les  denrées,  tous  les  produits  de 
première  nécessité  haussèrent  considérablement  de  prix 
sous  l'influence  de  la  surabondance  de  papier-monnaie 
et  de  diverses  autres  causes.  Le  prix  du  pain  notamment 
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s'éleva  dans  une  très  forte  proportion.  Trois  ans  après 
la  guerre,  il  avait  presque  doublé. 

Pour  empêcher  qu'un  surenchérissement  si  rapide  des 
vivres  n'amenât  l'appauvrissement  des  populations  labo- 
rieuses, le  gouvernement  prit  des  mesures  de  secours  qui 
furent  imitées  par  les  industriels  et  les  riches  proprié- 
taires. La  plupart  des  villes  où  la  cherté  des  denrées  se 
faisait  le  plus  sentir  achetèrent  de  grandes  quantités  de 
farine  dans  le  but  de  régulariser  les  prix  du  commerce  et 
d'empêcher  les  «  accapareurs  »  de  profiter  de  la  pénurie 
présente.  Un  prix  maximum  Ait  fixé  pour  le  pain.  Beau- 
coup d'industriels  et  de  propriétaires  livrèrent  gralis  aux 
ouvriers  et  aux  paysans  des  provisions,  de  la  farine  et 
du  blé. 

L'opinion  publique,  très  tourmentée  de  cette  situation, 
cherchait  la  cause  du  mal  dont  tout  le  monde  souffrait, 
et  elle  en  demandait  l'explication.  La  mauvaise  récolte 
de  1880  avait  bien  eu  uue  influence  sur  cet  état  écono- 
mique, mais  n'avait  pu  l'amener  seule.  C'est  alors  qu'une 
fraction  de  la  presse  russe,  celle  du  parti  slavophile,  qui 
s'attaquait  aux  juifs  depuis  la  guerre  dans  des  articles 
très  violents,  excitant  autant  que  possible  l'opinion  pu- 
blique contre  eux,  trouva  enfin  V exploiteur  et  le  véritable 
auteur  de  tout  le  mal. 

Les  attaques  de  cette  presse  allèrent  crescendo.  Les 
journaux  de  province  surtout  se  laissèrent  entraîner  à  des 
excès  de  langage  auxquels  se  livrent  ici  seulement  les 
organes  communards.  Toutes  ces  accusations  véhémentes 
furent  diversement  comprises  et  accueillies  par  le  public. 

Les  commerçants  se  rangèrent  de  l'avis  des  journaux, 
espérant  que  si  les  juifs  disparaissaient,  ils  seraient  dé- 
barrassés d'actifs  concurrents  ;  le  peuple  entendant  ra- 
conter ce  qui  s'imprimait  sur  eux,  crut  que  le  czar  voulait 
les  chasser  de  l'empire  et  se  leurra  de  l'espoir  de  n'avoir 
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plus  à  pourvoir  à  Tentretien  de  consommateurs  qui  vi- 
vaient à  ses  dépens,  car,  pour  lui,  travailler  c'est  exercer 
un  métier,  labourer  la  terre  ;  c'est  gagner  sa  vie  avec  ses 
bras  et  non  avec  son  intelligence.  Avec  les  marchands  et 
le  peuple,  le  reste  de  la  nation  suivit  insensiblement  la 
voie  ouverte  par  la  presse.  Cette  grande  agitation  a  donc 
été  fomentée  par  des  causes  économiques  et  des  causes 
morales,  par  une  antipathie  naturelle  de  race  et  de  reli- 
gion fraîchement  ravivée.  Telles  sont,  en  Russie,  les  ori- 
gines du  mouvement  antisémitique. 

Les  émeutes  du  mois  d'avril  ne  se  seraient  cependant 
pas  produites  si  une  impulsion  clandestine  habilement 
organisée  n'était  venue  agiter  et  exciter  la  population,  si 
des  mejieurs  ne  lui  avaient  ensuite  montré  quelle  était 
l'œuvre  à  accomplir. 

Je  ne  puis  indiquer  ici  d'où  partit  le  mouvement  ;  qu'il 
me  suffise  de  dire  qu'il  n'émanait  pas  des  révolution- 
naires. Les  instigateurs  des  émeutes  assuraient  qu'ils 
étaient  rémunérés  à  raison  de  5  à  10  roubles  par  jour 
pour  le  travail  qu'ils  accomplissaient.  Ces  meneurs  venus, 
des  gouvernements  du  centre  de  l'empire,  n'étaient  pas 
nombreux.  Ils  surent,  avec  une  rare  habileté,  se  mettre 
à  l'abri  des  poursuites  de  la  justice. 

C'est  à  Elisabethgrad  que  commencèrent  les  premiers 
désordres,  mais  c'est  à  Kiew,  puis  à  Smela  et  plus  tard  à 
Niéjine,  qu'ils  acquirent  la  plus  grande  violence. 

C'est  le  dimanche  26  avril,  vieux  style  (8  mai),  à  dix 
heures  du  matin,  que  les  émeutes  commencèrentà  Kiew, 
dans  la  partie  basse  de  la  ville  appelée  le  PodoL  Ayant 
été  témoin  de  toutes  ces  scènes  de  désordre  et  de  pillage, 
je  vais  essayer  de  les  retracer  aussi  fidèlement  que  ma 
mémoire  me  le  permet. 

De  nombreuses  bandes  composées  d'artisans,  d'ou- 
vriers, de  paysans,  de  curieux  surtout,  à  la  tête  desquels. 
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se  trouvaient  les  véritables  meneurs,  parcouraient  les 
rues.  Un  juif  qui  passait  fut  saisi  et  quelque  peu  malmené. 
Les  cris  qu'il  poussa  furent  le  signal  de  l'ouverture  des 
hostilités.  L'attaque  commença  et  la  dévastation  s'éten- 
dit bientôt  à  tout  le  quartier.  Toutes  les  maisons,  tous  les 
magasins,  toutes  les  boutiques,  tous  les  bazars,  toutes  les 
échoppes,  tous  les  débits  de  boissons  juifs  furent  assié- 
gés, ravagés,  détruits.  Les  vitres  furent  brisées,  les  fenê- 
tres arrachées,  les  enseignes  enlevées,  les  meubles  lan- 
cés au  dehors,  abîmés,  broyés;  les  matelas  et  les  effets 
déchirés,  les  oreillers  éventrés  et  l'édredon  jeté  au  vent. 
Des  nuages  de  flocons  blancs  blanchissaient  les  rues  en 
tombant,  comme  le  fait  la  neige  au  mois  de  décembre. 
Les  marchandises  étaient  rapidement  anéanties;    des 
tonneaux  de  denrées  de  toute  espèce  défoncés  et  leur 
contenu  répandu  dans  la  rue,  dans  les  ruisseaux;  de  la 
verrerie,  des  porcelaines,  des  étoffes  variées,  du  velours, 
du  cachemire,  de  la  toile,  des  dentelles,  des  vêtements 
confectionnés  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,   des 
chaussures,  des  fourrures,  des  samovars,  du  tabac,  des 
cigarettes,  des  couleurs,  de  l'avoine,  du  blé,  du  riz,  du  sel, 
du  sucre,  etc.,  représentant  une  valeur  considérable, 
furent  brisés,  lacérés,  dispersés,  jetés  à  la  rivière  en 
quelques  heures  !  Le  lendemain  de  la  dévastation,  on  au- 
rait pu  croire  qu'un  cyclone  avait  dévasté  cette  partie  de 
la  ville. 

Le  pillage  se  faisait  systématiquement.  Les  meneurs 
possédaient  la  liste  des  maisons  habitées  par  les  juifs  et 
les  désignaient  à  la  foule.  Toutes  étaient  dévastées.  Les 
émeutiers  brisaient,  mais  ne  s'emparaient  de  rien.  J'ai 
vu  déchirer  des  roubles  et  j'ai  entendu  recommander  à  la 
foule  de  tout  casser,  mais  de  ne  rien  voler. 

Les  gamins  aussi  jouaient  un  rôle  très  actif  dans  les 
désordres,  en -excitant  la  foule  par  leurs  cris,  en  la  diri- 
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géant  vers  les  maisons  à  dévaliser  qu'ils  assaillaient  à 
coups  de  pierres.  Des  Cosaques,  des  Gardavoï  et  de  la 
troupe,  furent  envoyés  sur  les  lieux  pour  arrêter  ces  actes 
de  vandalisme.  Mais  que  pouvaient-ils  faire  contre  toute 
la  population  accourue  au  Podol  ?  Le  général  gouver- 
neur, à  qui  Ton  a  reproché  de  n'avoir  pas  su  arrêter  ré- 
meute à  son  origine,  flt  cependant  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  dans  les  circonstances  difâciles  où  il  se  trouvait. 
Les  troupes  qui  eussent  pu  empêcher  l'émeute  n'étaient 
pas  sous  sa  main,  car  elles  campaient  dans  les  environs 
de  Kiew.  U  leur  fallait  du  temps  pour  arriver,  et  pendant 
rintervalle,  la  dévastation  continuait.  Dans  la  chaleur  de 
l'action,  les  émeutiers  avaient  envahi  quelques  magasins 
russes,  d'où  ils  étaient  aussitôt  sortis  en  s' excusant  poli- 
ment. Pour  éviter  que  des  erreurs  de  ce  genre  ne  se  re- 
produisissent, les  orthodoxes  exposèrent  à  leurs  fenêtres 
leurs  images  saintes,  les  icônes ,  et  tracèrent  sur  leurs 
portes  une  croix  à  la  craie.  Dans  la  nuit,  l'image  sainte 
était  éclairée  de  deux  petits  cierges.  Les  maisons  non 
éclairées,  aux  portes  et  aux  volets  fermés,  qui  abritaient 
des  juifs,  n'étaient  pas  épargnées. 

Les  émeutiers  «  travaillaient^  selon  leur  expression,  au 
nom  du  czar,  de  la  patrie,  et  des  frères  qui  avaient  été 
volés  par  les  juifs  pendant  la  guerre  ». 

Ce  ne  fut  que  vers  quatre  heures  que  les  troupes  arri- 
vèrent au  Podol  d'où  elles  dispersèrent  la  foule.  Les 
bandes  d'émeutiers  se  divisèrent  et  se  répandirent  dans 
les  autres  quartiers  de  la  ville  et  dans  les  faubourgs  ; 
c'est  alors  qu'une  riche  habitation  fut  saccagée  en  une 
quinzaine  de  minutes.  Les  glaces,  les  lustres,  les  meu- 
bles dorés,  la  verrerie  de  Bohême,  la  vaisselle,  le  piano, 
les  tableaux,  tout  ce  que  contenait  la  maison,  et  que  le 
propriétaire  évalue  à  40000  roubles  environ,  fut  jeté  par 
les  fenêtres,  brisé,  détruit  sans  merci.  Plusieurs  dépôts 
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d'eau-de-vie  furent  assiégés  et  la  vodka  que  le  peuple 
absorba  le  rendit  de  plus  en  plus  furieux. 

Comme   les    troupes  arrivaient  successivement  des 
camps,  toute  la  ville  fut  graduellement  occupée,  et  dans 
la  soirée,  la  tranquillité  se  trouva  complètement  rétablie. 
Malheureusement  les  faubourgs  ne  purent  être  gardés  de 
la  même  manière,  à  cause  du  manque  de  troupes  ;  aussi 
eut-on  à  déplorer  là  des  actes  d'une  sauvage  violence. 
De  plus  en  plus  excitée,  la  foule  ne  respectait  plus  rien. 
Elle  mettait  le  feu  aux  maisons  barricadées,  où  elle  ne 
pouvait  pénétrer,  et  les  lueurs  de  Tincendie  vinrent  éclai- 
rer pendant  la  nuit  les  scènes  les  plus  ignobles  et  les  plus 
repoussantes.  Ces  saturnales  durèrent  toute  la  nuit.   Le 
lendemain,  les  mesures  les  plus  énergiques  étaient  prises 
et  de  nombreuses  troupes  occupaient  et  la  ville  et  les 
faubourgs.  Néanmoins,  les  désordres  se  renouvelèrent 
encore  et  plusieurs  maisons  furent  dévalisées  et  brûlées. 
C'est  ce  jour-là  que  les  troupes  tirèrent  sur  le  peuple. 
Plusieurs  personnes,  simples  spectatrices,  furent  tuées 
ou  blessées. 

Les  émeatiers  avaient  fonctionné  avec  une  rapidité  si 
grande,  que  le  premier  jour  presque  toutes  les  maisons 
juives  avaient  été  dévastées;  aussi,  dès  le  lundi  matin, 
ils  s'étaient  dirigés  vers  l'intérieur  de  la  province  et  dans 
d  autres  villes  du  Midi.  Les  pertes  ont  été  considérables. 
Évaluées  plus  tard,  elles  atteignaient,  selon  l'estimation 
des  juifs,  3000000  de  roubles,  tandis  que  les  experts  du 
gouvernement  n  accusaient  que  1500000  roubles.  Admet- 
tons 1 500000  roubles  et  nous  aurons  une  idée  assez  exacte 
des  aptitudes  destructives  de  ce  peuple  encore  ignorant 
hier  en  matière  d'émeutes  I  Le  mouvement  destructeur 
se  poursuivit  dans  un  grand  nombre  de  localités  des  pro- 
vinces du  Midi. 

Avant  d'indiquer  les  remèdes  à  employer  pour  changer 
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rëtat  actuel  des  choses,  je  rappellerai  en  quelques  mots 
que  le  but  du  mouvement  antisémitique  est  le  même  dans 
les  différentes  classes  de  la  société,  quoique  par  des  rai- 
sons diverses.  Les  néophytes  de  la  presse  slavophile  et 
du  parti  national  exalté  veulent  provoquer  Texode  des 
juifs  afin  que  la  Russie  ne  compte  plus  parmi  ses  enfants 
que  de  véritables  orthodoxes,  de  vrais  Russes  !  Les  mar- 
chands espèrent  détruire  une  concurrence  qu'ils  redou- 
tent, et  le  peuple  chasser  des  gens  qu'il  accuse  d'être  la 
source  d'une  partie  des  maux  dont  il  souffre. 

Après  les  événements  de  Kiew,  le  gouvernement  nomma 
un  commissaire  spécial  qui  reçut  la  mission  de  s'enquérir 
des  causes  du  mouvement  antisémitique ,  et  d'indiquer 
rétendue  des  dégâts  et  des  pertes.  Plus  tard  une  commis- 
sion fut  nommée  dans  le  but  d'étudier  en  détail  les  mêmes 
causes  et  de  rechercher  les  moyens  de  résoudre  la  ques- 
tion .  Malheureusement,  dans  une  affaire  de  cette  impor- 
tance, une  commission  composée  exclusivement  de  fonc- 
tionnaires russes,  possédée  du  sentiment  national  hostile 
aux  juifs,  est  peu  propre  à  indiquer  lés  véritables  re- 
mèdes, qu'une  impartialité  absolue  peut  seule  conseiller. 
A  mon  avis,  il  n'y  aurait  que  deux  moyens  d'arriver  à 
une  solution  satisfaisante  :  ou  l'émigration,  ou  l'assimi- 
lation. Le  premier  est  presque  impossible.  Trois  millions 
et  demi  de  juifs  ne  peuvent  émigrer.  Où  trouveraient-ils 
les  capitaux  nécessaires  à  leur  déplacement  ?  11  est  aussi 
fort  peu  probable  qu'il  y  ait  en  Europe  une  puissance  qui 
consentît  à  une  immigration  si  considérable.  En  Asie,  que 
feraient  les  juifs,  qu'y  deviendraient-ils?  On  ne  se  fait  pas 
du  jour  au  lendemain  agriculteur,  quand  on  ne  connaît 
pas  les  premières  notions  de  l'art  agricole  ;  on  ne  devient 
pas  cultivateur  après  avoir  exercé  le  commerce  ou  là 
petite  industrie  toute  sa  vie.  En  admettant  même  que  les 
juifs  consentissent  à  se  transformer,  à  devenir  agricul- 
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tears  après  avoir  exercé  le  commerce  pendant  de  longaes 
années,  qui  leur  fournirait  le  capital  nécessaire  à  Fémi- 
gration  et  à  leur  nouvelle  installation  ?  Pour  exploiter  le 
sol,  quelque  petite  que  soit  la  parcelle  du  terrain  concédé, 
il  faut  un  capital  ;  où  le  prendraient-ils?  Pour  l'émigra- 
tion de  3  millions  et  demi  d'individus,  il  faudrait  environ 
1  milliard  de  roubles,  c*est-à-dire  près  de  3  milliards  de 
francs.  Et  quelle  perturbation  économique  occasionne- 
rait le  départ  de  gens  possédant  une  grande  partie  des 
capitaux  engagés  dans  le  commerce  et  l'industrie  du 
pays?  Ce  moyen  est  donc  impraticable,  en  dépit  du  sen- 
timent national.  D'ailleurs,  rémigration  est  défendue  par 
la  loi.  Il  reste  l'assimilation^  qui  est  le  seul  remède  effi- 
cace, et  le  seul  conforme  à  nos  idées  de  civilisation. 

Pour  y  arriver,  il  faut  d'abord  que  les  ghettos,  quelque 
vastes  qu'ils  soient,  disparaissent,  que  les  juifs  puissent 
s'éparpiller  sur  l'immense  surface  de  l'empire.  Les  incon- 
vénients de  l'excès  de  population  israélite  dont  souffre  le 
midi  de  la  Russie  s'effaceront  alors  et  le  pays  retirera 
d'immenses  avantages  de  cette  mesure  équitable.  Que 
seraient  d'ailleurs  3  millions  et  demi  de  juifs  mêlés  à 
80  millions  de  Russes?  Ce  serait  à  peine  2  et  demi  pour  100 
de  la  population,  tandis  qu'il  existe  aujourd'hui  des  villes 
de  province  et  des  villages  où  les  juifs  forment  30,  40, 50 
et  60  pour  100  de  la  population.  Si  le  juif  a  de  nombreux 
défauts,  s'il  est  trompeur,  sordide,  s'il  pousse  l'amour  de 
l'usure  jusqu'à  ses  limites  les  plus  extrêmes,  il  possède 
aussi  de  solides  qualités  :  il  est  travailleur,  sobre,  actif  et 
économe. 

Dans  les  provinces  du  Nord  où  il  se  répandrait,  il  don- 
nerait une  impulsion  puissante  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. Qu'il  lui  soit  en  outre  permis  de  devenir  pos- 
sesseur du  sol,  que  la  loi  qui  lui  interdit  l'accès  de  la 
propriété  soit  révoquée,  et  ce  peuple,  que  l'on  opprime, 
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que  Ton  pourchasse  aujourd'hui,  deviendra  un  des  élé- 
ments les  plus  utiles  au  développement  de  la  richesse 
nationale.  C'est  en  résumé  par  la  liberté,  dont  la  bienfai- 
sante influence  se  ferait  bientôt  sentir,  que  l'assimilation 
deviendrait  la  plus  complète.  De  son  côté,  le  juif  qui  se 
tient  aujourd'hui  à  l'écart,  qui  conserve  le  costume  su- 
ranné du  moyen  âge,  qui  oppose  à  la  persécution  une 
inertie  fataliste,  se  transformera  insensiblement,  s'assi- 
milera naturellement,  comme  il  l'a  fait  en  France  et  dans 
les  pays  de  l'Europe  occidentale.  Que  cette  liberté,  qui 
vivifie   quand  elle  est  justement  appliquée,  soit  donc 
appelée  à  résoudre  la  question  antisémitique  par  l'éta- 
blissement des  mêmes  droits  pour  tous,  par  la  destruc- 
tion des  derniers  obstacles  qui  s'opposent  à  la  fusion  des 
deux  races.  Les  avantages  qu'en  retirera  le  pays  ne 
feront  jamais  regretter  ces  justes  réformes.  G*est  la 
seule  solution  qui  soit  d'ailleurs  compatible  avec  l'état 
de  civilisation  de  notre  siècle.   Cette  civilisation  s'est 
trop  rapidement  développée  en  Russie  pour  que  l'on 
méconnaisse  ses  exigences. 

Quand  des  perturbations  sociales  apparaissent,  ne 
faut-il  pas  aussitôt  s'appliquer  à  les  détourner?  Faut-il, 
avant  de  résoudre  la  question  antisémitique,  attendre  que 
le  fanatisme  se  mette  de  la  partie  et  transforme  le  mou- 
vement actuel  en  lutte  religieuse  ?  Faut-il  que  les  révo- 
lutionnaires, toujours  à  l'affût  des  éléments  de  désordre, 
profitent  de  l'état  actuel  des  choses  pour  l'exploiter  et 
pousser  la  nation  vers  un  abîme  ?  Comme  ami  sincère  de 
la  Russie,  je  souhaite  que  ces  maux  lui  soient  épargnés 
et  qu'elle  puisse  désormais  consacrer  paisiblement  toutes 
ses  forces  au  développement  de  sa  prospérité. 

M.  Léon  Say  se  demande  si,  malgré  l'horreur  que  Ton 
éprouve  en  entendant  le  récit  des  incendies  et  assas- 
sinats dont  les  juifs  ont  été  victimes  en  Russie,  l'enraye- 
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ment  des  «ffairei^  dans  oe  pays>  tient  bien  au  fait  même 
de  oei  Crimée  ou  à  oette  cifconiianoe  que  les  popnli- 
tione  ei  lâchement  et  odieueement  aseailliee  étaient  ceUei 
qui  poeeédaient  lee  capitaux  et  étaient  Tâma  du  corn- 
meroei 


Aéaaeé  du  8  iioirembfe  ibsi. 

M.  Léon  SAYaprésidé  cette  réunion,  qui  était  fort  nom- 
breuse, et  à  laquelle  aasistait  M.  le  comte  Aug.  Giest- 
kowBki,  membre  de  TAcadémie  des  sciences  de  Gracoirie, 
ancien  député* 

Ué  Léon  Say  annonce  la  mort  de  M.  Oabriel  Massé, 
membre  de  Tlnstitut,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 
Auteur  d'un  remarquable  ouvrage  sur  le  droit  commer- 
cial, M.  Massé  s'était  occupé  avec  prédilection  des  ques- 
tions économiques.  Il  était  Tun  des  plus  anciens  membres 
de  la  Société  (il  en  (disait  partie  depuis  1847),  et  quoique 
rétat  de  sa  santé  Tempêchât  depuis  plusieurs  années  d'as- 
sister à  nos  réunions,  il  n'avait  pas  cessé  de  s'intéresser 
à  nos  travauXé 

L'assemblée  s'associe  aux  regrets  exprimés  en  son 
nom  par  le  président  ;  puis  elle  procède  à  la  nomination 
d'un  secrétaire  perpétuel.  Les  absents  ayant  été  auto- 
risés à  voter  par  correspotidance,  le  président  ouvre 
d'abord  les  lettres  renfermant  les  bulletins  (  il  est  ensuite 
procédé  au  vote. 

Bésultati  du  voie  : 

MM.  Alphonse  Courtois  ...    63  voix. 

Arthur  Mangin ....    52    — 
Voix  perdues  et  bulletins  blancs.      6    — 

M«  Alph.  fli^^k|i^|a  secrétaire  perpétuel. 
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M.  Aiph.  Courtois  ftdrëôiie  en  ces  termes  ses  remercie- 
ments à  ses  collègues  : 

«    Mb88IBUR8» 

«  Quoique  votre  vote  sympathique  me  trouve  plus  ému 
que  je  ne  relirais  Supposé,  je  tiens  à  vous  remercier  de 
suite  de  Thonneur  insigne  que  vous  venez  de  me  faire  et 
dont  j'apprécie  tous  les  devoirs  et  toute  la  portée.  Je  ne 
me  dissimule  néanmoins  pas  que  ce  n'est  pas  tant  à  mon 
mérite  personnel  qu'à  l'amitié  de  Garnier  que  je  le  dois. 
Oui,  c'est  notre  ami  regretté  qui  a  dicté  mon  nom  sur 
vos  bulletins. 

w  Mais,  messieurs,  quelque  flatteur  que  soit  pour  moi 
le  scrutin  de  ce  soir,  il  n'y  en  aura  pas  tnolns,  à  la  gauche 
du  président,  Un  Vide  que  je  ne  pourrai  jamais  combler. 
Tout  au  plus  pourrai -je  en  atténuer  rétendue;  mais 
votre  concours  m'est  nécessaire  pour  cela.  Votre  vote  en 
ma  faveur  est  un  engagement,  et  je  ne  vous  tiens  pas 
quittes. 

«  Notre  Société  a,  ce  soir,  trente-neuf  ans  accomplis  ; 
son  premier  dîner  eut  heu  en  novembre  1842.  EUe  a 
grandi  grâce  à  des  usages,  à  des  règlements  qui  sont  des 
titres  à  notre  reconnaissance. 

«  Elle  a  cependant  des  améliorations  évidentes  à  faire  ; 
votre  bureau  s'en  occupera  certainement,  et  je  serai 
heureui,  croyez*le  bien,  de  Ids  accomplir.  »  {Applaudis- 
sements,) 

Le  comte  Aug.  GitsszitowsRt  appelle  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  l'Eiposition  d'électricité,  et  il  fkit  ressortir 
l'Importance  du  rôle  économique  que  cet  agent  merveil- 
leux est  appelé  à  jouer,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne la  transmission  de  là  force.  Malheureusement, 
l'heure  étant  trop  avancée,  la  réunion,  après  avoir  écouté 
avec  intérêt  l'exposé  de  son  honorable  membre^  est 
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obligée  de  renvoyer  à  une  autre  séance  Texamen  de  cette' 
question. 

Le  président  communique  à  l'assemblée  une  lettre  do 
secrétaire  de  la  Chambre  de  commerce  d'Agram  (oq 
Zagreb  en  Croatie),  renfermant  la  vive  expression  des 
regrets  causés  par  la  perte  de  Joseph  Garnier. 


Séanee  du  5  décembre  1881. 

La  séance  est  présidée  par  M.  le  comte  d'Estkrno. 

Le  président  proclame  l'admission  de  sept  nouveaux 
membres,  dont  les  noms  suivent,  et  dont  plusieurs,  du 
reste,  assistent  à  la  séance  : 

MM.  Hipp.  Cahuzac,  ancien  banquier  ;  Gabriel  Coutu- 
rier, ancien  gouverneur  de  la  Guadeloupe;  Emile  Dor- 
moy,  ingénieur  des  mines  ;  Yves  Guyot,  conseiller  muni- 
cipal; Eugène  LafAneur,  publiciste  ;  A.  Rendu,  avocat  à 
la  Cour  d'appel;  Félix  Limet,  ancien  rédacteur  en  chef  de 
r Abeille  de  la  Nouvelle-Orléans, 

M.  Alph.  CouaToib  regrette,  pour  débuter  dans  ses 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  d'annoncer  le  décès 
d'un  des  membres  de  la  Société.  M.  Victor  Philippe  vient 
de  mourir  à  Lyon  dans  un  âge  avancé.  <<  C'était,  dit 
M.  Courtois,  un  ancien  membre  de  la  Société,  qui,  depuis 
longues  années,  ne  venait  plus  à  nos  réunions,  ses  occu- 
pations l'obligeant  à  habiter  Lyon  ;  l'état  de  sa  santé  ne 
lui  permettait  pas  de  déplacements.  M.  Philippe  était 
passionné  pour  la  liberté,  en  économie  politique  particu- 
lièrement. Dès  la  fin  de  la  Restauration  et  les  premiers 
mois  du  règne  de  Louis-Philippe,  tout  jeune  encore,  il 
s'intéressait  aux  réformes  de  Huskisson  en  Angleterre, 
et  aux  essais  de  Ducbâtel  en  France  ;  l'arrivée  de  Bastiat 
le  rangea  tott|^I^^^VMCfni  les  amis  et  disciples  du 
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maître  illustre.  En  dernier  lieu,  il  fut,  îgoute  M.  Courtois, 
mon  collaborateur  à  Lyon  pour  la  fondation  de  la  Société 
d'économie  politique.  C'était  un  cœur  chaud  et  droit,  un 
esprit  lucide,  une  âme  honnête.  Il  mérite  tous  nos  regrets 
sympathiques.  » 

La  réunion  choisit  pour  sujet  de  la  discussion  la  ques- 
tion ayant  pour  titre  : 


M.   DE  Gabté  e( 

tion  ;  c'est,  pour 

voyer  ses  nationa 

décimés  par  de 

mère  patrie  n'a  pt 

livrer  à  la  culture 
tropole. 

Tout  au  plus  a 
d'aller  créer  au  loi 
coloniaux,  allasseï 
Dises  et  où  la  civil 
développement,  t<       _ 

ou  même  l'Amérique  du  Nord.  Là,  au  moins,  nos  compa- 
triotes peuvent  fonder  une  famille  et  implanter  notre  race 
sans  que  la  métropole  soit  obligée  de  sacrifier  des  capi- 
taux et  des  hommes  pour  subventionner,  administrer, 
garder,  défendre  les  colons. 

En  un  mot,  la  colonisation  n'est  qu'une  illusion,  et  une 
illusion  des  plus  ruineuses. 

M.  Georges  Rbnaud  expose  la  nécessité  pour  la  France 
d'avoir  une  politique  coloniale  ;  il  considère  que  les  colo- 
nies sont  nécessaires  pour  assurer  des  débouchés  au 
commerce  extérieur,  pour  répandre  la  race  et  la  langue 
de  la  métropole  à  la  surface  du  globe. 
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Sans  doute,  il  faudrait  dioiair  avec  plus  de  soin  qu'oa 
ne  le  fait  souvent  les  pays  où  Y  on  orée  des  étabUssemanU 
oolouiaux;  en  outre,  le  mode  d'administration  est  abso* 
lument  déoisif  pour  en  établir  ou  les  avantages  ou  Ym* 
tilité.  Les  colonies  ne  peuvent  se  développer  utilement 
que  si  elles  sont  soumises  è  nu  régime  libéral  et  auto- 
nome. 

M.  Renaud  explique  ce  moi  autonomie ,  qui  équivaut  à 
décentralisation  et  non,  comme  on  Ta  prétendu  à  tort,  à 
séparation. 

M*  Renaud  insiste  encore  pour  que  TAlgérie  soit  consi- 
dérée et  traitée  comme  upe  colonie  ;  il  tient  pour  con- 
traire aux  intérêts  de  la  métropole  de  Tassimiler  à  des 
départements  français.  On  n'administre  pas,  à  1  700  ki- 
lomètres de  distance,  une  population  européenne  de 
300000  habitants  noyée  au  milieu  de  3  millions  de  mu- 
sulmans. 

Ënflp,  Tadmimstratiou  coloniale  n*est  fruotueuse  qu'au- 
tant qu'on  rend  effective  la  responsabilité  des  fonction- 
naires, et  efficace  le  contrôle  de  leurs  actes  par  les  corps 
élus  existant  sur  les  lieux  mêmes.  L«es  Français  de  la 
métropole  ont  intérêt  à  déléguer  ces  fonctions  de  con- 
trôle aux  Français  de  la  colonie,  parce  que  ceux-ci  sont 
seuls  en  état  de  s'assurer  du  bon  emploi  des  fonds  fournis 
par  la  métropole. 

M.  Lb  PBLLaTiuR  ns  Saint-Rkmy  se  trouve,  dit-il,  fort 
embarrassé  pour  répondre  à  M,  de  Gasté,  car  M*  Renaud 
vient  de  s'acquitter  de  cette  tâche  mieux  certainement 
qu'il  n'aurait  pu  le  faire.  U  voudrait  cependant  relever 
en  peu  de  mots  deux  points  du  débat  tel  qu'il  vient  de  se 
produire  dans  les  paroles  dites  de  part  et  d^auUre. 

M.  de  Gasté  a,  par  exemple,  mis  en  avant  l'ancienne 
théorie  de  la  non-reppoduotivité  de  la  r^Qo  européenne 
sous  les  tropiques  :  c'est  là  une  olyeetion  qui  devrait 
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avoir  fait  son  temps.  Que  l'on  saohâ  donc  qu'ilya  encore 
aujourd'hui  daps  dob  colODies  des  familles  qui  remontent 
à  plus  de  deux  alècles.  A  la  Réunion,  ancienne  île  Bour- 
bon, il  ya  toute  une  population  de  race  européenne  ap^ 
pelée  petits  blancs  ou  petit$  eréohs,  qui  travaille  de  aei 
mains  et  vit  de  son  travail. 

Si  petites  qu'elles 
sentent  des  centres 
et  ezolusivement  fr£ 
émigranta  sur  un  pc 
^er,  système  qui  vit 
senter  un  avantage 
véniants  d'un  genre 

N'est-ce  pas  pour 
publique  Argentine 
minables  démêlés  d 
pas  un  motif  anaJûi 
dition  du  Mexique, 
ne  pas  oublier? 

On  a  parlé  du  Ga 
persistance  de  la  r 
franoB.  Mais  il  ne  fs 

nalité-là  n'est  que  de  sentiment.  Les  Français  du  Canada 
ont  conservé  notre  vieille  langue  et  se  montrent  en  toute 
occasion  pleins  de  cordialité  pour  nous.  Mais  quant  aux 
affaires,  quant  aux  intérêts,  ils  sont  les  très  féaux  sujets 
de  la  reine,  et  l'Angleterre  est  parfaitement  devenue  leur 
mère  patrie  commeroiîde. 

Donc,  le  mieux  est  d'avoir  des  colonies  à  nous,  et  de 
tàober  d'arriver  à  les  gouverner  ;  voilà  oe  qui  est  à  dire 
à  M.  deQasté. 

Mais  c'est  précisément  dans  cette  question  de  bon  gou- 
vernement qu'intervient  M.  Renaud,  et  c'est  là  qu'il  prêta 
à  réfutation, . 
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A  Tentendre  réclamer  rautonomie  administratiye,  k 
gouvernement  civil  de  nos  colonies,  on  se  croirait  de  plus 
d'un  quart  de  siècle  en  arrière.  Il  faut  donc  le  dire  et  le 
dire  bien  haut  :  Il  n*est  pas  un  pays  au  monde  qui  ait  ja- 
mais accordé  à  ses  colonies  une  plus  grande  somme  de 
libertés,  une  autonomie  plus  étendue  que  la  France. 

Parmi  les  nombreux  membres  admis  aujourd'hui  même 
au  sein  de  la  Société,  il  en  est  un  qui  semble  venu  tout 
exprès  pour  confirmer  ce  témoignage  ;  c'est  Thonorable 
M.  Couturier,  qui  a  été  pendant  plus  de  dix  ans  gouver- 
neur de  la  Guadeloupe,  et  qui  voudra  bien  peut-être  com- 
prendre que  le  silence  n'est  pas  toiyours  une  loi  impé- 
rieuse pour  les  nouveaux  venus.  11  sait,  par  expérience, 
comment  notre  autonomie  coloniale,  qui  a  pris  naissance 
sous  l'administration  de  M.  de  Ghasseloup-Laubat,  celai 
de  tous  les  ministres  modernes  qui  a  le  plus  fait  pour  la 
désagrégation  du  colbertisme,  comment  cette  autonomie, 
grandissant  sans  cesse,  en  est  arrivée  au  point  où  chaque 
colonie,  ayant  une  législature  locale  qui  vote  le  budget  et 
en  dispose,  ne  se  trouve  pas  moins  représentée  dans  le 
parlement.  Or,  c'est  là  un  fait  qui  n'existe,  on  peut  le 
répéter,  nulle  part  ;  car  si  les  colonies  espagnoles  ont  la 
représentation  directe,  on  sait  à  quel  point  la  main  de  la 
mère  patrie  s'appesantit  lourdement  sur  leur  administra- 
tion locale. 

La  conclusion  est  qu'il  faut  conserver  ce  que  nous 
avons,  tout  en  cherchant  à  le  développer,  parce  que  là 
seulement  où  sont  le  cœur  et  le  drapeau  de  la  patrie 
française,  là  se  trouve  la  véritable  colonie  française. 

M.  Couturier  ne  prend  la  parole  que  pour  confirmer 
de  son  témoignage,  autorisé  par  sa  longue  expérience 
des  colonies,  les  déclarations  de  son  honorable  ami 
M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy. 

11  ne  croit  ^"^^H^^urs  pouvoir  laisser  passer  sans 
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observations  les  opinions  émises  par  M.  de  Gasté,  qui 
semble  mettre  en  question  non  seulement  Futilité  de  la 
fondation  de  colonies  nouvelles,  mais  même  la  conser- 
vation des  colonies  déjà  existantes.  Pour  celles-ci,  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  elles  seront  ou  ne  seront  pas.  Elles 
sont  constituées  depuis  plus  de  deux  siècles.  Des  popula- 
tions françaises  y  sont  établies  ;  par  leur  persévérance, 
par  une  lutte  énergique  contre  les  dangers  et  les  diffi- 
cultés de  toutes  sortes  nées  du  clijnat  et  de  Téloignement 
de  la  métropole,  elles  ont  suivi  les  progrès  de  la  civilisa- 
tion européenne.  La  Guadeloupe,  la  Martinique,  la  Réu- 
nion entretiennent  un  commerce  important  avec  la  France 
et  avec  l'étranger  ;  le  mouvement  des  importations  et  des 
exportations  dans  ces  trois  seules  colonies  atteint  le 
chififîre  de  180  millions.  Elles  emploient  des  capitaux  con- 
sidérables, tirés  en  grande  partie  de  la  France  ;  elles 
expédient,  sur  les  divers  marchés  du  globe,  des  sucres 
fabriqués  dans  des  usines  perfectionnées,  et  rivalisant 
avec  les  plus  beaux  produits  de  Tindustrie  métropoli- 
taine. 

Pour  discuter  dans  toute  son  ampleur  la  question  si 
complexe  de  la  colonisation,  il  y  aurait  des  distinctions  à 
faire  entre  les  colonies  nouvelles,  encore  dans  la  période 
de  fondation,  et  nos  anciennes  colonies  depuis  long- 
temps constituées  sous  les  garanties  du  droit  public  de  la 
nation. 

Les  questions  soulevées  par  M.  Renaud,  cette  auto- 
nomie administrative  qu'il  préconise  tout  en  voulant  la 
concilier  avec  l'unité  politique,  comportent  aussi  des  dis- 
tinctions importantes  qui  dépasseraient  les  limites  de 
cette  discussion  improvisée.  M.  Couturier  se  réfère  sur 
ce  point  à  ce  qu'a  dit  avant  lui  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy.  Les  libertés  locales,  les  garanties  réclamées  par 
M.  Renaud  sont  aussi  complètes,  aussi  larges   qu'on 
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puisse  le  désirer,  du  moins  dans  nos  anciennes  oolonies, 
dotées  d'une  représentation  parlementaire  en  France,  et 
pourvues,  en  outre,  sur  place,  de  législatures  locales, 
qui,  sous  le  nom  de  comeiU  généraux^  sont,  en  réalité,  de 
petits  parlements,  votant  Timpôt,  réglant  toutes  les  re- 
cettes et  les  dépenses,  et  exerçant  un  contrôle  effectit 
sur  l'administration. 

Ces  colonies,  depuis  longtemps  incorporées  à  la  France, 
pénétrées  de  son  esprit,  do  ses  mœurs,  soumises  à  ses 
lois  et  à  ses  institutions,  sont  la  France  elle-même  pro^ 
longée  au  delà  des  mers.  Des  intérêts  séculaires  y  sont 
engagés  sous  la  protection  du  drapeau  national.  Ce  sont 
des  intérêts  français  qui  ont  droit  à  toute  la  sympathie 
de  la  mère  patrie. 

M.  Clément  JuGLAR  remarque  que  l'énoncé  seul  de  la 
question  indique  que  celui  qui  Ta  posée  n'avait  pas  une 
grande  confiance  dans  le  rôle  que  peuvent  jouer  les  co- 
lonies pour  une  nation*  A  ce  point  de  vue  il  ne  serait  pas 
de  son  avis,  tout  en  se  demandant  si  la  France  présente 
des  conditions  favorables  pour  la  colonisation. 

Quelles  sont  donc  ces  conditions  ?  Pour  les  connaître, 
il  suffit  d'observer  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Les 
avantages  des  colonies  ne  sont  pas  douteux  :  rien  de  plus 
favorable  pour  l'expansion  d'une  nation  au  dehors  et 
pour  le  développement  de  son  commerce  et  de  ses  rela- 
tions avec  le  monde. 

Tous  les  peuples  peuvent-ils  prétendre  à  jouer  ce  rôle 
qui  leur  donne  une  telle  supériorité  sur  leurs  voisins  ?  Ici, 
il  faut  distinguer  d'où  partira  le  mouvement  ?  Qui  prendra 
l'initiative  ?  Le  gouvernement  ou  les  citoyens  ?  Dans  les 
deux  cas,  il  faut  encore  deux  conditions  que  l'observation 
nous  montre  comme  indispensables  :  d'abord  une  popu* 
lation  dense,  pressée  sur  le  sol  où  elle  a  peine  à  vivre 
et  se  reproduisant  avec  asses  de  rapidité  pour  que  chaque 
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année  il  y  ait  un  exoédent  notable  des  naissances  sur  les 
décès,  en  un  mot  une  population  s'aocroissant  rapide-* 
ment  comme  en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Puis  il  ftiut 
encore  certains  privilèges,  certains  monopoles,  des  con- 
cessions de  terres  ou  de  mines  qui  mettent,  avec  Tappui 
incessant  de  la  mère  patrie,  lesémigrants  dans  une  posi- 
tion bien  supérieure  à  celle  des  indigènes,  quand  ces  der« 
niers  n'ont  pas  été  refoulés  ou  détruits. 

Peut^on  espérer  rencontrer  ces  conditions  en  France? 

La  population  est,  sauf  dans  les  grandes  villes,  conve- 
nablement répartie  sur  le  sol  ;  quant  à  son  accroisse- 
ment, il  est  des  plus  modestes  ;  Texcédenl  des  naissances 
sur  les  décès  maintient  en  équilibre  la  population  avec 
un  léger  accroissement,  quand  il  n'y  a  pas  perte,  comme 
nous  Tavons  vu  après  la  guerre  de  1870.  La  faiblesse  de 
cet  excédent  ressort  encore  pilus  quand  on  le  compare 
aux  plus-values  des  nations  voisines.  Ainsi  pas  d'excé- 
dent de  population,  par  conséquent  pas  de  population 
disponible  pour  émigrer. 

Peut-on  compter  sur  Tappui  du  gouvernement  et  sur 
les  avantages,  privilèges  ou  concessions  qu'il  accordera 
aux  émigranta  ?  Q'est  icique  le  doute  est  au  moins  permis. 
Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  où  le  sentiment  de  Téga- 
lité  domine  tous  les  autres,  il  est  difficile  de  s'écarter  du 
droit  commun,  et  si  Ton  peut  accepter  ce  régime  pour 
rintérieur,  quoiqu'on  puisse  citer  de  nombreuses  excep- 
tions comme  la  Banque  de  France,  le  Crédit  foncier,  pour 
lesquelles  on  a  établi  une  législation  spéciale,  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  colonies.  11  suffit  de  se  rappeler 
leur  belle  époque  et  toutes  les  faveurs  dont  on  les  avait 
comblées. 

Aujourd'hui  encore  il  en  est  toujours  de  même.  Obser- 
vons les  grands  peuples  colonisateurs,  la  Hollande,  l'An- 
gleterre, TËspagne,  partout  noua  trouvons  la  trace  d'une 
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législation  exceptionnelle  ;  resclavage  n*a  disparu  que  de 
nos  jours,  et  longtemps  après  la  période  de  formation,  la 
richesse  s'était  déjà  assez  développée  pour  résister  à  la 
secousse  de  T émancipation. 

Si  même  nous  prenons  comme  type  la  nation  la  plus 
libérale,  l'Angleterre,  nous  constatons  tout  de  suite  que 
le  traitement  qu'elle  applique  à  chacune  de  ses  colonies 
est  loin  d'être  le  même  ;  elles  peuvent  se  diviser  en  trois 
groupes  :  celles  qui  servent  de  postes  militaires,  celles 
qui  sont  encore  sous  le  régime  de  l'occupation  militaire 
anglaise  ou  indigène,  et  celles  d'où  ce  régime  a  disparu. 
Dans  le  premier  groupe,  nous  citerons  Gibraltar,  Malte, 
Aden  ;  dans  le  second,  Tempire  des  Indes  ;  dans  le  troi- 
sième, l'Australie,  le  Canada.  Toute  la  puissance  colo- 
niale de  l'Angleterre  ainsi  répartie  est  loin  de  se  com- 
poser des  mêmes  éléments,  mais  partout  ce  sont  des 
comptoirs,  des  entrepôts  ouverts  pour  son  commerce, 
des  relations  qui  facilitent  et  étendent  ses  échanges. 

La  race  anglaise  est  loin  de  jouer  le  même  rôle  dans 
chacune  de  ces  positions.  Dans  les  postes  militaires  et 
dans  rinde,  elle  trouve  surtout  sa  place  dans  l'armée  et 
dans  l'administration  ;  l'élément  civil  n'occupe  pas  le  pays  ; 
l'élément  indigène  domine  surtout  dans  l'Inde.  Il  n'en  est 
pas  de  même  dans  le  Canada  et  en  Australie  ;  ici,  depuis 
longtemps,  la  population  indigène  a  disparu,  ou  a  été 
refoulée  et  remplacée  par  les  émigrants  qui,  chaque 
année,  arrivent  de  la  Grande-Bretagne.  L'élément  civil 
domine  à  ce  point  qu'un  gouvernement  local  a  pu  s'orga- 
niser presque  en  dehors  de  la  mère  patrie,  sans  réclamer 
d'elle  aucun  secours  pécuniaire.  Au  Canada,  les  Français 
avaient  préparé  la  route  ;  en  Australie,  le  climat,  la  prai- 
rie, rélève  du  mouton  ont  rendu  tout  facile.  L'Angleterre 
a  aussi  une  partie  de  sa  population  qui  émigré  aux  États- 
Unis;   de  ce  côté,  c'est  la  race  irlandaise  qui  domine; 
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comme  la  race  allemande  qui  suit  la  même  direction,  elle 
se  porte  vers  TOuest  pour  se  livrer  à  la  culture  de  la  terre, 
et  elle  s'y  attache  sans  esprit  de  retour  ;  le  lien  avec  la 
mère  patrie  est  pour  ainsi  dire  rompu.  Il  en  est  de  même 
pour  les  ëmigrants  allemands,  et  quoique  ces  derniers 
soient  très  nombreux,  néanmoins  Tempire  d'Allemagne 
n*a  pas  de  colonies. 

Malgré  les  pertes  que  nous  avons  éprouvées,  nous 
sommes  plus  heureux,  et  dans  ce  qui  nous  reste  nous 
avons  l'Algérie.  Mais  là,  que  de  difficultés  à  vaincre  I 
Nous  occupons  le  pays  militairement  pour  la  plus  grande 
partie,  mais  en  présence  d'une  race  religieuse  et  guer- 
rière que  nous  avons  soumise  sans  pouvoir  ni  l'assimiler 
ni  la  refouler.  Nous  avons  garanti  par  les  traités  à  cette 
population  et  sa  religion  et  sa  propriété  ;  c'est  là  pour 
nous  la  source  d'immenses  difficultés,  surtout  pour  les 
concessions  de  terre  qui  manquent  partout.  Comment  co- 
loniser dans  ces  conditions  ?  On  Ta  essayé  en  1848,  avec 
quels  revers,  il  est  inutile  de  le  rappeler  ;  depuis  ce  mo- 
ment les  efforts  n'ont  pas  cessé,  un  faible  courant  d'émi- 
gration s'est  dirigé  vers  l'Algérie,  et  il  est  surtout  ali- 
menté par  des  étrangers,  les  Espagnols  et  les  Italiens. 
Les  Français  sont  toujours  en  minorité  parce  que  rien  ne 
les  y  attire  et  rien  ne  les  y  pousse.  Aller  faire  de  l'agricul- 
ture sédentaire  en  Algérie  alors  que  le  régime  agricole 
est  nomade  sur  la  plus  grande  partie  du  territoire,  c'est 
aller  se  heurter  à  de  grandes  difficultés,  avec  la  concur- 
rence arabe  devant  soi.  Non  seulement  la  terre  manque 
pour  les  concessions,  mais  la  propriété  sur  beaucoup  de 
points  n'est  pas  établie.  Quelle  différence  avec  les  États- 
Unis  où  l'on  vous  donne,  en  échange  d'un  dollar  l'acre, 
un  titre  de  propriété  parfaitement  régulier  sans  aucune 
clause  restrictive. 

Rien  n'y  pousse,  dit  aussi  M.  Juglar,  et  en  effet  les  con- 
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ditions  de  TetiMence  fiotit  tellement  ddtlces  en  Fnuice, 
qu'on  ne  sent  pas  le  besoin  d'ëniigrer. 

M.  LuHtsH  n'a,  dit-il,  aucune  compétence  pour  parler 
du  régime  colonial  envisagé  dans  son  ensemble.  Il  n'a- 
joutera donc  rien  à  ce  qui  vient  d'être  dit  à  ce  sujet  arec 
tant  d'autorité  par  MM.  Le  Pelletier  dé  Saint-Remy  et 
Couturier.  Quant  aux  judicieuses  observations  préséu-^ 
tées  par  son  savant  ami,  M.  Juglar,  au  si\jet,  notamment, 
du  peu  de  propension  qu'éprouvent  les  Français  à  s*éloi- 
gner  de  la  mère  patrie,  il  ne  peut  que  s'y  associer. 

U  a  le  regret  de  n*en  pouvoir  dire  autant  des  considé- 
rations présentées  par  M.  Georges  Renaud  sur  TAlgérie» 
la  seule  de  nos  colonies  qu'il  connaisse  quelque  peu  ;  elles 
lui  paraissent  reposer,  pour  la  plupart,  les  unes  sur  des 
erreurs  de  fait,  les  autres  sur  des  observations  incom- 
plètes ou  mal  interprétées. 

Mais  avant  de  répondre  à  M.  Renaud,  il  demande  la 
permission  de  protester  contre  l'assertion  émise  par  un 
de  ses  honorables  collègues  au  sujet  de  l'insalubrité  de 
r  Algérie. 

U  n'est  pas  douteux  que  la  Ûèvre  intermittente  règne  à 
l'état  endémique  sur  certains  points  de  notre  colonie  afri- 
caine, notamment  dans  le  voisinage  de  ces  grands  ma- 
rais salants  désignés  sous  le  nom  de  chotts;  il  ne  Test  pas 
davantage  que  l'influence  pernicieuse  de  ces  marais  s'é- 
tend au  loin  et  que  la  région  des  chotts  est  malsaine  sur- 
tout pour  les  personnes  non  acclimatées.  Mais  nous  avions 
en  France,  il  y  a  quelques  années,  sur  les  rivages  de 
l'Océan  et  de  la  Méditerranée,  nous  avions,  et  Ton  pour- 
rait presque  dire  nous  avons  encore,  en  Corse,  en  Solo- 
gne et  dans  les  Dombes,  des  points  qui  ne  le  cèdent  guère 
sous  ce  rapport  à  la  région  des  chotts  algériens.  Avons^ 
nous  renoncé  à  y  créer  des  centres  de  population,  et  ces 
'^entres  de  population  n'ont*il8  pas  pris  presque  partout 
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un  fapide  aocroisdement  ?  Nous  obtiendrotiâ  led  fflémeB 
résultats,  M.  Luniér  en  est  convaincu,  dans  la  région  des 
chotts,  quand  on  y  aura  généralisé,  notamment,  les  plan- 
tations d'eucalyptus,  qui  y  ont  donné  déjà  de  si  beaux 
résultats. 

En  réalité,  le  climat  de  TÂMque  septentrionale  pris 
dans  son  ensemble  est  à  la  fois  agréable  et  sain,  et  il  est 
bien  peu  de  ceuï  qui  Tout  habitée  ou  simplement  par- 
courue, comme  il  Ta  ftdt,  qui  n'aspirent  à  y  retourner. 

Quant  aux  ressources  que  présente  r Algérie,  notam^ 
ment  au  point  de  vue  des  produits  du  sol,  elles  sont  im^- 
menses,  et  ceui  qui  se  sont  donné  la  peine  d'étudier  les 
résultats  obtenus  sur  un  grand  nombre  de  points,  en  viti- 
culture par  exemple,  seront  convaincus,  comme  lui,  que 
l'Algérie,  sagement  administrée,  deviendra  rapidement 
pour  la  France,  comme  elle  l'était  pour  Rome,  un  véri- 
table grenier  d'abondance. 

Il  n'ignore  pas  qu  il  nous  faudra  fkire  des  dépenses  con- 
sidérables pour  améliorer  le  régime  des  eaux  ;  qu'il  ne 
reste  presque  plus  rien  des  travaux  gigantesques  effec^ 
tués  par  les  Romains  et  dont  nous  trouvons  les  vestiges 
même  au  delà  de  la  région  du  Tell  ;  mais  il  ne  croit  pas 
que  nos  ingénieurs  et  nos  moyens  d'action  soient  infé- 
rieurs à  ceux  de  cette  époque  lointaine,  et  il  ne  connaît 
pas  de  dépenses  plus  rationnelles  et  plus  productives  que 
celles  qui  ont  à  la  fois  pour  but  d'accroître  les  produits 
du  sol  et  de  diminuer  les  causes  d'insalubrité. 

Mais,  pour  obtenir  ces  résultats,  il  Asiut  que  l'Algérie 
soit  sagement  administrée,  que  les  colons  n'aient  à  re- 
douter ni  les  attaques  des  Arabes,  ni  les  tracasseries  et 
les  lenteurs  de  l'administration  ;  sous  ce  rapport,  M.  Lu- 
nier  tient  à  le  déclarer,  il  ne  partage  aucune  des  idées 
émises  par  M»  Renaud. 

Il  parait,  tout  d'abord,  contraire  à  l'équité  et  à  la  raison 
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d'assimiler  T Algérie,  au  point  de  vue  administratif,  à  nos 
colonies  lointaines  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique  et 
de  la  Ck)cbinchine,  et  il  ne  croit  pas  que  ce  soit  en  mar- 
chant dans  cette  voie  qu'on  arrivera  à  doter  l'Algérie 
des  institutions  qui  lui  conviennent.  L'Algérie  est  à  deux 
pas  de  la  France,  et  il  ne  voit  vraiment  aucune  raison 
sérieuse  pour  ne  pas  considérer  les  départements  qu'on 
y  a  créés  comme  de  véritables  départements  français.  U 
ne  peut  donc  qu'applaudir  au  décret  du  26  août  1881  qui 
rattache  les  services  civils  de  l'Algérie  aux  divers  mi- 
nistères compétents.  Peut-être  même  aurait-il  été  un 
peu  plus  loin  dans  cette  voie;  mais  le  gouvernement 
prévoyait  les  protestations  que  provoquerait  la  promul- 
gation de  ce  décret  de  la  part  d'un  certain  nombre  de 
colons  algériens,  et  il  a  cru  agir  sagement  en  ne  prenant 
qu'une  demi-mesure. 

U  y  aurait  beaucoup  à  dire  au  sujet  de  cette  protesta- 
tion contre  le  décret  du  mois  d'août,  et  surtout  de  quel- 
ques-uns qui  s'en  sont  fait  les  promoteurs  ;  mais  cette 
question,  dit-il,  l'entraînerait  beaucoup  trop  loin  et  il 
préfère  s'abstenir,  au  moins  pour  le  moment. 

M.Georges  Renaud  a  beaucoup  parlé  à  cette  occasion 
de  l'autonomie  des  colonies,  et  à  chaque  instant  dans  son 
discours  on  a  vu  reparaître  les  grands  mots  de  liberté  et 
de  contrôle.  M.  Lunier  demande  la  permission  à  son 
tour  de  donner  quelques  courtes  explications  à  ce  sujet. 

A  la  session  de  l'Association  française  pour  l'avance- 
ment des  sciences  qui  s*est  tenue  à  Alger  au  mois 
d'avril  de  cette  année,  on  y  a  beaucoup  parlé  de  l'auto- 
nomie de  l'Algérie,  et  l'on  y  a  entendu  de  part  et  d'autre 
d'excellents  discours  sur  la  matière.  Mais  l'impression 
qui  lui  est  restée  de  cette  discussion,  c'est  que  les  colons 
algériens,  la  plupart  du  moins,  sont  partisans,  en  ce  qai 
concerne  l'Algérie,  d'une  décentralisation  administrative 
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très  étendue,  et  désirent  qu'on  laisse  plus  d'initiative  aux 
conseils  municipaux  et  aux  con&eils  généraux  et  qu'on 
étende  leurs  moyens  d'action  et  de  contrôle;  ils  recon- 
naissent en  même  temps  qu'il  y  aurait  des  inconvénients 
grraves  à  s'en  rapporter  exclusivement  à  ce  contrôle 
local,  qui  risquerait  fort  parfois  de  n'être  pas  suffisam- 
ment impartial,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  intervenir 
l'administration  centrale  dans  toutes  les  affaires  d'intérêt 
général,  et  même  parfois  dans  certaines  questions  qui 
paraissent  n'avoir  qu'un  intérêt  purement  local. 

Les  observations  que  M.  Lunier  a  pu  faire  lui-même 
sur  certains  points  de  l'Algérie  Bont  de  tous  points  con- 
flrmatives  de  ce  que  lui  avaient  appris  à  cet  égard  les 
conseillers  généraux,  les  fonctionnaires  et  les  simples 
colons  avec  lesquels  il  s'est  trouvé  en  relation  pendant 
les  quelques  semaines  qu'il  a  passées  sur  le  continent 
africain. 

M.  Renaud  voudrait  que  le  colon  précédât  partout  et 
toujours  le  soldat,  qui  ne  devrait  intervenir,  selon  lui, 
que  pour  le  protéger  au  besoin.  Je  ne  sais,  dit  M.  Lunier, 
si  mon  honorable  collègue  y  a  bien  réfléchi,  mais  il  me 
semble,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'Algérie,  que  c'eût 
été,  comme  on  dit  vulgairement,  mettre  la  charrue  de- 
vant les  bœufs.  Que  des  colons  s'établissent  en  toute 
liberté  sur  des  terres  dont  personne  ne  réclame  la  pro- 
priété, je  le  comprends.  Mais  est-ce  bien  ainsi  que  les 
choses  se  sont  passées  et  se  passent  en  Algérie  ?  Ne  fal- 
lait-il pas  et  ne  faut-il  pas  aujourd'hui  encore,  avant 
que  le  colon  ne  prenne  possession  du  sol,  que  l'armée 
en  expulse  et  en  maintienne  éloigné  celui  qui  s'en  con- 
sidère comme  le  propriétaire  ? 

Au  sujet  de  la  liberté  en  quelque  sorte  illimitée  que 
M.  Renaud  réclame  en  faveur  des  colons  de  la  province 
d'Oran  qui  se  rendent  dans  le  Maroc,  ces  messieurs  con- 
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sentent  bien  à  être  protégés,  ils  l'exigent  même  impé- 
rieusement, mais  ils  ne  veulent  pas,  lorsqu'ils  passent 
la  frontière,  être  tenus  d'avertir  Tautorité  militaire. 
M.  Lunier  croit  connaître  quelques-uns  des  faits  dont  a 
parlé  M.  Renaud,  et  il  ne  peut  les  interpréter  comme  son 
honorable  collègue.  L'autorité  militaire  qui  seule,  le  plus 
souvent,  est  en  mesure  de  connaître  les  inconvénients 
d'ordre  politique  qui  pourraient  résulter,  à  un  moment 
donné,  d'excursions  que  voudraient  entreprendre  en 
dehors  de  nos  frontières  des  négociants  ou  de  simples 
touristes,  doit  pouvoir  s'y  opposer.  Par  cela  même  que 
le  gouvernement  français  entend  protéger  ses  nationaux, 
il  a  le  droit  et  le  devoir  d'intervenir  quand  des  citoyens 
français,  mus  par  des  intérêts  purement  privés  et  qui 
parfois  même  n'ont  rien  de  commercial,  peuvent  par 
leurs  agissements  occasionner  des  difficultés  diploma- 
tiques dont  il  n'est  pas  toujours  possible  de  prévoir  les 
conséquetices. 

U  se  résume  en  se  disant  partisan  de  la  décentralisa- 
tion administrative  pour  toutes  les  questions  d'intérêt 
purement  local  ;  il  admet  que  la  liberté  la  plus  grande 
soit  laissée  à  la  commune  et  à  l'individu  pour  tout  ce  qui 
les  intéresse  exclusivement.  Mais  il  ne  veut  ni  de  l'auto- 
nomie de  l'Algérie,  telle  que  l'entendent  M.  Renaud  et 
un  certain  nombre  de  colons  algériens,  ni  de  la  liberté 
d'agir  en  toutes  circonstances  sans  l'intervention  de 
l'administration  centrale  ou  de  l'autorité  militaire,  que 
M.  Renaud  réclame  pour  la  commune  et  pour  Tindividu. 

U  lui  reste  à  dire  un  mot  d'une  question  soulevée  par 
plusieurs  des  orateurs  qui  l'ont  précédé. 

Quelques  personnes  prétendent  que  les  habitudes  et 

le  caractère  des  Arabes  seront  à  tout  jamais  un  obstacle 

à  la  colonisation  de  1  A.gérie,  et,  comme  nous  ne  pouvons 

onger  ni  à  les  exterminer  ni  à  les  rejeter  en  masse  dans 
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le  désert,  que  nous  éprouverons  de  ce  chef  des  difficultés 
insurmontables.  Quelques  chiffres  suffisent  pour  nous 
rassurer  à  cet  égard. 

La  population  de  l'Algérie  est,  en  dehors  de  l'armée, 
d'environ  2860000  habitants,  qui  se  subdivisent  approxi- 
mativement comme  il  suit  : 

Français. 160000 

Juifs  naturalisés 30000 

Espagnols,  Italiens,  Anglais,  Maltais.  130  000 

Musulmans 2  480  000 

Autres 50000 


Total 2850000 

Depuis  vingt  ans,  la  population  de  TAlgérie  a  pro- 
gressivement augmenté  et  l'augmentation  a  porté  princi- 
palement sur  les  Français,  les  Espagnols  et  les  musul- 
mans. 

Mais  ces  derniers,  et  il  insiste  sur  ce  point  parce  qu'il 
est  capital,  comprennent  deux  groupes  de  population 
bien  distincts  :  les  Arabes  et  les  Kabyles,  et  ils  sont  à  peu 
près  aujourd'hui  aussi  nombreux  les  uns  que  les  autres; 
mais  tandis  que  le  nombre  des  Arabes  tend  plutôt  à  dimi- 
nuer qu'à  augmenter,  il  en  est  tout  autrement  des  Ka- 
byles. Or,  ajoute-t-il,  c'est  là  peut-être  qu'est  la  véritable 
solution  de  la  question  algérienne.  S'il  est  difficile,  en 
effet,  d'habituer  les  Arabes  à  un  travail  sérieux  et  con- 
tinu, si  ceux  des  villes  sont  paresseux  autant  qu'on  peut 
l'être,  et  s'il  est  à  peu  près  impossible  de  cantonner  et  de 
fixer  les  nomades,  qui  ont  besoin  pour  faire  paître  leurs 
troupeaux,  leur  seule  ressource,  de  changer  à  chaque  in- 
stant de  pâturages  ;  si,  d'un  autre  côté,  les  Arabes,  mu- 
sulmans fanatiques  pour  la  plupart,  sont,  pour  ainsi  dire, 
réfractaires  à  notre  civilisation,  il  n'en  est  plus  de  même 
des  Kabyles,  qui  ont  accepté,  il  est  vrai,  la  religion  des 
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Arabes,  leurs  conquérants,  mais  parmi  lesquels  on  ren- 
contre bien  peu  de  fanatiques.  Les  Kabyles,  d'aillears, 
diffèrent  des  Arabes  sous  beaucoup  d'autres  rapports  ; 
mais  ce  qu'il  importe  de  rappeler,  c'est  qu'ils  ne  sont 
nullement  réfractaires  à  la  civilisation,  qu'ils  sont  sobrest 
industrieux,  travailleurs  ;  qu'ils  se  fixent  facilement  au  sol 
et  deviennent  rapidement  de  très  bons  agriculteurs.  Quand 
il  n'y  aura  plus,  en  Algérie,  que  des  Kabyles,  nous  n'y 
verrons  plus  d'insurrections  sérieuses  et  la  colonisation 
marchera  à  grands  pas. 

M.  G.  Renaud  répond  à  MM.  Juglar  et  Lunier. 

M.  Juglar  a  dit  qu'il  n'y  avait  guère  lieu  de  songer  à  la 
colonisation  pour  la  France  en  raison  de  la  stagnation  de 
sa  population;  M.  Renaud  répond  que  c'est  traiter  la 
question  par  la  question,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  pour- 
quoi cette  population  précisément  reste  stationnaire.  Elle 
demeure  stationnaire  parce  qu'elle  ne  trouve  pas  au  de- 
hors de  débouchés  pour  alimenter  sa  production,  et  que 
la  seule  manière  d'accroître  la  population  d'un  pays,  c'est 
de  développer  cette  même  production. 

Tant  que  les  Français  seront  traités  à  l'étranger  par 
les  représentants  officiels  de  la  France  d'une  manière 
aussi  arbitraire  qu'ils  l'ont  été  jusqu'ici,  tant  qu'ils  ne 
trouveront  ni  certitude  ni  protection,  il  n'y  aura  pas  de 
colonisation  prospère  possible.  M.  Renaud  cite  à  ce  pro- 
pos un  grand  nombre  d'exemples  qui  montrent  que  le 
Français  ne  manque  pas  d'initiative,  mais  que  cette  ini- 
tiative est  constamment  entravée  par  les  représentants 
de  la  France  à  l'extérieur.  Il  cite,  à  ce  propos,  ce  qui 
s'est  passé  au  Tonkin  en  1874,  au  Sénégal  en  1880,  à 
Nouméa  et  d'une  manière  constante  sur  la  plupart  des 
territoires  de  commandement  de  l'Algérie. 

11  rappelle  même  ce  que  l'amiral  Mouchez  a  révélé  sur 
la  manière  do'^" ^^rtent  les  officiers  qui  adminis- 
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trent  les  territoires  voisins  des  frontières,  s'opposant 
d'une  façon  absolue  à  Tinstallation  d'aucun  nouveau 
colon. 


Séance  du  5  Janvier  1882. 

La  séance  est  présidée  par  M.  Léon  Say. 

Le  président  fait  part  à  la  Société  de  la  perte  que 
vient  d'éprouver  la  science  économique  en  la  personne 
de  MM.  Quijano  et  Hérold,  sénateur  et  préfet  de  la 
Seine. 

M.  Quijano,  que  beaucoup  de  nos  collègues  ont  parti- 
culièrement connu,  était  né  en  Espagne.  Il  avait  dû  quit- 
ter son  pays  à  l'époque  où  l'Europe  était  intervenue  dans 
la  Péninsule  pour  rétablir  le  roi  Ferdinand  VII  dans  la 
jouissance  du  pouvoir  absolu.  Les  défenseurs  de  la  li- 
berté furent  alors  traqués  de  toutes  parts,  condamnés  à 
mort  ou  exilés.  M.  Quijano,  parvenu  à  s'échapper,  sans 
aucunes  ressources,  vint  s'établir  en  France,  où  il  put,  à 
force  d'énergie  et  de  travail,  se  créer  dans  le  commerce 
une  situation  aisée.  «  C'était,  dit  M.  Léon  Say,  un  homme 
extrêmement  sympathique,  d'un  entretien  agréable,  et 
qui  a  laissé  les  meilleurs  souvenirs  dans  la  mémoire  de 
tous  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  relations  avec  lui.  » 

M.  Hérold,  qui  faisait  partie  de  la  Société  d'économie 
politique  depuis  1862,  n'était  peut-être  pas  des  plus  assi- 
dus à  nos  séances,  mais  il  n'en  portait  pas  moins  un  vif 
intérêt  à  nos  études,  bien  que  les  circonstances  eussent 
fait  de  lui  plutôt  un  homme  politique  qu'un  économiste. 
M.  Léon  Say  rappelle  que  notre  regretté  collègue  était 
un  infatigable  travailleur,  doué  d'une  mémoire  prodi- 
gieuse, et  d'une  modestie  à  laquelle  le  président  lient  à 
rendre  un  hommage  particulier. 
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M.  Âlph.  Courtois  ajoute  quelques  mots  au  souvenir 
accordé  à  la  mémoire  de  Qugano  par  M.  Léon  Say. 

Quijano  aimait  profondément  la  liberté  et  c'est  d'abord 
sur  le  terrain  politique  qu'il  consacra  ses  premiers  efforts 
pour  cette  cause.  Espagnol  (né  à  Pontevedra,  Galice, 
en  1801),  il  combattit  contre  Ferdinand  VII  sous  le  dra- 
peau libéral  ;  mais,  de  bonne  heure,  il  fut  obligé  de  quitter 
TEspagne  et  passa  en  Portugal,  où  on  l'interna,  avant  de 
renfermer  sur  les  pontons.  Il  put  cependant  s'échapper 
et  se  réfugia  en  France  peu  avant  la  révolution  de  1830. 
11  se  consacra  alors  aux  affaires,  et,  après  dix-sept  à  dix- 
huit  ans  d'efforts  intelligents  et  pénibles,  sa  probité  in- 
contestable fut  récompensée  ;  il  devint  le  chef  de  la  mai- 
son où  il  avait  débuté  de  la  manière  la  plus  modeste.  La 
fortune  reconnut  ses  mérites.  Alors  il  se  dévoua  à  la  cause 
économique,  et  c'est  là  que  nous  l'avons  connu  disciple 
enthousiaste  de  Bastiat,  pour  la  mémoire  de  qui  il  ne 
cessa  jamais  de  conserver  une  sorte  de  culte  de  recon- 
naissance et  d'admiration. 

Après  quelques  paroles  de  M.  Frédéric  Passy,  quia 
connu  également  Quijano,  et  qui  a  conservé  de  lui  le  plus 
sympathique  souvenir,  M.  Courtois  signale  un  certain 
nombre  de  journaux  étrangers,  espagnols,  portugais, 
siciliens,  qui  ont  consacré  des  articles  nécrologiques  à 
Joseph  Garnier,  et  qui  se  sont  associés  aux  regrets  de 
la  Société  d'économie  politique.  M.  Courtois  mentionne 
tout  spécialement  un  article  dû  à  la  plume  de  M.  Gabriel 
Rodriguez,  et  paru  dans  un  journal  espagnol,  le  Bulletin 
de  f  institution  libre  de  retiseignement, 

La  parole  est  donnée  à  M.  d'Esterno,  qui  propose  de 
discuter  la  question  du  crédit  agricole. 
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CR^rr  AGRICOLE. 


Cette  question,  dit  M.  d'Estbrno,  est  à  Tordre  du  jour 
dans  le  monde  parlementaire,  et  la  solution  s'en  impose 
d'autant  plus,  que  Tagriculture  française  vient  de  tra- 
verser une  crise  douloureuse  rendue  plus  redoutable  par 
le  développement  de  la  concurrence  étrangère. 

Or,  cette  solution,  dit  M.  d'Estemo,  il  est  probable, 
maintenant,  que  nous  n'allons  pas  tarder  à  l'obtenir  ;  une 
commission  administrative,  nommée  pour  l'étudier,  y  a 
consacré  de  longues  et  nombreuses  séances,  et  elle  sem- 
ble, en  somme,  s'être  mise  d'accord  avec  les  économistes 
pour  conclure  en  cette  matière,  comme  dans  bien  d'au- 
tres, à  la  liberté, 

M.  d  Esterno  étudie  alors  la  situation  faite  par  la  légis- 
lation actuelle  aux  cultivateurs  au  point  de  vue  du  crédit. 
U  rappelle  spécialement  qu'il  y  a,  dans  le  Gode  civil,  jus- 
qu'à trente-deux  articles,  de  1800à  1831,  qui  sont  comme 
spécialement  destinés  à  rendre  impossible  le  crédit  agri- 
cole. Ces  articles  sont  intitulés  :  Du  cheptel,  et  interdisent 
tout  simplement  au  capitaliste  fournissant  à  l'agriculteur 
des  capitaux  pour  monter  sa  ferme  de  demander  un  in- 
térêt quelconque. 

Une  disposition  vraiment  incroyable  de  ce  titre,  c'est 
celle  qui  partage  par  moitié  entre  le  capitaliste  et  le  chep- 
telier  la  perte  partielle  du  cheptel  ;  en  effet,  si  la  perte 
est  totale,  le  capitaliste  seul  la  supporte,  ce  qui  pousse 
le  cheptelier,  quand  il  a  perdu  le  tiers  ou  la  moitié  d'un 
troupeau,  à  en  détruire  le  reste. 

M.  d' Esterno,  dans  une  pétition  adressée  au  Sénat 
en  1877  sous  le  titre  de  Crédit  à  la  petite  culture,  pétition 
qui  forme  l'exposé  très  net  de  ses  idées  à  ce  sujet,  récla- 
mait donc  et  réclame  encore  de  sérieuses  modiflcations  è 
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la  législation  sur  le  bail  à  cheptel,  et  il  se  met  à  la  dispo- 
sition de  la  réunion  pour  répondre  aux  diverses  questions 
qui  lui  seraient  posées  au  siget  des  travaux  de  la  com- 
mission administrative  dont  il  a  parlé. 

Malheureusement,  dit-il,  si  la  commission  a  voulu  pa< 
rer  à  ces  vices  de  la  loi  en  donnant  au  prêteur  des  gages 
non  susceptibles  de  disparaître  à  la  volonté  de  Tem- 
prunteur,  elle  n'a  pas  osé  prendre  de  décision  en  ce  qui 
a  trait  aux  systèmes  financiers  à  organiser  pour  créer  ce 
crédit  aux  agriculteurs  dans  la  pratique. 

Les  sociétés  de  crédit  agricole  seront-elles  des  entre- 
prises privées  ?  L'État  se  chargera-t-il  de  cette  tâche  dé- 
licate ?  Y  aura-t-il  une  garantie  des  communes  ?  Toutes 
questions,  encore  une  fois,  demeurées  en  suspens. 

En  tout  cas,  ajoute  M.  d'Esterno,  il  est  intéressant  de 
constater  que  les  propositions  de  la  commission,  sur  le 
cheptel  et  sur  la  consignation,  sont  la  reproduction  même 
d'avis  donnés  à  cet  égard,  à  plusieurs  reprises,  par  la 
Société  d'économie  politique. 

M.  Ant.  Richard  (du  Cantal).  La  question  du  crédit 
agricole  préoccupe  toujours  ceux  qui  s'intéressent  aux 
progrès  de  l'agriculture  ;  cependant  elle  n'a  jamais  été 
résolue  de  manière  à  répondre  aux  besoins  des  agricul- 
teurs. Quelle  en  est  la  cause? 

M.  d'Esterno  vient  de  vous  dire  que  le  commerce  et 
l'industrie  trouvent  toujours  le  capital  qui  leur  est  néces- 
saire pour  opérer  alors  qu'il  manque  à  l'agriculture.  Sa- 
vez-vous  pourquoi  ?  C'est  parce  qu'on  a  éclairé,  sur  leur 
profession,  les  commerçants  et  les  industriels,  et  sur  la 
façon  de  bien  employer  le  capital  mis  à  leur  disposition, 
tandis  qu'on  a  abandonné  le  cultivateur  à  la  routine  sé- 
culaire et  trop  souvent  aveugle  qu'il  suit  toujours  sans 
nen  y  changer.  La  Constituante  de  1789  voulut  remédier 

^et  état  de  choses  si  nuisible  à  l'art  d'exploiter  le  sol. 
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Lorsqu'elle  réorganisa  l'instruction  publique,  elle  décida 
formellement  que  l'agriculture  serait  enseignée  dans 
l'Université  au  même  titre  que  le  droit,  que  la  médecine, 
que  toutes  les  autres  connaissances  humaines.  La  pro- 
fession du  cultivateur  n'est-elle  pas  la  plus  indispensable 
de  toutes  les  professions,  puisque  c'est  elle  qui  fait  pro- 
duire au  sol  les  éléments  les  plus  nécessaires  aux  peu- 
ples, quel  que  soit  leur  degré  de  civilisation?  11  y  eut, 
dès  la  fin  du  siècle  dernier,  un  enseignement  pour  toutes 
les  carrières,  sauf  pour  la  carrière  de  l'agriculture,  ce 
qui  explique  son  état  relativement  arriéré,  si  nous  le  com- 
parons à  celui  des  autres  professions. 

Le  commerce  et  l'industrie  furent  éclairés  sur  toutes 
les  sciences  qui  pouvaient  les  faire  prospérer  :  sciences 
économique,  physique,  chimique,  mathématique,  méca- 
nique, etc.,  tout  ce  qui  pouvait  instruire  les  commer- 
çants, les  industriels  et  leurs  ouvriers,  fut  mis  en  œuvre 
pour  les  aider  et  les  faire  réussir,  leur  expliquer  la  ma- 
nière de  bien  employer  les  capitaux;  aussi  en  ont-ils 
toujours  à  leur  disposition  tant  qu'ils  en  ont  besoin. 

L'agriculture,  au  contraire,  n'inspire  pas  la  confiance 
qu'elle  mérite,  parce  que  généralement  ceux  qui  l'exer- 
cent manquent  de  savoir  spécial  pour  bien  utiliser  l'ar- 
gent qui  peut  leur  être  prêté  ;  ils  ne  l'emploient  pas  intel- 
ligemment et,  trop  souvent,  se  ruinent  par  de  mauvaises 
spéculations. 

Voulez-vous,  ajoute  M.  Kichard(du  Cantal),  une  preuve 

« 

de  ce  que  je  dis  ici,  qu'à  défaut  de  savoir  spécial  à  son 
métier,  le  cultivateur  ne  sait  pas  utiliser  l'argent  alors 
même  qu'il  est  mis  à  son  service  ? 

11  y  a  quelques  années,  le  gouvernement  mit  à  la  dis- 
position des  agriculteurs  quelques  millions  pour  assainir 
par  le  drainage  les  terres  humides  ;  on  sait  par  expé- 
rience combien  cette  opération  est  avantageuse.  Eh  bien. 
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ce  n'est  que  par  rares  exceptions  qne  quelques  agri- 
culteurs profitèrent  des  capitaux  mis  à  leur  disposition 
pour  drainer  leurs  terres  improductives  par  excès  d'hn- 
midité. 

Voici  une  autre  preuve  de  la  nécessité  d'un  sayoir  spé- 
cial pour  faire  prospérer  un  produit  du  sol,  quelle  que 
soit  sa  nature. 

On  sait  que  de  dépenses  FÉtat  a  consenties  depuis  des 
siècles  pour  faire  perfectionner  le  cheval  propre  aux  re- 
montes de  Tarmée  ;  efforts  et  dépenses  par  centaines  de 
millions  ont  été  inutiles,  jamais  la  France  n*a  été  plus 
pauvre  qu'aujourd'hui  en  production  de  chevaux  de 
troupe.  La  dernière  guerre,  hélas,  ne  Ta  que  trop  dé- 
montré. Au  moment  où  l'armée  allemande  nous  envahis- 
sait avec  près  de  300  000  chevaux^  pour  nous  défendre, 
notre  armée  ne  put  en  trouver  chez  nous,  en  1870  et  1871, 
que  20  000  à  peine. 

Et  chaque  année  la  France  est  obligée  d'acheter  à  Té- 
tranger  des  chevaux  pour  remonter  l'armée. 

Si  la  science  de  la  production  raisonnée  du  cheyal  avait 
été  vulgarisée  chez  nous,  nous  ne  manquerions  pas  plus 
que  les  Allemands  de  montures  pour  notre  cavalerie. 
Pour  bien  élever  ces  animaux,  nulle  nation  en  Europe 
n'est  plus  favorisée  que  la  France,  par  la  nature  de  son 
sol  et  de  son  climat  comme  par  toutes  les  autres  condi- 
tions physiques. 

La  Constituante  de  1848,  reprenant  les  idées  de  celle 
de  1789  sur  l'enseignement  de  l'agriculture,  fit  la  loi  da 
3  octobre  1848.  D'après  cette  loi,  il  devait  y  avoir  une 
école  primaire  d'agriculture  dans  chaque  arrondissement 
de  France,  une  école  secondaire  dans  chaque  région  cul- 
turale  et  un  enseignement  supérieur  dans  un  institut  agri- 
cole. Cet  institut  fut  organisé  à  Versailles;  bon  nombre 
d'écoles  primaires  et  secondaires  d'agriculture  étaient  en 
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voie  de  prospérer,  lorsque  adyint  le  2  décembre  ;  tous 
ces  établissements  furent  alors  détruits. 

Il  faut  que  la  République  actuelle,  encore  une  fois,  fasse 
éclairer,  sur  la  plus  vaste  échelle  possible,  les  agricul- 
teurs sur  leur  profession  ;  s'ils  continuaient  comme  dans 
le  passé  à  agir  en  dehors  de  la  science  agricole,  jamais 
le  crédit  à  Tagriculture  ne  pourrait  être  organisé  comme 
il  doit  rêtre,  le  passé  Ta  prouvé. 

M.  Lb  PfitLBTiBR  dbSaint-Rbmy  fait  remarquer  que  ce 
qui  vient  d  être  dit  avec  une  juste  autorité  par  M.  Richard 
(du  Gantai)  n'a  réellement  trait  qu'au  crédit  personnel  ; 
ce  n'est  pas  seulement  à  l'agriculteur,  c'est  à  tout  le 
monde  qu'on  prête  ou  qu'on  peut  prêter  en  se  fiant  à  Tho- 
Borabilité  et  à  la  capacité.  Cela  n'a  rien  de  spécial,  rien 
qui  réponde  particulièrement  au  desideratum   qu'avait 
exprimé  le  gouvernement  lorsqu'il  a  institué  la  commis- 
sion d*éIaboration  dont  M.  le  comte  d'Esterno  vient  de 
faire  connaître  l'état  actuel  des  travaux  ;  ainsi  que  Ta 
écrit,  sous  une  forme  piquante,  un  de  nos  confrères  : 
H  Le  crédit  repose  sur  des  hypothèques  et  non  sur  des 
hypothèses.»  Or,  en  dehors  de  la  terre  qui  est  le  gage  du 
crédit  foncier,  quel  gage,  quelle  hypothèque  peut  offrir  le 
fermier  ou  autre  producteur  agricole  qui  ne  possède  que 
les  produits  de  la  terre  qu'il  a  fécondée  par  son  travail  ? 
Évidemment  ces  mêmes  produits.—  Fabriqués,  dira-t-on; 
oui,  fabriqués,  c'est  chose  possible,  quoique  souvent  dif- 
ficile, étant  donné  le  volume  de  ces  produits  ;  mais  lors- 
qu'ils tiennent  encore  au  sol,  lorsqu'en  un  mot  il  s'agit 
de  récoltes  pendantes,  comment  faire  1  L'honorable  mem- 
bre a  eu  l'honneur  d'être  entendu  comme  témoin  dans 
l'enquête  ouverte  par  la  commission  d'élaboration  admi- 
nistrative, et  il  va  répéter  ce  que  la  commission  a  paru 
écouter  avec  quelque  intérêt 
Qu'est-ce  qui  empêche  d'hypothéquer  les  récoltes  pen- 
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dantes?  C'est  évidemment  l'article  du  Cîode  civil  qui  veut 
qu'en  matière  de  prêt  sur  gage  la  translation  effective  da 
gage  ait  lieu;  que  la  chose  passe,  en  un  mot,  des  mains 
de  l'emprunteur  en  celles  du  prêteur.  Or,  le  Gode  civil 
n'est  en  réalité  qu'une  loi,  et  on  peut  déroger  à  une  loi 
par  une  autre  quand  on  n'est  pas  fanatique  de  codifica- 
tion. C'est  ce  qu'ont  pensé  les  législateurs  de  1851  (1 1  juil- 
let) lorsqu'ils  se  sont  trouvés  appelés  à  procéder  à  l'exé- 
cution de  la  loi  de  1849  (30  avril)  relative  à  l'allocation  de 
l'indemnité  par  suite  de  l'abolition  de  l'esclavag-e  aux  co- 
lonies. On  se  trouvait  mis  en  demeure  de  créer  des  ban- 
ques coloniales,  et  le  capital  de  ces  banques  provenant 
de  la  retenue  faite  sur  l'indemnité  des  planteurs,  il  falJuf 
absolument  trouver  le  moyen  de  venir  en  aide  à  leur  ap- 
pauvrissement par  un  crédit  agricole  quelconque.  Ce  fut 
alors  que  l'homme  d'État,  à  l'esprit  ingénieux  que  nous 
avons  connu,  M.  de  Chasseloup-Laubat,  alors  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  imagina  le  système  qui  se 
trouve  formulé  tant  dans  la  loi  du  H  juillet  précitée  que 
dans  les  statuts  y  annexés.  Ce  système  porte  directement 
atteinte  au  principe  du  Code  civil  relatif  à  la  translation 
du  gage.  Au  moyen  d'une  fiction  légale,  l'établissement 
prêteur  se  trouve  saisi  de  la  récolte  pendante  qu'on  lui 
engage,  absolument  comme  si  elle  se  trouvait  transportée 
dans  ses  magasins.  Si  l'emprunteur  renonçait  à  enlever 
cette  récolte,  l'établissement  peut  être  envoyé  en  posses- 
sion par  une  simple  décision  du  juge  de  paix.  H  fait  pro- 
céder à  tous  les  travaux  et  avance  les  frais  des  manipu- 
lations, fait  vendre  les  produits,  se  paye  et  remet  le  solde 
à  la  masse. 

L'esprit  des  juristes  s'est  naturellement  tout  d'abord 
cabré  devant  une  pareille  dérogation  au  droit  commun, 
et  dès  le  premier  acte  d'exécution  auquel  l'une  des  ban- 
ques a  été  amenée  à  procéder,  il  y  a  eu  procès  retentis- 
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sant  engagé  par  les  créanciers  de  l'emprunteur,  etce  qui 
parut  fort  décourageant,  c'est  qu'ils  gagnèrent  haut  la 
main  en  première  instance  et  en  appel;  mais  la  Cour  de 
cassation,  par  un  arrêt  fortement  motivé,  véritable  arrêt 
de  principe  qui  met  la  loi  de  1851  dans  tout  son  relief,  la 
Cour  de  cassation  a  confirmé  d'une  manière  qu'on  peut 
considérer  comme  définitive  tout  le  mécanisme  créé  par 
cette  législation. 

C'est  donc  de  ce  côté  qu'il  faut  se  tourner,  c'est  à  cette 
source  de  droit  qu'il  faut  puiser,  si  Ton  veut  arriver  à 
utiliser  pour  et  parle  crédit  l'immense  richesse  que  repré- 
sentent en  de  certains  moments  de  l'année  les  récoltes 
pendantes  de  notre  riche  territoire. 

M.  Clément  Juglar,  n'ayant  pas  lu  le  rapport  de  la 
commission  spéciale,  demanderait  quelques  explications 
à  M.  d'Esterno. 

A  entendre  les  précautions  prises  pour  le  rembourse- 
ment des  sommes  prêtées,  un  doute  s'élève  dans  son 
esprit  sur  la  certitude  d'un  remboursement  à  échéances 
fixes.  11  cherche  à  s'éclairer  par  la  pratique  et  par  les 
exemples  que  nous  avons  sous  les  yeux,  à  la  Banque  de 
France,  au  Crédit  foncier.  Que  les  prêts  soient  à  court 
terme  ou  à  long  terme,  partout  il  a  fallu  une  législation 
spéciale  en  dehors  du  droit  commun,  bon  pour  le  vulgaire, 
mais  dont  on  reconnaît  l'impuissance,  quand  il  s'agitd'une 
grande  institution  privilégiée,  dont  cela  pourrait  contra- 
rier, entraver  même  la  marche. 

En  sera-t-il  de  même  pour  le  Crédit  agricole  ? 

L'emprunteur  présente-t-il  les  conditions  voulues  pour 
qu'on  lui  fasse  crédit?  Quelles  sont  en  effet  les  garanties 
qu'on  exige  dans  ce  cas?  C'est  une  exécution  rapide 
quand,  à  l'échéance,  on  ne  fait  pas  honneur  à  sa  signa- 
ture. 

De  quel  tribunal  relèvera  l'affaire  ?  Le  prêt  sera-t-il  civil 
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OU  commercial  ?  L'agriculteur  sera-t-il  confiidéré  comme 
un  commerçant  et  par  suite  soumis  à  la  faillite  ? 

Ce  sont  toutes  questions  graves  dans  ce  cas  particu- 
lier, et  si  elles  ne  sont  pas  résolues  dans  le  sens  le  plus 
libéral  y  il  peut  y  avoir  des  prêts  garantis  par  des  gages  ; 
mais  ce  n*est  pas  là  un  véritable  crédit.  On  a  cité  )a  Nor- 
mandie où  Tagriculteur  trouvera  du  crédit  dans  la  per- 
sonne des  herbagers  ?  Ce  ne  sont  pas  des  agricaltears, 
mais  des  commerçants  ;  ils  achètent  des  bestiaux  pour 
les  engraisser  et  les  revendre,  et  leurs  effets  à  trois  mois, 
c'est-à-dire  à  court  terme,  rentrent  dans  les  conditions 
des  effets  de  commerce,  et  jouissent  des  mêmes  avan- 
tages. Je  n'ai  rien  de  particulier  à  dire,  pas  de  réserve  à 
faire  pour  le  propriétaire,  la  valeur  des  bestiaux,  bien 
supérieure  au  prix  du  fermage,  formant  un  fonds  de  ga- 
rantie sans  que  les  cultivateurs  soient  obligés  de  les 
donner  en  gage  ;  c'est  sur  leur  actif  libre,  non  engagé, 
qu'on  leur  prête. 

En  réponse  à  M.  d*Esterno,  M.  Clément  Juglar  ajoute 
encore  ce  qui  suit  :  en  présence  de  toutes  les  mesures 
conservatrices  qu'il  faut  prendre  pour  la  détermination 
du  gage,  pour  sa  conservation  et  pour  sa  livraison,  si 
l'on  arrive  à  Texécution,  M.  Clément  Juglar  se  demande 
si  c'est  véritablement  du  crédit  qu'on  s'occupe  ici,  et  si 
ce  n'est  pas  plutôt  du  prêt  sur  gage  comme  au  Crédit 
foncier  ou  au  Mont-de-Piété. 

Dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  à  proprement  parler  du  crédit, 
puisque  ce  n'est  pas  une  simple  promesse  de  payer  qui 
circule  sans  gage  particulier,  n'ayant  pour  toute  garantie 
que  la  confiance  inspirée  par  l'emprunteur. 

Il  ne  s'agit  pas  d'un  objet  vendu  dont  il  faut  attendre  le 
payement  et  dont  cependant  on  réalise  de  suite  le  prix  en 
faisant  un  billet  qu'on  escompte  et  qu'on  met  en  circula- 
ion.  Toute  la  question  se  borne  à  savoir  s'il  y  aura  un 
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papier  agricole  comme  il  y  a  un  papier  commercial,  et, 
d'aprè8les  mesures  prises  pour  le  dépôt  et  la  garantie  du 
^ge,  on  est  porté  à  conclure  négativement.  Un  commer- 
çant, par  cela  seul  qu'il  est  commerçant,  peut  obtenir  du 
crédit  en  raison  de  ses  affaires,  par  sa  simple  signature 
apposée  sur  une  feuille  de  papier ,  ce  qui  représente  le 
produit  vendu  dont  il  n'a  pas  encore  touché  le  prix,  mais 
payable  dans  les  trois  mois  ;  il  n'en  sera  pas  de  même 
pour  Tagriculteur,  sauf  dans  quelques  cas,  comme  pour 
les  herbagers,  les  distillateurs,  etc.  Dans  les  autres  cas, 
le  crédit  agricole  sera  un  prêt  sur  gage  à  plus  ou  moins 
long^  terme;  le  capital  prêté  sera  immobilisé  et  ne  pourra 
se  reconstituer  que  lentement  :  ce  ne  sera  pas  une  circula- 
tion de  crédit. 

M.  le  baron  J.  dk  Rbinaqh  regrette  que  la  commission 
administrative  n'ait  pas  abordé  un  point  aussi  important 
que  la  formation  de  sociétés  financières  pour  l'applica- 
tion pratique  du  crédit  agricole. 

En  Allemagne  fonctionnent  très  bien,  à  cet  égard,  des 
Sociétés  mutuelles,  des  banques  de  crédit  analogues  aux 
banques  populaires  établies  dans  les  villes,  mais  dont  le 
centre  d'action  se  trouve  spécialement  dans  les  cam- 
pagnes. 

M.  le  comte  Gibszkowski  signale,  à  l'appui  de  ce  que 
vient  de  dire  M.  J.de  Reinach, l'organisation  des  banques 
de  Pologne,  qui  rendent  les  plus  grands  services  à  l'agri- 
culture de  son  pays,  et  qui  ont  favorisé  la  fondation  de 
nombreux  établissements  agricoles,  en  accordant  le  cré- 
dit nécessaire  pour  l'acquisition  de  l'outillage  et  des  ma- 
tériaux de  la  culture.  Là,  on  voit  l'État  intervenir  pour 
donner  certaines  sûretés  au  prêteur,  car  les  sommes  em- 
pruntées par  le  cultivateur  sont  remboursées  à  la  Banque 
par  le  moyen  d'annuités  dont  le  montant  s'igoule  à  l'impôt 
foncier. 
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M.  le  comte  Cieszkowski  signale  aussi  Tanalogie  exis- 
tant entre  certains  établissements  de  crédit  agricole,  en 
Pologne,  et  les  banques  d*Écosse;  ainsi,  il  a  vu  fonc- 
tionner, au  grand  profit  des  agriculteurs,  une  de  ces  ban- 
ques possédant  de  vastes  magasins  dans  lesquels  sont 
recueillis  les  produits  de  la  culture,  céréales  et  autres, 
formant  le  nantissement  de  la  banque  ;  celle-ci  procède 
à  la  vente  de  ces  produits,  et  avec  tant  de  soin  et  de  sol- 
licitude, que  les  ventes  faites  par  son  entremise  sont  tou- 
jours conclues  dans  d'excellentes  conditions  pour  le  cul- 
tivateur, à  qui  revient  le  surplus  du  prix,  lorsque  l'éta- 
blissement s'est  remboursé  de  ses  avances. 

Ce  système  pourrait-il  s'organiser  en  France?  M.  Ciesz- 
kowski n'en  sait  rien;  mais,  en  tous  cas,  il  n'est  nulle- 
ment partisan  d'une  banque  d'État,  d'une  banque  privilé- 
giée, Texpérience  du  passé  lui  ayant  démontré  que  les 
agriculteurs  n'en  tireraient  aucun  avantage  sérieux. 

Selon  M.  Félix  Limet,  il  ne  faut  pas  chercher  la  solu- 
tion du  problème  dans  une  intervention  financière  ou  gou- 
vernementale de  l'État,  ni  dans  l'établissement  d'une 
banquj^  spéciale  armée  d'un  monopole,  mais  bien  dans 
l'application  du  principe  fécond  de  la  liberté.  Il  rappelle 
ce  qu'il  a  déjà  dit  à  la  séance  du  mois  de  septembre 
dernier,  sur  le  crédit  agricole  aux  États-Unis  (voir  plus 
haut,  page  301).  Dans  ce  pays,  les  prêts  faits  à  l'agricul- 
ture sont  garantis,  soit  par  l'hypothèque  mobilière  qui 
existe  dans  certains  États,  soit  par  un  privilège  spécial 
sur  les  récoltes  de  l'année,  accordé  par  la  loi  à  celui  qui 
a  fait  des  avances  pour  l'exploitation.  M.  Limet  pense 
qu'il  faut  demander  au  législateur  une  modification  aux 
articles  du  Code  sur  le  nantissement,  afin  d'autoriser  le 
fermier  ou  cultivateur  qui  veut  emprunter  à  aflfecter  les 
récoltes  de  l'année  comme  gage  de  la  créance,  sans  la 
nécessité  de  la  remise  réelle.  Mais  il  est  d'avis  qu'il  fau- 
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drait  ajouter  la  publicité,  c'est-à-dire  l'inscription  du  pri- 
vilège à  un  bureau  cantonal,  à  la  pénalité  proposée  contre 
le  débiteur  qui  engagerait  deux  fois  la  même  récolte.  Il 
faut  un  système  à  la  fois  simple  et  peu  dispendieux. 
Lorsque  les  capitaux  trouveront  garantie  dans  les  prêts  à 
Tagriculture,  ils  s'offriront,  et  le  crédit  agricole  s'orga- 
nisera de  lui-même. 

M.  Alfred  Droz.  Il  me  semble  résulter  des  explications 
de  M.  d'Estemo  que  le  but  de  la  commission  a  été  de  for- 
tifier le  crédit  personnel  du  cultivateur  et  de  créer  à  son 
profit  un  crédit  réel.  Le  crédit  personnel  sera  fortifié  si 
Ton  assimile  le  cultivateur  au  commerçant,'  en  rendant  le 
premier  justiciable  des  tribunaux  consulaires;  c'est  ainsi, 
dit-on,  qu'on  peut  le  développer.  Rien  de  mieux.  J'estime 
que,  plus  on  simplifie  la  procédure,  plus  on  la  rend  brève 
et  économique,  mieux  on  fait.  Toutefois,  je  ne  crois  pas 
que  cette  assimilation  ait  la  portée  que  peut-être  on  en 
attend.  Dans  l'état  actuel,  le  cultivateur  qui  a  souscrit  un 
billet  à  ordre  est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce, 
si  ce  billet  est  endossé  par  un  commerçant.  Il  est  donc 
facile  au  prêteur  qui  a  entre  les  mains  du  papier  agricole 
de  traduire  ses  débiteurs  devant  les  tribunaux  consu- 
laires. Cependant  tout  le  monde  est  d'accord  pour  consta- 
ter que  le  cultivateur  ne  trouve  pas  de  crédit.  Que  fera 
de  plus  un  article  de  loi  déclarant  que  le  fait  par  un  culti- 
vateur de  souscrire  un  billet  le  rend  de  platw^  et  sans 
l'entremise  d'une  signature  conmierciale,  justiciable  des 
tribunaux  consulaires  ? 

Le  crédit  réel  peut  être  créé  au  moyen  de  la  consigna- 
tion à  domicile.  Rien  n'empêche  qu'on  permette  au  culti- 
vateur de  donner  en  gage  ses  récoltes  pendantes,  ses  bes- 
tiaux, son  matériel  aratoire.  Mais,  d'une  part,  il  est  néces- 
saire en  ce  cas  de  créer  un  système  de  publicité.  Sans 
publicité,  pas  de  système  hypothécaire,  pas  de  crédit 
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réel.  En  outre,  il  faudrait  porter  la  cognée  dans  toute  la 
partie  de  notre  législation  relative  au  privilège.  Actuelle- 
ment, le  médecin,  les  fournisseurs,  Tentrepreneur  de 
pompes  funèbres,  le  propriétaire  surtout,  ont  sur  les  ré- 
coltes un  privilège  qui,  le  cas  échéant,  peut  absorbera 
totalité  du  patrimoine  de  l'emprunteur.  Quanta  moi,  je  ne 
verrais  aucun  obstacle  à  ce  qu'on  retranchât,  à  ce  qu'on 
supprimât  la  plupart  des  privilèges. 

Ce  qui,  dans  les  projets  en  préparation,  me  paraîtrait 
absolument  mauvais,  ce  serait  (si  tant  est  qu'on  y  pensât) 
rétablissement  d'une  banque  privilégiée  destinée  à  four- 
nir du  crédit  aux  cultivateurs.  Que  ferait  une  banque  pri- 
vilégiée de  plus  que  ce  que  chaque  banquier  peut  faire? 
Je  ne  vois  guère  que  deux  moyens  pour  l'État  de  créer 
une  banque  qui  assure  aux  cultivateurs  le  crédit  à  bon 
marché  :  la  garantie  d'intérêt  et  la  permission  d'émettre 
des  valeurs  à  lots.  Le  second  moyen  a  été  bien  des  fois 
répudié  par  la  Société  d'économie  politique.  Quant  au  pre- 
mier, ce  n'est  pas  autre  chose  qu'un  prélèvement  fait  sur 
la  fortune  publique  pour  protéger  des  intérêts  particu- 
liers. C'est  une  des  manifestations  du  grand  système  qui 
veut  que  l'État  puise  aux  caisses  du  contribuable,  quitte 
à  les  épuiser,  sous  prétexte  que  ce  qui  est  pompé  par  le 
soleil  retombe  sur  la  terre  en  rosée  bienfaisante.  C'est  un 
système  condamné  par  la  science,  aussi  bien  que  par  la 
pratique.  11  y  a  une  prédiction  qu'on  peut  faire,  sans  être 
grand  prophète  :  c'est  que,  s'il  est  créé  une  banque  pri- 
vilégiée qui  permette  aux  cultivateurs  le  crédit  à  bon 
marché,  ou  cette  banque  ne  fera  rien  ou  bien  elle  spé- 
culera sur  les  reports;  elle  jouera  sur  les  fonds  turcs, 
égyptiens  et  tunisiens;  l'agriculture   en  sera  pour  sa 
déception. 

M.  Adelson  Montbaux,  sans  proposer  une  organisa- 
ion  spéciale  pour  le  crédit  agricole,  désire  vivement 
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qu'on  puisse  fournir  aux  agriculteur»  les  secours  que 
trouve  le  commerce  dans  les  institutions  de  crédit,  sur- 
tout à  une  époque  où  la  culture  française  est  de  plus  en 
plus  gravement  menacée  par  la  concurrence  redoutable 
de  rétranger,  et  spécialement  par  l'importation  des  blés 
américains. 

M.  Frédéric  Pabby  ne  partage  pas  les  opinions  qui 
viennent  d'être  exprimées,  il  ne  peut  souscrire  ni  aux 
craintes  (à  son  avis  fort  exagérées)  qui  ont  été  for- 
mulées au  sujet  de  l'agriculture,  ni  aux  conclusions 
(suivant  lui  dangereuses)  qui  semblent  être  celles  du 
préopinant. 

L'agriculture  a  traversé  de  mauvaises  années,  per- 
sonne ne  le  nie.  Elle  n'a  pas  été,  dans  son  ensemble, 
atteinte  aussi  profondément  qu'on  a  voulu  le  dire  ;  el,  en 
ce  qui  touche  le  stock  monétaire  de  la  France,  les  con- 
séquences des  achats  de  grains  à  l'étranger  sont  loin  de 
l'avoir  épuisée.  Il  n'a  pas  cessé  d'y  avoir,  dans  les  caves 
de  la  Banque  de  France,  des  réserves  que  beaucoup  ont 
pu  trouver  excessives  ;  et  l'on  n'est  aucunement  en  droit 
de  dire  qu'une  mauvaise  année  de  plus  achèverait  de 
priver  le  pays  de  numéraire. 

En  ce  qui  touche  à  la  constitution  de  sociétés  ou  ban- 
ques de  crédit  en  faveur  de  l'agriculture,  M.  F.  Passy  a 
entendu,  avec  beaucoup  d'intérêt,  les  détails  fournis  de 
nouveau,  avec  tant  de  compétence  et  de  netteté,  sur  le 
fonctionnement  des  banques  coloniales,  par  M.  Le  Pel- 
letier de  Saint-Remy. 

11  ne  doute  pas  que  ce  fonctionnement  ne  puisse  sinon 
être  servilement  copié,  du  moins  être  utilement  imité, 
avec  les  modifications  que  comporte  la  différence  des 
lieux  et  des  cultures.  Mais  il  ne  voit  pas  que,  pour  ob- 
tenir ce  résultat,  la  constitution  d'un  ou  de  plusieurs  éta- 
blissements privilégiés,  réclamée  par  M.  Monteaux,  soit 
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nécessaire  ;  il  pense,  au  contraire,  qu'elle  doit  être  re- 
poussée, et  que  c'est  de  la  liberté  seule  que  Tagriculture 
doit  attendre  les  services  qu'elle  réclame.  De  deux  choses 
Tune  :  ou  bien  l'agriculture,  par  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  fonctionne,  ne  peut  offrir  aux  prêteurs  des 
garanties  suffisantes  pour  obtenir  un  crédit  sérieux  et 
utile,  et  dans  ce  cas  pourquoi  engager  l'État,  et  par 
suite,  les  contribuables,  dans  une  voie  onéreuse  et  péril- 
leuse? ou  bien,  comme  on  le  dit,  et  comme  le  croit 
M.  F.  Passy,  l'agriculture,  une  fois  débarrassée  des  en- 
traves et  des  exceptions  qui  la  mettent  en  dehors  du 
droit  commun,  peut  donner,  comme   Imdustrie  et  le 
commerce,  des  sûretés  de  nature  à  lui  mériter  confiance, 
et  dans  ce  cas,  les  capitalistes,  ainsi  que  l'a  dit  M.  Mon- 
teaux  lui-même,  ne  manqueront  pas  de  mettre,  soit  isolé- 
ment, soit  par  des  associations,  leurs  capitaux  à  sa  dis- 
position. Toute  la  question  est  donc,  comme  Tont  très 
bien  établi  M.  d'Esterno  et  M.  Droz,  de  faire  disparaître 
de  nos  lois  les  restrictions  qui,  de  façon  ou  d'autre,  pla- 
cent l'agriculture  en  dehors  du  droit  commun,  et  la  pri- 
vent des  facilités  qu'elle  pourrait  trouver  dans  des  con- 
trats et  des  engagements  librement  débattus.  Bien  loin, 
par  conséquent,  de  regretter  que  la  commission  ne  se 
soit  pas  expressément  prononcée  en  faveur  d'une  banque 
publique  de  crédit  agricole,  M.  F.  Passy  regrette  qu'elle 
ne  se  soit  pas  prononcée  nettement  contre.  Et  s'il  n'était 
pas  contraire  aux  habitudes  de  la  Société  d'économie 
politique  de  formuler  des  conclusions,  il  n'hésiterait  pas 
à  lui  en  demander  dans  ce  sens,  et  ne  doute  pas  qu'elle 
n'affirmât,  une  fois  de  plus,  sa  défiance  de  tout  monopole 
financier. 

M.  Le  Pellbtibr  db  Saint-Rbmy.  Les  explications  qui 
sont  demandées  de  différents  côtés  à  M.  d'Esterno,  et 
l'espèce  d'embarras  qu'il  éprouve  à  y  répondre  malgré 
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sa  compétence  et  sa  bonne  volonté,  tendraient  à  révéler 
que  la  commission  d'élaboration  administrative  aurait 
quelque  peu  mis,  comme  on  dit,  la  charrue  devant  les 
bœufs...  Avant  de  rechercher  comment  on  distribuerait 
le  crédit  à  l'agriculteur,  quels  droits,  quels  privilèges, 
quelles  garanties,  en  un  mot,  Ton  créerait  en  faveur  du 
prêteur,  il  aurait  peut-être  fallu  rechercher  quel  serait  le 
distributeur  de  ce  crédit.  Sera-ce  toute  personne  ayant 
de  l'argent,  suivant  la  méthode  américaine  qui  a  été 
exposée  par  M.  Limet?  Y  aura-t-il  au  contraire  des  éta- 
blissements spéciaux?  Le  mode  de  distribution,  les  voies 
et  moyens,  en  un  mot,  préalablement  et  exactement  éta- 
blis, on  serait  sans  doute  arrivé  plus  facilement  à  définir 
les  droits.  L'honorable  membre  ne  saurait,  quant  à  lui, 
malgré  tout  son  respect  pour  la  liberté  des  transactions, 
admettre  l'idée  que  les  privilèges  ou  garanties  à  créer 
puissent  s'étendre  à  tout  prêteur  de  bonne  volonté.  Il  en 
résulterait  très  probablement  une  série  de  dérogations  et 
d'abus,  qui  engendreraient  peu  à  peu  un  état  de  choses 
aussi  onéreux  à  l'agriculture  que  celui  dont  on  cherche  à 
sortir.  L'action  d'un  établissement  public  procédant  sous 
la  surveillance  de  TÉtat  amènerait  un  tout  autre  résultat  ; 
il  en  sortirait  une  série  de  traditions  et  d'usages  qui  for- 
meraient une  sorte  de  jurisprudence  favorable  à  l'em- 
prunteur et  dont,  au  bout  de  quelque  temps,  le  prêteur 
ne  pourrait  guère  s'écarter.  C'est  là  ce  qu'on  voit  au- 
jourd'hui dans  celles  de  nos  colonies  dont  la  Banque 
pratique  le  plus  largement  l'opération  d'avances  sur 
récolte. 

Là,  il  ne  vient  pas  même  à  l'idée  du  planteur  que  le 
crédit  (il  dit  mon  crédit)  puisse  lui  manquer  au  moment 
voulu,  si  ses  plantations  sont  en  aussi  bon  état  d'entre- 
tien que  l'année  précédente.  Il  sait  en  outre  qu'il  n'a  à 
redouter  aucune  de  ces  combinaisons  d'intérêts  dans 
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lesquels  excelleront  toujours  certains  préteurs  particu- 
liers ;  loin  de  là,  le  crédit  qui  lui  est  ouvert  par  rétablis- 
sement tout  paternel  auquel  il  a  affaire  devient  Tobjet 
d'un  compte  courant  qui  n'est  productif  d'intérêts  qu'au 
fur  et  à  mesure  qu'il  y  puise,  et  le  taux  de  cet  intérêt  esl 
toujours  inférieur  à  celui  exigé  dans  les  autres  branches 
d'opérations  de  rétablissement. 

En  un  mot,  il  y  a  dans  cette  expérience  qui  se  poursuit 
depuis  plus  de  trente  ans  sur  une  partie  du  territoire 
français  en  vertu  d'une  législation  votée  par  les  Chambres 
françaises,  et  qui  se  poursuit  de  la  façon  la  plus  heu- 
reuse, la  plus  féconde,  il  y  a  dans  cette  expérience  un 
résultat  fait  pour  arrêter  sérieusement  les  esprits  qui 
veulent  sortir.du  domaine  de  la  spéculation  pour  entrer 
dans  celui  des  faits. 

Le  comte  d'Esterno,  sans  indiquer  une  solution  pré- 
cise quant  à  l'organisation  du  crédit  agricole,  au  point 
de  vue  vraiment  pratique  dans  notre  pays,  se  prononce 
du  moins,  fort  nettement,  contre  rétablissement  d'une 
banque  privilégiée  ;  il  clôt  la  discussion  en  déclarant  que 
la  Société  d'économie  politique  ne  peut,  sans  manquer  à 
toutes  ses  traditions  libérales,  appuyer  d'autres  conclu- 
sions que  celles-là,  les  seules  conformes  au  grand  et 
fécond  principe  de  la  liberté  économique. 


Séance  du  6  tévtïet  1882. 

M.  Frédéric  Passy  a  présidé  cette  réunion  à  laquelle 
assistait  M»  Broch,  président  de  la  commission  suédoise 
à  l'Exposition  de  1878. 

Consulté  sur  le  siyet  qu'elle  désire  voir  mettre  à  Tordre 
du  jour,  la  réunion  se  prononce  pour  la  question  inti- 
tulée : 
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LA   GRISE  DE  LA  BOURSE  (CADSES  ET  REMÈDES). 

M.  Félix  LiMBT  voit  la  principale  cause  du  mal  dans  la 
législation  actuelle  ou  la  jurisprudence  qui  ne  reconnaît 
pas  les  marchés  à  terme. 

Chercher  à  empêcher  la  spéculation  est  impossible.  Ce 
serait,  d'ailleurs,  contraire  au  principe  de  la  Uberté  des 
transactions.  Ce  principe,  M.  Limet  ne  le  discutera  pas, 
parce  qu'il  croit  qu'il  ne  peut  être  utilement  contesté 
devant  la  Société  d'économie  politique.  Il  pense  que  la 
spéculation  serait  considérablement  restreinte  si  la  loi 
proclamait  la  liberté  des  marchés,  et  accordait  à  tous, 
sans  distinction,  la  même  sanction.  Que  larticle  1965  du 
Gode  civil  soit  aboli  ou  qu'une  loi  déclare  qu'il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  affaires  financières  et  commerciales,  et 
alors  les  opérations  de  bourse,  les  marchés  à  livrer  ren- 
trent dans  le  droit  commun.  Les  obligations  contractées 
doivent  être  exécutées,  et  cette  exécution  peut  être 
poursuivie  par  toutes  les  voies  de  droit  sur  les  biens  du 
débiteur. Uela  seul  diminuera  considérablement  la  spécu- 
lation. La  perspective  de  la  saisie  et  de  la  faillite  fera 
hésiter  les  plus  téméraires. 

Mais  la  sanction  du  droit  civil  ne  suffit  pas  pour  ga- 
rantir le  caractère  sérieux  des  opérations;  la  sanction 
pénale  doit  s'y  ajouter.  Le  Code  de  commerce  étabUt  une 
distinction  entre  les  simples  faillis  et  les  banqueroutiers 
et  des  peines  sévères  sont  édictées  contre  ces  derniers. 
On  trouvera,  en  outre,  dans  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 405  du  Code  pénal,  les  moyens  de  punir  ceux  qui, 
en  spéculant  sans  avoir  de  ressources  suffisantes  pour 
remplir  leurs  engagements  et  couvrir  leurs  pertes,  auront 
trompé  les  courtiers  ou  agents  de  change  et  obtenu  cré- 
dit sous  de  faux  prétextes.  On  peut  même  «goûter  à  l'ar- 
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ticle  405  un  paragraphe  pour  mieux  définir  ce  genre 
spécial  d'abus  de  confiance.  Les  intermédiaires  peuvent 
être  déclarés  complices  du  délit  lorsqu'ils  auront  opéré 
pour  des  clients  qu'ils  savaient  insolvables. 

En  résumé,  il  faut  établir  la  liberté  complète  des 
transactions  et  du  crédit,  mais  en  entourant  de  toutes  les 
garanties  légales  l'exécution  des  contrats  et  en  punissant 
la  fraude  ou  l'abus  de  confiance.  On  éloignera  ainsi  delà 
spéculation  ceux  qui  n'ont  rien  et  on  ramènera  les  opéra- 
tions dans  les  limites  qui  seront  fixées  par  les  risques  à 
courir  et  restreintes  par  la  certitude  que  ces  risques  ne 
sauraient  être  évités. 

M.  DB  Labry  ne  croit  pas  qu'on  doive  accorder  à  tous 
les  marchés  à  terme  conclus  à  la  Bourse  la  reconnais- 
sance légale.  Suivant  le  sens  maintenant  usité,  cette  re- 
connaissance consisterait  à  faire  donner  par  la  loi,  à  tous 
les  marchés  dont  il  s'agit,  la  sanction  judiciaire;  par 
suite,  en  cas  de  non-exécution  par  le  client  d'un  tel  mar- 
ché, même  ayant  le  caractère  de  jeu,  l'agent  de  change 
ne  serait  plus  réduit,  comme  aujourd'hui,  à  s'attribuer  la 
somme  qui  lui  aurait  été  versée  à  titre  de  garantie  par  le 
client,  mais  il  pourrait  traduire  ce  client  devant  la  justice 
et  se  faire  autoriser  par  les  tribunaux  à  saisir,  jusqu'à 
concurrence  du  montant  du  marché,  tous  les  biens,  meu- 
bles et  immeubles,  de  ce  débiteur. 

M.  de  Labry  pense  que  le  siatu  quo  est  préférable  à 
cette  innovation. 

En  effet,  voici  comment  se  réalisent  aujourd'hui  les 
affaires,  soit  au  comptant,  soit  à  terme,  à  la  Bourse  de 
Paris,  par  le  ministère  du  parquet.  Le  client,  s'il  est 
connu  de  l'agent  et  lui  inspire  confiance,  lui  donne,  par 
un  mot  écrit  ou  verbal,  Tordre  d'acheter  ou  de  vendre. 
L'agent,  dans  la  corbeille  de  la  Bourse,  opère  cet  achat 
ou  cette  vente  par  cinq  ou  six  paroles  échangées  avec 
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un  collègue,  et  par  Tinscription  de  quelques  signes  sur 
deux  carnets  que  se  montrent  réciproquement  les  deux 
agents. 

Si  le  client  n'est  pas  suffisamment  connu  ou  considéré 
par  l'agent  de  change,  il  doit  déposer  préalablement  dans 
le  bureau  de  cet  agent,  pour  une  affaire  au  comptant,  le 
titre  ou  l'argent  sur  lequel  il  veut  opérer,  et,  pour  une 
affaire  à  terme,  une  couverture. 

Après  l'inscription  sommaire  faite  par  les  deux  agents, 
dans  la  corbeille,  de  l'opération  sur  leurs  carnets,  le 
marché  est  entièrement  conclu.  Ces  formalités  bien  sim- 
ples suffisent  pour  assurer,  dans  le  délai  de  quelques 
jours  pour  le  comptant,  à  la  fin  du  mois  ou  de  la  quinzaine 
pour  le  terme,  la  livraison  des  sommes  ou  des  titres  dus 
soit  au  client,  soit  par  lui. 

Quand  de  tels  marchés  ont  un  objet  raisonnable,  ce 
qui  a  lieu  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  ils  sont 
parfaitement  passés  et  accomplis  par  ces  moyens  si 
commodes,  sans  aucune  autre  intervention.  11  n'est  pas 
une  de  ces  transactions  sur  cent  mille  qui  donne  lieu  à 
contestation  devant  un  tribunal.  Si  Ton  compare  à  la  sim- 
plicité de  cette  procédure,  l'immensité  des  affaires  qui 
sont  traitées  par  elle,  on  est  tenté  d'admirer  une  telle  or- 
ganisation. 

Il  est  vrai  que  ce  mécanisme  repose  sur  la  responsabi- 
lité de  l'agent  de  change  envers  son  cUent  soit  acheteur, 
soit  vendeur.  Suivant  certains  organes,  plus  ou  moins 
autorisés,  de  la  corporation,  les  agents  penseraient  que 
le  système  actuel  ne  leur  donne  pas  de  sûretés  assez 
grandes,  et  ce  serait  afin  d'augmenter  leur  sécurité  qu'on 
demanderait  la  reconnaissance  légale  de  tous  les  marchés 
à  terme,  telle  qu'elle  vient  d'être  définie. 

Mais  on  peut  affirmer  que,  si  l'agent  de  change  est 
prudent  et  modéré  en  ses  désirs  de  gain,  s'il  a  l'expé- 
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rience  ou  l'intelligence  très  ordinaire  qu'exige  Texercice 
de  sa  profession,  sa  sëcurité  est  parfaite. 

Il  est  vrai  que  la  description  précédente  s'applique 
surtout  au  vieux  jeu  des  agents  de  change,  et  que  certains 
agents  entrés  dans  le  mouvement,  suivant  une  expres- 
sion moderne,  procèdent  à  un  nouveau  jeu.  En  effet,  dit 
M.  de  Labry,  il  y  a  une  trentaine  d'années,  presque  tous 
les  agents  de  change  étaient  des  conseillers  de  famille, 
disant  au  client  qui  venait  leur  demander  avis  sur  le  choix 
d'une  valeur  :  «  Achetez  delà  rente  sur  l'Etat  français  », 
ou  bien  :  <(  Achetez  des  obligations  de  nos  grands  che- 
mins de  fer.  »  Au  novice  qui  ajoutait  :  «  Ne  pourrais-je 
augmenter  un  peu  mon  revenu  en  vendant  à  prime  contre 
ferme  ?  »  ils  répliquaient  :  a  Tenez-vous  plutôt  tranquille.  » 
C'est  que  ces  agents  avaient  acheté  leur  charge  1  200  Oou 
ou  1 500  000  francs  et  se  contentaient  d'un  revenu  annuel 
de  10  pour  100  sur  ce  capital.  Mais  aujourd'hui  les  agents 
qui  sont  «  dans  le  mouvement»  achètent  leur  oflfice 
2  millions,  auxquels  ils  faut  ajouter  1  million  pour  fonds 
de  roulement,  et  ils  ont  la  prétention  de  faire  produire  à 
leur  capital  50  pour  100  par  année.  Aussi  l'agent  de 
change  moderne  considère-t-il  sa  clientèle  comme  un 
champ  qui  doit  être  fertile  en  courtages,  et  il  force  la  ré- 
colte jusqu'à  l'épuisement. 

La  conduite  de  tels  agents  a  été  une  des  principales 
causes  de  la  crise  que  vient  de  subir  la  Bourse.  Ils  ont 
poussé  leur  clientèle,  assez  tranquille  de  sa  nature  pour 
quelques-uns  d'entre  eux,  à  emprunter  sur  ses  valeurs 
aân  de  faire  des  reports  qui  se  sont  élevés  à  des  sommes 
énormes,  et  qui  n'étaient  pas  sans  dangers  ;  ils  ont  fait 
flotter  les  capitaux  de  cette  clientèle  en  arbitrages  sur  les 
titres  les  plus  aléatoires.  Us  ne  pouvaient  ignorer  que  de 
telles  opérations  compromettaient  les  intérêts  de  leurs 
mandants  ;  mais  ils  en  tiraient  d'abondants  courtages  ; 
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ces  agiBsements  ont  puissamment  contribué  au  gonfle- 
ment des  cours,  qui  s'est  terminé  par  un  redoutable  apla- 
tissement des  valeurs  hier  favorites.  La  clientèle,  for- 
tement étrillée  et  mécontente,  s'est  montrée  rétive  au 
payement  final. 

Au  lieu  de  chercher  à  mettre  la  main,  par  autorité  de 
justice,  sur  tout  Tavoir  mobilier  et  immobilier  des  clients, 
sous  couleur  de  les  moraliser,  ne  vaut-il  pas  mieux  exhor- 
ter les  agents  de  change  d'aigourd'hui  à  être  honnêtes  et 
prudents  ;  car,  à  cette  condition,  ils  jouiront  d'une  sécu- 
rité complète  ? 

Ne  cherchons  donc  pas  à  donner  indistinctement  des 
ratifications  légales  et  judiciaires  à  tous  les  marchés  con- 
clus à  terme.  La  jurisprudence  actuelle  sanctionne  ceux 
de  ces  marchés  qui  sont  contractés  avec  le  pouvoir  et 
avec  l'intention  probable  de  livrer  les  titres  ou  l'argent 
convenu  ;  elle  annule  par  l'exception  de  jeu  ceux  qui, 
selon  l'appréciation  des  juges,  ont  eu  pour  unique  ob- 
jet des  différences  aléatoires  sur  les  cours  des  valeurs. 
C'est  sous  son  régime  que  la  Bourse  de  Paris  a  ac- 
compli de  grandes  œuvres  et  rendu  de  grands  services 
pour  le  placement  de  nos  emprunts  d'État  et  des  bonnes 
valeurs;  mieux  vaut  la  conserver,  conclut  M.  0.  de  Labry,. 
que  de  donner  un  nouvel  instrument  à  la  spéculation 
excessive. 

M.  Âlph.  GouETois  s'étonne  du  départ  qu'il  voit  faire, 
parmi  les  opérations  commerciales,  entre  celles  qui  se 
rapportent  aux  marchandises  ordinaires  et  celles  qui  sont 
fondées  sur  ces  autres  marchandises  qu'on  appelle  fonds 
publics  y  actions  et  obligations.  Les  unes  et  les  autres  mé- 
ritent une  égale  protection  de  la  loi,  ayant  payé  sous 
forme  d'impôt  le  prix  de  cette  protection.  Tout  citoyen, 
en  effet,  a  le  droit  d'être  protégé  dans  sa  personne  et  dans 
ses  biens,  et  parmi  ces  derniers  figure  l'exécution  des 
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contrats.  Un  reftis  de  l'État  équivaut  au  fait  de  recevoir 
le  prix  d*une  marchandise  et  de  ne  pas  la  livrer. 

Eh  quoi  !  parce  que  le  crédit  se  greffé  sur  le  comptant 
dans  Topération  à  terme,  cette  opération  devient  délic- 
tueuse? Mais  le  commerce  n*use-t-il  pas  aussi  du  crédit, 
la  majeure  partie  du  temps,  pour  accroître  sa  puissance 
productive,  et  les  institutions  qui,  comme  la  Banque  de 
France,  Taident  dans  cette  œuvre,  sont-elles  des  mauvais 
lieux  qu'un  honnête  négociant  doit  bien  se  garder  de 
hanter  ?  Ah  !  certes,  quand  on  voit  la  loi  se  refuser  à  con- 
traindre le  débiteur  malhonnête  à  s'exécuter  quoique  les 
mains  pleines,  il  y  a  là  un  excitant  pour  les  hommes  per- 
dus de  conscience  ou  faibles  d'esprit  à  se  lancer  coûte 
que  coûte  à  la  recherche  de  la  fortune,  bien  ou  mal  ac- 
quise. Mais  quel  est  le  vrai  coupable  en  ce  cas,  si  ce  n*est 
le  législateur,  qui,  par  son  abstention,  crée  un  déUt  quand 
il  n'y  avait  pas  nécessité.  Reconnaissez  les  affaires  à 
terme,  et  du  coup  vous  les  rendez  plus  morales  et  surtout 
plus  sérieuses. 

Les  méfaits  qu'on  leur  impute  ne  sont  pas  d'ailleurs, 
fort  souvent,  dus  à  des  affaires  à  terme  et  les  opérations 
de  crédit  les  plus  blâmables  qui  se  sont  faites  depuis 
quelque  temps  à  la  Bourse  n'ont  pas  revêtu  la  forme  de 
marchés  à  livrer.  Avec  des  capitaux  que  leurs  proprié- 
taires légitimes  ne  destinaient  certainement  pas  à  cet 
usage,  on  a  acheté  sans  mesure  pour  faire  monter  les 
cours  à  ces  taux  insensés  que  nous  avons  vus  et  réaliser 
ainsi  des  bénéfices  peu  loyaux  cette  fois,  surtout  si  l'on 
considère  que  ceux  qui  opéraient  étaient  parfois  les  ad- 
ministrateurs ou  directeurs  de  l'entreprise  dont  on  faisait 
monter  les  actions.  Ce  sont  là  de  vrais  abus  de  dépôts 
qui  n'ont  rien  à  faire  avec  la  spéculation  à  terme,  ferme 
ou  à  prime,  et  dont  cependant  on  ne  manque  pas  de  la 
"endre  responsable. 
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La  spéculation  à  terme,  mais  c'est  un  progrès,  c'est  un 
des  plus  utiles  instruments  de  développement  de  la  ri- 
chesse  publique.  C'est  à  elle  que  nous  devons  d'avoir  pu 
faire  nos  emprunts  libératoires,  nos  chemins  de  fer,  nos 
canaux,  nos  institutions  de  crédit,  nos  assurances  ;  toutes 
nos  grandes  industries,  houilles,  gaz,  transports  par 
eau,  etc.  ;  et,  pour  la  récompenser  de  ces  bienfaits  éco- 
nomiques, vous  la  traitez  en  paria,  vous  la  mettez  hors  la 
loi.  Harol  Gourez-lui  sus,  gens  de  mauvaise  foi;  la  loi 
vous  absout.  Faites  des  affaires  à  terme;  si  vous  gagnez, 
vous  empocherez;  si  vous  perdez,  vous  ne  payerez  pas. 
Puis,  peu  de  temps  après,  vous  vous  acquitterez  par  un 
faible  acompte  contre  lequel  le  malheureux  intermé- 
diaire, abandonné  par  la  loi,  sera  encore  heureux  de  vous 
donner  quittance  de  la  dette  totale  ;  et  alors  vous  recom- 
mencerez, en  homme  qui  peut  prouver,  signatures  en 
poche,  qu'il  ne  doitrien,  votre  existence  de  friponnerie  lé- 
gale. Et  on  ne  pourra  vous  dire  en  face  ce  que  vous  êtes  ; 
vous  traduiriez  le  calomniateur  devant  les  tribunaux,  qui 
proclameraient  votre  innocence  ! 

La  plus  sérieuse  atténuation,  dans  l'avenir,  aux  folies 
dont  nous  venons  d'être  les  spectateurs  attristés,  c'est  la 
reconnaissance  des  affaires  de  bourse  à  terme,  sauf  les 
cas  de  fraude,  qui  sont  aussi  bien  atteints  par  le  Code 
pour  ces  opérations  que  pour  les  autres  affaires  com- 
merciales, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'édicter  des  péna- 
lités spéciales. 

La  question  des  marchés  à  terme,  dit  M.  Ed.  Badon- 
Pascal,  avocat,  est  très  délicate;  pour  la  juger,  il  faut 
l'étudier  au  point  de  vue  économique,  financier  et  légal. 

Il  n'y  a,  dans  le  Code  civil,  aucune  répression  contre 
les  marchés  à  terme  ;  et  il  y  a  même  peu  de  temps 
qu'on  leur  applique  l'article  1965,  qui  n'a  pas  été  fait 
pour  eux. 
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En  effet,  si  Ton  consulte  les  discussions  du  Tribunat  et 
du  Corps  législatif  sur  cet  article,  en  1804,  on  voit  que  le 
législateur,  s'inspirant  de  la  législation  antérieure  et  da 
droit  romain,  n'a  entendu  ref\iser  une  action  que  pour  las 
dettes  contractées  pour  les  jeux  de  hasard;  il  n'avait  pas 
en  vue  les  opérations  de  bourse. 

La  preuve,  c'est  que,  dans  la  première  période  de  la 
jurisprudence,  celle  qui  était  la  plus  voisine  de  la  con- 
fection des  codes  (de  1805  à  1823),  des  arrêts  de  la  Cour 
de  Paris  et  de  la  Cour  de  cassation  décident  qu'aucune 
loi  ne  défend  les  marchés  à  terme,  qu'ils  sont  licites  et 
que  l'agent  de  change  est  un  mandataire  qui  a  son  re- 
cours naturel  pour  les  avances  faites  pour  le  compte  de 
son  mandant. 

Cette  jurisprudence  dura  jusqu'en  1823  ;  à  cette  époque 
fut  rendu  le  fameux  arrêt  Forbin Janson  ;  la  Cour  de 
Paris  et  la  Cour  de  cassation  ressuscitèrent  les  anciens 
arrêts  du  Conseil  de  1785  et  1786  et  décidèrent  que  les 
marchés  à  terme  sont  valables,  mais  à  condition  de  dé- 
poser préalablement  les  titres  ou  l'argent. 

En  copiant  textuellement  ces  anciens  arrêts  surannés, 
on  ne  s*est  pas  aperçu  qu'on  rééditait  un  non^sens,  car 
les  marchés  à  terme  supposent  évidemment  un  terme 
pour  la  livraison.  Or,  astreindre  au  dépôt  préalable,  c'est 
réduire  ces  marchés  à  des  opérations  au  comptant,  et 
encore  dans  la  pratique  actuelle  de  ces  dernières  opéra- 
tions on  n'exige  pas  le  dépôt  préalable  ;  l'agent  de  change 
achète  d'abord,  et,  le  lendemain,  quand  le  client  reçoit  la 
lettre  d'avis,  il  porte  les  titres  ou  l'argent  ;  aucune  sanc- 
tion contre  cet  usage;  l'article  13  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  X,  qu'on  pourrait  invoquer,  est  complètement 
tombé  en  désuétude. 

La  jurisprudence  de  1823  était  donc  condamnée;  elle 
dura  cependant  jusqu'en  1832. 
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A  cette  époque,  on  renonça  pour  l'acheteur  au  dépôt 
préalable  ;  puis,  après  diverses  modifications,  on  est  ar- 
rivé à  admettre  que  les  marchés  à  terme  sont  valables 
sans  dépôt  préalable,  pour  Tacheteur  comme  pour  le  ven- 
deur, lorsque  les  opérations  sont  en  rapport  avec  la  for- 
tune du  donneur  d'ordres  et  lorsque  l'intermédiaire  n'a 
pas  prêté  sciemment  son  ministère  à  des  opérations  de  jeu. 
M.  Ed.  Badon-Pascal  critique  cette  dernière  jurispru- 
dence, inspirée  pourtant  par  un  motif  très  respectable, 
celui  de  réprimer  le  jeu.  Mais  au  lieu  de  le  réprimer,  on 
a  excité  le  jeu,  en  accordant  Timpunité  au  joueur.  En 
eflPét,  ceux  qui  font  des  spéculations  modérées  en  pro- 
portion avec  leurs  moyens,  ceux  qui  lèvent  ou  livrent 
des  titres  sont  condamnés  ;  mais  ceux  qui  spéculent  au 
delà  de  leurs  moyens  sont  protégés  par  la  loi,  qui  les 
délie  des  engagements  téméraires  qu'ils  ont  pris. 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  tout  intérêt  à  faire  des  spé- 
culations excessives  dégénérant  en  jeu  ;  s'il  y  a  un  béné- 
fice, il  est  plus  considérable  ;  s'il  y  a  une  perte,  on  ne 
paye  rien. 

Le  seul  moyen  d'obtenir  un  résultat  utile,  c'est  de  re- 
connaître ces  opérations  sans  distinction. 

Si  Ton  veut  que  les  marchés  à  terme  soient  sérieux, 
qu'on  les  traite  sérieusement,  qu'on  leur  applique  les  ar- 
ticles 1582  et  1583  relatifs  à  la  vente. 

Parmi  les  hommes  de  bourse,  l'opinion  générale  est 
que  la  reconnaissance  des  marchés  à  terme  rendrait  les 
opérations  plus  sérieuses;  ceux  qui  s'y  opposent  ne  com- 
battent cette  mesure  que  parce  qu'elle  diminuerait  le 
nombre  des  afllaires. 

Mais  les  hommes  sérieux  renonceraient  volontiers  à 
ces  spéculations  qui  ne  sont  pas  proportionnées  aux  res- 
sources du  donneur  d'ordres,  spéculations  encouragées 
par  la  jurisprudence  actuelle. 
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Après  avoir  ainsi  exposé  la  législation  et  la  jarispra- 
dence  établies  en  France,  M.  Ed.  Badon-Pascal  examine 
ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins;  cette  comparaison 
montre,  dit-il,  que  la  France  n'est  pas  en  progrès  sur  ce 
point. 

C'est  la  Suisse  qui,  la  première,  a  reconnu  les  inconvé- 
nients de  notre  législation,  qui  était  aussi  la  sienne. 
En  1860,  il  a  été  rendu  une  loi  qui  déclarait  que  les  mar- 
chés à  terme  sont  reconnus  conmie  des  opérations  com- 
merciales et  que  Tarticle  1965  n'est  pas  applicable  à  ces 
opérations. 

A  la  Bourse  d'Amsterdam,  on  regarde  comme  injuste 
et  vexatoire  toute  loi  tendant  à  restreindre  la  liberté, 
que  les  Hollandais  considèrent  comme  l'âme  du  com- 
merce . 

En  Belgique,  la  loi  de  décembre  1867  sur  les  bourses 
de  commerce  est  plus  libérale,  car  elle  supprime  les  ar- 
ticles inapplicables  du  Gode  pénal  relatifs  aux  opérations 
débourse,  et  sans  reconnaître  les  marchés  à  termes  sans 
distinction,  elle  établit  des  bases  assez  larges  pour  qu'on 
n'applique  l'exception  de  jeu  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

En  Autriche,  après  le  krack  de  1873,  on  reconnut  la 
nécessité  de  réformer  la  législation  ;  quelle  a  été  l'amé- 
lioration apportée  par  le  législateur  autrichien  ?  La  recon- 
naissance des  marchés  à  terme. 

La  loi  d'avril  1875  reconnaît  que  les  opérations  de 
bourse  sont  des  actes  de  commerce,  que  l'exception  de 
jeu  n'est  pas  admissible  et  enfin  que  les  personnes  qui 
n'ont  pas  exécuté  les  obligations  résultant  d'opérations 
de  bourse,  seront  exclues  de  la  Bourse  tant  qu'elles  ne 
les  auront  pas  exécutées. 

En  Allemagne,  la  Cour  suprême  de  Leipzig  admet  très 
rarement  l'exception.  Elle  applique  aux  achats  et  ventes 
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de  valeurs  à  terme  les  principes  relatifs  à  la  vente  des 
marchandises. 

En  Italie,  la  loi  de  septembre  1 876  reconnaît  les  mar- 
chés à  terme  même  lorsqu'il  s'agit  du  payement  des  dif- 
férences ;  mais  comme  les  lois  sont  souvent  fiscales  en 
Italie,  il  faut,  pour  la  légalité  des  opérations,  qu'elles 
soient  sur  timbre,  sans  quoi  il  n'y  a  pas  d'action. 

Toutes  ces  législations  et  jurisprudences  de  l'Europe 
sont  plus  libérales  que  les  nôtres,  elles  sont  plus  con- 
formes à  la  logique,  à  la  liberté  des  transactions  et  à  la 
morale,  car  c'est  l'homme  déshonnête,  qui,  dit  M.  Badon- 
Pascal,  se  met  sous  la  protection  de  notre  loi  pour  gar- 
der ce  qu'il  a  de  plus  cher  :  son  argent. 

La  conclusion  est  qu'il  ne  faut  pas  rester  en  arrière 
des  nations  voisines,  qui  ont  mis  la  loi  d'accord  avec 
l'usage  le  plus  ancien  des  législateurs. 

11  demande  que  la  Chambre  des  députés  reprenne  la 
proposition  de  loi  déposée  par  M.  Andrieux  en  1876  et 
qu'elle  reconnaisse,  comme  la  Suisse,  l'Autriche  et  l'Italie, 
que  les  marchés  à  terme  sont  tous  légaux  et  qu'on  leur 
appliquera  les  articles  relatifs  à  la  vente. 

En  finissant,  il  tient  à  déclarer  hautement  que  ces  mar- 
chés à  terme,  si  vilipendés  aujourd'hui  parce  qu'ils  ont 
été  employés  par  un  audacieux,  sont  le  principal  élément 
de  notre  commerce,  de  notre  industrie  et  la  base  du  cré- 
dit de  rÉtat. 

Est-ce  que  sans  eux  nous  aurions  fait  les  chemins  de 
fer,  qui  nécessitent  des  capitaux  aussi  considérables,  et 
payé  les  5  milliards  de  notre  rançon  ?  Évidemment  non  ; 
le  marché  au  comptant  aurait  peut-être  absorbé  1  ou 
2  milliards  tout  au  plus  ;  c'est  la  spéculation  qui  a  absorbé 
la  plus  grande  partie  des  emprunts,  parce  qu'elle  savait 
qu'elle  pouvait  les  mettre  en  report  pour  les  livrer  au  fur 
et  à  mesure  de  la  production  des  économies  du  pays. 

25 
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Dans  œs  conditions,  si  le  commerce,  rindusirie,  rÉtat 
doivent  tant  aux  marchés  à  terme  dont  ils  se  servent  tous 
les  jours,  il  faut  les  reconnaître  et  les  traiter  en  propor- 
tion des  services  qu'ils  rendent.  C'est  en  les  traitant  sé- 
rieusement qu'on  arrivera  à  en  corriger  les  abus. 

M.  Léopold  Hekvibux  déclare  que  la  thèse  qu  il  entend 
soutenir  est  celle  de  la  liberté  des  transactions. 

Il  est  contraire  aux  sanctions  proposées  par  M.  Limet, 
demandant  que  le  vendeur  à  terme  qui,  à  l'échéance,  ne 
peut  livrer  les  titres  vendus,  et  que  l'acheteur  à  terme 
qui  ne  peut  payer  à  l'échéance,  soient  passibles  des 
peines  édictées  par  le  Gode  pénal  contre  l'escroquerie. 

En  effet,  celui  qui  a  pris  des  engagements  à  terme  peut 
avoir  cru  sincèrement  qu'à  l'échéance  il  serait  capable 
de  les  tenir  ;  et  une  disposition  pénale  trop  rigoureuse 
n'est  jamais  appliquée. 

Pour  éviter  le  retour  de  crises  pareilles  à  celle  qui  vient 
de  se  produire,  il  suffit  d'appliquer  la  loi. 

Les  marchés  à  terme,  comme  les  marchés  au  comptant, 
sont  dans  la  nature  des  choses.  Le  droit  commun  les 
reconnaît,  et  il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement. 
Les  articles  1600  et  suivants  du  Code  civil,  qui  dépendent 
du  titre  de  la  vente,  admettent,  et  c'était  forcé,  la  possi- 
biUté  de  stipuler  dans  les  contrats  de  vente  des  délais 
soit  pour  la  livraison,  soit  pour  le  payement.  Voilà  le  droit 
commun. 

A  côté  du  droit  commun  il  y  a  une  législation  spéciale 
qui  a  réglementé  les  marchés  faits,  dans  les  bourses  de 
commerce,  par  l'entremise  des  agents  de  change  et  des 
courtiers.  Cette  législation  est  contenue  dans  l'arrêté 
du  27  prairial  de  l'an  X,  qui,  aujourd  hui  encore,  est  la 
base  des  droits  et  des  obligations  des  agents  de  change. 

Il  a  exigé  dans  l'article  13  que  les  titres  ou  l'argent 
fussent  déposés  entre  les  mains  de  l'agent  de  change 


4. 
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avant  toute  opération  ;  Tagent  qui  n'aura  pas  exigé  le  dé- 
pôt préalable  est  personnellement  responsable  soit  de  la 
livraison,  soit  du  payement. 

Cette  sanction,  les  agents  de  change  l'ont  acceptée 
avec  empressement,  et  n'ont  cessé  de  revendiquer  avec 
ardeur  devant  les  tribunaux  la  responsabilité  qui  n'avait 
été  formulée  contre  eux  qu'à  titre  de  pénalité. 

Mais  ils  s'appliquaient  en  même  temps  à  fausser  à  leur 
profit  le  sens  de  l'article  17  de  l'arrêté  du  27  prairial,  leur 
imposant  le  secret  le  pins  inviolable  à  f  égard  des  personnes 
qui  les  auraient  chargés  de  négociations. 

Les  agents  de  change  ont  toujours  soutenu,  et  ils  ont 
fini  par  faire  admettre  par  les  tribunaux,  qu'ils  ne  pou- 
vaient être  tenus  à  la  production  de  leurs  livres,  et  que, 
dans  leurs  litiges  avec  leurs  clients,  les  juges  n'avaient 
pas  davantage  le  droit  d'y  jeter  les  yeux. 

C'est  ainsi,  dit  M.  L.  Hervieux,  que  les  agents  ont  pu 
se  livrer  personnellement  aux  opérations  de  bourse  les 
plus  périlleuses,  et  ceux  qui,  par  exception,  n'étaient  pas 
retenus  par  des  sentiments  de  loyauté  inébranlables,  ont 
été  portés  à  faciliter  les  opérations  à  terme  à  leurs  clients 
et  à  les  y  entraîner  par  la  dispense  du  dépôt  préalable, 
afin  de  pouvoir,  à  un  moment  donné,  faire  retomber  sur 
autrui  les  fâcheuses  conséquences  de  leurs  opérations 
personnelles. 

Qu'on  considère  comme  valables  les  marchés  à  terme 
que  le  droit  commun  admet  et  que  l'arrêté  de  prairial  ne 
prohibe  pas,  mais  qu'en  même  temps  on  oblige  lagent 
de  change,  comme  tout  commerçant,  à  communiquer  à 
son  client,  en  cas  de  difflculté,  ses  livres  de  commerce, 
conformément  aux  termes  ou  tout  au  moins  à  l'esprit  des 
articles  H,  12  et  19  de  l'arrêté  de  prairial,  et  l'on  verra 
disparaître  graduellement  ces  immenses  agiotages,  qui 
aboutissent  toigours  à  des  catastrophes. 
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M.  Clément  JuoLAR  est  complètement  d*accord  avec  ce 
qui  a  été  dit  par  MM.  Badon-Pascal  et  Courtois. 

Quant  aux  observations  de  M.  Olry  de  Labry,  il  fait 
observer  que  si,  pour  le  comptant,  les  choses  se  passent 
à  peu  près  comme  il  a  été  expliqué,  il  n*en  est  pas  de 
même  pour  les  marchés  à  terme.  Dans  ces  cas,  il  n*y  a 
pas  de  dépôt  de  titres  ou  d'argent,  tout  au  plus  y  a-t-il 
une  somme  déposée  en  garantie  quand  Tagent  de  change 
ne  connaît  pas  son  client  ;  mais,  en  dehors  de  ces  me- 
sures de  précaution,  il  y  a  une  sanction  pour  Tache  te  ur, 
qui  peut  toujours,  malgré  le  terme,  mettre  le  vendeur  en 
demeure  de  livrer  de  suite  la  valeur  vendue  au  31  ou  au 
15  du  mois  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  escompter  son  vendeur; 
par  conséquent,  sans  dépôt  de  titres,  on  arrive  dans  la 
pratique  au  même  résultat. 

Quant  aux  marchés  à  terme  et  à  leur  reconnaissance 
légale,  à  laquelle  on  paraît  attacher  une  grande  impor- 
tance, M.  Juglar  faitobserver  que,  tout  en  étant  partisan, 
lui  aussi,  de  cette  reconnnaissance,  cependant  il  ne  sau- 
rait y  attacher  une  aussi  grande  importance  que  les 
orateurs  qui  Font  précédé,  et  ce  qui  Tarrête,  c'est  l'ob- 
servation des  faits. 

Les  opérations  qui  se  traitent  à  la  Bourse  sont  faites  par 
des  courtiers  qui  servent  d'intermédiaires,  mais  dont 
l'origine  est  loin  d'être  la  même.  Il  y  a  ce  qu'on  appelle 
le  parquet  des  agents  de  change  et  ia  coulisse  qui  s*occupe 
des  rentes  et  des  valeurs  cotées  ou  non  cotées  au  parquet. 
En  un  mot,  il  y  a  le  courtier  officiel,  Tagent  de  change  et 
le  courtier  libre. 

C'est  à  la  coulisse  qu'on  trouve  le  plus  grand  courant 
d'affaires  ;  à  ce  point  que  quand  un  agent  de  change  a  une 
grosse  opération  de  vente  ou  d'achat,  c'est  à  la  coulisse 
qu'il  s'adresse.  Alors  qu'il  faudrait  plusieurs  heures,  sou- 
vent plusieurs  jours,  pour  placer  la  somme  au  parquet, 
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tout  est  absorbe  en  quelques  instants  par  la  coulisse. 
Elle  agit  comme  un  grand  réservoir  dont  le  volume  em- 
pêche  les  grandes  variations  de  niveau,  quelle  que  soit 
Tabondance  des  entrées  et  des  sorties.  On  peut  donc  se 
demander,  ajoute  M.  Juglar,  si  la  reconnaissance  des 
marchés  à  terme  aura  une  grande  influence  sur  ce  mé- 
canisme si  ingénieux  qui  repose  uniquement  sur  la  bonne 
foi  et  le  crédit.  Cette  reconnaissance,  rendant  la  respon- 
sabilité illimitée  et  les  risques  beaucoup  plus  grands,  ne 
diminuera-t-elle  pas  ce  grand  courant  d'opérations  tou- 
jours en  suspens,  qui  régularise  la  marche  des  aflïtires? 

Dans  tous  les  cas,  la  reconnaissance  des  marchés  à 
terme  ne  serait  pas  applicable  à  la  coulisse,  puisqu'elle 
est  hors  la  loi,  et  cependant  tolérée.  Pour  que  cette  re- 
connaissance fût  efl'ective  et  produisît  tout  son  efifet,  il 
faudrait  un  remaniement  complet  du  marché  de  la  Bourse 
et  du  privilège  des  agents  de  change. 

Tout  en  étant  partisan  de  cette  reconnaissance,  M.  Clé- 
ment Juglar  indique  les  difficultés  pratiques  de  cette  ré- 
forme. Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  l'apprécia- 
tion des  tribunaux  suffit  pour  la  plupart  des  cas;  tout 
dépend  de  la  proportion  des  opérations  avec  la  fortune 
de  celui  qui  opère  et  de  la  connaissance  qu'aurait  eue 
l'agent  de  change  de  l'habitude  de  son  client  de  n'opérer 
que  sur  des  différences. 

Il  ne  faut  donc  pas  accuser  les  lacunes  de  la  législation 
et  attribuer  les  crises  comme  celle  que  nous  venons 
de  traverser  à  la  non-reconnaissance  des  marchés  à 
terme . 

Les  crises  de  ce  genre  sont  périodiques  et  se  présentent 
toujours  dans  les  mêmes  conditions,  quoique  sous  une 
forme  différente. 

A  la  fin  d'une  longue  période  pendant  laquelle  le  taux 
de  l'intérêt  a  été  réduit  à  2  pour  100,  on  voit  se  former 
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une  foule  de  sociétés  et  de  banques,  pour  donner  un  dé- 
bouché aux  capitaux  en  quête  de  placements.  Tout  est 
bon  pour  la  spéculation,  et  la  crédulité  publique  dépasse 
tout  ce  qu*on  pourrait  imaginer.  Il  sufât  qu'une  valeur 
monte  pour  qu'on  se  jette  dessus,  car  on  n'achète  jamais 
en  baisse.  Pour  produire  ce  courant  de  hausse  et  entraî- 
ner le  public,  il  se  forme  des  syndicats  qui  achètent  des 
valeurs  et  établissent  des  prix  artificiels  que  le  public  finit 
par  accepter  d'autant  plus  facilement  que  le  mouvement 
de  hausse  continue  et  doit  continuer.  D'abord  le  report 
esl  très  léger,  et  alors  la  progression  des  cours  se  fait 
naturellement;  mais,  même  avec  la  cherté  des  reports,  il 
faut  la  poursuivre,  et  c'est  alors  qu'on  peut  prévoir  la 
crise  à  court  terme.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver  et  ce 
qu'on  avait  déjà  observé  aux  époques  antérieures. 

Nous  venons  d'assister  à  la  répétition  d'accidents  pa- 
reils à  ceux  dont  Paris  donna  le  spectacle  à  l'époque  de 
Law. 

Dans  notre  siècle,  les  crises  de  1825, 1836, 1847, 1857, 
1864,  1873,  prouvent  que  les  mômes  abus  du  crédit, 
amenant  des  hausses  de  prix  exagérées,  entraînent  des 
baisses  de  prix  non  moins  grandes,  quand  la  spécula- 
tion ne  trouvant  plus  de  preneurs  à  terme  est  forcée 
d'avoir  recours  au  marché  du  comptant. 

M.  Ernest  Brblay  s'attache  à  considérer  la  question  au 
point  de  vue  purement  commercial. 

Pour  les  commerçants,  en  effet,  il  n'existe  ni  engage- 
ments d'une  nature  inférieure  ou  supérieure,  ni  marchés 
contractés  à  la  légère  et  qui  puissent  être  annulés  autre- 
ment qu'en  vertu  d'un  consentement  mutuel. 

Toutes  promesses,  toutes  dettes,  soit  au  comptant,  soit 
à  terme,  sont  également  sacrées  pour  eux  et  ils  ne  con- 
naissent que  des  dettes  d'honneur. 

Ils  n*établissent  pas  de  ligne  de  démarcation  entre 
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la  validité  d'une  affaire  à  livrer  et  celle  d'un  achat  im- 
médiat. 

Des  marchés  à  terme,  ils  en  font  constamment  ;  à  trois 
mois,  à  six  mois,  à  un  an  même,  avec  le  ferme  propos 
de  prendre  livraison,  et  sans  qu'il  y  ait  dans  leur  esprit 
aucune  autre  arrière  -  pensée  que  celle  de  faire  face  à 
des  besoins  qu'il  est  indispensable  de  prévoir  pour  leur 
clientèle. 

Quant  à  demander  des  garanties  aux  contractants, 
ainsi  qu'on  le  suggérait  tout  à  l'heure  en  parlant  d'affaires 
de  bourse,  c'est  impraticable,  du  moins  au  point  de  vue 
commercial;  car  ces  garanties,  il  faudrait  se  les  deman- 
der réciproquement,  l'acheteur  et  le  vendeur  n'en  ayant 
pas  moins  besoin  l'un  que  l'autre. 

On  s'exécute  simplement  en  nature,  suivant  les  procé- 
dés usuels.  Si  l'on  y  manque,  les  tribunaux  de  commerce 
ne  manquent  jamais  de  condamner  ceux  qui  ont  forfait  à 
leur  parole. 

11  n'en  est  pas  de  même  des  tribunaux  civils,  et  c'est 
ce  que  déplore  M.  Brelay.  On  a  parlé  savamment  de  ju- 
risprudence, et  l'on  a  dit,  ce  qui  est  le  plus  souvent  vrai, 
que  le  juge  prend  en  considération  la  position,  les  anté- 
cédents des  plaideurs  et  Thabitude  plus  ou  moins  réelle 
qu'ils  ont  de  se  livrer  au  jeu. 

Ce  système  ne  paraît  pas  meilleur  pour  cela,  puisqu'il 
exonère  particulièrement  les  joueurs,  et  il  y  a  là,  d'ail- 
leurs, une  question  d'espèce  qui  présente  parfois  de  dé- 
plorables contradictions. 

M.  Brelay  termine  en  disant  que,  selon  lui,  il  faut  opter 
entre  deux  partis  :  ou  donner  une  sanction  pénale  à  tons 
les  contrats,  même  à  ceux  qu'on  a  l'habitude  de  consi- 
dérer comme  fictifs  ;  ou  ne  condamner  spécialement  per- 
sonne de  ce  chef,  afin  d'échapper  au  danger  de  tenir  iné- 
galement la  balance  de  la  justice. 
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Dans  ce  dernier  cas,  on  ne  serait  pas  désarmé,  à  beau- 
coup près  ;  et  le  droit  commun  subsisterait  contre  le  vol, 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présentât. 


Séance  du  6  mars  1888. 


La  réunion  est  présidée  par  M.  le  comte  d'Estbrng. 

Le  président  ouvre  la  séance  en  donnant  lecture  de  la 
liste  des  nouveaux  membres  récemment  admis  par  le 
bureau,  dans  sa  réunion  du  25  février  1882. 

Ce  sont  :  MM.  Ameline  de  la  Briselainne,  professeur 
d'économie  politique  à  TÉcole  supérieure  de  commerce  ; 
Beaurin-Gressier,  chef  du  bureau  de  la  navigation  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  ;  Gérésole,  ancien  président 
de  la  Confédération  suisse  ;  Charles  Lefebvre,  sténogra- 
phe à  la  Chambre  des  députés  ;  Martineau,  juge  au  tri- 
bunal civil  de  Niort;  Emile  Mercet,  banquier  ;  Paul  MuUer, 
correspondant  de  la  Société  centrale  d'agriculture  ;  Geor- 
ges Salomon,  ingénieur  civil  des  mines. 

Le  président  annonce,  en  outre, que  le  bureau  a  égale- 
ment décidé,  dans  sa  dernière  séance,  d'inviter  la  Société 
à  fixer  une  date  pour  Télection  d'un  questeur-trésorier 
définitif.  Par  suite  de  l'élection  de  M.  Alph.  Courtois  aux 
fonctions  de  secrétaire  perpétuel,  en  remplacement  du 
regretté  Joseph  Garnier,  le  poste  de  questeur  est,  en 
effet,  demeuré  vacant  depuis  plusieurs  mois  ;  provisoi- 
rement, le  bureau  avait  prié  M.  Charles  Letort  de  faire 
l'office  de  questeur. 

La  réunion  fixe  à  la  prochaine  séance,  au  5  avril,  l'élec- 
tion qui  régularisera  cette  situation. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  porte  à  la 
^nnaissance  de  ses  collègues  la  mort  d'un  membre  de  la 

nété,  J||^i|ber,  qui  n'était  peut-être  pas  des  plus 
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assidus  aux  séances  mensuelles,  mais  que  la  plupart  con- 
naissaient bien. 

M.  Sieber  était  Suisse  d'origine.  Dans  le  département 
du  Nord,  où  il  était  venu  se  fixer  de  bonne  heure,  il 
s'était  consacré  à  la  fabrication  des  étofi'es  de  mérinos  et 
s'était  rapidement  créé,  par  son  activité  et  son  intelli- 
gence, une  des  premières  places  parmi  les  fabricants  les 
plus  considérables  et  les  plus  éclairés  de  notre  pays. 

Les  célèbres  établissements  du  Cateau ,  qu'il  avait 
fondés  et  auxquels  il  avait  donné  un  immense  dévelop- 
pement, sont  certainement  les  plus  grands  de  France,  et 
ont  largement  contribué,  par  leur  prospérité  même,  à  la 
prospérité  de  l'industrie  lainière  française. 

Ce  qu'il  fallait  surtout  remarquer  en  M.  Sieber,  ajoute 
M.  Alph.  Courtois,  c'est  que  dans  l'industriel  se  retrou- 
vait constamment  le  philanthrope,  l'ami  sincère  des  clas- 
ses ouvrières,  dont  il  cherchait  sans  relâche,  par  toutes 
sortes  de  fondations  ingénieuses,  à  améliorer  la  situation 
matérielle  et  morale. 

Enfin,  longtemps  membre  du  Conseil  supérieur  du  com- 
merce, il  s'y  distingua  toujours  par  l'adhésion  ferme  et 
persévérante  qu'il  ne  cessa  de  donner  au  principe  de  la 
liberté  des  échanges.  A  ce  titre  encore,  la  Société  d'éco- 
nomie poHtique  devra  regretter  la  perte  de  cet  homme 
de  bien  et  de  cet  esprit  libéral. 

En  présentant  le  rapport  administratif  de  M.  Krantz, 
sur  l'Exposition  universelle  de  1878,  M.  Courtois  s'attache 
à  bien  faire  ressortir  que,  malgré  le  mérite  incontestable 
de  ce  document  officiel,  ce  qu'on  y  voit  dominer  surtout, 
c'est  le  talent  éminent  déployé  par  l'auteur  dans  l'organi- 
sation et  l'administration  de  cette  belle  fête  industrielle. 
Si  l'on  se  reporte  à  l'état  des  esprits  quand  fut  décidée 
cette  Exposition,  si  Ton  se  souvient  des  obstacles  poli- 
tiques et  autres  suscités  à  M.  Krantz  et  dont  son  habileté 
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et  sa  droiture  surent  triompher,  on  ne  peut  qu*éprouver 
de  la  reconnaissance  et  de  ladmiration  pour  celui  qui  eut 
une  si  large  part  dans  le  succès  de  cette  grande  manifes- 
tation économique.  Des  applaudissements  sympathiques 
soulignent  cette  appréciation  du  caractère  et  du  talent  de 
M.  Krantz(l). 

Après  un  court  débat,  la  réunion  choisit  comme  toxte 
de  sa  discussion  le  sujet  suivant  : 

QUELLES  MODIFICATIONS   LA   SCIENCE   ËCONOHIQCE   PR0POSE-T-ELL£: 
A  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867  SUR  LES  SOGI^TÉS  PAR  ACTIORS? 

M.  Âlph.  Courtois  fait  un  exposé  rapide  de  la  question 
et  entame  la  discussion. 

Il  rappelle  combien  le  Gode  de  commerce  de  1807  était 
peu  favorable  aux  sociétés  par  actions.  Â  peine  s'il  admet 
qu'il  puisse  s'en  constituer  sous  forme  de  commandite, 
et  quant  aux  sociétés  anonymes,  il  les  rend  peu  accessi. 
blés  par  la  nécessité  de  l'autorisation  gouvernementale 
qui  n'était  que  rarement  accordée  et,  en  tout  cas,  après 
de  nombreux  délais  et  Tinsertion,  aux  statuts,  d'articles 
généralement  fort  peu  pratiques. 

Aussi  les  capitalistes,  mal  protégés  contre  la  fraude 
par  un  Gode  ennemi  des  affaires  financières,  se  laissè- 
rent-ils aller,  en  1837-1838,  à  des  folies  qui  poussèrent 
le  gouvernement,  sous  1  incitation  de  l'opinion  publique, 
à  présenter  un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

Malheureusement  la  politique  absorbait  alors  nos  légis- 
lateurs et  tout  en  resta  là.  Ge  n'est  qu'en  1856  qu'on  fit 
une  première  loi  au  siyet  des  sociétés  en  commandite  par 
actions,  puis,  en  1863,  on  introduisit  la  société  à  respou- 

(t)  11  a  8U  traverser,  lui  républioain  avéré,  l'époque  historique  du  t6  mai 
au  IB  déeembre  1877  mds  donner  prise  au  parti  monarohique,  qui  a  cru 
devoir  modérer  son  ardeur  d^épuration  devant  ses  talents  adnalnistraUfs  et 
ua  loyauté.  (A.  C.) 
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sabilité  limitée  ;  enfin,  en  1867,  on  reprit  en  sous-œuvre 
la  loi  de  1856,  émancipant  en  même  temps  la  société  ano- 
nyme qui^  à  part  les  cas  d'assurances  sur  la  vie,  n'eut 
plus  besoin  de  l'attache  gouvernementale  pour  exister. 

Un  grand  luxe  de  précautions  ftit  employé  à  préserver 
le  public,  non  seulement  contre  la  fraude,  mais  aussi 
contre  ses  imprudences,  et  on  aboutit  bien  à  empêcher 
quelques  sociétés  de  se  former,  mais  non  à  prévenir  les 
malheurs  financiers  dont  nous  venons  d'être  les  témoins 
altristés. 

L'intérêt  particulier,  d*autant  plus  inventif  que  le  légis- 
lateur se  croit  plus  prévoyant,  s'ingénie  à  éluder  la  loi. 
Un  exemple  :  on  entourait  les  émissions  d'actions  de 
toutes  sortes  de  mesures  de  prudence.  On  leur  substitue 
des  ventes  en  bloc  par  voie  de  souscriptions  où  le  prix 
d'émission  est  surfait,  souvent  d'une  manière  scanda- 
leuse. 

Les  précautions  minutieuses  prises  par  le  législateur 
pour  éviter  les  écoles  précédemment  fttites  n'ont  guère 
empêché  les  actes  anormaux,  les  opérations  désastreuses 
de  se  reproduire . 

C'est  qu'en  effet  ce  n'est  pas  tant  dans  la  loi  que  dans 
les  mœurs  que  la  réforme  est  souhaitable  et  qu'elle  peut 
utilement  s'opérer.  L'actionnaire  est  encore  chez  nous 
un  grand  enfant.  Prenez-le  individuellement  et  en  dehors 
de  la  Bourse  :  c'est  un  homme  raisonnable,  faisant  bien 
et  honorablement  ses  affaires  professionnelles,  prudent, 
économe,  prévoyant,  tenace,  contribuant  pour  sa  part  à 
mettre  la  France,  industriellement  parlant,  dans  un  rang 
des  plus  honorables.  Dans  une  assemblée  générale,  il 
semble  devenu  fou,  prenant  les  mesures  les  plus  con- 
traires à  ses  intérêts. 

En  légiférant  trop  minutieusement,  vous  en  arrivez  à 
faire  croire  au  public  qu'il  n'a  plus  besoin  d'être  prudent, 
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que  vous,  législateurs,  vous  l'avez  été  pour  lui,  et  que, 
grâce  à  la  loi,  il  ne  peut,  quoi  qu'il  arrive,  y  avoir  de  ris- 
ques pour  lui. 

Supprimez  tout  ce  luxe  de  formalités;  faites  une  loi 
qui  ne  contienne  que  les  grandes  lignes,  les  têtes  de  cha- 
pitre, laissant  à  chacun  le  soin  de  se  défendre  contre  des 
combinaisons  que  le  simple  bon  sens  suffit  pour  recon- 
naître léonines;  faites  ce  que  demandait  en  1867  un 
groupe  de  députés  à  la  tête  duquel  était  M.  Emile  Olli- 
vier;  laissez  exister  la  liberté  des  sociétés  même  par  ac- 
tions, et  n'atteignez  la  fraude  que  lorsqu'elle  se  produit. 
En  un  mot,  termine  M.  Courtois,  je  demande  la  libei-té 
des  contrats. 

M.  Jules  BoucBKROT  répond  que  l'État  n'a  rien  à  voir 
dans  la  question,  car  la  loi  de  1867  laisse  les  sociétés 
libres  de  se  former;  les  compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  seules  sont  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  sur- 
veillance. 

Quanta  l'actionnaire,  faut-il  être  sans  pitié  pour  lui?  Si 
nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  pratique,  le  terrain  vrai, 
que  voyons-nous?  Une  assemblée  générale  d'actionnaires 
est  constituée,  elle  peut  délibérer  utilement,  alors  le  di- 
recteur ou  le  président  du  conseil  d'administration  lit  un 
rapport  nécessairement  hérissé  de  chiffres.  Le  contrôle 
immédiat  est-il  possible?  Non. —  Comment  alors  discuter 
la  sincérité  des  chiffres  ?  Certes  il  n'y  a  pas  d'erreurs 
d'addition,  mais  l'actionnaire  est  dans  l'impossibilité  de 
s'éclairer  sur  la  valeur  réelle  de  l'actif  ou  du  passif.  Il  se 
trouve  dans  cette  situation,  ou  de  tout  accepter  ou  de 
commettre  autant  d'erreurs  que  d'observations  s'il  veut 
contester.  Pour  défendre  utilement  ses  intérêts,  l'action- 
naire devrait  connaître  la  cuisine  intérieure  de  l'opé- 
ration, c^gui  n'arrive  jamais,  ce  qui  n'est  pas  possible, 
quellM^MMl  son  intelligence.  Donc,  le  plus  souvent. 
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l'actionnaire  est  condamné  au  silence  ;  il  n*est  donc  pas 
si  coupable. 

La  loi  de  1867  a  institué  des  commissaires,  garantie 
sérieuse ,  en  est-on  bien  sûr  ?  Souvent  le  commissaire 
fait  son  rapport  sur  les  chiffres  qui  lui  sont  fournis,  sans 
vériflcation  préalable;  quelquefois  il  s'exempte  même  de 
la  rédaction  et  se  contente  de  lire  un  travail  tout  préparé. 
Supposons-le  plus  difficile,  plus  soucieux  de  remplir  le 
mandatqui  lui  est  confié  ;  alors  il  pourra  constater,  de  visu, 
la  régularité  des  écritures,  mais  pourra-t-il,  étant  étran- 
ger à  ropération,  se  rendre  un  compte  exact  de  la  valeur 
de  tel  ou  tel  chiffre?  Non.  Dans  l'impossibilité  où  il  se 
trouve  de  pouvoir  apprécier,  il  accepte  le  chiffre,  se  sa- 
chant couvert  par  le  conseil  d'administration.  De  ce  côté 
encore,  Tadministration  ne  trouve  pas  une  garantie  aussi 
sérieuse  qu'on  pourrait  le  croire. 

Reste  le  conseil  d'administration.  Composé  d'hommes 
dont  le  mérite  est  incontestable,  apportant  une  grande 
expérience  des  affaires,  de  longues  années  de  travail  et 
une  honnêteté  indiscutable,  il  paraît  être  la  véritable 
sauvegarde  des  intérêts  de  tous.  11  y  a  cependant  une 
grande  exagération  dans  cette  appréciation.  Ainsi,  le 
conseil  d'administration  ne  connaît  pas  non  plus  la  cuisine 
intérieure  de  l'opération.  S'il  en  était  autrement,  une 
banque  ne  compterait  que  des  banquiers  comme  admi- 
nistrateurs, une  compagnie  d'assurances  que  des  assu- 
reurs, une  société  métallurgique  que  des  ingénieurs,  etc., 
ce  qui  n'est  pas.  Le  conseil  d'administration  n'est  pas 
inutile  pour  cela  ;  son  utilité  est  incontestable  à  la  condi- 
tion de  lui  donner  son  véritable  sens.  Or,  un  conseil  est 
précieux  pour  un  directeur  comme  pour  l'actionnaire 
quand  il  s'agit  de  traiter  les  questions  d'intérêt  général; 
en  dehors  des  grandes  lignes,  tout  le  poids  de  l'opé- 
ration retombe  sur  le  directeur,  qui,  lui,  doit  apporter 
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intelligence,  probité  et  scienoe  de  Topération  mise  en 
œuvre. 

La  pratique  nous  apprenant  tout  cela,  il  ett  évident 
que  la  loi  est  insuffisante.  Que  faire  pour  sauvegarder  les 
intérêts  des  tiers?  Un  moyen  existe  peut-être  de  para- 
lyser, dans  une  certaine  mesure,  les  abus  nombreux  que 
couvre  la  loi  critiquée  :  c'est  de  rendre  obliyaioire^  tm 
mois  avant  l'assemblée  générale^  la  publication  du  rap- 
port et  du  bilan. 

M.  Paul  Lbroy^Bbauliiu  commence  par  établir  que  si 
la  crise  qui  vient  de  s'abattre  sur  les  places  de  Paris  et 
de  Lyon  a  appelé  Tattention  publique  sur  la  législation 
relative  aux  sociétés,  ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  qu'entre 
cette  crise  et  cette  législation  il  y  ait  rien  de  commun. 
La  crise  est  due  uniquement  à  un  accès  de  âèvre  qui 
s'est  emparé  d'une  partie  du  public,  à  un  engouement 
aveugle  dont  il  a  été  saisi  d'abord  pour  certaines  valeurs, 
puis  pour  toutes  les  valeurs  négociables.  La  loi  en  est 
parfaitement  innocente.  Néanmoins  il  n'est  point  inop- 
portun d'examiner  ce  que  vaut  la  loi  et  de  corriger  ce 
qu'elle  a  de  défectueux  ;  ce  n'est  pas  seulement  la  for- 
tune des  spéculateurs  qui  y  est  intéressée ,  mais  celle 
d'ujie  multitude  de  capitalistes,  grands,  moyens  et  petits, 
qui  cherchent  pour  leur  argent  des  placements  produc- 
tifs et  sûrs.  Dire  qu'il  n'y  a  qu'à  les  laisser  se  débrouiller 
et  se  défendre  comme  ils  le  peuvent,  c'est  trancher  légè- 
rement une  question  grave  et  complexe  ;  autant  vaudrait 
alors  jeter  au  feu  le  Gode  civil  et  le  Code  de  commerce, 
voire  le  Code  pénal.  Il  faut  bien  que  les  gens  sachent  quels 
contrats  sont  légitimes  et  quels  ne  le  sont  pas  ;  qu'ils 
puissent  discerner  une  société  réelle  d'une  société  qui 
n'existe  qu'en  apparence,  une  vente  effective  d'une  vente 
simulée.  La  loi  a  donc  au  moins  à  donner  des  définitions  ; 
elle  a,  en  outre,  quoi  qu'on  en  dise,  certaines  prëcau- 
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tions,  certains  règlements  de  prudence  à  édicter  pour 
garantir  la  sincérité  des  contrats  et  des  opérations. 

C'est  ce  qu'on  a  essayé  de  faire  par  la  loi  de  1867  ;  il 
n'y  a  pas  à  s'étonner  ni  à  récriminer  parce  qu'on  n'y  a 
pas  complètement  réussi  ;  il  faut  examiner  quels  sont  les 
perfectionnements  et  les  réformes  qu'il  convient  d'ap- 
porter à  cette  loi.  Le  premier  desideratum  à  réaliser,  c'est 
la  sincérité  des  contrats,  et  plus  encore  la  sincérité  des 
chiffres.  Ainsi,  lorsque  les  fondateurs  d'une  société  an- 
noncent qu'ils  ont  un  capital  de  20  millions,  il  faudrait 
qu'ils  eussent  en  effet  20  millions.  La  loi  permet  de  ne 
libérer  les  titres  que  du  quart  de  leur  valeur.  Cette  tolé- 
rance a  sa  raison  d'être  :  on  ne  peut  pas  exiger  que  le 
souscripteur  verse  d'un  coup  la  totalité  du  montant  de  ses 
actions;  maison  peut  et  l'on  doit  s'assurer  qu'il  le  ver- 
sera. Or,  dans  les  neuf  dixièmes  des  cas,  on  n'en  fait 
rien  ;  on  émet  des  actions  au  porteur  qui  ne  sont  libérées 
que  du  quart,  et  qui,  passant  de  main  en  main,  n'ont  plus 
de  répondant.  Vienne  un  appel  de  fonds,  on  ne  sait  à  qui 
s'adresser.  Aussi,  M.  Leroy- Beaulieu  voudrait-il  que  les 
actions  demeurassent  nominatives  jusqu  a  complète  libé- 
ration. Ce  ne  serait  pas  là  une  gêne  sérieuse  pour  les 
affaires  sérieuses.  Ce  système  est  pratiqué  par  les  grandes 
sociétés  financières,  comme  la  Banque  de  France,  le 
Crédit  foncier,  le  Crédit  industriel,  la  Société  générale, 
qui  n'en  souffrent  nullement. 

C'est  en  se  plaçant  à  ce  même  point  de  vue  de  la  sin- 
cérité des  contrats  et  des  opérations  que  M.  Leroy-Beau- 
lieu  voudrait  voir  réformer  la  loi  en  ce  qui  concerne  les 
apports.  Le  volume  des  apports  est  généralement  en 
raison  inverse  de  l'importance  et  de  la  solidité  des  entre- 
prises. Certes,  les  apports  ont  leur  raison  d'être  et  peu- 
vent compter  pour  beaucoup  lorsqu'ils  représentent  une 
grande  découverte  mécanique,  chimique  ou  physique,  un 
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procédé  exceptionnel  de  fabrication,  une  haute  capacité 
scientifique;  mais,  dans  une  foule  de  petites  affaires,  ils 
ne  représentent  que  Taudace  des  lanceurs,  qui  est  fort 
grande  à  la  vérité,  et  ils  tiennent  lieu  de  tout  autre  capi- 
tal. Aussi,  M.  Leroy-Beaulieu  demande-t-il  avec  raison 
que,  dans  renoncé  du  chiffre  de  son  capital,  toute  société 
soit  tenue  de  spécifier  le  quantum  des  apports  ou  du  ca- 
pital immatériel  et  le  quantum  du  capital  réel. 

Ce  qui  est  plus  grave  encore,  c'est  la  situation  faite  par 
la  loi  actuelle  aux  obligataires.  L*obligation  existe  en  Es- 
pagne; elle  n'existe  pas  en  France.  En  Espagne,  les  obli- 
gations sont  gagées  par  première  ou  par  deuxième  hypo- 
thèque sur  des  lignes  de  chemins  de  fer  déterminées. 
L'obligataire  a  ainsi  une  garantie  sérieuse  qui,  en  France, 
lui  fait  totalement  défaut.  On  a  vu  dans  des  circonstances 
récentes  et  désormais  célèbres  ce  que  des  gens  habiles 
peuvent  faire  de  Targent  des  obligataires,  en  TappUquant 
à  des  entreprises  tout  autres  que  celles  pour  lesquelles  il 
a  été  emprunté.  Ici  encore  il  faudrait  spécifier  ;  il  faudrait 
que  le  but  et  la  nature  de  l'entreprise  fussent  nettement 
déterminés  et  qu'il  fût  interdit  de  s'en  écarter.  Autrement 
les  obligataires  ne  sont  que  des  actionnaires,  à  cela  près 
qu'en  risquant  leur  capital  ils  n'ont  point  de  dividendes  à 
espérer. 

Quant  à  imposer  un  surcroît  de  responsabilité  aux  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  à  la  commission  de 
surveillance,  ou,  comme  le  voudrait  M.  Boucherot,  au 
directeur  lui-même,  M.  Leroy-Beaulieu  ne  croit  pas  que 
ce  soit  là  un  remède  efficace.  La  responsabilité  des  con- 
seils de  surveillance  et  d'administration  n'est,  si  l'on  veut, 
qu'une  responsabilité  morale,  mais  elle  est  encore  assez 
lourde.  Celle  du  directeur  l'est  plus  encore  ;  il  faut  déjà  un 
certain  courage  pour  l'accepter.  Si  on  l'aggravait  outre 
K    mesure,  il  arriverait  qu'on  ne  trouverait  plus  personne 
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qui  voulût  Tassumer.  Gela  empêcherait-il  les  sociétés 
équivoques  de  se  former?  En  aucune  façon.  Seulement, 
elles  auraient  recours  à  l'expédient  usité  dans  le  journa- 
lisme, au  temps  où  le  gérant  était  obligé  de  payer  de  sa 
liberté  les  infractions  aux  lois  sur  la  presse;  on  avait 
pour  gérant  un  homme  de  paille^  qui  était  payé  pour  aller 
en  prison,  tandis  que  les  auteurs  des  articles  condamnés 
se  promenaient  sur  le  boulevard.  Déjà  Ton  pourrait  citer 
des  sociétés  dont  les  véritables  directeurs  ne  sont  pas 
ceux  que  Ton  pourrait  croire  ;  derrière  le  directeur  qu'on 
voit,  il  y  a  celui  qu'on  ne  voit  pas.  On  ne  gagnerait  rien 
à  exagérer  les  responsabilités. 

Après  tout,  il  en  est  des  sociétés  financières  comme  des 
peuples  :  elles  n'ont  guère  que  le  gouvernement  qu'elles 
méritent.  Les  bonnes  entreprises  n'ont  pas  besoin  d'un  si 
grand  luxe  de  garanties  sérieuses  contre  les  écarts  pos- 
sibles de  ceux  qui  les  conduisent,  parce  que  ceux-ci  sont 
toujours  des  hommes  honnêtes  et  prudents.  Quant  aux  en- 
treprises de  pure  spéculation,  il  n'est  pas  étonnant  qu'elles 
soient  dirigées  par  des  esprits  aventureux,  parfois  médio- 
crement scrupuleux.  Les  actionnaires  les  tiennent  pour 
de  grands  hommes  tant  qu'ils  distribuent  de  gros  divi- 
dendes, sauf  à  les  renier  et  à  les  conspuer  quand  la  for- 
tune les  a  abandonnés.  Ceci  est  affaire  de  mœurs  et  de 
moralité  :  tant  valent  les  actionnaires,  tant  vaut  l'entre- 
prise, tant  vaut  le  directeur. 

A  côté  des  mesures  restrictives  qu'il  vient  de  recom- 
mander, M.  Leroy-Beaulieu  indique  certaines  facilités 
qui  pourraient  sans  inconvénients  et  sans  danger  être  ac- 
cordées aux  sociétés.  Ainsi,  il  regrette  que,  dans  un  pays 
démocratique  comme  le  nôtre,  la  loi  ne  permette  pas  de  di- 
viser le  capital-actions  en  coupures  de  moins  de  500  francs, 
quand  ce  capital  dépasse  200  000  francs .  Il  croit  qu'en 
permettant  de  diviser  en  coupures  de  100  francs  un  capi- 
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tal  de  3  on  4  millions,  on  faciliterait  le  placement  des 
petites  épargnes  et  Ton  favoriserait  beaucoup  d'entre- 
prises qui  ont  un  but  utile  et  philanthropique. 

M.  Adelson  Monteaux  pense  qu'il  y  a  quelques  amen- 
dements utiles  à  apporter  à  la  législation  actuelle. 

Après  avoir  étudié  le  commentaire  de  la  loi  du  24  juil- 
let 18(>7,  il  a  acquis  la  preuve  que  rien  d'essentiel  n'y  a 
été  omis  et  que,  si  elle  avait  été  rigoureusement  appli- 
quée, nous  n'aurions  eu  aucun  désastre  à  déplorer.  L'ar- 
ticle 4  du  titre  1"  explique  à  quelles  conditions  sont  admis, 
par  les  assemblées  générales,  les  apports  qui  ne  consis- 
tent pas  en  numéraire.  L'article  12  indique  des  amendes 
contre  ceux  qui  créent  dans  les  assemblées  générales 
une  majorité  factice.  Enfin  les  articles  45 et  46  expliquent 
dans  quel  cas  une  société  peut  racheter  ses  actions. 

Est-ce  que  ces  articles  ont  été  appliqués  ? 

M.  Monteaux  tient  à  rappeler  quelques  faits  qui  prou- 
veront à  quel  point  l'intelligence  humaine  unie  au  génie 
financier  trouve  des  avantages  personnels  dans  des  cas 
où  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  général. 

Voici  d'abord  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  des 
syndicats^  qui  devraient  être  institués  pour  défendre  le 
faible  contre  le  fort. 

Anciennement,  lorsqu'un  emprunt  devait  avoir  lieu,  de 
grands  noms  de  la  finance  se  mettaient  sur  les  rangs  pour 
souscrire,  se  réunissaient  quelques  jours  avant  l'adjudi- 
cation, souvent  la  veille  ;  dans  la  crainte  de  se  laisser  en- 
traîner à  souscrire  à  un  prix  trop  élevé,  ils  trouvèrent 
plus  simple  de  s'entendre.  L'emprunt  fut  acyugé  à  l'un 
d'eux,  lequel  donnait  à  chacun  de  ses  associés  la  part 
convenue  d'avance.  Comme  il  s'agissait  d'une  somme 
assez  considérable,  que  l'émission  totale  faite  trop  promp- 
tement  aurait  jeté  quelque  perturbation  sur  le  marché  en 
raréfiant  l'argent,  il  était  indispensable  que  tous  les  ban- 
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quiers  associés  pour  cette  opération  s^entendissent  ;  ils 
syndiquaient  la  totalité  et  Axaient  le  prix  auquel  ils  de- 
vaient vendre  au  public. 

Depuis  cette  époque,  on  a  procédé  autrement.  Lors* 
qu'une  banque  doit  faire  une  émission  importante,  soit 
d'actions,  soit  d'obligations,  elle  appelle  à  elle  des  admi- 
nistrateurs des  autres  banques,  mêmes  rivales,  pour  leur 
demander  s'ils  veulent  faire  partie  d'un  syndicat.  On  dé- 
bat le  prix  ;  si  ce  sont  des  obligations  qui  doivent  être 
livrées  au  public  à  400  francs,  les  membres  du  syndicat 
les  obtiennent  à  360,  plus  ou  moins  ;  lorsque  tout  est  ar- 
rêté, on  ouvre  le  guichet.  Le  public  est  admis  après  avoir 
passé  la  nuit  à  faire  la  queue  ;  dans  un  délai  assez  bref, 
tout  est  souscrit.  Les  membres  du  syndicat  n'ont  qu'à 
passer  au  bureau  pour  recevoir  la  différence  entre  le  prix 
auquel  on  leur  a  accordé  ces  obligations,  avant  l'ouver- 
ture de  la  souscription  officielle,  et  celui  auquel  on  les  a 
données  au  public  ;  il  convient  de  déduire  de  ce  béné- 
fice les  frais  faits  pour  maintenir  à  la  Bourse  un  cours 
élevé. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  souscription  publique  n'a 
pas  donné  le  résultat  qu'on  en  attendait  ;  dans  ce  cas,  les 
sacrifices  faits  par  la  banque  qui  a  émis  sont  supportés 
au  prorata  des  obligations  souscrites  parles  membres  du 
syndicat. 

Il  y  a  une  troisième  forme  de  syndicat  :  c'est  celle  qui 
présente  le  plus  de  dangers  pour  les  spéculateurs  ;  le 
banquier  s'entend  avec  ses  associés  pour  conserver  la 
presque  totalité  des  actions  ou  obligations;  il  laisse  à  la 
Bourse  un  découvert  se  produire.  U  est  bien  certain  que 
ceux  qui  vendent  ne  pourront  pas  livrer  ;  c'est  le  même 
banquier  qui  achète  sa  propre  valeur.  La  liquidation  ar- 
rivée,  les  vendeurs  n'en  trouvant  pas  sont  obligés  de 
s'exécuter,  c'est-à-dire  de  subir  un  prix  qui  surprend  tout 
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le  monde,  attendu  qae  les  actions  n'ont  souvent  produit 
aucun  intérêt  ni  dividende  réels. 

Si  l'administration  supérieure  avait  les  yeux  ouverts 
sur  ces  agissements,  eUe  arrêterait  le  mal  dans  son 
germe,  en  appliquant  les  articles  419,  420,  421  et  422  do 
Gode  pénal  que  Ton  veut,  dit-on,  abroger. 

M.  Monteaux  énumère  successivement  quelques  autres 
abus  qui  ont  de  l'importance  à  ses  yeux. 

En  résumé,  l'orateur  croit  que,  en  somme,  on  peut 
trouver  dans  la  loi  toutes  les  garanties  exigées  par  les 
actionnaires  ;  il  faut  seulement  l'appliquer. 

Le  comte  Gieszkowsxi  voudrait  que  les  membres  des 
conseils  d'administration  eussent  une  responsabilité  illi- 
mitée ;  mais  pour  cela  il  faudrait  qu'ils  pussent  se  mettre 
parfaitement  au  courant  de  la  cuisine  intérieure  de  l'af- 
faire, comme  dit  M.Boucherot,  tandis  que,  dans  cert^es 
sociétés,  on  a  soin  d*écarter  du  conseil,  précisément  ceux 
qui  connaissent  trop  bien  cette  cuisine. 

M.  LaMousiN,  relativement  à  l'observation  de  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu  au  sujet  des  apports,  indique  un  expédient 
signalé  au  Congrès  du  commerce  et  de  l'industrie  à 
Bruxelles  en  1880. 

On  y  avait  proposé  que  les  apports j  pendant  un  certain 
temps  après  l'ouverture  des  opérations  de  la  société,  ne 
fussent  pas  représentés  par  des  actions,  mais  simple- 
ment par  un  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices.  Quant  à 
la  valeur  réelle  des  apports,  ne  pourrait-on  la  faire  esti- 
mer, vérifier  par  des  espèces  d'experts,  désintéressés  et 
compétents  ?  Enfin  M.  Limousin  voudrait  que  tout  action- 
naire, quel  que  fût  le  nombre  de  ses  actions,  fût  admis  à 
prendre  part  aux  assemblées  générales. 

Notre    honorable    collègue  M.    Limousin,    réplique 
M.  BouGHfiROT,  indique  deux  remèdes^  dont  aucun  n'est 
ratique. 
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Au  point  de  vue  de  rassemblée  générale,  si  tout  action- 
naire avait  le  droit  de  se  présenter,  cette  assemblée  ne 
pourrait  jamais  se  constituer  à  la  première  convocation, 
faute  d'un  nombre  suffisant,  Texpérience  nous  l'apprend. 
Alors  une  seconde  convocation  étant  obligatoire  et  le  vote 
étant  acquis,  quel  que  soit  le  nombre  des  actiowiaires  pré- 
sents ou  représentés,  le  remède  irait  à  rencontre  des  inté- 
rêts qu'il  s'agit  de  servir,  la  seconde  réunion  ne  devant 
compter  que  quelques  actionnaires. 

Quant  aux  apports,  que  peut  faire  l'expert,  juré  ou 
non? 

La  difficulté  n'est  pas  dans  l'établissement  de  la  comp- 
tabilité, ni  dans  sa  régularité  ;  il  faut  apprécier  l'apport, 
en  lui-même,  ce  qu'il  vaut;  l'actionnaire  paraît  être, 
dans  cette  espèce,  le  mieux  placé  pour  donner  de  sages 
avis.  Et  encore,  n'avons-nous  pas  vu  une  société  se  con- 
stituer au  capital  de  20  ou  25  millions  et  le  directeur  ar- 
river avec  un  apport  de  8  millions  représentés  par  sa 
personne  seule? 

M.  Ernest  Brblay  reconnaît  volontiers,  avec  les  pré- 
cédents orateurs,  la  nécessité  d'introduire  dans  la  loi  des 
mesures  de  police  préventives  que  des  circonstances  ré- 
centes rendent  très  opportunes. 

Mais,  au  début  de  la  discussion,  M.  Courtois  a  parlé 
des  émissions  et  des  ventes  d'actions,  et  c'est  dans  ce 
dernier  ordre  d'idées,  peut-être,  que  le  caractère  de  l'ac- 
tionnaire se  montre  sous  son  véritable  jour. 

Comme  la  femme  de  Sganarelle,  qui  voulait  être  battue, 
Factionnaire  est  attiré  vers  certains  pièges  et  veut  s'y 
faire  prendre. 

Un  exemple  m'en  a  été  fourni  ces  jours-ci,  dit  M.  Bre- 
lay,  par  un  des  administrateurs  d'une  des  plus  puissantes 
entreprises  industrielles  de  Paris,  lequel  m'a  raconté  la 
visite  qu'il  avait  eue,  il  y  a  quelques  années,  du  plus 
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grand  lanceur  d'aflftdres  qu'on  ait  connu  ayant  T  Union 
générale. 

Ce  financier,  alors  seulement  à  Taube  de  sa  prospérité 
éphémère,  offrait  à  l'administrateur  en  question  de  lui 
vendre  à  forfait,  au  prix  de  450  francs,  la  masse  d'une 
émission  quelconque  qu'il  se  préparait  à  faire  à  500  francs. 
Et  sur  le  refus  qui  lui  fut  opposé,  il  se  décida  à  aborder 
la  Bourse. 

C'est  à  750  francs  qu'il  offrit  ses  titres,  et  le  public 
s'empressa  de  les  prendre. 

Quelque  absurde  que  soit  cet  engouement,  on  le  verra 
renaître  lorsqu'on  aura  eu  le  temps  d'oublier  les  malheurs 
récents. 

On  fera  bien  de  prendre  des  précautions  légales,  mais 
les  actionnaires,  aveugles  volontaires,  se  laisseront  en- 
core duper. 

'M.  E.  Badon-Pasgal  jeune  se  rallierait  volontiers  à 
l'opinion  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  voit  plutôt,  en 
cette  matière,  une  question  de  mœurs,  d'éducation  des 
capitalistes,  surtout  des  petits,  qu'une  affaire  de  législa- 
tion. 

M.  Alph.  Courtois,  prenant  de  nouveau  la  parole,  tient 
à  faire  remarquer  que  les  excellentes  choses  qui  viennent 
d'être  dites  sont  dans  le  sens  de  ce  qu'il  a  demandé  tout 
d'abord. 

La  forme  au  porteur  introduite  seulement  après  libéra- 
tion complète  des  actions  est,  avant  tout,  une  affaire  de 
bonne  foi.  Le  tiers  créancier,  dont  on  n'a  peut-être  pas 
assez  parlé,  compte,  en  cas  de  faillite,  sur  le  capital  no- 
minal entier,  sauf  à  poursuivre  les  actionnaires  débiteurs, 
et  vous  lui  ravissez  la  moitié  (la  meilleure  peut-être)  de 
son  gage,  en  autorisant  la  conversion  en  titre  au  porteur 
^rès  libération  de  moitié  ! 

'ue  rachat  ou  la  reYâÊÊÊÊÈÊÊB  propres  actions  est,  pour 
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une  sociétés  un  acte  de  même  ordre  comme  portée  mo- 
rale et  économique.  La  loi  a  droit  de  l'atteindre  comme 
délit,  sauf  le  cas  où  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
Tautorise  en  vue  de  modifier  ouvertement  la  consistance 
numérique  du  capital  social. 

La  responsabilité  de  qui  de  droit,  suivant  ses  fonctions, 
est  aussi  de  droit  commun,  et,  à  ce  sujet,  M.  Courtois 
voudrait  que  les  commissaires  fussent  choisis  parmi  des 
hommes  compétents,  faisant  de  cette  occupation  une  vé- 
ritable profession,  comme  les  avocats  consultants,  et  réu- 
nissant ainsi  les  conditions  utiles,  indispensables  pour 
suivre  la  trace  des  opérations  et  leur  raison  d'être,  pour 
attester  leur  conformité  avec  les  statuts  et  l'équité. 

Quant  à  la  publicité,  il  l'a  demandée  aussi  large  que 
possible  ;  il  ne  veut  pas  une  sorte  d'abolition  du  Code  civil 
comme  le  lui  a  reproché  M.  P.  Leroy-Beaulieu ;  mais, 
au  contraire,  l'appUcation  aux  sociétés  par  actions  des 
formes  larges  et  générales  de  ce  Code  même. 


Séance  du  6  avrU  1882. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  le  comte  d'Esterno. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d'un  questeur- 
trésorier,  en  remplacement  de  M.  Alph.  Courtois,  élu  se- 
crétaire perpétuel  à  la  place  de  feu  Joseph  Garaier. 

A  9  heures,  le  scrutin  est  ouvert. 

Sur  77  votants,  M.  Charles  Letort  obtient  59  voix,  con- 
tre 16  données  à  M.  Georges  Renaud,  1  à  M.  Arthur 
Mangin  et  1  à  M.  Joseph  Lefort;  ces  deux  derniers 
n'étaient  pas  candidats. 

En  conséquence,  M.  Charles  Letort  est  proclamé  pour 
quatre  ans  questeur  de  la  Société  d  économie  politique. 

Après  rélection,  le  nouveau  questeur , prononce  quel- 
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ques  paroles  de  remerciements  à  l'adresse  des  membres 
de  la  Société  qui  ont  bien  voulu  lui  donner  ainsi  une 
preuve  toute  particulière  d'estime  et  de  sjrmpathie. 

Dans  la  dernière  réunion,  la  Société  d'économie  poli- 
tique a  été  cruellement  frappée  en  la  personne  d'un  de 
ses  membres  les  plus  distingués  et  les  plus  aimés  de  ses 
confrères. 

Le  président  annonce,  en  effet,  la  mort  de  M.  Le  Pel- 
letier de  Saint-Remy,  administrateur  de  l'Agence  cen- 
trale des  banques  coloniales,  et  paye  un  juste  tribut  de 
regrets  à  la  mémoire  de  cet  homme  de  bien. 

Il  donne  la  parole  à  M.  Couturier,  qui  a  particulière- 
ment connu  M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy,  et  qui,  dans 
une  allocution  émue,  rappelle  les  titres  nombreux  du  dé- 
funt à  l'estime  et  à  l'affection  de  ceux  avec  lesquels  il 
s'est  trouvé  en  relations  pendant  sa  carrière. 

Nous  ne  ferons  que  résumer  rapidement  le  discours  de 
M.  Couturier,  qui  a  particulièrement  insisté  sur  les  qua- 
lités privées  de  son  ami  regretté. 

Né  à  la  Martinique  en  1808,  M.  Le  Pelletier  de  Saint- 
Remy  débuta  dans  la  carrière  administrative  par  les 
fonctions  d'auditeur  au  conseil  d'État.  Ses  travaux  furent 
bientôt  remarqués. 

Un  livre  fortement  écrit,  Saint-Domingue  et  la  Question 
haïtienne j  attira  surtout  l'attention  sur  le  jeune  publiciste, 
qui  fut  attaché  au  ministère  de  la  marine  et  des  colonies 
comme  chef  du  bureau  du  régime  politique  et  du  com- 
merce. 

Il  dirigea,  en  cette  qualité,  Timportante  opération  de 
la  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  colons  par 
suite  de  l'abolition  de  l'esclavage.  Ce  fut  cette  mission, 
remplie  avec  succès,  qui  détermina  M.  Théodore  Du- 
cos,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  confiera 
M.    Le    Pellette  hifiificiy  l'administration  de 
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l'Agence  centrale  des  banques  coloniales  constituées  en 
4851,  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  Tindemnité. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  était,  depuis  1855,  mem- 
bre de  la  Société  d'économie  politique,  où  il  avait  fait  ré- 
cemment admettre  M.  Couturier.  Aucune  des  questions 
économiques  de  notre  temps,  aucune  des  questions  spé- 
ciales qu'a  soulevées,  depuis  trente-cinq  ans,  le  régime 
politique,  commercial  et  financier  de  nos  colonies  ne  lui 
a  été  étrangère.  On  lui  accordait  surtout  une  compétence 
et  une  autorité  prépondérantes  dans  la  question  des  su- 
cres, qui  a  été  le  sujet  de  plusieurs  de  ses  travaux  les  plus 
estimés. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Remy  n'était  pas  seulement 
un  savant  économiste,  c'était  un  lettré  d'un  goût  fin  et 
délicat,  on  pourrait  même  dire  un  artiste  en  style. 

Le  trait  particulier  qui  distinguait  cette  physionomie, 
qui  en  faisait  l'attraction  et  l'originalité,  était  un  senti- 
ment exquis  de  l'élégance. 

La  bienveillance,  la  générosité  étaient,  pour  ainsi  dire, 
l'habitude  de  son  âme.  Républicain  par  conviction,  libé- 
ral et  humanitaire  par  nature,  il  était  par-dessus  tout  ar- 
dent patriote.  Pendant  la  fatale  guerre  de  1870,  la  défense 
nationale  le  trouve  au  poste  de  l'honneur  et  du  devoir. 
S'isolant  volontairement  des  objets  de  ses  plus  chères  af- 
fections, il  reste  enfermé  dans  la  capitale  assiégée  et 
transforme  sa  maison  en  ambulance. 

Nous  avons  parlé  de  l'homme  public,  dit  M.  Couturier  ; 
ce  qu'était  l'homme  privé,  tous  ceux  qui  l'ont  approché 
le  savent.  Secourable  aux  faibles,  compatissant  au  mal- 
heur, affable  et  serviable  à  tous,  personne  ne  savait  obU- 
ger  avec  plus  de  tact  et  de  délicatesse.  Aussi,  nul  éloge 
ne  saurait  égaler  le  souvenir  qu'il  laisse  à  tous  ceux  qui 
l'ont  connu. 

La  trempe  de  cette  énergique  nature  semblait  défier  le 
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pouvoir  des  années.  M.  Le  Pelletier  de  Saint- Remy  n'a 
pas  eu  de  vieillesse.  Il  a  conservé  jusquà  la  dernière 
heure  la  fraîcheur  de  ses  facultés,  la  sérénité  de  son 
âme. 

La  Société  entière  s'associe  à  Texpression  de  ces  sen- 
timents, formulés  en  d'excellents  termes  par  M.  Cou- 
turier. 

M.  Lbvabsbur  annonce,  d'après  une  lettre  de  M.  Mau- 
rice Block,  qui  n'a  pu  assister  à  la  séance,  la  mort  d'un 
économiste  anglais,  William  Newmarch,  dont  les  savants 
travaux  sur  la  monnaie,  les  prix  et  les  variations  des 
valeurs  font  autorité  dans  la  science. 

Secrétaire  général  de  la  Société  de  statistique  de 
Londres,  Newmarch  a  pendant  longtemps  rédigé  le  Bul- 
le  tin  trimestriel  de  cette  Société,  où  il  publia  de  nom- 
breux et  importants  articles  sur  les  banques. 

Newmarch  a  été,  dit  M.  Levasseur,  le  continuateur  de 
Thomas  Tooke  dans  un  genre  d'études  qui  n'ont  pas  peu 
contribué  à  élucider  la  question  du  rôle  des  lettres  de 
change  dans  le  phénomène  général  de  la  circulation. 
Après  Tooke  {History  of  priées  et  Inquiry  inio  the  cur- 
rency  principle)^  après  Leatham  {Lettres  sur  la  circula- 
tion j  publiées  en  1840  et  1841),  Newmarch  publia,  entre 
autres,  en  mai  1851,  dans  le  Journal  de  la  Société  de  sta- 
tistique de  Londres, dQ  très  curieuses  évaluations,  fondées 
sur  des  études  approfondies,  relatives  à  la  proportion 
des  lettres  de  change  circulant  en  Angleterre.  Ce  tra- 
vail, qui  est  une  œuvre  remarquable  de  patience,  a  été, 
du  reste,  traduit  en  français  par  M.  Ath.  Gros,  et  inséré 
dans  le  Journal  des  Économistes  (1). 

Dans  ces  dernières  années,  Newmarch  avait  à  peu 
près  cessé  de  publier  de  nouveaux  travaux  de  statistique 
et  d'économie  poUtique,  tout  entier  absorbé  par  la  direc- 

(1)  Livraisons  de  janvier,  février,  mai  et  juin  i85i. 
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tion  d'une  importante  banque,  à  la  tâte  de  laquelle  il 
avait  été  appelé.  Sa  mort  est  une  perte  sérieuse  pour  la 
science,  et  la  Société  d'économie  politique  de  Paris  ne 
doit  pas  la  laisser  passer  sans  l'enregistrer  et  sans  la 
déplorer. 

M.  Gh.  Mailfbr  fait  part  à  la  Société  du  succès  obtenu, 
à  Angoulême,  par  un  cours  d'économie  politique  fondé 
par  la  chambre  de  commerce  de  cette  ville  et  professé 
cet  hiver  par  M.  Emile  Joyau,  docteur  es  lettres  et  pro- 
fesseur de  philosophie  au  lycée. 

La  réunion  accueille  avec  un  sympathique  intérêt  cette 
communication,  qui  permet  de  constater  une  fois  de  plus 
les  eflforts  poursuivis  de  toutes  parts  afin  de  répandre  les 
connaissances  économiques. 

L'heure  étant  déjà  fort  avancée,  la  Société  ne  croit 
pas  devoir  entamer,  pour  cette  fois,  une  de  ses  discus- 
sions scientifiques  habituelles. 


Séance  du  5  mai  1882. 


La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  M.  Frédéric  Passy,  prési- 
dent, annonce  la  mort  d'un  économiste  qui  ne  faisait  pas 
partie  de  la  Société,  qui  n'était  pas  non  plus  en  commu- 
nauté d'idées  avec  elle,  mais  dont  le  nom  ne  saurait  être 
passé  sous  silence  dans  une  réunion  comme  celle-ci  :  il 
s'agit  de  M.  P.-F.  Le  Play,  auteur  d'une  méthode  d'étude 
des  lois  sociales  qui,  pourvu  qu'on  n'en  abuse  pas,  a  son 
utilité  et  contribue  certainement  à  faire  pénétrer  dans 
les  masses  les  notions  économiques. 

M.  Le  Play  a  eu  le  mérite  d' organiser ,  dans  des  con- 
ditions remarquables,  plusieurs  grandes  expositions. 

En  outre,  dit  M.  Frédéric  Passy,  il  ne  faut  pas  oublier 
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que  cet  esprit  libéral,  en  somme,  et  très  élevé,  a  souteno 
presque  seul  au  Cionseil  d'État,  sous  l'Empire,  un  prin- 
cipe que  tous  les  économistes  enseignent,  la  liberté,  sgé- 
cialement  en  revendiquant  la  liberté  de  la  boulangerie. 
Après  avoir  parcouru  toute  l'Europe  pour  y  recueiUir 
des  notes  sur  les  questions  sociales,  M.  Le  Play  avait 
acquis  sur  ces  questions  une  réelle  érudition  et  ane 
grande  autorité. 

La  question  adoptée  pour  la  discussion  de  cette 
séance  est  celle-ci,  proposée  par  M.  le  comte  Auguste 
Gieszkowski  : 

LA  QUISTION  d'uni  MER  IHTéRIEDRE  EN  AFRIQUE 
AD   POINT  DE  VUE   ÉCONOMIQUE. 

Le  comte  Gibszkowski  prend  la  parole  pour  développer 
le  si\jet  et  indiquer  ses  conclusions  relativement  au  pro- 
jet du  commandant  Roudaire. 

L'orateur  n'est  pas  partisan  de  ce  projet,  surtout  au 
point  de  vue  économique. 

Il  ne  voit  vraiment  pas  quel  intérêt  on  pourrait  avoir  à 
créer  ce  bassin  intérieur,  cette  espèce  de  cuUde-sac  ma- 
ritime, que  Ton  cherche  à  tort  à  comparer  aux  voies 
nouvelles  ouvertes  au  commerce  et  à  la  circulation  gé- 
nérale par  le  canal  de  Suez  et  bientôt  par  le  canal  de 
Panama,  voire  même  par  le  percement  de  l'isthme  de 
Gorinthe.  Dans  ces  grandes  œuvres  du  siècle,  l'intérêt 
économique  est  évident,  mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  pour 
la  mer  du  Sahara. 

Il  y  a  surtout  dans  cette  entreprise  un  élément  aléa- 
toire qui  préoccupe  beaucoup  M.  Gieszkowski. 

Dans  les  chotts,  dit-on,  a  existé  déjà,  à  une  époque 
reculée,  une  mer  qu'il  s'agit  simplement  de  rétablir.  Mais 
elle  a  disnaru.  cette  mer;  c'est  la  nature  elle-même  qui 
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l'a  tarie,  et  c'est  vouloir  aller  contre  la  nature  même  que 
prétendre  refaire  ce  qu'elle  a  défait,  et  ce  qu'elle  ne 
manquerait  pas  de  recommencer  à  défaire  incessamment, 
ne  fût-ce  que  par  la  seule  évaporation  durant  les  années 
que  la  mer  intérieure  mettrait  à  se  remplir.  De  manière 
qu'au  lieu  d'aboutir  à  une  nappe  d'eau  bienfaisante,  nous 
n'aurions  créé  à  très  grands  frais  que  d'immenses  marais 
pestilentiels,  des  foyers  de  fièvres  paludéennes  dont  l'in- 
fluence délétère  pourrait  bien  s'étendre  fort  loin. 

Au  congrès  géographique  de  Paris,  en  1875,  M.  Ciesz- 
kowski  avait  demandé  et  il  demande  encore  s'il  n'y  a  pas 
déjà  trop  de  terres  submergées  sur  la  surface  du  globe. 
Au  lieu  de  couvrir  encore  de  masses  d'eaux  salées  des 
étendues  immenses  de  terre,  ne  vaudrait-il  pas  mieux, 
sans  aucun  risque  ni  péril,  à  frais  infiniment  moindres  et 
à  coup  sûr  rémunérateurs,  créer  des  puits  artésiens  dans 
le  Sahara,  y  faire  naître  des  oasis,  et  conquérir  sur  le 
désert  des  milliers,  des  millions  même  d'hectares  utiles 
et  cultivables. 

Chaque  puits  artésien  creusé,  c'est  une  oasis  nouvelle 
de  créée.  Après  cela,  il  n'y  a  plus  qu'à  aider  un  peu  la 
nature  en  plantant  ce  qui  ne  viendrait  que  lentement  tout 
seul  :  le  palmier  dattier  avant  tout,  cette  mère  nourri- 
cière de  r  Arabe  y  cet  arbre  d'une  fécondité  si  précoce 
dont  on  évalue  le  produit  bon  an  mal  an  à  8  francs  par 
pied  en  moyenne,  l'eucalyptus  giobulus  qui  réussit  si 
bien  en  Algérie  et  croît  si  merveilleusement  vite,  le  pin 
d'Alep,  l'acacia  et  tant  d'autres  essences,  jusqu'au  coton 
qui,  bien  cultivé,  devrait  parfaitement  réussir,  puisqu'on 
le  rencontre  à  l'état  sauvage  dans  les  oasis  d'aujour- 
d'hui. Suivons  toigours  les  indications  de  la  nature, 
aidons-la,  développons-la  par  l'art,  mais  ne  la  forçons 
paSf  ne  la  contrarions  pas. 
VoyeZ)  dit  M.  Gieszkowskii  voyez  ce  que  fait  le  peuple 
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hollandais,  ce  peuple  intelligent,  laborieux  et  économiste 
par  excellence.  Voyez-le  desséchant  ses  mers  intérieures 
après  avoir  fait  reculer  les  rivages  de  la  mer  pour  ga- 
gner quelques  champs,  quelques  prairies  de  plus.  Fai- 
sons comme  lui  en  Afrique  et  ne  faisons  pas  précisément 
le  contraire  ;  ne  détruisons  pas  le  peu  d'oasis  qui  s'y 
trouvent  déjà,  mais  gagnons  petit  à  petit  sur  le  désert, 
creusons  des  puits  artésiens,  multiplions  et  plantons  des 
oasis;  en  un  mot,  tâchons  de  reboiser  l'Afrique  plutôt 
que  de  la  submerger. 

Il  termine  en  rappelant  qu'une  commission  récemment 
nommée  étudie  la  question,  et  qu'il  convient  maintenant 
d'attendre  son  avis. 

Cette  question  est  si  complexe,  elle  soulève  tant  de 
problèmes  en  géographie,  en  climatologie,  en  hygiène, 
en  météorologie,  en  physique,  etc.,  etc.,  qu'il  est  bon  et 
utile  de  l'étudier  sous  tous  ses  aspects,  et  le  verdict 
fût-il  négatif  quant  au  projet,  il  n'en  restera  pas  moins 
quelque  chose  de  positif  pour  la  science  et  le  progrès. 

M.  Henri  Pourniier  approuve  entièrement  l'opinion  de 
M.  Gieszkowski,  et  pense,  comme  lui,  que  le  projet  de  la 
mer  intérieure  ne  saurait  se  justifier  au  point  de  vue  éco- 
nomique. 

M.  Lbvassbur  est  d'avis  qu'il  faut  distinguer  deux  cho- 
ses dans  la  question  qui  vient  d'être  soulevée  :  le  travail 
topographique  du  commandant  Roudaire,  qui  relève  delà 
science  géographique,  et  le  projet  de  créer  une  mer  inté- 
rieure, qui  est  de  Tordre  économique  et  politique. 

M.  Roudaire  n'est  pas  le  premier  qui  ait  signalé  une  dé- 
pression du  sol  dans  la  région  des  chotts(l),  situés  au  pied 
4e  TAurès.  Mais  il  est  le  premier  qui  Tait  mesurée  avec 
précision.  Ua  eu  plusieurs  missions,  dont  deux  du  minis- 
tère de  Tinstruction  publique,  qui  lui  ont  permis  de  com- 

(1)  Choit,  lac  salé.  (A.  C.) 
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pléter  tout  autour  des  chotts  la  courbe  0,  et  d'étudier  les 
parties  qui  sont  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  entre  le 
golfe  de  Gabès  et  le  chott  Mel-Rhir.  Ce  travail,  poursuivi 
avec  une  remarquable  énergie,  est  digne  des  éloges  de 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  géographie  ;  il  a  été  ap- 
précié par  des  hommes  d'une  haute  compétence  et  il 
paraît  à  Tabri  de  toute  critique  dans  Tensemble  de  ses  ré- 
sultats. Il  reste  acquis  qu'un  vaste  espace,  grand  environ 
comme  dix-sept  fois  le  lac  de  Genève,  est  situé  à  un  ni- 
veau inférieur  à  la  Méditerranée  ;  que  cette  vaste  dépres- 
sion est  séparée  de  la  côte  méditerranéenne  par  le  chott 
Fejej  et  le  chott  Djérid,  couverts  de  sables  et  d'argiles 
qui  ont  peu  de  cohésion. 

La  pensée  de  profiter  de  cette  dépression  pour  créer 
une  sorte  de  mer  intérieure,  en  ramenant  les  eaux  de  la 
Méditerranée  sur  un  sol  qu'elles  paraissent  avoir  couvert 
autrefois,  s'est  liée  naturellement  à  cette  découverte.  De 
là  le  projet,  qui  est  beaucoup  plus  contestable  que  le  tra- 
vail scientifique  de  M.  Roudaire.  lia  été  en  effet  contesté 
et  déjà  ont  eu  lieu  de  longues  discussions  dans  lesquelles 
ont  été  produits  beaucoup  d'arguments  pour  et  contre  la 
création  de  cette  mer  intérieure. 

En  examinant  ces  arguments,  dit  M.  Levasseur,  je 
trouve,  pour  ma  part,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  les 
objections  l'emportent. 

Le  climat  sera-t-il  avantageusement  modifié  ?  L'orateur 
ne  le  croit  pas.  Si  le  vent  du  sud-ouest  domine,  comme 
l'indique  M.  Roudaire,  une  partie  des  nuées  ira  en  Tuni- 
sie, et  la  plus  grande  partie  probablement  se  perdra  dans 
la  Méditerranée  sans  que  l'Algérie  en  profite.  Peut-être 
cependant  l'Aurès,  dont  les  torrents  semblent  se  tarir,  y 
trouvera-t-il  un  peu  plus  d'humidité;  mais  ce  résultat 
peut-il  être  mis  en  parallèle  avec  l' effort  nécessaire  pour 
le  produire,  et  [d'ailleurs  quelle  redevance  les  torrents 
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pourront-ils  apporter  pour  fournir  aux  capitaux  dépensés 
leur  revenu  ?  La  Méditerranée  est  un  tout  autre  bassin 
que  les  cbotts  Mel-Rhir  et  Rbarsa,  et  cependant  une  partie 
de  sa  côte  africaine  est  un  désert;  il  est  vrai  que  les  vents 
du  sud  et  du  sud-ouest  y  poussent  les  nuages  vers  la  terre. 
Mais  TAtlantique  est  un  bassin  plus  grand  encore  ;  les 
vents  du  sud-ouest  en  chassent  les  vapeurs  vers  la  terre 
d'Afrique  ;  cependant  la  cote  occidentale  du  Sahara  est 
en  grande  partie  déserte.  Il  faut  donc  être  très  réservé 
relativement  au  changement  favorable  que  la  mer  inté- 
rieure apporterait  au  climat. 

Au  point  de  vue  de  ragriculture,  les  doutes  ne  sont  pas 
moins  forts.  Si  le  climat  n*est  pas  modifié,  la  productivité 
du  sol  le  sera-t-elle?  Des  botanistes  pensent  que  Tair 
humide  et  salin  peut  être  contraire  aux  dattes,  qui  sont 
presque  la  seule  richesse  agricole  de  cette  région.  M.  de 
Lesseps  répond  que  les  palmiers-dattiers  prospèrent  au 
bord  du  lac  Menzaleh.  On  dit  que  la  contrée  a  été  fertile 
dans  Tantiquité.  Oui,  dans  les  gorges,  comme  à  Gafsa,  et 
au  delà  des  montagnes,  comme  à  Lambesse;  mais  M.  Le- 
vasseur  ne  voit  pas  les  preuves  d'une  culture  de  labour 
régulière  et  importante  dans  le  voisinage  immédiat  des 
chotts.  Quant  à  lui,  il  n'a  vu  que  la  plaine  de  Biskra;  la 
terre  lui  paraît  contenir  par  sa  composition  des  éléments 
de  fécondité  ;  mais  elle  reste  stérile  parce  que  la  pluie  ne 
la  féconde  pas.  La  mer  intérieure, fera-t-elle  tomber  la 
pluie  autour  d'elle  ? 

Au  point  de  vue  commercial,  il  ne  voit  pas  où  sera 
Tobjet  d'un  trafic  important  si  l'agriculture  ne  se  trans- 
forme pas  et  si  la  production  reste  à  peu  près  telle  qu'au- 
jourd'hui. Il  y  aura  sans  doute  au  nord  et  à  l'ouest  du  chott 
Mel-Rhir  une  profondeur  suffisante  pour  la  navigation  et 
pour  l'établissement  de  ports.  En  sera-t-il  de  même  sur 
les  autres  côtes?  Or,  par  le  nord,  le  chemin  de  fer  de 
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Biskra,  dont  il  a  vu  les  travaux  commencés  sur  la  partie 
qui  aboutit  à  Batna,  parait  pouvoir  suffire,  à  moins  de 
frais,  pendant  longtemps,  aux  besoins  du  trafic.  C'est  par 
le  sud  qu'arriveront  les  caravanes.  Pourra-t-on  établir  de 
ce  côté  des  ports,  et  les  caravanes  qui,  par  un  sentiment 
tout  musulman,  se  détournent  aigourd'hui  vers  Ghadamès 
et  Tripoli,  viendront- elles  plus  aux  chotts  qu'elles  ne 
viennent  à  Touggourt? 

M.  Levasseur  voit  donc,  au  point  de  vue  climatérique, 
agricole,  commercial,  des  objections  ou  des  doutes,  et, 
par  conséquent,  un  profit  très  incertain.  Il  voit,  d'autre 
part,  une  dépense  certaine  et  considérable  :  il  n'y  a  d'in- 
certain de  ce  côté  que  la  limite  à  laquelle  la  dépense  s'ar- 
rêtera. Est-ce  donc  au  point  de  vue  économique  une 
grande  œuvre  vers  laquelle  il  soit  bon  d'entraîner  l'opi- 
nion et  les  capitaux,  comme  pour  le  canal  de  Suez  ou  celui 
de  Panama  ? 

S*il  ne  s'agit  que  de  faire  appel  aux  capitaux  privés, 
les  banquiers  et  les  actionnaires  auront  à  peser  eux- 
mêmes  les  chances  diverses,  ils  réfléchiront.  En  suppo- 
sant qu'ils  se  décident,  leur  concours,  qui  peut  n'être 
pas  fructueux  pour  eux,  ne  paraît  pas  devoir  être  dom- 
mageable à  Thumanité  ni  à  la  France.  S'il  s'agit  d'engager 
rÉtat  dans  une  action  financière,  c'est  autre  chose  :  au- 
tant est  digne  d'approbation  la  nomination  d'une  commis- 
sion qui  doit  se  proposer  d'étudier  avec  impartialité  toutes 
les  faces  du  problème  scientifique  et  économique,  autant 
il  faut  faire  de  réserves  au  sujet  d'une  entreprise  dont  le 
trésor  public  ferait  les  frais  ou  garantirait  le  revenu, 
précisément  parce  que  la  confiance  dans  le  succès  n'au- 
rait pas  été  assez  grande  pour  faire  ouvrir  la  bourse  des 
particuliers. 

Pour  être  impartial,  il  convient  d'ajouter  qu'il  y  avait 
contre  la  création  de  la  mer  intérieure  une  autre  objec- 
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tioDi  de  l'ordre  politique.  Les  éyénemenU  qui  se  sont  ac- 
complis en  Tunisie  ont  modifie  à  cet  égard  la  situation, 
et  la  politique  française  pourrait  aigourd'hui  désirer  plus 
que  craindre  cette  mer  intérieure.  En  causant  dernière- 
ment de  la  question  avec  M.  de  Lesseps,  M«  Levasseor  lui 
disait  que  c'était  là  un  argument  qui  d'un  plateau  de  la 
balance  avait  passé  dans  l'autre  plateau.  Reste  à  savoir 
s'il  suffit  pour  déplacer  Téquilibre.  Mais  ce  qui  est  oer- 
tain,  c'est  qu'une  route  d'eau  aboutissant  sur  le  flanc  sud- 
est  de  l'Algérie,  dont  la  porte  eût  été  à  la  Tunisie»  qu'en 
cas  de  guerre  celle-ci  aurait  pu  nous  fermer  et  ouvrir  à 
d'autres  marines  pour  porter  des  troupes  ou  au  moins  des 
armes  en  plein  pays  arabe,  était  un  danger.  Aujourd'hui 
nous  tenons  les  clefs  de  cette  porte,  avant  même  que  la 
porte  et  la  route  ne  soient  construites;  nous  pourrions  y 
passer,  et  y  porter  nos  armes  ;  il  n'y  passerait  avec  nous 
que  les  marines  auxquelles  nous  voudrions  bien  le  |per* 
mettre. 

M.  Arthur  Mangin  regrette  de  ne  pas  vcnr  se  lever  dans 
l'assistance  quelque  partisan  du  projet  de  M.  le  comman- 
dant Roudaire,  ce  qui  au  moins  alimenterait  une  véritable 
discussion. 

Mais  il  constate  que  tous  les  membres  présents  sont  du 
même  avis  à  cet  égard,  et  s'accordent  pour  nier  l'utilité 
et  les  avantages  possibles  de  la  mer  projetée. 

M.  A.  Mangin,  reprenant  les  arguments  présentés  par 
M.  Levasseur,  insiste  plu3i)artioulièrement  sur  les  raisons 
scientifiques  permettant  de  douter  même  de  l'existence 
antérieure  d'un  bassin  maritime  dans  les  chotts.  En  tout 
cas^  cette  existence  est  fort  contestée. 

L'exécution  de  l'entreprise  à  l'étude  contribuerait  cer- 
tainement à  l'insalubrité  de  toute  la  région. 

Là,  du  reste,  ni  industrie,  ni  commerce,  ni  trafic  sur 
lequel  on  puisse  compter.  Tout  ce  qu'on  peut  savoir  avec 
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quelque  sûreté,  c'est  que  cette  exécution  coûterait  très 
cher. 

M.  Arthur  Mangin  conclut  en  formant  des  vœux  pour 
que  TËtat  ne  s'engage  pas  dans  une  pareille  affaire  ;  il 
craint  que,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  par  sub- 
vention ou  autrement,  l'argent  des  contribuables  ne  se 
trouve  compromis  dans  une  œuvre  destinée,  il  le  répète, 
à  un  avortement  fatal. 

M.  LuNifiR  s'occupe  de  la  question  au  point  de  vue  spé- 
cial de  rhygiène  et  de  la  salubrité  du  climat. 

Il  n'est  pas  douteux,  dit-il,  que  les  marais  sont  des  foyers 
pestilentiels  des  plus  dangereux  et  que  c'est  surtout  à  la 
présence  des  nombreux  chotts  épars  sur  la  partie  septen- 
trionale de  l'Afrique  que  sont  dues  les  fièvres  perni- 
cieuses et  les  maladies  de  toutes  sortes  qui  ont  été  si  fa- 
tales à  notre  armée  d'Afrique  et  qui,  aiyourd'hui  encore, 
rendent  certaines  parties  de  l'Algérie  en  quelque  sorte 
inhabitables  pendant  plusieurs  mois  de  l'année.  Il  en  est 
de  même,  d'ailleurs,  sur  tous  les  points,  en  France  comme 
ailleurs,  où  l'on  rencontre  des  marais,  c'est-à-dire  des 
bas-fonds  non  cultivés  qui  ne  sont  recouverts  d'eau  que 
pendant  une  partie  de  Tannée,  et  desquels  s'exhale  pen- 
dant les  chaleurs  des  effluves  qui  déterminent  des  fièvres 
auxquelles  on  a  donné  par  cela  même  le  nom  de  fièvres 
paludéennes. 

Aussi,  l'une  des  préoccupations  constantes  des  pou- 
voirs publics  est-elle  de  faire  disparaître  ces  foyers  pes- 
tilentiels, et  a-ton  entrepris  dans  ce  but,  depuis  long- 
temps déjà,  des  travaux  importants  d'endiguement  ou  de 
drainage  qui  ont  pour  effet,  sinon  de  faire  disparaître  les 
fièvres  de  marais,  au  moins  d*en  diminuer  beaucoup  le 
nombre  et  surtout  d'en  atténuer  la  gravité. 

Aussi,  n'est-ce  pas  sans  étonnement  et  sans  une  cer- 
taine inquiétude,  dit-il,  qu'il  a  vu  surgir  de  nouveau  la 
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question  soulevée  il  y  a  quelques  années  par  Te  comman- 
dant Roudaire. 

Si  le  chott  EI-Faroum,  qu'il  s'agit  de  réunir  par  un  large 
canal  au  golfe  de  Gabès,  avait  sur  tous  les  points  une  pro- 
fondeur suffisante,  si  l'eau  y  était  renouvelée  soit  par  des 
rivières  d'une  certaine  importance,  soit  par  un  mouve- 
ment de  flux  et  reflux  comme  on  en  observe  sur  les  cotes 
de  Focéan  Atlantique,  il  comprendrait  qu'on  songeât  à  le 
réunir  à  la  Méditerranée,  même  en  consacrant  à  ce  tra- 
vail des  sommes  relativement  importantes.  Mais  il  ne  voit 
rien  de  tout  cela.  La  mer  ou  plus  exactement  le  grand  lac 
salé  qu'on  propose  de  créer,  formera  un  véritable  cul-de- 
sac  dans  lequel  Teau  ne  sera  renouvelée,  dit-on,  que  par 
révaporation.  On  espère,  on  afflrme  même,  il  est  vrai, 
que  la  création  de  cette  mer  intérieure  apportera  dans  les 
conditions  climatériques  du  sud  de  la  Tunisie  et  de  la 
province  de  Constantine  une  perturbation  considérable 
dont  on  attend  des  résultats  merveilleux.  Mais  ce  ne  sont 
encore  laque  des  hypothèses;  tandis  que,  si  les  résul- 
tats annoncés  ne  se  produisent  pas,  on  se  trouvera  non 
plus  probablement,  mais  certainement,  en  présence  d'un 
immense  foyer  pestilentiel  bien  autrement  dangereux  que 
ceux  produits  par  la  nature  et  que  l'on  cherche  partout  à 
faire  disparaître. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  mer  intérieure 
qu'on  propose  de  créer  n'aurait  qu'une  très  faible  pro- 
fondeur et  que  la  pente  de  ses  bords  serait  à  peine  sen- 
sible ;  de  telle  sorte  que,  pendant  les  grandes  chaleurs, 
les  deux  tiers  peut-être  de  la  superficie  de  ce  grand  lac 
salé  seraient  à  sec  ou  recouverts  d'une  vase  infecte,  et 
nous  savons  combien  ce  sont  là  de  mauvaises  conditions 
pour  la  santé  publique. 

M.  Limousin,  sans  se  déclarer  favorable  à  la  création 
d'une  mer  intérieure  en  Algérie,  tient  cependant  à  prendre 
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la  parole,  en  quelque  sorte  platoniquement,  pour  qu'il  n*y 
ait  pas  unanimité,  dans  la  Société  d*économie  politique, 
contre  Tœuvre  soumise  à  l'examen  de  la  commission  sié- 
g^eant  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Il  pense  encore 
que  les  éléments  ne  manqueraient  pas  autant  qu'on  l'a  dit, 
pour  alimenter  le  commerce  et  la  navigation  sur  la  mer 
nouvelle- 

M.  Thierry-Mibg  trouve  qu'on  ferait  mieux  d'appliquer 
les  forces  et  les  ressources  de  la  civilisation  dans  les  con- 
trées déshéritées  comme  le  Sahara,  pour  construire  des 
chemins  de  fer  ou  procéder  au  reboisement  du  sol,  qui 
modifierait  plus  sûrement  le  climat  et  y  ramènerait  Fhu- 
'  midité  indispensable  à  la  végétation. 

M,  A.  M  AN  GIN  appuie  cette  motion,  et  répète  que  le 
projet  Roudaire  lui  paraît  absolument  chimérique.  Il 
tient  aussi  à  protester  de  nouveau  pour  défendre  la 
bourse  des  contribuables  et  rappeler  l'État  à  son  véri- 
table rôle. 

Enfin,  M.  Gibszkowski  formule,  en  quelque  sorte,  les 
conclusions  de  la  discussion,  en  conseillant  d'attendre  les 
résultats  des  études  de  la  commission  officielle  dont  il 
n'appartient  à  personne,  dit-il,  de  préjuger  l'opinion. 


SèaAoe  du  5  Juin  1882. 


La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

A  la  séance  assiste  M.  Francesco  Viganô,  l'actif  pro- 
moteur des  banques  populaires  en  Italie,  accompagné  de 
M.  Arrigo  Valentini,  procureur  et  secrétaire  général  de 
la  Banque  populaire  de  Milan. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  remarque  égale- 
ment plusieurs  membres  que  leur  situation  retient  habi- 
tuellement loin  de  Paris,  tels  que  M.  Ch.  Allezard,  juge 
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d'instruction  à  Issoire  (Puy-de-Dôme),  M.  L.-A.  Ducros, 
de  Nîmes,  ancien  pasteur,  etc. 

M.  Arrigo  Valentini  prend  la  parole  pour  remercier  la 
Société  d'économie  politique  de  l'accueil  cordial  qu'elle 
lui  fait,  et  pour  former  des  vœux  pour  la  prospérité  de 
l'institution,  en  France,  des  banques  populaires  ;  il  espère 
que,  plus  tard,  ces  banques  pourront  même  constituer, 
avec  les  établissements  semblables  existant  en  Italie,  en 
Allemagne  et  ailleurs,  une  sorte  de  grande  fédération 
qui  en  assurerait  définitivement  le  succès. 

M.  Frédéric  Passy,  en  serrant  la  main  de  M.  Arrigo 
Valentini,  est  heureux,  dit-il,  de  serrer  la  main  à  l'Italie, 
nation  sœur  de  la  France  ;  Tunion  de  ces  deux  pays, 
comme  le  répète  ensuite  avec  force  M.  Viganô,  devrait 
être  indestructible. 

M.  GocHUT,  à  qui  s'associent  immédiatement  de  nom- 
breux assistants,  désirerait  que  la  réunion  profitât  de  la 
présence  de  MM.  Viganô  et  Valentini  pour  obtenir  quel- 
ques détails  tout  à  fait  récents  et  précis  sur  la  Banque 
populaire  de  Milan. 

M.  Arrigo  Valentini  se  rend  aussitôt  à  cette  invitation. 

Fondée  en  1865,  la  Banque  populaire  de  Milan  est  dans 
sa  dix-septième  année  d*existence  ;  après  avoir  débuté 
avec  un  capital  de  45000  francs,  elle  a  su  gagner  si  rapi- 
dement la  confiance  du  public,  que  ce  capital  s*élève  au- 
jourd'hui à  12  millions  ;  le  chiffre  des  dépôts  apportés 
dans  ses  caisses  est  de  70  millions. 

Elle  ne  fait  d'opérations  qu'avec  ses  actionnaires,  exclu- 
sivement. Créée  pour  venir  en  aide  aux  petits  commer- 
çants, aux  ouvriers,  même  aux  petits  employés,  elle 
s'interdit  absolument  toute  espèce  de  spéculation. 

Voici,  du  reste,  l'indication  détaillée  de  ses  opéra- 
tions. 

Elle  reçoit  des  fonds  en  compte  courant  à  3  un  quart 
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pour  100;  elle  délivre  de»  livrets  d'épargne  à  3  et  demi 
pour  100,  et  des  livrets  de  petite  épargne  à  4  pour  100; 
elle  émet  des  bons  portant  intérêt  à  échéance  fixe,  rap- 
portant 3  et  demi  pour  100  de  trois  à  six  mois,  trois  trois 
quarts  pour  100  de  sept  à  neuf  mois,  et  4  pour  100  de  dix 
à  douze  mois. 

Elle  accorde  des  prêts  à  ses  actionnaires  ou  associés  à 
5  un  quart  pour  trois  mois  et  à  6  et  demi  pour  quatre  mois, 
et  cela  jusqu'à  concurrence  d^une  somme  double  du  ca^ 
pital  en  actions  possédé  par  les  emprunteurs. 

Elle  escompte  le  papier  à  5  un  quart  pour  100  pour  trois 
mois,  à  6  et  demi  pour  100  pour  trois  à  six  mois,  papier 
présenté  par  ses  actionnaires  sans  limitation  de  sommes, 
pourvu  que  les  signatures  des  effets  aient  été  reconnues 
suffisantes  par  le  conseil  de  la  Banque.  Elle  fait  même 
une  guerre  acharnée  aux  tetires  de  circulation^  au  papier 
de  complaisance^  et,  ne  se  livrant  à  aucun  jeu  de  bourse, 
ne  prenant  part  à  aucune  spéculation,  elle  ne  risque  ni 
n'éprouve  jamais  que  des  pertes  insignifiantes,  tout  en 
procurant  à  ses  adhérents  un  crédit  considérable  et  en 
réalisant  des  bénéfices  assurés. 

La  Banque  fait  encore  des  avances  sur  dépôts  de  titres 
de  fonds  publics  à  5  pour  100,  reçoit  des  eff'ets  à  encaisser 
sur  une  place  quelconque  du  royaume,  prend  en  garde 
des  valeurs  et  fonds  publics,  émet  enfin  des  effets  paya- 
bles sur  les  principales  places  de  Tltalie. 

Elle  a  ouvert,  à  Milan  même,  deux  succursales  qui  font 
la  plupart  de  ces  mêmes  opérations. 

Le  dividende  qu'elle  a  distribué  pour  le  dernier  exercice 
à  ses  actionnaires  a  atteint  le  chiffre  de  17  pour  100. 

Pour  donner  une  idée  de  Timportance  de  ses  affaires, 
il  suffit  de  dire  que,  pendant  le  cours  de  1881,  les  recettes 
se  sont  élevées  à  756327641  fr.  20,  et  les  payements  à 
756325993  fr.  33,  ce  qui  fait  un  mouvement  de  caisse  de 
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1512653634  fr.  62,  dépassant  celui  du  précédent  exer^ 
cice  de  6654427  fr.  93. 

Le  nombre  des  sociétaires,  qui  était,  en  1866-1867, 
de  1174,  s'est  progressivement  élevé  jusqu'à  2O308 
en  1881 ,  et  le  nombre  des  actions,  de  4354  en  1866-1867,  à 
155655  en  février  1882,  représentant  un  capital  social  de 
7782800  francs,  plus  un  fonds  de  réserve  de  3268  776  fr. 

Quant  au  transfert  des  actions,  qui  sont  nominatives  et 
personnelles,  il  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  rautorisation 
du  Conseil  dadministration. 

En  deux  ans,  grâce  à  l'énergique  propagande  de  M.  Luz- 
zatti,  trente  banques  populaires  ont  été  fondées  dans  l'Ita- 
lie méridionale. 

M.  ViGANÔ,  qui  recommande  de  nouveau,  avec  ardeur, 
la  fondation  d'institutions  analogues  en  France,  dans  l'in- 
térêt des  classes  inférieures,  des  travailleurs,  ouvriers, 
employés,  etc.,  annonce  qu'à  Paris  même,  dans  les  troi- 
sième, quatrième  et  dix-huitième  arrondissements,  vont 
prochainement  s'ouvrir  des  banques  populaires  dont  iï 
souhaite  vivement  le  succès. 

M.  le  comte  Cibszkowski  ajoute  aux  paroles  de  M.  Vi- 
ganô,  qu'il  appuie  vivement,  quelques  mots  pour  rappeler 
ce  qu'il  a  indiqué  depuis  bientôt  un  demi-siècle,  savoir  ; 
que  le  moyen  le  plus  sûr  de  réaliser  le  crédit  de  l'ou- 
vrier, et  que  la  base  la  plus  solide  sur  laquelle  on  puisse 
fonder  le  crédit  pour  le  travail,  c'est  f  assurance. 

Après  un  court  débat,  la  Société  adopte,  pour  la  dis- 
cussion de  ce  jour,  la  question  suivante  : 

l'institution  des  BOURSES  DL  TRAVAIL  EST-ELLE   POSSIBLE 

ET,   DANS   LE  CAS  DE   L^AFFIRMATIVE, 

QUELLE  INFLUENCE  AURAIT-ELLE  SUR  LES  GREVES? 

M.  Achille  Mbrgibr  fait  remarquer  qull  s'agit  là  d'une 
question  toute  d'actualité,  le  conseil  municipal,  dit-il, 
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étant  saisi  d'un  projet  de  bourse  du  travail  dont  le  pre- 
mier devis  dépasse  12  millions. 

M.  Mercier  proteste  vivement  contre  une  pareille  créa- 
tion qui  n*a  pu  être  imaginée,  selon  lui,  que  par  des  archi- 
tectes officiels,  en  quête  de  travaux  nouveaux  à  faire. 

Il  n'y  a  aucune  analogie  entre  les  cours  des  valeurs 
ou  des  marchandises  et  le  cours  du  travail  de  Thomme. 
L'expérience  démontre  que  les  bons  ouvriers  ne  sont  pas 
ceux  qui  vont  et  viennent  sans  cesse,  se  présentant  dans 
les  grèves  pour  demander  du  travail.  L*établissement 
qu'on  voudrait  organiser  ne  rendrait  nullement  les  ser- 
vices qu'on  en  attend,  et  TÉtat,  la  commune  ne  doivent 
pas  aller  plus  avant  dans  une  voie  où  nous  les  voyons 
malheureusement  s'engager  de  plus  en  plus  depuis 
quelque  temps. 

Au  lieu  de  dépenser  une  douzaine  de  millions  en  bâ- 
tisses, on  ferait  bien  mieux,  ajoute-t-ilj  d'employer  ces 
fonds  à  favoriser  la  formation  de  sociétés  syndicales,  à 
les  aider  à  avoir  des  bureaux  pour  faciliter  les  relations 
entre  ceux  qui  cherchent  du  travail  et  ceux  qui  peuvent 
occuper  des  ouvriers. 

Pour  M.  Alph.  Courtois  cette  question  n'est  pas  nou- 
velle. Il  en  a  lu  les  principaux  développements  dans  un 
des  premiers  travaux  de  M.  G.  de  Molinari,  et  cette  lec- 
ture Ta,  depuis  longues  années,  convaincu  de  l'utilité  des 
bourses  du  travail  et  de  la  possibilité  pratique  de  leur 
fonctionnement.  Aussi  à  Lyon,  au  sein  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique,  en  a-t-il  fait  un  jour  le  sujet  de  la  discus- 
sion ordinaire  ;  puis  il  a  ensuite  résumé  le  résultat  de  ses 
réflexions  dans  une  lettre  adressée  au  journal  le  Salut 
public  (1). 

Ce  sont  les  principaux  arguments  de  cette  lettre  qu'il 
va  fournir  ici. 

(1)  Voir  volume  Vil  des  présentes  AnnaleSy  p.  132.  (A.  C.) 
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Le  travail  lui  parait  aassi  possible  à  échanger  sous 
forme  de  contrat  que  les  marchandises  et  les  effets  pu- 
blics. Pour  ces  derniers,  il  est  vrai,  il  y  a  identité  absolue 
entre  les  titres  d'une  même  catégorie.  Pourvu  qu'elles 
aient  la  même  jouissance,  peu  importe  à  Tacheteur  que 
son  vendeur  lui  livre  telle  ou  telle  action  du  Nord  ou  de 
la  Banque  de  France,  les  dividendes  de  chaque  titre  étant 
les  mêmes  pour  tous.  Pour  les  marchandises  où  l'identité 
n'existe  pas,  puisque  chacune  a  son  degré  de  qualité,  on 
peut  aplanir  les  difficultés  en  les  divisant  suffisamment 
et  les  classant  par  sorte,  de  façon  que,  dans  une  même 
sorte,  il  importe  peu  qu'on  livre  une  marchandise  ou  une 
autre,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  conditions  régle- 
mentaires soient  observées.  Eh  bien,  pour  le  travail  il  en 
sera  de  même. 

Après  un  peu  de  tâtonnements,  qne  l'expérience  ne 
tarderait  pas  à  ne  plus  motiver,  on  diviserait  le  travail 
par  industrie  et,  dans  chaque  industrie,  par  sortes  ;  on 
classerait  les  travailleurs  suffisamment  pour  que  les  par- 
ties n'aient  pas  à  regretter  que  ce  soit  un  travailleur  ou 
un  autre  qui  soit  la  matière  du  contrat. 

Cette  difSculté  aplanie,  et  il  faut,  à  cet  égard,  tenir 
compte  du  temps  et  do  la  nécessité  qui  font  trouver  des 
procédés  pratiques  qu'on  ne  saurait  toujours  prévoir  ni 
indiquer  à  l'avance,  cette  difficulté  aplanie,  continue 
M.  Courtois,  quel  serait  l'effet  économique  d*une  série  de 
bourses  du  travail,  établies  dans  les  grands  centres  et 
fonctionnant  comme  nos  bourses  de  commerce  avec  l'en- 
tremise d'agents  ou  courtiers  qui  gagneraient  à  ne  pas 
être  pourvus  d  un  monopole. 

Les  travailleurs  pourraient  être  informés  des  demandes 

de  travail  et  en  connaître  les  conditions,  non  seulement 

le  salaire,  mais  les  mode  et  coût  d'existence,  vivre, 

îte,  etc.  Chacun  pourrait  entrer  dans  le  courant  des 
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oflfires  et  demandes,  à  bon  escient,  et  être  classé,  s'il  est 
travailleur,  selon  la  nature  de  ses  facultés  et  de  sa  spé- 
cialité. Les  industries  similaires  pourraient  se  prendre  ou 
s'envoyer  leur  trop-plein  flottant  de  façon  à  répartir  les 
travailleurs  insensiblement  et  sans  trop  de  souffrances, 
dans  rindustrie  qui  leur  conviendrait  le  plus  parmi  celles 
que  le  marché  leur  rend  plus  facilement  accessibles. 

Ce  qui  se  pratiquerait  d'industrie  à  industrie  aurait  lieu 
de  localité  à  localité.  Insensiblement  et  dans  une  même 
industrie  les  travailleurs  émigreraient  ou  immigreraient 
en  cas  de  trop-plein  dans  un  sens  ou  dans  Tautre,  de  façon 
à  niveler  (conditions  d'existence  comprises)  les  salaires 
d'une  même  industrie  d'une  localité  à  une  autre,  et  cela 
en  commençant  par  les  localités  les  plus  voisines,  insen- 
siblement, par  conséquent,  jusqu'à  ce  que  la  localité  la 
plus  éloignée  soit  revenue  aux  conditions  normales,  c'est- 
à-dire  moyennes,  ou  tout  au  moins  s'en  soit  sensiblement 
rapprochée. 

Enfin,  soit  par  industrie,  soit  par  localité,  ou  même  par 
les  deux  ensemble,  il  s'établirait,  grâce  à  l'intérêt  per- 
sonnel suffisamment  efficace  sous  un  régime  libre,  une 
moyenne  de  condition,  un  équilibre  d'offres  et  de  de- 
mandes qui  n'atteindrait  que  les  extrêmes  comme  capa- 
cités, mais  agirait  à  la  façon  des  vases  communiquants 
pour  les  liquides,  sans  soubresaut  violent,  sans  crise,  les 
prévenant  même  ou  tout  au  moins  les  atténuant  sensible- 
ment. 

En  effet,  dit  M.  Courtois  abordant  la  question  des 
grèves,  qu'est-ce  qu'une  grève?  Un  conflit,  un  acte  de 
guerre.  Faute  de  s'entendre,  on  se  bat,  et  l'arme  est  la 
grève  du  côté  de  l'ouvrier,  la  coalition  du  côté  du  patron. 
Pourquoi  ?  Y  a-t-il  à  cet  acte  brutal,  quoique  légitime,  une 
raison  sérieuse  ?  Les  intérêts  en  présence  sont-ils  incon- 
ciliables? Non,  et  les  faits  sont  là  pour  dire  plus  tard  qui 
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a  eu  raison  de  tirer  l'épëe  ou  de  résister.  Pourquoi  alors 
ne  pas  en  arriver  de  suite  aux  faits,  au  juge  suprême? 
Par  passion  un  peu,  par  ignorance  beaucoup.  Doncsiles 
deux  parties  étaient  éclairées,  celle  à  qui  les  faits  don- 
nent tort  s'empresserait  de  se  rendre  sachant  qu'elle  ne 
peut  finalement  que  perdre  même  en  cas  de  victoire, 
cette  dernière  ne  pouvant  être  qu'éphémère  et  suivie 
d'une  défaite  d'autant  plus  dure  qu'elle  a  été  plus  re- 
tardée. 

Les  bourses  du  travail,  en  éclairant  les  parties  inté- 
ressées sur  le  coût  du  vivre  et  le  taux  des  salaires,  per- 
mettront à  chacun  de  se  faire  raisonnablement  juge  de 
sa  conduite  et  l'on  n'ira  plus  aussi  follement  qu'atgour- 
d'hui  agir  contre  toute  raison  et  surtout  contre  son 
propre  intérêt.  Les  grèves  et  les  coalitions  seraient  sinon 
impossibles  (il  faut  bien  faire  la  part  de  la  folie  et  de  la 
passion),  mais  sensiblement  diminuées  comme  fréquence 
et  importance  ;  et  si  la  nouvelle  organisation  des  bourses 
du  travail  devait,  surtout  au  commencement,  amener 
quelques  déceptions,  elles  ne  seraient  rien  à  côté  des 
pertes  souvent  cruelles  qu'entraînent  les  grèves  répétées 
dont  nous  entendons  parier  à  chaque  instant. 

M.  ViGANÔ,  entendant  parler  de  procédés  pour  opérer 
une  sorte  de  nivellement  des  salaires  par  tout  le  territoire 
d'un  pays  et  de  moyens  permettant  aux  ouvriers  d'être 
renseignés  sur  les  conditions  du  travail  sur  tels  ou  tels 
points  de  ce  territoire,  où  ils  pourraient  se  transporter, 
rappelle  ce  qui  a  été  fait  en  Italie  pour  favoriser  ces  mi- 
grations des  travailleurs  ;  on  a  mis  à  leur  disposition,  sur 
les  chemins  de  fer,  des  trains  dits  irains  de  travail,  à  des 
prix  réduits,  tels  que  ceux  qui  sont  consentis  pour  les  mi- 
litaires. Il  serait  désirable  que  les  compagnies  françaises 
accordassent  des  concessions  analogues. 

M.  Mbroier  fait  remarquer  qu'une  organisation  ana- 
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logue  existe  à  Londres,  depuis  Tinstitution  des  trains  dits 
trains  parlementaires  » . 

M.  G.  DB  MoLiNARi  n'est  point  partisan  des  trains 
cT ouvriers;  ce  que  Ton  doit  désirer,  dit-il,  ce  n'est  pas 
de  voir  se  multiplier  les  privilèges  en  matière  de  circula- 
tion, c'est  de  voir  s'abaisser,  d'une  manière  générale,  les 
prix  de  transport  sur  les  chemins  de  fer  ;  les  privilèges 
sont  toujours- accordés  aux  dépens  de  la  masse  du  pu- 
blic, qui  fait  les  frais  des  trains  ou  des  cartes  de  circula- 
tion à  prix  réduit. 

Abordant  la  question  des  bourses  du  travail^  l'orateur 
expose  les  tentatives  qu'il  a  faites,  quoique  sans  succès, 
pour  éclairer  le  marché  du  travail,  en  créant  à  l'usage 
des  ouvriers  une  publicité  analogue  à  celle  qui  existe 
pour  tous  les  autres  marchés.  Les  ouvriers  ont  cessé 
d'être  immobilisés  comme  ils  Tétaient  autrefois  par  le 
servage,  les  règlements  et  surtout  par  la  difficulté  natu- 
relle des  communications.  Us  peuvent  se  déplacer  et  ils 
se  déplacent  pour  se  porter  dans  les  endroits  où  ils  sont  le 
plus  demandés;  mais  ces  déplacements  se  font  trop  sou- 
ventàl'aventure,  sans  renseignements  suffisants.  S'il  exis- 
tait dans  chaque  localité  un  marché,  une  bourse  du  tra- 
vail^ si  les  prix  de  chaque  espèce  de  travail  étaient 
publiés  régulièrement,  avec  l'état  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande, le  stock  de  travail  existant  sur  le  marché,  on  ne 
verrait  point  des  ouvriers  oflfrir  ici  leur  travail  à  vil  prix 
ou  rester  inoccupés,  tandis  qu'ailleurs  les  bras  manquent 
et  le  taux  du  salaire  s'élève  avec  excès.  Les  ouvriers  et 
les  entrepreneurs  d'industrie  eux-mêmes  trouveraient 
avantage  à  ce  que  le  marché  fût  éclairé.  L'orateur  es- 
saya, avant  la  Révolution  de  1848,  d'établir  cette  publi- 
cité, en  réclamant  le  concours  des  corporations  d'ou- 
vriers, mais  ce  concours  lui  fut  refusé,  par  le  motif  que, 
les  salaires  étant  plus  élevés  à  Paris  qu'en  province,  la 
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publicité  donnée  aux  prix  da  trarail  aurait  pour  résultat 
d'augmenter  l'affluence  des  bras.  Après  la  Révolution 
de  18^8,  cette  idée  fut  reprise  par  d'autres,  et  l'orateur  a 
conservé  le  plan  d*une  bourse  du  travail  qu'on  proposait 
d'établir,  comme  aujourd'hui,  aux  ft*ais  de  la  ville.  Plus 
tard,  à  Bruxelles,  en  1857,  il  a  fondé  avec  le  concours 
actif  de  son  frère,  M.  Eugène  de  Molinari,  un  journal  in- 
titulé la  Bourse  du  travail^  en  vue  de  réaliser  l'idée  qu'il 
n'avait  pu  mettre  en  pratique  à  Paris.  La  Bourse  du  tra- 
vail publiait  un  bulletin  renfermant  des  renseignements 
sur  l'état  du  marché  du  travail  dans  les  principales  indus- 
tries et  professions  ;  M.  Eugène  de  Molinari  allait  recueil- 
lir ces  renseignements  dans  les  ateliers  en  y  mettant  un 
rare  dévouement  ;  mais  les  fondateurs  de  la  Bourse  du 
travail  ne  rencontrèrent  pas  chez  les  ouvriers  l'appui 
qu'ils  espéraient  et  les  patrons  leur  étaient  décidément 
hostiles  ;  l'un  d'entre  eux  les  menaça  même  d'un  procès, 
et,  au  bout  de  six  mois,  la  Bourse  du  travail  dut  cesser  de 
paraître.  L'orateur  a  cherché  à  se  rendre  compte  des 
causes  de  cet  échec  ;  il  l'attribue  d'abord  à  Tinsuffisance 
des  ressources  dont  il  pouvait  disposer,  et  qui  ne  lui  a 
pas  permis  de  prolonger  l'expérience,  ensuite  et  surtout 
au  défaut  d'intermédiaires  entre  l'ouvrier  et  l'entrepre- 
neur d'industrie.  Les  ouvriers,  endoctrinés  par  les  socia- 
listes, sont  hostiles  aux  intermédiaires  et  on  les  voit 
même  réclamer  la  suppression  des  bureaux  de  place- 
ment, dont  la  multiplication  et  le  développement  pour- 
raient seuls  créer  le  rouage  qui  manque  aujourd'hui 
pour  permettre  à  l'ouvrier  de  tirer  en  toutes  circon- 
stances le  meilleur  parti  possible  de  son  travail.  L'ora- 
teur remarque  que  l'ouvrier  est  à  la  fois  un  producteur 
et  un  marchand  de  travail,  mais  qu'il  n'a  pas  les  moyens 
d'exercer  lui-même  utilement  cette  dernière  fonction; 
^Ue  ne  peut  être  remplie  que  par  un  intermédiaire,  comme 
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elle  Test  pour  toos  les  autres  produits  ou  marchandises  ; 
Tinter médiaire,  le  placeur  peut  se  procurer  sur  Tétat  du 
marché,  sur  les  emplois  disponibles,  des  renseignements 
que  Touvrier  abandonné  à  ses  propres  ressources  est  in- 
capable de  recueillir  ;  si  nous  connaissons  jour  par  jour 
rétatdu  marché  des  céréales,  des  cotons,  des  sucres,  etc., 
au  grand  avantage  des  producteurs  et  des  consomma- 
teurs, c'est  grâce  aux  intermédiaires  qui  font  leur  affaire 
de  porter  ces  denrées  dans  les  endroits  où  elles  sont  le 
plus  demandées,  où  on  peut  les  placer  avec  le  plus  de 
profit,  et  qui  sont  disposés  en  conséquence  à  faire  les  sa- 
crifices nécessaires  pour  être  informés  d'une  manière  ré- 
gulière et  certaine  de  l'état  des  marchés  ;  c'est  sous  l'in- 
fluence de  cet  intérêt  des  intermédiaires  que  se  sont 
établies  les  bourses  et  avec  elles  la  publicité  commerciale 
et  financière,  et  c'est  ainsi  que  s'établira  la  publicité  du 
travail.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'à  mesure  que  les 
bureaux  de  placement  se  multiplieront  et  se  développe- 
ront, la  concurrence  les  obligera  à  réduire  le  prix  de 
leurs  services  ?  Ce  qui  les  empêche  actuellement  de  pren- 
dre toute  l'extension  nécessaire  et  de  rendre  aux  ou- 
vriers et  aux  entrepreneurs  des  services  analogues  à  ceux 
que  le  commerçant  rend  aux  producteurs  et  aux  consom- 
mateurs, c'est  l'hostilité  des  ouvriers.  On  prétend  rem- 
placer les  bureaux  de  placement  par  les  chambres  syndi- 
cales ;  Torateur  ne  croit  pas  que  les  chambres  syndicales 
puissent  remplir  utilement  l'office  d'intermédiaires  entre 
l'entrepreneur  et  l'ouvrier,  car  elles  représentent  exclu- 
sivement Tun  des  deux  intérêts  en  présence;  en  ce  qui 
concerne  spécialement  la  publicité  du  travail  qu'elles  se- 
raient chargées  d'établir  d'après  le  projet  soumis  au 
conseil  municipal,  il  craint  que  les  mêmes  raisons  étroites 
et  à  courte  vue  qui  déterminaient,  il  y  après  de  quarante 
ans»  les  corportions  ouvrières  à  repousser  la  publicité  du 
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marché  de  Paris,  ne  prévalent  auprès  des  chambres  syn- 
dicales. En  résumé,  la  Bourse  du  travail  qu'il  est  ques- 
tion d'établir  n'est  point  celle  que  l'orateur  avait  en  vue. 
Elle  coûterait  cher  aux  contribuables  et  rendrait  peu  de 
services  aux  ouvriers.  C'est  un  projet  d'architecte  ! 

M.  Chbysson  trouve  que  l'historique  tracé  par  M.  de 
Molinari,  de  ses  efforts  infructueux  en  faveur  de  l'idée 
mère  de  la  bourse  du  travail,  n'est  pas  très  rassurant  au 
point  de  vue  de  la  facilité  d'application  de  cette  idée.  D 
est  d'ailleurs  loin  de  s'étonner  et  surtout  de  se  plaindre  de 
ce  résultat  négatif. 

On  comprend  bien  les  services  que  peut  rendre  une 
institution  de  ce  genre  pour  les  ouvriers  d'une  même 
ville,  où  les  conditions  économiques  de  la  vie  diffèrent  peu 
d'un  quartier  à  l'autre  et  sont  d'ailleurs  exactement  con- 
nues de  tous  les  intéressés.  C'est  ainsi  que  certaines  cor- 
porations ou  sociétés  de  secours  mutuels  tiennent  très 
utilement  des  registres  de  demandes  et  d'offres  d'emplois, 
de  manière  à  procurer  du  travail  à  leurs  membres. 

Il  n'en  est  plus  de  même,  quand  il  s'agit  de  faire  rayon- 
ner ce  système  d'informations  sur  toute  l'étendue  d'un 
grand  pays.  Le  taux  du  salaire,  fût-il  donné  avec  une  exac- 
titude rigoureuse  (ce  qui  n'est  guère  possible  comme  on 
le  verra  plus  loin),  est  un  critérium  très  insuffisant  et  par 
là  même,  à  certains  égards,  dangereux.  Dans  le  budget 
des  recettes  de  l'ouvrier,  le  salaire  est  un  élément  impor- 
tant, à  coup  sûr,  principalement  dans  les  villes  ;  mais  ce 
n'est  pas  le  seul.  Les  subventions  de  toute  nature  y  jouent 
un  rôle  qui,  dans  l'industrie  rurale  et  les  campagnes,  peut 
même  devenir  prépondérant,  et  qu'on  aurait  peine  à  ex- 
primer par  un  chiffre  (1).  En  regard  des  recettes,  il  faut 

(1)  Ainsi^  au  Creuxot,  les  subventions  aocordées  aux  ouvriers  sous  toates 
les  formes,  en  1873,  représentent  plus  de  40  pour  100  du  dividende  attribué 
'"X  actionnaires  '  '  affie&t,  accours,  caisse  de  retraites^  6tc.). 
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placer  les  dépense^,  dont  rélévation  peut  compenser  et 
au  delà  celle  des  salaires.  Qu'importe  à  l'ouvrier  de  gagner 
plus  s'il  dépense  encore  davantage  pour  se  vêtir,  se  nour- 
rir et  surtout  se  loger  ? 

C'est  un  problème  extrêmement  délicat  que  celui  de 
définir  les  situations  respectives  de  deux  familles  placées 
dans  des  milieux  différents.  Le  salaire  n'en  est  qu'un  fac- 
teur isolé.  C'est  un  point  dans  le  tableau  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  tableau  tout  entier.  Pour  résoudre  ce  problème, 
il  ne  faudrait  rien  moins  que  dresser  de  ces  véritables 
monographies  comparatives  qui  groupent  minutieuse- 
ment toutes  les  données  du  budget  domestique,  et  per- 
mettent seules  de  conclure  avec  certitude  en  faveur  de  tel 
ou  tel  milieu.  A  défaut  de  ce  travail,  on  risque  d'égarer 
ceux  qu'on  voudrait  éclairer. 

Le  salaire  lui-même,  si  l'on  veut  s'en  tenir  à  cette  notion 
tout  incomplète  qu'elle  soit,  échappe  le  plus  souvent  à  une 
définition  précise,  comme  ces  prix  de  revient,  dont  le» 
économistes  connaissent  toutes  les  illusions  et  les  trompe- 
l'œil.  Étant  de  plus  en  plus  généralement  réglé  à  la  tâche ^ 
il  tend  à  se  proportionner  (et  c'est  justice)  à  l'habileté  de 
l'ouvrier.  Dans  bon  nombre  d'usines,  grâce  à  d'ingé- 
nieuses combinaisons  de  primes,  il  tient  compte  non 
seulement  de  la  quantité  du  produit,  mais  encore  de  la 
qualité  de  ce  produit  et  de  l'économie  des  matières  pre- 
mières employées  à  sa  confection.  Ailleurs,  l'ouvrier 
touche  plus  pour  le  même  travail,  à  mesure  qu'il  est  plus 
ancien  dans  la  maison  ;  il  participe  aux  bénéfices  ;  il  est 
même  dans  certaines  un  petit  tâcheron  à  la  tête  d'une 
équipe  avec  laquelle  traite  en  bloc  et  à  forfait  le  patron. 
Pour  tous  ces  motifs  et  bien  d'autres  encore,  le  salaire 
varie  dans  des  limites  très  étendues,  et  qui  peuvent  aller 
du  simple  au  double  dans  le  même  corps  d'état.  Que  vau- 
dra dès  lors  un  renseignement  aussi  vague  ?  Qu'appren- 

28 
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dra*t*il  aax  intéressés  et  né  s'expose-l-on  pas  à  ce  qu'ils 
subissent  le  mirage  du  maximum,  qui  correspond  à  des 
ouvriers  exceptionnels  ? 

Le  travail  de  la  femme  a  bien  aussi  son  importance  dans 
les  ménages,  et  peut  modifier  d'une  manière  profonde  un 
classement  qui  serait  fait  entre  les  différentes  localités 
d'après  le  salaire  exclusif  du  mari.  L'enquête  devrait  donc 
porter  également  sur  le  salaire  féminin,  dont  la  fixation 
est  peut^tre  encore  plus  délicate  que  celui  des  ouvriers. 
On  pourrait  même  soutenir  que  l'emploi  le  plus  fructueux 
du  travail  de  la  femme  correspond  à  l'absence  d'un  salaire 
proprement  dit,  quand,  restant  ménagère^  au  lieu  de  deve* 
nir  ouvrière,  elle  garde  le  foyer  et  y  exerce  de  petites 
industries  domestiques. 

Si  l'ouvrier  a  sa  maison,  son  jardin,  est  assuré  contre 
la  maladie,  la  vieillesse,  autant  d'éléments  nouveaux  et 
considérables  que  néglige  la  mention  brutale  du  chiffre 
du  salaire. 

Â  ces  divers  titres,  M.  Gheysson  n'a  jamais  pu  voir 
sans  inquiétude  les  recueils  qui  sont  publiés  sur  les 
salaires  des  divers  pays  et  des  diverses  professions. 
Comme  directeur  du  Greutot,  il  a  refusé  son  concours  à 
une  publication  américaine  de  ce  genre,  non  par  un  sen* 
timent  de  cachotterie,  étranger  à  une  usine  qui  ne  peut 
que  gagner  à  tout  laisser  voir  et  à  tout  dire,  mais  par  la 
conviction  qu'une  vérité  aussi  complexe  que  celle  de  la 
situation  compatrative  des  ouvriers  ne  saurait  s'enfermer 
en  quelques  chiffres,  et  qu'en  pareille  matière  toute  erreur 
contient  en  germe  les  plus  graves  dangers. 

On  a  vanté,  et  avec  raison,  le  service  que  rend  aux 
échanges  de  produit  une  publicité  bien  entendue»  La  con- 
naissance immédiate  des  prix  sur  les  divers  marchés 
du  monde  est  devenue  l'âme  même  du  commerce,  et  l'on 
n'en  saurait  trop  proclamer  les  bienfaits.  Mais  là  tout  est 
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simple  et  facile.  On  apptend  par  le  télégraphe  que  les 
cours  des  blés»  du  coton,  du  sucre  sont  plus  avantageux 
ici  que  là,  tout  compte  fait  des  transports,  assurances, 
commissions  ;  et  Ton  télégraphie  des  ordres  pour  T envoi 
de  ces  produits  où  les  appelle  un  meilleur  placement.  Mais 
quand  il  s'agit  de  main*d'œuvre,  l'opération  est  bien  aatre«- 
ment  compliquée.  Si  Ton  tient  à  ce  que  la  main-d'œuvre 
soit  une  marchandise,  c'est  à  coup  sûr  une  marchandise 
d'une  nature  toute  spéciale,  et  qui  introduit  dans  le  pro- 
blème commercial  des  éléments  nouveaux.  Derrière  la 
miûû-d'œuvre,  il  y  a  l'homme  qui  en  est  inséparable,  il  y 
a  le  plus  souvent  la  famille.  Or  l'homme  et  la  famille  ne 
peuvent  pas  se  traiter  comme  une  balle  de  coton  ou  un  sac 
de  blé.  Si  la  marchandise  ne  tient  à  rien  et  va  où  le  courant 
commercial  la  pousse,  l'homme  est  une  sorte  d'arbre  qui 
s'attache  au  sol,  et  dont  chaque  déplacement  coupe  ou 
meurtrit  les  racines.  Quand  le  négociant  s'est  trompé  dans 
ses  calculs  ou  que,  devancé  par  des  concurrents  plus 
actifs,  il  trouve  en  arrivant  le  marché  encombré,  il  fait 
rebrousser  chemin  à  ses  ballots,  ou  les  laisse  dans  les 
docks  jusqu'à  une  meilleure  saison.  Mais  l'ouvrier  et  sa 
famille,  s'ils  n'obtiennent  pas  de  travail  au  débarquement 
du  train,  comment  feront-ils  pour  attendre  et  pour  reve- 
nir ?  Gomment  résoudre  le  terrible  problème  imposé  à 
l'homme  sous  peine  de  mort,  tandis  que  la  marchandise 
en  est  affîranchie,  celui  du  pain  quotidien  7 

Un  ingénieur  d'imagination  et  de  talent  a  émis  un  jour 
ridée  d'établir  le  long  des  voies  ferrées  une  canalisation 
spéciale  qui,  sous  l'action  d'une  pompe  puissante  établie 
dans  le  Midi,  distribuerait  le  vin  à  tous  les  centres  de  con* 
sommation  et  supprimerait  les  transports  en  chemins  dé 
fer.  La  bourse  du  travail  pourrait  être  assimilée  à  un 
réseau  de  conduites  qui  distribuerait  de  même  la  main- 
d'œuvre  dans  tous  les  pays,  et  qui,  en  vertu  de  l'équilibre 


436  8ÉANCB  DU  5  JUIN  188t. 

des  vases  communiquants,  établirait  le  nivellement  ou 
la  péréquation  des  salaires.  Avec  des  liquides  sans  cohé- 
sion, les  choses  iraient  d'elles-mêmes.  Mais  les  lois  de 
rhydraulique  humaine  sont  infiniment  plus  complexes. 
Ces  molécules  sociales  sont  plus  malaisées  à  déplacer  que 
les  molécules  matérielles.  Elles  ont  des  besoins,  elles 
souffrent,  grave  complication.  Une  dénivellation  se  pro- 
duit-elle quelque  part,  la  masse  s'y  portera  par  un  mou- 
vement tumultueux.  L'afflux,  n'étant  pas  réglé  par  un 
robinet,  dépassera  le  déficit.  Voilà  un  trop  plein  qui  va 
déborder,  ce  qui  exigera  une  nouvelle  oscillation.  Mais, 
sous  ces  images  hydrauUques,  sous  ces  remous,  que  de 
souffrances  n*entrevoit-on  pas  !  Quels  violents  mouve- 
ments dans  les  salaires  par  cet  excès  de  main-d'œuvre 
brusquement  jeté  sur  le  marché  I  Que  de  familles  errantes 
en  quête  de  travail  et  égarées  par  des  statistiques  in- 
complètes ou  inexactes  I  Quelle  responsabilité  pour  l'or- 
ganisation administrative  qui  aurait  émis  ces  rensei- 
gnements! Quels  ressentiments  contre  l'Ëtat,  et  quels 
dangers  pour  la  paix  publique  ! 

L'objectif  qu'il  faut  se  proposer,  ce  n'est  pas  de  rendre 
la  main-d'œuvre  plus  mobile,  plus  nomade,  mais  bien 
plutôt  de  la  fixer  et  de  l'asseoir.  Bien  entendu,  cette  sta- 
bilité ne  peut  être  demandée  à  aucune  sorte  de  contrainte  ; 
mais  elle  doit  résulter  du  libre  accord  des  parties  en  pré- 
sence. Avantageuse  au  patron  et  à  l'ouvrier,  elle  leur  est 
conseillée  par  leur  intérêt  bien  compris.  C'est  dans  ce  sens 
que  se  font  aijgourd'bui  les  plus  louables  efforts.  Les 
primes  à  l'ancienneté,  la  participation  aux  bénéfices,  les 
caisses  de  retraites,...  qu'est-ce  autre  chose  que  l'incita- 
tion à  louvrier  de  rester  longtemps  attaché  à  la  même 
maison  ?  Les  compagnies  de  chemins  de  fer,  les  grandes 
usines  s'y  ingénient  de  mille  façons  et  sont  fières  de  mon- 
trer sur  leurs  listes  de  personnel  les  générations  succès- 
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sives  de  leurs  anciens  agents.  La  stabilité  librement  ac- 
ceptée est  le  plus  précieux  des  bienfaits  pour  les  ouvriers 
et  leur  famille.  C'est  là  une  profonde  vérité  d'expérience, 
dont  leurs  amis  doivent  sans  cesse  s'inspirer. 

En  résumé,  M.  Gbeysson  pense  que  la  Bourse  du  tra- 
vail (au  moins  sous  la  forme  indiquée  par  les  communi- 
cations des  journaux)  se  heurte  à  des  objections  de  dé- 
penses, de  bureaucratie,  de  responsabilité  publique,  qui 
lui  retirent  toute  chance  d'être  accueillie  favorablement 
par  les  économistes,  ennemis  de  l'ingérence  des  pouvoirs 
publics  dans  le  domaine  de  l'activité  et  de  l'initiative  pri- 
vées. La  statistique  des  salaires  soulève  des  problèmes 
fort  délicats  et  comporte  des  causes  nombreuses  d'er- 
reurs ;  de  plus,  parviendrait-on  à  la  faire  exacte,  elle  ne 
donne  qu'une  idée  très  imparfaite  de  la  situation  écono- 
mique des  divers  milieux,  et  devrait  être  remplacée  par 
une  statistique  très  complète  et  un  budget  détaillé  en 
forme  de  monographie.  La  main-d'œuvre  est  une  mar- 
chandise sui  generis^  qui  a  des  exigences  sociales  et  mo- 
rales, et  ne  saurait  s*accommoder  passivement  des  solu- 
tions usuelles  appliquées  au  trafic  des  choses  matérielles. 
Le  but  qu'il  faut  poursuivre  par  le  libre  jeu  des  intérêts 
bien  éclairés,  ce  n'est  pas  la  mobilisation  de  la  main- 
d'œuvre,  sa  dissémination  et  son  déplacement  au  moindre 
courant  ou  à  la  plus  légère  fluctuation,  c'est  son  assiette 
et  sa  stabilité,  qui  sont  également  profitables  à  l'ouvrier, 
au  patron,  à  l'industrie  et  au  pays  tout  entier. 

M.  G.  DB  MouNARi  répond  à  M.  Gheysson  que  le  prix 
des  nécessités  de  la  vie  tend  à  s'égaliser  de  plus  en  plus 
à  mesure  que  les  communications  deviennent  plus  faciles, 
et  que,  d'ailleurs,  c'est  là  un  complément  d'informations 
qu'on  peut  aisément  obtenir  et  publier;  il  fait  remarquer 
ensuite  qu'en  publiant  régulièrement  le  taux  des  salaires 
et  rétat  de  l'offire  et  de  la  demande  sur  les  différents  mar- 
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avant  de  se  décider,  et  s'efforcent  le  plus  souvent  de 
donner  à  leurs  revendications  des  bases  positives. 

M.  Ghbysson  ne  veut  pas  rentrer  dans  la  discussion  ; 
mais,  pour  éviter  tout  malentendu,  il  doit  protester  contre 
la  pensée  de  tendre  à  limiter  les  investigations  de  la  sta- 
tistique. 11  prouve  chaque  jour  le  contraire  par  ses  tra- 
vaux, et  la  statistique  n'a  pas  de  tenant  plus  convaincu 
que  lui.  Mais,  précisément  parce  qu'il  la  pratique  et  a  foi 
en  elle,  il  sait  aussi  les  abus  qu'on  en  peut  faire,  et  les 
dangers  de  ses  lacunes  ou  de  ses  erreurs.  Loin  donc  de 
s'opposer  à  une  statistique  des  salaires,  il  demande  qu'eUe 
soit  faite  à  fond^  avec  toutes  ses  nuances  et  ses  particu- 
larités; en  outre,  qu'elle  soit  accompagnée,  non  pas  seu- 
lement de  quelques  chiffres  sommaires  sur  le  prix  de  la 
viande  et  du  pain,  mais  du  tableau  exact  et  complet  des 
données  économiques,  qui,  seules,  permettent  d'asseoir 
un  jugement  éclairé  sur  la  situation  d'une  famille  ouvrière 
dans  un  milieu  déterminé. 

M.  G.  Lavolléb,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  de  ren- 
seigner les  ouvriers  comme  les  patrons  sur  les  conditions 
de  la  main-d'œuvre,  sur  l'oflfre  et  la  demande  du  travail, 
ne  croit  pas  que  la  combinaison  proposée  pour  l'organi- 
sation d'une  bourse  du  travail  à  Paris  soit  de  nature  à 
résoudre  le  problème,  et  il  a  été  heureux  d'apprendre, 
par  les  explications  fournies  au  cours  de  la  discussion, 
qu'il  ne  s'agit  encore  que  d'un  simple  projet  émanant 
d'une  commission  administrative,  dont  l'avis,  si  accrédité 
qu'il  soit,  n'engage  pas  et  ne  saurait  même  préjuger  la 
décision  du  Conseil  municipal.  La  dépense  calculée  à 
12  millions  (et  ce  n'est  qu'un  chiffre  de  devis)  donnera 
sans  doute  à  réfléchir  ;  mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est 
que,  par  le  fait,  dans  la  combinaison  dont  il  s'agit,  ta 
commune  ou  l'État,  substitué  aux  bureaux  actuels  de  plft- 
ement,  aurait  le  soin  et  la  responsabilité  des  informa* 
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tions  à  publier  sur  la  demande  et  sur  Yoftve  du  travail,  à 
Paris  et  ailleurs,  sur  le  taux  des  salaires,  sur  tous  les  dé- 
tails, si  compliqués  et  si  délicats,  qui  intéressent  la  main- 
d'œuvre.  Or,  il  ne  paraît  pas  que  ce  soit  là  le  rôle  de  lau- 
torité  administrative,  et  Ton  conçoit  difficilement  que  la 
commune  ou  TÉtat  puisse  se  charger  d'une  responsabilité 
pareille.  Procurer  un  abri  matériel  aux  ouvriers  en  quête 
de  travail  ;  remplacer  par  un  local  approprié  les  stations 
en  plein  air,  telles  que  celles  qui  se  tenaient  autrefois 
pour  les  ouvriers  du  bâtiment  sur  la  place  de  Grève,  soit; 
mais  organiser  toute  une  administration  au  moyen  de 
laquelle  TÉtat  se  constituerait  donneur  de  renseigne- 
ments, se  ferait  intermédiaire  officiel  entre  les  patrons 
et  les  ouvriers  et  exercerait  l'industrie  de  bureau  de  pla- 
cement, c'est  ce  qui  semble  inadmissible.  On  a  déjà  fait 
observer  avec  raison  combien  il  est  difficile,  en  pareille 
matière,  de  fournir  des  informations  exactes,  les  condi- 
tions du  travail  variant  chaque  jour,  selon  les  circons- 
tances, selon  les  industries,  selon  la  qualité  des  ouvriers 
qu*on  emploie.  L'État  peut-il  s'engager  à  commettre  ces 
erreurs  inévitables  qui  auraient  déterminé  des  groupes 
d'ouvriers  à  se  déplacer  sans  profit  et  qui  provoqueraient 
autant  de  ressentiments  que  de  déceptions  ?  On  ne  parle 
aujourd'hui  que  des  bourses  d'ouvriers;  mais  il  faudrait 
aussi,  pour  être  conséquent  et  équitable,  établir  des  bour- 
ses d'employés,  car  il  y  a  là  une  catégorie  très  nombreuse 
de  citoyens  dont  le  sort  est  également  digne  de  solli- 
citude. Non,  ce  système  d'estampille  administrative,  de 
cote  officielle,  appliqué  au  travail  manuel,  n'est  recom- 
mandable  à  aucun  point  de  vue  ;  il  ne  serait  pas  avanta- 
geux aux  ouvriers  qu'on  veut  servir,  il  ne  serait  pas  utile 
aux  patrons,  et  il  compromettrait  la  commune  ou  l'État 
qui  commettrait  l'imprudence  d'intervenir  ainsi  sur  le 
marché  du  travail. 
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C'est  la  liberté  qui  doit  régler  tous  les  rapporta  et  pro* 
curer  les  moyens  d'obtenir  les  informations  qui  oonce^ 
nent  la  main-d'œuvre  ;  c*est  le  régime  du  syndicat  qé 
éclairera  le  plus  sûrement  les  ouvriers  sur  ce  qui  les  inti 
resse.  Les  syndicats  d'ouvriers  n  ont  pas  attendu  pour 
s'organiser  la  loi  nouvelle  qui  les  autorise  :  ils  fonetioD- 
nent  très  librement;  rien  ne  les  empêche  de  constituer, 
pour  chaque  corps  d'état,  la  bourse  du  travail,  et  de  mettre 
au  service  de  leurs  associés  leur  compétence,  que  o« 
pourrait  égaler  aucune  administration  officielle,  et  un  dé* 
sintéressement  qu'on  ne  saurait  exiger  des  bureaux  ae- 
tuels  de  placement.  Gela  vaudra  mieux,  à  tous  égards, 
que  le  projet  qui  a  donné  lieu  à  la  présente  discussion* 
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La  réunion  est  présidée  par  M.  £.  oc  Pariiu,  membre 
de  rinstitut,  sénateur. 

M.  Alph.  Courtois,  secrétaire  perpétuel,  donne  leeture 
de  la  liste  des  nouveaux  membres  admis  par  le  bnreaa 
de  la  Société  dans  sa  dernière  réunion.  Voici  cette  liste  : 

MM.  Etienne  Bladé,  avocat,  professeur  atteint i  l'École 
des  hautes  études  commerciales  ;  le  docteur  Broch,  cor-* 
respondant  de  l'Institut  (Académie  des  sciences),  ancien 
ministre  de  la  marine  et  des  postes  du  royaume  de  Nor« 
vège  ;  Jean  Bruno,  professeur  d'économie  politique  et  de 
statistique  à  l'Université  royale  de  Palerme,  président 
de  la  Société  sicilienne  d'économie  politique  ;  Maurice 
Jametel,  rédacteur  à  1  Économiste  françau  ;  Philibert  Mé* 
Uodon,  secrétaire  général  du  Crédit  foncier  de  France  ; 
Edouard  Persin,  receveur  particulier  des  finances,  pré* 
sident  de  la  bibliothèque  populaire  de  Qagny  et  prési* 
dent-fondateur  de  TÂssociation  polytechnique  de  cette 
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commune;  Francesco  Viganô / fondateur  des  banques 
populaires  en  Italie  et  président  de  la  Société  d'écononÙQ 
politique  de  Milan. 

Le  secrétaire  perpétuel  annonce  qu'il  a  reçu,  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  une  invitation  à  représenter  la 
Société  d'économie  politique  au  banquet  qui  doit  avoir 
lieu,  à  l'Hôtel-de- Ville,  le  13  juillet.  11  fait  remarquer  que 
o*eat  la  première  fois  que  la  Société  se  trouve  l'objet 
d'une  invitation  de  ce  genre  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'attribuer 
à  rinitiative  et  à  Tintervention  de  notre  confrère  M.  Yves 
Ouyot,  membre  du  conseil  municipal. 

M.  Frédéric  Passy  propose  de  mettre  en  discussion 
une  question  que  la  Chambre  des  députés,  incidemment, 
par  un  vote  récent,  paraît  avoir  voulu  trancher  :  c'est  la 
création  d'une  CaU^e  des  invalidée  du  travail^  à  laquelle 
la  Chambre  a  attribué  le  produit  de  la  vente  des  diamants 
et  joyaux  de  la  couronne. 

La  question  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  la  réu* 
nion. 

LA   CRÉATlbN   D'DNE  CAISSE   DES  INVALTOES  DU  TRAVAIL. 

M.  F.  Pasby  a  la  parole  pour  l'exposé  de  la  question* 
Je  me  permets  de  demander,  dit  M.  F.  Passy  (et  Je 
suis  tout  prêt  à  le  demander  ailleurs  à  mes  honorables 
collègues  du  Palais-Bourbon),  si,  en  adoptant,  comme  ils 
lont  fait,  d'enthousiasme,  l'idée  assurément  très  sympa^ 
thique,  mais  à  mon  avis  irréalisable,  qui  les  a  séduits, 
ils  se  sont  suffisamment  rendu  compte  de  ce  qu'ils  veu* 
lent  et  surtout  de  ce  qu'ils  peuvent  faire,  et  s  ils  n  ont  pas 
été,  pour  tout  dire,  quelque  peu  dupes  des  mots. 

Nous  avons  ies  invalides  de  la  guerre  ;  pourquoi  n'au^ 
rions-nous  pas  les  invalides  du  travail?  Voilà  une  phrase 
à  effet  ;  et  pour  beaucoup  cela  suffit. 
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Assurément  Louis  XiV,  en  élevant  le  superbe  édifice 
dans  lequel  il  a  voulu  abriter  les  débris  mutilés  de  ses 
trop  nombreuses  guerres,  avait  eu  une  pensée  qui,  pour 
son  époque,  ne  manquait  pas  de  grandeur.  Elle  était, 
d'ailleurs,  conforme  à  ce  besoin  de  faste  et  de  magnifi- 
cence qui  était  dans  ses  habitudes  comme  dans  les  goûts 
de  ses  contemporains.  On  peut  se  demander,  toutefois, 
s*il  n'aurait  pas  beaucoup  mieux  agi,  au  point  de  vue  de 
Tbumanité  comme  au  point  de  vue  de  Téconomie,   en 
allouant  à  ses  vieux  soldats  des  pensions  modestes,  en 
les  laissant  finir  leurs  jours  dans  leurs  villages.  Aujour- 
d'hui, à  plus  forte  raison,  le  système  est-il  critiquable  ; 
et,  si  l'hôtel  des  Invalides  n'existait  pas,  celui  qui  Tinven- 
terait  mériterait  d'être  envoyé  à  Charenton.  L'hôtel  des 
Invalides  est  aujourd'hui,  sous  la  République,  une  insti- 
tution aristocratique  au  premier  chef,  puisqu'il  n'admet 
qu'un  nombre  relativement  restreint  de  privilégiés.  On 
peut  dire  que  tous  y  ont  des  droits  pourtant  ;  car  ce  n'est 
pas  de  leur  plein  gré,  quel  que  soit  leur  amour  pour  leur 
pays,  que  les  soldats  vont  affronter  les  risques  et  les  dan- 
gers du  régiment.  C'est  pour  la  société  entière  qu'ils  y 
vont,  et  par  son  ordre;  c'est  elle  qu'ils  servent.  Et, 
quand  au  service  de  la  société  ils  ont  subi  un  dommage, 
l'équité,  tL  ce  qu'il  semble,  exigerait  qu'elle  leur  en  tînt 
compte. 

Est-ce  qu'il  en  est  ainsi  du  travail  ?  Est-ce  que  dans  les 
professions  diverses  dans  lesqueUes  nous  employons  et 
parfois  usons  notre  vie,  c'est  pour  le  public,  et  non  pour 
nous,  que  nous  travaillons?  Sans  doute,  toute  existence 
laborieuse  contribue  au  bien  général,  et,  en  ce  sens,  tous 
les  honnêtes  gens  sont  des  serviteurs  publics.  Mais  ce  qu'ils 
poursuivent,  avant  tout,  pour  la  plupart,  et  parfois  uni- 
quement, c'est  leur  intérêt  privé.  Ils  travaillent  pour  eux, 
pour  leur  famille,  parce  qu'ils  veulent  acquérir  la  fortune, 
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Taisance  ou  tout  simplement  parce  qu'il  faut  vivre  et  que 
la  faim  commande.  Bien  n'est  plus  respectable ,  plus  tou- 
chant, si  l'on  veut.  Mais  rien  n'est  moins  fait  pour  consti- 
tuer à  leur  profit,  vis-à-vis  de  l'État,  une  créance  propre- 
ment dite.  L'État  nous  doit  à  tous  la  sécurité,  la  liberté,  la 
justice  ;  il  ne  nous  doit  pas  du  travail  pendant  la  période 
de  l'activité,  et  des  rentes  après. 

D*ailleurs,  qu'entend-on  au  juste  par  les  invalides  du 
travail,  et  au  profit  de  qui  réclame-t-on  une  dotation? 
Quels  seront,  une  fois  l'institution  créée,  ceux  qui  en 
pourront  bénéficier,  et  à  quels  avantages  pourront-ils 
prétendre  ?  M.  Passy  ne  s*arrête  pas  au  chiffre  absolu- 
ment dérisoire  de  la  première  mise  de  fonds  présumée  : 
une  dizaine  de  millions  placés  à  3  1/2  0/0,  à  4  si  Ton  veut  : 
350000  ou  400000  francs,  ce  serait  peut-être  de  quoi 
monter  une  administration  ;  ce  ne  serait  pas  seulement 
de  quoi  la  faire  marcher  ;  à  plus  forte  raison  de  quoi  sub- 
venir aux  besoins  de  ses  clients.  Mais  qu'entendra-t-on 
par  invalides  du  travail eik  quels  caractères  reconnaîtra- 
t-on  les  ayants-droit  ?  S'agira-t-il  de  ceux  qui,  de  leur 
vrai  nom,  ne  sont  plus  valides,  c'est-à-dire  tous  ceux  qui, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ne  peuvent  plus  tra- 
vailler? Sérieusement,  c'est  tout  le  monde;  car  il  n'est 
personne  qui,  à  un  âge  ou  à  un  autre,  ne  soit  plus  ou 
moins  atteint  par  les  infirmités  ou  par  les  accidents.  En 
ce  cas,  c'est  toute  la  société  française  à  pensionner  ;  tous 
les  contribuables,  en  d'autres  termes,  payant  un  impôt 
nouveau  en  vue  d'un  service  pubUc  nouveau.  Et  le  moins 
qu'il  faille  faire,  c'est  de  doubler  le  budget.  Est-ce  là  ce 
qu'on  veut,  et  croit-on  que  ce  fût  un  moyen  bien  certain 
d'accroître  l'aisance  et  la  satisfaction  générales  ? 

Que  si  c'est  un  petit  nombre  seulement  à  choisir  dans 
la  foule,  alors  ce  seront  des  privilégiés,  des  favorisés.  Et 
pourquoi  ceux-ci  plutôt  que  ceux-là  ?  Préférera-t-on  les 
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ouvriers  des  villes  ?  Ceux  des  campagnes  valentrils  moins, 
par  hasard,  ou  ont-ils  moins  de  peine  à  vivre?  Songe-t-on 
spécialement  aux  travailleurs  des  ateliers  et  des  usines  ? 
Mais  en  quoi  le  copiste  atteint  de  la  crampe  des  écri- 
vains, le  peintre  dont  la  main  tremble,  le  photographe 
dont  la  vue  8*est  altérée,  le  musicien  qui  a  perdu  la  voix 
oulat;outurière  que  ses  pratiques  abandonnent  sont-ils 
moins  intéressants  que  le  maçon  ou  le  mécanicien,  que 
le  charretier  ou  le  flleur  ?  Quoi  qu'on  fasse,  si  ron  exclut 
les  uns  au  profit  des  autres,  à  quoi  aura«t-on  abouti, 
sinon  à  faire  porter  à  ceux-là  double  charge  pour  en 
exonérer  ceux-ci?  Et  puis  de  quelles  conditions  faa- 
dra-t-il  justifier  pour  être  admis,  et  par  devant  qui?  il 
faudra  avoir  travaillé  sans  doute,  et  réellement  travaillé* 
sans  quoi  on  ne  serait  pas  invalide  du  travail^  mais 
invalide  de  f  oisiveté.  Il  faudra  avoir  été  sobre,  économe, 
rangé,  prudent  même  dans  son  métier;  car  autrement 
nous  ne  ferions  qu'établir  à  grands  frais  une  prime  à 
rimpré voyance,  à  la  débauche  et  à  la  témérité.  Et  que 
diraient  ceux  qui  se  seraient  privés  toute  leur  vie,  le  jour 
où,  à  leurs  dépens,  ils  verraient  servir  des  rentes  à  ceui 
qui  ne  se  seraient  jamais  rien  refusé?  Certes,  il  y  a  des 
ouvriers  qui  travaillent  dur  et  qui  ne  s'accordent  guère 
de  douceurs  ;  mais  il  y  en  a  qui  peuvent  gagner  10  francs^ 
80  francs  par  jour  (les  appointements  d'un  sous-chef  ou 
d'un  chef  de  bureau),  travaillant  deux  ou  trois  jours  par 
semaine  et  qui  le  reste  du  temps  sont  au  café,  mangent 
des  huftres  et  courent  les  spectacles  et  les  concerts. 
Est-ce  ceux-ci  qu'on  a  en  vue  ou  ceux-là?  Et  étant  admis 
qu'il  faudra  choisir,  qui  choisira  ?  Par  devant  qui,  en  cas 
de  refus,  l'appel  pourra-t-il  être  porté  ?  Autant  de  dif^- 
cultes  auxquelles  on  s'est  bien  gardé  de  songer,  et  autant 
de  difficultés  qu'on  n'eût  pas  résolues;  car  elles  sont  in- 
solubles. On  ne  fera  donc  que  jeter  dans  la  société,  avec 
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de  nouvelles  chargeiS  et  de  nouvelles  gênes,  denouveUes 
causes  de  mécontentement,  de  jalousie  et  de  révolte.  Et 
Ton  atteindra,  ce  qui  n*est  pas  moins  grave,  de  la  façon 
la  plus  sérieuse,  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  dans 
rtiomrae  et  ce  que  la  société  est  le  plus  intéressée  à  res- 
pecter et  à  développer  chez  tous  ses  membres  :  le  senti- 
ment de  la  prévoyance  et  de  la  responsabilité.  Déjà  nos 
institutions  d'assistance,  quelques  efforts  qu'on  fasse  pour 
éviter  cet  écueil,  ne  sont  pas  irréprochables  à  ce  point  de 
me.  Trop  de  gens,  pour  s'excuser  à  leurs  yeux  ou  aux 
yeux  des  autres,  répondent,  quand  on  leur  parle  de  la 
maladie  ou  de  la  vieillesse,  que  Bicêtre  n'est  pas  fait  pour 
les  chiens.  Que  serait-ce,  le  jour  où  l'on  aurait  proclamé, 
législativement,  que  ni  la  maladie  ni  la  vieillesse  n'ont 
plus  de  menaces  pour  personne  et  que  la  patrie,  dans  sa 
munificence,  fait  des  rentes  à  tous  ses  enfants? On  aurait 
décrété  la  misère,  ni  plus  ni  moins,  et  pis  que  la  misère, 
la  déchéance  morale  de  la  nation. 

C'est  de  l'aristocratie  à  rebours  et  de  la  pire.  Il  faut 
avoir  le  courage  de  le  dire  ;  nous  sommes  à  cet  égard, 
s'écrie  M.  Passy,  engagés  sur  une  mauvaise  pente  ;  et,  si 
Ton  n'y  prend  garde,  l'amour  de  l'effet,  l'emphase  ora- 
toire et  la  griserie  de  la  mauvaise  popularité  nous  per- 
dront. 

Il  faut  reconnaître  que  la  masse  saine  de  la  nation  est 
encore  en  état  de  comprendre  que  le  travail  est  la  grande 
loi,  et  dans  une  société  qui  se  prétend  démocratique  il  n'y 
en  a  pas  d'autre.  «  Si  quelqu'un  vous  dit  qu'on  peut  s'enri- 
chir autrement  que  par  le  travail  et  par  l'économie,  ré- 
pétait Franklin,  ne  l'écouter  pas,  c'est  un  empoisonneur.» 
On  n'en  appellera  pas  de  cet  arrêt. 

Que  rÉtat,  par  des  facilités  données  à  la  prévoyance, 
comme  il  le  fait  par  les  avantages  conférés  aux  caisses 
d'épargne,  aux  caisses  de  retraite,  aux  sociétés  de  se- 
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cours,  encourage  Feffort  personnel,  soH,  mais  qu'il  ne  se 
substitue  jamais  à  lui  ! 

M.  Limousin  prévoit  qu'il  sera  seul  de  son  avis  sur  cette 
question  ;  mais  il  ne  croit  pas,  pour  cela,  devoir  se  dis- 
penser de  dire  son  opinion.  Cette  question  de  la  retraite 
des  vieux  travailleurs  n'est  qu'une  des  faces  de  la  ^osse 
question  de  l'intervention  de  l'État  dans  le  domaine  éco- 
nomique. Cette  intervention,  l'orateur  ne  la  repousse  pas, 
contrairement  à  l'opinion  de  la  plupart  des  économistes. 
11  ne  croil  pas  qu'il  y  ait  une  loi  scientifique  qui  proscrive 
rimmixtion  de  l'autorité  sociale  dans  les  phénomènes  de 
la  production  et  de  la  distribution  des  richesses. 

Dire  que  la  science  condamne  cette  immixtion,  c'est  se 
faire  une  idée  inexacte  de  la  science.  La  science  n'a  pas 
d'opinion  et  ne  connaît  ni  le  bien  ni  le  mal  ;  elle  constate 
des  phénomènes,  recherche  et  établit  les  lois  qui  prési- 
dent à  leur  accomplissement,  et  c'est  tout. 

Si  l'on  dit  qu'il  a  été  observé  que  l'intervention  de  l'au- 
torité sociale  dans  les  phénomènes  économiques  nuit 
toigours  à  la  production  et  empêche  une  équitable  répar- 
tition, je  répondrai,  dit  M.  Limousin,  que  cette  obser- 
vation a  été  mal  faite.  Il  y  a  des  interventions  qui  donnent 
d'excellents  résultats. 

La  seule  opinion  qui  lui  paraisse  scientifique  en  cette 
matière  est  celle-ci  :  l'intervention  de  la  puissance  pu- 
blique dans  les  phénomènes  économiques  modifie  ces 
phénomènes.  Or,  cette  modification  peut  être  nuisible, 
comme  dans  le  cas  de  la  protection  des  industriels  contre 
leurs  concurrents  de  l'étranger,  ou  bonne,  comme  dans 
le  cas  de  la  protection  des  femmes  et  des  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie,  ou  encore  dans  celui  des  pres- 
criptions hygiéniques  pour  les  ateliers  ou  les  mines. 

La  question  du  caractère  bon  ou  mauvais  de  l'interven- 
tion sociale  est  une  question  d'espèce  et  non  de  principe, 
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et  c'est  faire  en  quelque  sorte  de  la  métaphysique  que 
de  la  repousser  a  priori  et  de  parti  pris. 

En  ce  qui  concerne  le  cas  spécial  de  la  Caisse  de  re- 
traites pour  les  invalides  du  travail,  il  y  a  à  examiner 
l'espèce  et  à  se  demander  si  Tintervention,  dans  ce  cas, 
produirait  de  bons  ou  de  mauvais  résultats.  Pour  bien 
examiner  cette  question,  il  faut  la  bien  poser;  il  ne  s'agit 
point,  en  réalité,  des  10  ou  12  millions  dont  la  Chambre 
des  députés  a  décidé  le  versement  dans  cette  future 
caisse.  Cette  somme  serait  absolument  insuffisante,  ainsi 
que  Ta  fort  bien  fait  remarquer  M.  Frédéric  Passy.  Il 
s'agit  du  système  d'après  lequel,  comme  l'a  également 
dit  M.  Passy,  on  imposerait  tous  les  Français,  pour  faire 
des  rentes  à  tous  les  Français. 

Il  ne  s'agit  pas,  avec  ce  système,  d'un  acte  de  charité 
accompU  par  un  être  de  raison  qu'on  appelle  TÉtat  au 
profit  de  certains  individus  qualifiés  d'ouvriers  :  il  s'agit 
simplement  d'une  obligation,  imposée  à  tous  les  membres 
d'une  société,,  de  payer  une  prime  d'assurance  en  vue 
d'un  risque.  C'est  quelque  chose  d'équivalent  à  la  contri- 
bution qu'on  nous  oblige  de  payer  pour  la  sécurité, 
l'éclairage  et  le  balayage  des  rues. 

Cette  obligation  dépasse-t-elle  les  droits  que,  dans  un 
pays  civilisé,  on  doit  attribuer  à  l'autorité  sociale?  Pour 
le  savoir,  il  faut  se  demander  quelle  est  la  condition  qui 
permet  de  reconnaître  quand  l'État  reste  dans  la  mesure 
de  ses  attributions  légitimes.  Cette  condition  est  double, 
elle  consiste  en  ceci  :  1"  le  service  public  ou  l'obligation 
créée  doit  être  indispensable  ;  2°  l'État  seul,  c'est-à-dire 
la  société  obligatoire,  doit  pouvoir  l'établir. 

En  est-il  ainsi  pour  l'assurance  contre  le  dénûment 
dans  la  vieillesse?  M.  Limousin  le  croit.  11  est  incontes- 
table qu'il  est  nécessaire,  plus  que  nécessaire,  qu'aucun 
individu  ne  meure  de  faim.  Tout  être  humain  complet, 
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c'est-à-dire  ayant  du  cœur,  le  sent.  Si  tout  à  rheure,  dit- 
il,  en  sortant  de  cette  réunion,  nous  rencontrions  sur  le 
boulevard  un  malheureux  n'ayant  pas  à  manger,  tous 
nous  fouillerions  dans  notre  poche,  et  nous  donnerions 
à  ce  malheureux  de  quoi  se  sustenter,  non  seulement  im- 
médiatement, mais  pendant  quelquesjours.  Nous  agirions 
ainsi,  lors  même  que  nous  saurions  positivement  que  ce 
misérable  souffre  par  sa  faute. 

Ce  sentiment  de  pitié  et  de  charité  doit-il  être  éprouvé 
par  les  seuls  individus,  et  les  collectivités  qu'ils  forment 
en  doivent-elles  être  exemptes?  Il  faut,  à  son  avis,  être 
aveuglé  par  un  parti  pris  pour  le  soutenir.  Que  l'on  con- 
sulte tout  le  monde  et  l'on  verra  que  quatre-vingt-dix- 
neuf  personnes  sur  cent  pensent  que  la  société  ne  peut 
pas  laisser  mourir  un  de  ses  membres  de  faim.  L'-histoire 
nous  apprend  que  ce  sentiment  a  été  éprouvé  à  toutes 
les  époques.  C'est  parce  qu'elles  ont  affirmé  cette  obliga- 
tion que  les  religions,  non  seulement  les  églises  chré- 
tiennes, mais  toutes  les  religions,  ont  conquis  les  peu- 
ples et  exercé  une  si  forte  influence  sur  eux.  Beaucoup 
d'établissements  hospitaliers  de  notre  temps  remontent 
fort  loin  dans  l'histoire,  et  à  toutes  les  époques,  leur 
création  et  leur  entretien  ont  été  à  la  charge  de  l'impôt, 
aussi  bien  qu'à  celle  de  la  charité  privée. 

La  société  qui  possède  la  puissance  de  coercition  peut 
seule  efScacement  créer  et  entretenir  de  semblables  éta- 
blissements. 

Lors  d'une  précédente  discussion,  l'on  a  déjà  dit, 
comme  aujourd'hui,  que  c'était  à  la  prévoyance  indivi- 
duelle des  intéressés  à  pourvoir  au  pain  de  leurs  vieux 
jours.  M.  Limousin  répète,  comme  l'autre  fois,  à  ses 
collègues  :  —  Et  ceux  qui  n'auront  pas  pu,  qui  même 
n'auront  pas  voulu  épargner,  qu'en  ferez -vous?  Les 
aisserez-vous  mourir  d'inanition?  C'est  à  cette  ques- 
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tion  que  je  veux  vous  réduire.  C'est  elle  qu'il  faut  ré- 
soudre. 

On  objecte  qu'alors  on  prélèvera  sur  ceux  qui  ont  été 
prévoyants  au  profit  de  ceux  qui  ont  été  imprévoyants. 
C'est  ce  qui  se  fait,  dans  une  certaine  mesure ,  aiyour^ 
d'hui  ;  mais  ce  n'est  pas  ce  qu'il  demande.  Il  veut  qu'on 
prélève  sur  les  individus  virils,  en  pleine  puissance  de 
production,  un  impôt  qui  permettra  plus  tard  de  leur 
payer  une  pension  alimentaire,  et  il  ne  peut  voir  dans  ce 
prélèvement  rien  qui  dépasse  les  attributions  légitimes 
de  Tautorité  sociale. 

On  a  dit,  lors  de  la  précédente  discussion,  comme  au<* 
jourd'hui,  que  la  certitude  d'une  pension  empêcherait  les 
pauvres  gens  d'être  prévoyants  et  d'épargner.  C'est  là 
une  opinion  d'ordre  purement  logique  et  que  l'observar 
tion  ne  confirme  pas.  Il  n'y  a  pas,  en  fait,  d'épargneurs 
plus  décidés  que  les  travailleurs  des  administrations  qui 
assurent  une  pension  de  retraite  à  leur  personnel.  Selon 
une  expression  familière,  ceux-ci,  étant  sûrs  d'avoir  le 
morceau  de  pain,  veulent  y  joindre  le  morceau  de  fro-> 
mage.  L'insécurité  du  lendemain,  les  accidents  de  la  vie 
qui  amènent  souvent  la  disparition  des  épargnes  péni^ 
blement  amassées,  sont  les  pires  facteurs  de  l'impré- 
voyance. 

Ce  besoin  de  sécurité  pour  le  lendemain,  et  cette  con* 
science  de  la  difficulté  qu'il  y  a  pour  les  pauvres  gens  à 
se  l'assurer  par  leurs  efforts  personnels,  sont  si  répan- 
dus, que  tous  les  emplois  qui  la  donnent  sont  ardemment 
recherchés  et  acceptés  avec  enthousiasme;  même  au 
prix  d'une  diminution  de  gain  assez  notable.  Une  loi  qui 
établirait  cette  sécurité  pour  tous  les  pauvres  gens,  fût- 
ce  au  prix  d'une  contribution  à  payer  d'autorité,  serait 
acclamée  par  tous  les  pauvres  gens,  qui  seraient  en- 
chantés qu'on  les  obligeât  à  être  prévoyants,  comme  on 
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le  fait  dans  les  entreprises  de  TÉtât  et  dans  les  chemins 
de  fer. 

L'orateur  croit  devoir  protester,   une  fois   de  plus, 
contre  les  accusations  d'imprévoyance  et  de  dissipation 
qu'on  a  de  nouveau  dirigées  contre  les  ouvriers  de  Paris. 
Il  vient  d'entendre  parler  de  gains  s'élevant  à  8  et 
10  francs  par  jour.  Le  gain  moyen  des  ouvriers  pari- 
siens, d'après  l'enquête  de  l'Assemblée  nationale,  peu 
suspecte  de  tendances  socialistes,  est  de  4  fr-  99  par 
jour  pour  les  hommes  et  d'environ  2  francs  pour  les 
femmes.  C'est  le  gain  moyen,  ce  qui  signifie  que,  s'il  y 
en  a  qui  gagnent  plus,  il  y  en  a  qui  gagnent  moins.  Et 
ceux-là  sont  plus  nombreux  que  les  autres.  D'autre  part, 
cette  moyenne  a  été  établie  par  un  procédé  vicieux.  Mais 
soit!  Il  l'accepte.  Gela  fait,  à  raison  de  trois  cents  jours 
ouvrables  par  an,   1500  francs  pour  les  hommes  et 
600  francs  pour  les  femmes  ;  avec  cela  il  faut  vivre  trois 
cent  soixante-cinq  jours.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des 
chômages  provoqués  par  des  causes  diverses  :  maladie, 
surabondance  de  produits,  fluctuations  de  la  mode,  con- 
currence des  pays  étrangers,  changement  d'ateUer.  Les 
ouvriers  ont  un  axiome  très  vrai  sous  son  apparence  pa- 
radoxale. Ils  disent  :  a  Cent  sous  par  jour,  c'est  100  francs 
par  mois,  et  100  francs  par  mois,  c'est  1000  francs 
par  an.  » 

Quant  aux  femmes,  il  leur  est  impossible  de  vivre  de 
leur  salaire.  Sans  doute,  dans  les  ménages  qui  n'ont  pas 
d'enfants  et  qui  ne  sont  pas  atteints  par  le  chômage, 
2100  francs  par  an  peuvent  permettre  de  vivre;  mais 
ceux  qui  ont  des  enfants,  deux  enfants  seulement?  Et, 
quelque  malthusien  qu'on  puisse  être,  on  ne  peut  trouver 
que  c'est  là  un  nombre  excessif;  chacun  a,  certes,  le  droit 
et  le  devoir  de  fournir  un  remplaçant  pour  lui  au  pays. 
Eh  bien,  pour  ceux  qui  ont  deux  enfants,  les  ressources 
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sont  insuffisantes  pour  vivre,  à  plus  forte  raison  pour 
épargner.  Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  de  ce  fait,  que 
les  soins  à  donner  aux  enfants  prennent  du  temps  à  la 
mère  et,  par  conséquent,  diminuent  son  gain. 

A  ceux  qui  tiennent  le  langage  qu'il  critique,  il  dira, 
paraphrasant  Figaro  :  «  Aux  qualités  que  vous  exigez 
des  ouvriers,  combien  de  bourgeois  seraient  dignes 
d'être  ouvriers  ?  Lequel  d'entre  vous  se  contenterait  du 
revenu  ou  du  gain  qui,  selon  vous,  doit  fournir  aux  ou- 
vriers les  moyens  de  vivre  et  d'épargner  ?  » 

Ce  n'est  pas  devant  la  Société  d'économie  politique 
qu'on  doit  avoir  besoin  d'insister  sur  la  loi  de  Ricardo, 
d'après  laquelle  le  salaire  se  réduit  toujours  à  ce  qui  est 
indispensable  à  la  moyenne  des  salariés  pour  vivre  ;  loi 
vraie,  dans  la  plupart  des  cas,  et  dont  Karl  Marx  et  Las- 
salle  ont  su  faire  un  si  terrible  usage  contre  les  écono** 
mistes. 

On  a  dit,  lors  de  la  précédente  discussion  :  «  Mais, 
puisque  le  salaire  se  réduit  au  strict  nécessaire,  com- 
ment espérez-vous,  même  par  l'obligation,  faire  payer 
par  les  pauvres  la  prime  de  leur  assurance  sur  la  vie  ? 
A  cela  deux  réponses  :  d'abord,  si  la  prime  d'assurance 
entrait  dans  le  strict  nécessaire,  elle  entrerait  du  même 
coup  dans  le  salaire.  Ensuite,  le  strict  nécessaire  lui- 
même  est  doué  d'une  certaine  élasticité.  On  l'a  constaté 
lorsque,  à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871,  on  a  établi 
de  nouveaux  impôts  indirects  ou  augmenté  les  anciens. 
Ces  impôts  ont  pesé  principalement  sur  la  masse  pauvre, 
et  elle  les  a  payés.  Comment?  En  rognant  sur  son  né- 
cessaire. Eh  bien,  pourquoi  ne  ferait-elle  pas  à  son  profit 
ce  qu'elle  a  fait  pour  payer  les  folies  des  politiciens? 
M.  Limousin  reconnaît  la  difficulté,  le  point  faible  de  la 
thèse  qu'il  soutient.  Pour  assurer  une  pension  de  600  francs 
par  an  à  chacun  des  4  millions  de  vieillards  français  ayant 
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plus  de  soixante  ans,  il  fandrait,  par  an,  2  milliards 
400  millions.  Ce  cbiflfire  ne  Teffrayerait  pas,  lui,  mais  il 
convient  qu'il  peut  effrayer  nos  législateurs.  Il  y  a  cepen- 
dant moyen  de  marcher  lentement  vers  l'application  du 
système.  Le  jour,  par  exemple  —  qui,  malheureusement, 
ne  paraît  pas  proche  —  où  Ton  aura  aboli  ces  armées 
permanentes,  on  disposera  d'environ  1  milliard  par  an. 
Gomme,  d'autre  part,  alors,  on  rendra  au  travail  près  de 
cinq  cent  mille  hommes  qui  aiyourd'hui  ne  produisent 
rien,  on  aura  des  excédents  de  revenus  qu'on  pourra 
également  appliquer  au  service  de  la  pension  des  vieil- 
lards. 

On  peut  employer  d'autres  moyens,  et,  pour  son 
compte,  il  est  prêt  à  accepter  tous  ceux  qui  mèneront 
au  résultat.  On  pourrait,  par  exemple,  à  notre  époque  de 
loteries,  en  organiser  une  permanente,  en  affectant  les 
neuf  dixièmes  du  prix  des  billets  à  assurer  une  pension 
aux  acquéreurs  et  un  dixième  aux  lots  servant  d'amorce. 
Seulement,  dans  ce  cas  encore,  TÉtat  seul  peut  organiser 
et  administrer. 

En  résumé,  M.  Limousin  soutient  que  le  législateur  a 
le  droit  d'organiser  un  service  d'assurance  sur  la  vie, 
obligatoire  ;  que  non  seulement  il  en  a  le  droit,  mais  que 
c'est  son  devoir.  Il  ajoute  qu'en  le  faisant  il  n'offensera 
en  aucune  manière  la  science  économique. 

M.  Achille  Mbrgibr  rappelle  un  passage  des  Mémoires 
et  outre- tombe,  où  Chateaubriand  dit  :  «  Il  est  vrai  que,  si 
nous  ne  pouvons  guère  concevoir  la  société  antique  re- 
posant sur  l'esclavage,  un  temps  viendra  où  Ton  ne 
pourra  comprendre  la  société  actuelle  au  sein  de  laquelle 
un  homme  peut  mourir  de  faim^  quand  un  autre  possède 
1  million  de  rentes.  »  A  cette  pensée,  il  faut  igouter  la 
suivante  de  Franklin  :  «  Il  vaut  mieux  donner  au  pauvre 
le  moyen  de  sortir  de  son  état  préc^re  que  de  lui  faire 
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raumône.  »  Ce  n'est  donc  pas  la  charité,  le  don,  quelles 
que  soient  sa  forme  et  son  origine  même,  s'il  vient  de 
rÉtat,  qui  donnera  une  solution. 

Le  salaire,  dit-on,  ne  peut  dépasser  le  strict  nécessaire; 
oui,  quand  l'ouvrier  isolé  lutte  seul  contre  le  capital,;  mais 
on  a  vu,  dans  les  charbonnages  du  pays  de  Galles,  les 
ouvriers  associés,  par  milliers,  établir,  de  concert  avec 
les  patrons,  une  échelle  des  salaires,  qui  devaient  haus- 
ser si  le  bénéfice  de  la  mine  devenait  plus  grand,  et  bais- 
ser en  cas  contraire. 

Avec  une  telle  organisation,  Touvrier  saura  bien  ame- 
ner le  salaire  à  un  taux  supérieur  au  strict  nécessaire. 
Quant  au  vote  sur  la  caisse  des  invalides  du  travail,  il  a 
empêché  le  bien.  La  commission  de  la  Caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  était  d'avis  de  soulager  les  victimes  des 
accidents  dans  l'industrie,  mais  à  condition  qu'ils  eussent 
préalablement,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
fourni  à  la  caisse  une  modeste  cotisation  de  2  francs  par 
an.  C'était  encourager  l'économie.  On  avait  parlé  aussi 
de  rendre  l'assurance  en  cas  d'accident  obligatoire  pour 
le  patron.  Tous  ces  projets  parlementaires  tombent  devant 
un  vote  qui  n'a  qu'un  mérite,  celui  d'être  bruyant. 

Soulager  celui  dont  un  membre  a  été  broyé  dans  un 
engrenage,  avec  le  prix  des  diamants  des  reines  et  des 
impératrices,  cela  frappe  les  imaginations  ;  mais,  par  une 
tout  autre  voie,  on  aurait  fait  plus  modestement  autant  de 
bien  et  l'on  n'eût  pas  privé  nos  musées  de  millions  dont  ils 
ont  besoin. 

Nous  traversons  une  période  de  faux  socialisme  auquel 
prennent  part  la  Chambre  aussi  bien  que  le  Conseil  muni- 
cipal avec  son  projet  de  bourse  du  travail.  On  ne  s'occupe 
pas  assez  des  associations  syndicales  qui,  bien  comprises, 
rendraient  le  travail  aussi  fort  que  le  capital.  On  s'imagine 
que  la  classe  ouvrière  est  représentée  dans  ces  congrès 
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OÙ  tel  comité  d'études  sociales  de  trois  personnes,  portant 
le  nom  d'un  arrondissement  de  Paris,  délègue  deux  de 
ses  membres  pour  prendre  la  parole  dans  des  réunions  où 
Ton  prêche  l'insurrection  et  le  pillage  de  la  propriété. 

M.  G.  Lavolléb  constate  que  M.  Frédéric  Passy  a  corn- 
battu  la  création  d'une  caisse  des  invalides  du  travail  en 
se  fondant  sur  les  principes  économiques,  et  que  M.  Li- 
mousin vient,  au  contraire,  de  soutenir  la  nécessité  de 
cette  création,  en  proclamant  le  droit  des  ouvriers,  en 
tant  que  membres  du  corps  social,  à  être  préservés  de  la 
faim  et  de  la  misère,  même  aux  frais  du  budget.  Dans  le 
cours  de  la  conversation  qui  s'est  engagée,  il  a  été  parlé 
incidemment  de  l'imprévoyance  des  ouvriers  qui  ne  son* 
gent  pas,  quand  ils  le  pourraient,  à  économiser  pour  leurs 
vieux  jours,  et  qui,  à  Paris  surtout,  seraient  plus  enclins 
à  faire  des  grèves  ou  des  émeutes  qu'à  placer  à  la  caisse 
d'épargne.  Avant  d'exprimer  son  avis  sur  la  question  qui 
se  discute,  M.  LavoUée  croit  utile  d'opposer  le  résultat  de 
ses  investigations  personnelles  à  l'opinion  défavorable 
que  l'on  se  forme  trop  aisément  au  sujet  de  l'ouvrier  de 
Paris. 

Dès  1865,  en  étudiant  une  statistique  très  complète, 
publiée  par  les  soins  de  la  Chambre  de  commerce,  il  avait 
pu  se  convaincre  de  Timmense  somme  de  travail  et  des 
conditions  satisfaisantes  de  conduite  et  de  moralité  que 
présente  la  population  ouvrière  parisienne.  Depuis,  ayant 
participé  à  Tadministration  de  deux  grandes  compagnies 
qui  occupent  plusieurs  milliers  d'ouvriers,lil  rend  ce  témoi- 
gnage que  la  grande  majorité  de  ces  ouvriers  est  très  labo- 
rieuse et  animée  de  l'esprit  d'ordre.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre l'ouvrier  parisien  avec  ces  nomades  et  ces  cosmo- 
polites qui,  trop  nombreux,  affluent  vers  la  grande  ville 
et  y  font,  à  l'occasion,  émeutes  ou  révolutions.  L'un  des 
nconvénients  de  cette  confusion,  c'est  qu'elle  peut,  comme 
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dans  le  cas  actuel,  égarer  le  jugement  des  meilleurs  es- 
prits et  des  plus  bienveillants,  quand  il  s*agit  des  questions 
qui  intéressent  les  ouvriers.  Gela  dit,  M.  Lavollée  ne  par- 
tage pas  la  doctrine  de  M.  Limousin  quant  à  la  création 
d'une  caisse  générale  des  invalides  du  travail  ;  mais,  d*un 
autre  côté,  il  craint  que  les  principes  économiques,  sou- 
tenus avec  tant  d'autorité  par  M.  Frédéric  Passy,  ne  suf- 
fisent pas  pour  porter  remède  à  des  infortunes  devant 
lesquelles  TÉtat  ne  saurait  demeurer  indifférent,  et  il  croit 
qu'il  y  a  lieu  de  procurer  à  ces  invalides  autre  chose  que 
d'excellents  conseils  de  prévoyance  et  d'économie. 

Lorsque  les  ouvriers,  blessés  dans  le  cours  de  leur  tra- 
vail, sont  au  service  de  grandes  entreprises,  ils  reçoivent 
d'ordinaire  des  secours  et  des  indemnités  convenables  ; 
mais  lorsqu'ils  travaillent  isolés  ou  au  service  de  patrons 
qui  ont  peu  de  ressources,  il  ne  leur  reste  plus  aucun 
moyen  d'existence.  Les  économies,  s'il  y  en  a,  sont  bien 
vite  épuisées,  et  les  caisses  de  secours  mutuels  sont,  en 
pareil  cas,  impuissantes.  Voilà  les  invalides  dont  le  sort 
mérite  d'exciter  l'intérêt  du  législateur.  Il  ne  s'agit  pas 
des  millions  d'ouvriers  dont  M.  Limousin  voudrait  que 
l'État  entretînt  la  vieillesse.  Le  problème  est  beaucoup 
plus  restreint,  et  il  ne  semble  pas  qu'il  soit  trop  difficile  à 
résoudre,  soit  par  une  caisse  spéciale,  soit  par  la  création 
d'établissements  hospitaliers. 

La  fondation  de  l'asile  de  Vincennes  a  donné  lieu,  en 
son  temps,  à  des  critiques  assez  vives  de  la  part  des  éco- 
nomistes, qui  y  voyaient  un  commencement  de  socialisme. 
De  même  pour  l'asile  du  Vésinet.  Ces  deux  établissements 
rendent  de  tels  services  que  les  critiques  ont  cessé.  Les 
principes  économiques,  si  tant  est  qu'ils  soient  lésés  par 
l'existence  de  ces  asiles,  n'ont  pas  prévalu  contre  tant  de 
misères  utilement  soulagées. 

L'économie  politique  n'a  point  à  se  montrer  trop  rigou- 
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reuse  ni  trop  rigide  dans  ces  questions  d'assistance  qai  se 
posent  nécessairement,  plus  pressantes  qu'autrefois,  sous 
un  régime  démocratique.  On  a  fait  depuis  quelques  années 
d'énormes  dépenses  pour  propager  l'instruction .  Tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  but,  mais  n'a-t-on  pas  quelque 
peu  exagéré  les  libéralités?  Eh  bien  !  s'il  fallait  faire  quel- 
ques sacrifices  en  faveur  des  victimes  du  travail,  on 
devrait  s'y  résigner,  et  l'économie  politique  n'en  serait 
pas  moins  bien  venue  à  recommander  l'épargne,  l'assu- 
rance, c'est-à-dire  les  véritables  remèdes  contre  la  misère 
de  la  vieillesse  et  contre  les  accidents,  mais  remèdes  qui 
ne  suffisent  pas  toujours. 

M.  le  docteur  Lunibr,  après  avoir  entendu,  dit-il,  l'ex- 
posé si  net  et  si  précis  que  M.  Frédéric  Passy  a  fait  de  la 
question  qui  vient  d'être  l'objet,  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés, d'un  vote  quelque  peu  inattendu,  ne  pensait  pas  voir 
la  discussion  prendre  une  pareille  extension. 

Il  va  essayer  de  limiter  le  débat. 

En  principe,  tout  le  monde  est  d'avis  que  la  société  ne 
doit  pas  laisser  mourir  de  faim  l'ouvrier  infirme  ou  âgé 
qui  ne  peut  plus  travailler  et  qui  n'a  pas  pu  se  créer  des 
ressources  pour  ses  vieux  jours.  Tous  les  membres  de  Ja 
réunion  ou  presque  tous  pensent  également  qu'il  serait 
dangereux  de  poser  en  principe  le  droit  à  l'assistance.  Ce 
serait,  comme  l'a  fort  bien  dit  M.  Fr.  Passy,  encourager 
la  paresse  et  l'imprévoyance. 

Sous  ce  rapport,  M.  le  docteur  Lunier  ne  peut  partager 
l'opinion  de  M.  Limousin,  lorsqu'il  dit  que  ni  l'ouvrier 
célibataire  qui  gagne  4  à  5  francs  par  jour,  c'est-à-dire, 
en  ne  comptant  que  300  jours  de  travail,  de  1200  à 
1 500  francs  par  an,  ni  le  ménage  qui  gagne?  et  8  francs 
par  jour,  c'est-à-dire  de  2  100  à  2400  francs  par  an,  ne 
peuvent  économiser  et  qu'ils  ont  à  peine  le  strict  néces- 
saire. Mais  n'oublions  pas  qu'à  Paris  même,  beaucoup  de 
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petits  employés  à  1 500  et  1 800  francs  trouvent  le  moyen 
de  vivre  et  d'élever  leurs  enfants. 

M.  Limousin  voudrait  que  TÉtat  assurât  à  tous  les  ou- 
vriers âgés  ou  infirmes  une  pension  de  retraite  qui  les  mît 
à  Tabri  du  besoin. 

M.  Lunier  le  veut  bien,  mais  à  la  condition  que  tant 
qu'ils  seront  jeunes  et  valides,  ils  consentiront  au  prélè- 
vement sur  leurs  salaires  d'un  tant  pour  cent  auquel  l'État 
^goûterait  au  besoin  la  somme  nécessaire  pour  compléter 
le  quantum  de  la  pension  de  retraite  jugé  indispensable. 

Mais  c'est  ce  que  font  aujourd'hui  les  grandes  admi- 
nistrations en  opérant  sur  le  traitement  de  leurs  employés 
une  retenue  obligatoire. 

C'est  ce  que  font,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  ;  et  comme  les  cotisations  bien 
modestes  des  membres  participants  ne  pourraient  à  elles 
seules  constituer  un  fonds  de  secours  suffisant,  on  a  créé 
la  catégorie  des  donateurs  et  des  membres  honoraires, 
et,  de  plus,  en  cas  de  besoin,  on  fait  appel,  et  bien  rare- 
ment en  vain,  aux  subventions  de  l'État. 

C'est  en  développant  ces  sociétés  de  secours  mutuels 
et  peut-être  même  en  obligeant,  comme  on  l'a  fait  ailleurs, 
les  ouvriers  à  en  faire  partie,  qu'on  parviendra  à  ré- 
soudre la  question  qui  préoccupe  à  si  juste  titre  tous  les 
économistes. 

M.  Alph.  Courtois  tient  tout  d'abord  à  rectifier  une 
erreur  commise  par  M.  Limousin. 

Celui-ci  semble  croire  que  le  développement  de  la  mi- 
sère est  un  fait  inévitable  quant  à  ceux  qui  en  éprouvent 
les  étreintes  et  qu'il  ne  dépend  pas  d'eux,  mais  de  ceux 
qui  sont  fortunés  ou  aisés,  que  cette  misère  ne  s'étende 
ou  ne  se  restreigne. 

C'est  une  erreur.  Loin  d'éteindre  la  misère,  deseflForts 
inconsidérés,  imprudents  quoique  généreux,  peuvent, 
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allant  à  l'inverse  de  leur  intention,  faciliter  son  accrois- 
sement, amortissant  l'initiative,  supprimant  toute  l'éner- 
gie du  travail  et  de  l'épargne. 

Le  relèvement,  pour  être  fécond,  doit  se  faire  par  ceui- 
là  mêmes  qui  sont  frappés,  aidés  d'ailleurs  par  des  acta 
privés.  L'intervention  officielle  de  l'État  est  des  plus  nui- 
sibles ;  elle  engendre  la  faveur  d'une  part,  et  la  croyance 
erronée,  d'autre  part,  que  l'assistance  est  un  droit,  que 
l'État  est  institué  pour  la  pratiquer.  L'État  n'a  à  s'occuper 
que  de  la  production  de  la  sécurité;  tout  autre  but,  et  par- 
ticulièrement la  bienfaisance,  est  une  ingérence  regret- 
table sur  le  terrain  de  l'initiative  privée. 

Pourquoi  regrettable  ?  Parce  qu'elle  amène  l'inaction 
de  ceux  qui  seraiejit  disposés  à  secourir  leurs  semblables. 
On  compte  sur  l'État  et  l'on  s'abstient  ou  tout  au  moins  on 
fait  peu.  Que  l'État  renonce  ostensiblement  à  toute  fonc- 
tion ayant  pour  but  la  bienfaisance,  et  l'on  peut  s'attendre 
à  ce  que  l'initiative  privée,  sachant  qu'il  n'y  a  qu'elle  pour 
secourir  le  malheur  méritant,  multipliera  ses  efforts,  mais 
avec  critique,  et  en  intéressant,  tant  qu'elle  le  pourra, 
l'individu  à  son  propre  relèvement  financier. 

C'est  ce  que  font  les  sociétés  de  secours  mutuels  parti- 
culièrement. M.  Courtois,  qui  connaît  leur  fonctionne- 
ment, étant  administrateur  de  plusieurs  d'entre  elles,  est 
témoin  du  soin  que  mettent  les  membres  participants  à 
n'accorder  que  des  secours  mérités,  capables  de  redonner 
du  courage  et  non  d'éloigner  du  travail,  de  déshabituer 
de  l'épargne.  Aussi  ces  sociétés  sentent-elles  que  l'Assis- 
tance publique  est  leur  ennemi  le  plus  sérieux,  celui  qui 
s'oppose  le  plus  directement  à  leur  développement,  et  de- 
mandent-elles, comme  cela  a  eu  lieu  il  y  a  deux  ans  au 
Congrès  des  sociétés  de  secours  mutuels  tenu  à  Paris,  sa 
suppression  complète  et  absolue. 

M.  :Georges  Renaud  considère  qu'il  faut  séparer  la 
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question  accidentelle  de  la  caisse  des  invalides,  qui  est 
un  détail, un  côté  restreint  de  la  discussion,  de  la  question 
de  principe,  qui  est  bien  plus  grave.  M.  Limousin  vient 
de  se  faire  l'interprète  d'une  tendance  qui  n'est  que  trop 
générale  en  France,  non  pas  seulement  dans  les  classes 
populaires  ou  ouvrières,  mais  aussi  dans  la  bourgeoisie 
et  même  dans  les  grands  corps  de  l'État,  au  conseil  d'État 
et  ailleurs.  M.  Limousin  l'a  dit  :  c'est  le  droit  à  t assistance. 
Tout  Français  aspire  aujourd'hui  à  avoir  une  retraite,  et 
M.  Renaud  considère  comme  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  plus 
déplorable  pour  une  nation  cette  aspiration  vers  une  si- 
tuation calme,  tranquille,  sans  aléa,  sans  grand  risque  et 
aussi  sans  grand  bénéfice.  On  se  restreint,  on  se  limite, 
on  se  prive,  au  lieu  de  faire  des  efforts  pour  donner  sa- 
tisfaction à  de  puissantes  aspirations,  à  des  exigences 
pressantes.  V ambition  est  bornée  pu,  du  moins,  elle  Test 
quand  il  s'agit  de  faire  des  efforts  personnels  pour  />ro- 
diiire;  elle  ne  l'est  plus  quand  il  s'agit  de  solliciter  de 
TÉtat. 

L'orateur  fait  remarquer  qu'il  y  a  tout  un  monde  dans 
cette  formule  :  le  droit  à  f  assistance.  C'est  le  droit  pour 
toute  personne  qui,  en  réalité  ou  en  apparence,  est  dans 
un  état  de  fortune  dit  insuffisant,  de  réclamer  à  l'État  un 
secours,  une  pension,  une  place.  Vous  vous  êtes  ruiné 
parce  que  vous  avez  fait  vos  affaires  d'une  façon  inintel- 
ligente ;  vous  avez  été  chassé  des  administrations  privées 
comme  incapable  ;  vous  avez  quelquefois  été  rayé  des 
cadres  des  administrations  publiques  pour  «  malhonnê- 
teté ».  Vous  venez  vous  rejeter  sur  l'État,  recommandé 
par  de  grands  personnages  politiques,  pour  solliciter  un 
morceau  de  pain,  vous  dispensant  de  chercher  à  vous 
tirer  d'affaires  proprio  motu,  par  des  efforts  spontanés. 

Ce  n'est  pas  parce  que  vous  êtes  méritant,  parce  que 
TOUS  êtes  capable,  parce  que  vous  êtes  un  homme  de  ca- 
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ractère  ou  de  volonté  qu'on  vous  nomme  à  une  fonctio& 
publique,  mais  parce  que  vous  êtes  ou  que  vous  vous  ditei 
misérable.  Vous  avez  perdu  votre  fortune  à  la  Bourse  oq 
dans  des  spéculations  douteuses.  Vous  avez  des  fous  dm 
votre  famille,  et  il  vous  a  été  transmis  quelque  chose  par 
l'hérédité.  Il  en  résulte  que  vous  êtes  un  être  médiocre- 
ment intelligent,  à  charge  à  votre  famille.  L'État  doit 
venir  en  aide  à  cette  famille,  et  il  vous  nomme  à  une  fonc- 
tion quelconque.  Ainsi  se  recrute  trop  souvent  notre  bu- 
reaucratie française. 

Est-ce  digne  de  la  République  et  du  gouvernement  ré- 
publicain d'encourager  ainsi  les  citoyens  à  n'être  que  des 
solliciteurs  et  des  mendiants,  au  lieu  de  faire  acte  de  tra- 
vailleurs actifs  et  laborieux,  devant  tout  à  eux-mêmes  et 
ne  comptant  que  sur  eux-mêmes  ?  Ah  I  sans  doute,  od 
doit  leur  assurer  la  liberté  du  travail  la  plus  complète,  la 
liberté  du  commerce  la  plus  absolue  ;  mais  c'est  tout  ce 
qu'ils  doivent  demander. 

Ce  qu'il  faut  éviter  de  supprimer,  c'est  l'efifort  indivi- 
duel. L'homme,  naturellement,  n'aime  pas  à  faire  des  ef- 
forts. Il  tentera  tout  pour  les  éviter,  quitte  à  vivre  miséra- 
blement et  petitement.  U  supportera  encore  de  préférence 
Ve/fort  physique t  l'effort  manuel  ;  il  ira  même  jusqu'à  !>/* 
far$  intellectuel,  quoique  déjà  il  soit  plus  pénible  ;  mais  il 
se  soustraira  par  tous  les  moyens  possibles  à  Yeffori 
moral,  à  l'effort  de  volonté,  de  responsabilité,  aux  préoc- 
cupations. Ëh  bien,  malheureusement,  en  France,  ce  qui 
fait  le  plus  dé&ut  actuellement,  c'est  ïe$prii  (finventhn. 
l'esprit  de  combinaison,  l'esprit  à'organi$ation.  Notre  pro- 
duction ne  s'accroît  pas.  Elle  demeure  stationnaire,  parce 
qu'il  ne  se  fait  plus  d'efforts  que  d'une  manière  trop  rare 
pour  la  relever  et  l'étendre.  On  recule  devant  le  poids  de 
la  responsabilité  d'une  entreprise.  G'est  une  des  rmons 
prindpales  de  la  décadence  de  notre  marine  marcbaodd- 
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Où  se  tourne  vers  l'État  et  Ton  vient  lui  demander  sa 
protection. 

Le  système  des  retraites  généralisé  ferait  disparaître 
le  peu  d'eflPorts  individuels  qui  se  font  encore.  Garantir  à 
tous  un  repos  et  une  vieillesse  assurés  sans  qu'ils  aient  à 
faire  d'eiOTorts,  ce  serait  aller  à  rencontre  des  nécessités 
du  progrès,  ce  serait  exposer  notre  nation  à  tomber  au 
rang  le  plus  bas.  Supprimer  l'aléa,  supprimer  le  risque, 
c'est  abaisser  le  niveau  moral  des  individus  et  des  peu- 
ples, c'est  supprimer  le  plus  puissant  moyen  d'éducation 
du  caractère  du  citoyen.  On  n'est  un  homme^  digne  de  ce 
nom,  qu'autant  qu'on  se  sent  responsable ^  appelé  à  pren- 
dre des  décisions  susceptibles  d'engager  cette  responsa- 
bilité et  capable  d'en  supporter  les  conséquences. 

Du  reste,  à  quoi  bon  créer  une  caisse  des  invalides  du 
travail?  Qui  sera  qualifié  à! invalide  du  travail?  Le  bouti- 
quier qui  aura  vécu  toute  sa  vie  à  faire  du  petit  com- 
merce, qui  y  aura  usé  son  existence,  sera-t-il  un  invalide 
du  travail?  A  quoi  distinguera-t-on un  ouvrier  d'uk bour- 
geois ?  Enfin,  que  pourra-t-on  faire  avec  600000  francs  de 
revenu  par  an  ?  Il  y  a  4  millions  de  personnes  de  plus  de 
soixante  ans,  dit-on.  Laissons  faire  la  bienfaisance  privée. 
Elle  s'exerce  assez  abondamment^  elle  crée  un  nombre 
assez  considérable  d'œuvres  charitables.  Voilà  ce  qui  est 
bien,  ce  qui  est  utile,  et  encore,  à  la  condition  que  ceux 
qui  les  organisent  s'appUquent  à  distinguer  les  vraies 
misères  des  autres  infortunes  moins  grandes ,  mais  qui 
peuvent  trouver  un  remède  dans  le  travail.  Dites  que  ces 
œuvres  de  bienfaisance  ne  sont  pas  assez  parfaites,  que, 
souvent  elles  font  fausse  route,  que  l'assistance  publique 
laisse  à  désirer  ;  d'accord.  Mais  n'oublions  pas  que  la  loi 
des  pauvres  en  Angleterre  a  créé  des  millions  de  pau- 
vres, qui,  sans  cela,  auraient  cherché  à  assurer  eux- 
mêmes  leur  existence.  Plaignez-vous  de  l'insuffisance  de 
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Tadministration  de  Tassistance  publique,  qui  a  créé  toute 
une  population  vouée  à  l'assistance  héréditairement.  Ici 
nous  serons  unanimes  ;  mais,  dit  M.  Renaud  en  termi- 
nant, avant  tout,  évitons  de  généraliser  les  exceptions, 
car  ce  serait  compromettre  les  forces  vives  de  la  produc- 
tion et  les  conditions  intimes  de  la  prospérité  d'une  grande 
nation. 

M.  Marchal  partage  entièrement  l'opinion  de  M,  Fré- 
déric Passy  et  des  membres  qui  ont  parlé  dans  le  même 
sens.  Pendant  plus  de  quarante  ans,  il  a  été,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  en  rapport  avec  des  ouvriers  de 
presque  tous  les  états,  tant  à  Paris  qu'en  province,  et  il 
a  remarqué  que  ce  ne  sont  pas  ordinairement  les  plus 
rétribués  qui  ont  le  plus  d'ordre  et  d'économie. 

Il  y  a  une  catégorie  importante  d'ouvriers,  tant  par  le 
nombre,  qui  s'élève  déjà  à  près  de  400000,  que  parles 
services  qu'ils  rendent,  qui  se  contentent  de  modestes 
salaires  très  inférieurs  à  ceux  qu'on  signalait  tout  à 
l'heure  comme  insuffisants.  Il  ne  font  ni  grèves  ni  révo- 
lutions, ils  sont  généralement  mariés  et  élèvent  honnête- 
ment leurs  familles.  Ce  sont  les  cantonniers.  Leurs  sa- 
laires, il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  ne  s'élevaient  pas  à 
plus  de  35  ou  45  francs  par  mois.  Ds  sont  aujourd'hui  de 
50  à  90  francs  suivant  la  classe.  Ils  trouvent  dans  la  fixité 
de  cette  modeste  rémunération  et  dans  leur  inscription 
d'office  à  la  Caisse  des  retraites  de  la  vieillesse,  moyen- 
nant une  retenue  obligatoire  de  5,  6  pour  100,  une  com- 
pensation à  la  modicité  de  leurs  salaires  ;  leurs  fils,  après 
avoir  payé  leur  dette  comme  soldats,  s'estiment  heureux 
de  suivre  la  carrière  de  leurs  pères. 

Or,  la  vie  matérielle  (loyers  à  part)  n'est  pas  plus  chère 

pour  les  ouvriers  à  Paris  qu'en  province.  11  est  donc  aussi 

faux  que  dangereux  de  prétendre  que  l'ouvrier  de  Paris 

e  peut  pas  vivre  et  pourvoir  aux  besoins  de  sa  vieillesse 
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avec  des  émoluments  doubles  ou  triples  de  ceux  qui  suf- 
fisent aux  modestes  et  honnêtes  cantonniers. 

Il  est  une  autre  catégorie  de  travailleurs,  plus  nom- 
breuse encore,  dont  les  salaires  ne  sont  pas  plus  élevés  : 
ce  sont  les  ouvriers  ruraux.  Les  uns  sont  occupés  à  l'an- 
née dans  les  fermes,  logés  et  nourris,  recevant  des  gages 
qui  n'équivalent  pas  à  1  fr.  50  ou  2  francs  par  jour.  Les 
autres,  employés  à  la  journée  d'une  manière  intermit- 
tente, ont  des  salaires  très  variables  suivant  les  saisons, 
qui  ne  dépassent  pas  en  moyenne  3  fr.  50  à  4  francs, 
sans  nourriture  ni  logement. 

Lorsque  les  théories  socialistes  pénètrent  dans  les  cam- 
pagnes, elles  y  causent  des  désastres.  Les  ouvriers  ru- 
raux, alléchés  par  l'appât  de  gros  salaires  et  de  plaisirs 
faciles,  quittent  les  fermes  d'abord  pour  les  villes  voisines 
et  celles-ci  pour  Paris.  La  main-d'œuvre  manque  à  la  cul- 
ture et  aux  récoltes.  Or,  l'agriculture,  si  cruellement 
éprouvée  depuis  quelques  années  par  les  intempéries,  ne 
peut  pas  allouer  de  gros  émoluments.  Elle  peut  à  peine 
nouer  les  deux  bouts  ;  avec  les  taux  actuels  des  salaires 
urbains  et  les  excitations  de  toute  nature,  la  désertion 
des  ouvriers  ruraux  amènera,  si  elle  continue,  la  disette 
en  permanence  et  tous  les  fléaux  qui  en  sont  la  consé- 
quence. 

On  trompe  les  ouvriers  quand  on  les  leurre  de  l'espoir 
de  gros  salaires,  on  les  trompe  quand  on  leur  promet 
de  mettre  à  la  charge  permanente  de  la  société  les  soins 
de  leur  vieillesse. 

Quelques  chiffres  suffiront  pour  mettre  cette  assertion 

en  évidence. 

Le  nombre  des  vieillards  auxquels,  d'après  la  théorie 
de  M.  Limousin,  il  faudrait  assurer  une  pension  est  de 
qtuitre  millions.  La  pension,  fût-elle  réduite  à  la  modique 
somme  de  1 000  francs,  nécessiterait  un  prélèvement  an- 

80 
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nuel  de  quatre  milliards  sur  le  revenu  social.  Où  trouver 
ces  4  milliards  ? 

Si  Ton  parvient  à  grand'peine  à  réunir  quelques  mil- 
lions ou  quelques  diisaines  de  millions,  on  ne  manquera 
pas  de  les  attribuer  exclusivement  aux  ouvriers  parisiens 
déjà  si  largement  rémunérés,  d'où  un  attrait  de  plus  et 
une  accélération  de  la  désertion  des  campagnes  au  profit 
de  la  capitale,  dont  la  population  croît  chaque  année  de 
30000  à  40000  âmes. 

La  véritable,  la  seule  caisse  des  invalides  du  travail 
est  la  caisse  actuelle  des  retraites  de  la  vieillesse,  acces- 
sible à  tous  et  alimentée  par  les  épargnes  individuelles. 

On  prétend  que  cette  caisse  est  en  déficit  par  suite  du 
taux  élevé  de  la  capitalisation  des  fonds  qui  y  sont  dépo- 
sés. Qu'on  conserve  cependant  ce  taux  de  capitalisation, 
ce  sera  une  subvention  que  TÉtat  accordera  à  titre  d'en- 
couragement à  répargne.  C'est  la  seule  qu'il  soit  légitime 
de  lui  demander. 

Encourageons  donc  la  prévoyance  par  tous  les  moyens 
en  notre  pouvoir,  et  ^rdons-nous  de  faire  quoi  que  ce  soit 
qui  puisse  porter  atteinte  à  la  pratique  de  cette  vertu 
aussi  essentielle  que  difficile  à  exercer. 

Le  comte  Cibszkowski  rappelle  que,  dans  une  précé- 
dente discussion  sur  le  crédit  au  travail,  il  a  soutenu  que 
la  véritable  base  du  crédit  pour  l'ouvrier,  c'est  l'assu- 
rance. Ici  encore,  c'est  l'assurance  qui  permettrait  de 
résoudre  la  question  des  retraites  ou  des  pensions  aux 
travailleurs  vieux  ou  infirmes.  En  disant  cela,  il  e^  par- 
faitement d'accord  avec  Benjamin  Franklin,  dont  on 
vient  à  si  juste  titre  d'invoquer  Tautorité  et  de  citer  le  cé- 
lèbre aphorisme  sur  le  travail  et  l'épargne  ;  car,  qu'est-ce 
donc  en  définitive  que  l'assurance,  sinon  la  forme  la  plus 
puissante  et  la  plus  prudente  de  l'épcergne?  Seolement^ 
cette  assurance,  il  ne  la  veut  pas  oMigatoirt;  il  suffirait 
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qu'elle  fût  facultative,  avec  le  concours,  avec  les  subven- 
tions de  rÉtat,  et  cela  pour  des  raisons  pratiques  dans 
l'intérêt  bien  entendu  des  ouvriers  eux-mêmes.  Fidèle  à 
sa  doctrine,  qui  maintient  toujours  la  vieille  devise  éco- 
nomique :  Laissez  faire^  laissez  passer,  mais  en  y  ajoutant 
comme  complément  désormais  indispensable  :  Aidez  à 
faire,  encouragez,  développez,  M.  Gieszkowski  considère 
comme  aussi  juste  qu'utile  et  praticable,  non  seulement 
de  garantir  au  travailleur  ses  épargnes,  comme  cela  a 
déjà  lieu  dans  les  caisses  d'épargne  proprement  dites, 
mais  encore  de  les  grossir  proportionneUement  par  des 
subventions  encourageantes  dès  qu'elles  seraient  consti- 
tuées en  assurances. 

M.  Limousin  se  borne  à  répondre  quelques  mots,  vo 
l'heure  avancée.  Il  fait  remarquer  que  la  plupart  des  ora- 
teurs qui  lui  ont  répondu  ont  accepté  la  nécessité  d'une 
assistance  publique  plus  ou  moins  large.  Ils  paraissent 
ne  pas  avoir  compris  que  ce  système  a  l'inconvénient 
d'opérer  un  prélèvement  sur  les  prévoyants  au  profit  des 
imprévoyants. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  principale  critique  qu'on  puisse 
adresser  à  cette  opinion.  Cette  critique  est  celle-ci  :  Vous 
désertez,  vous  aussi,  le  principe  de  la  non-intervention 
de  rÉtat  dans  le  domaine  économiqne,  il  n'y  a  plus,  par 
suite,  entre  nous  qu'une  question  de  nuances.  Soyez  bien 
sûrs,  d'autre  part,  que  les  institutions  politiqnes  ont  leur 
loi  d'évolution  ;  la  démocratie  française  aboutira  fatale- 
ment à  l'établissement  du  système  de  l'assurance  obliga- 
toire contre  les  risques  de  la  vieillesse. 

M.  Frédéric  Passy,  en  regrettant  que  l'heure  avancée 
ne  lui  permette  pas  de  répondre  plus  complètement  à 
M.  Limousin,  relève  rapidement  quelques  points  de  Tar- 
gumentation  de  son  confrère. 

Sans  l'Assistance  publique,  a  dit  celui-ci ,  les  120000pau- 
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vres  qu'elle  soutient  à  Paris  mourraient  de  faim.  On  peut 
se  demander  et  les  rapports  des  inspecteurs  généraux  de 
FAssistance,  celui  de  M.  de  Watteville  notamment^  sem- 
blent le  démontrer,  si,  sans  cette  assistance  dont  les  se- 
cours deviennent  le  patrimoine  héréditaire  de  généra- 
tions successives,  ces  120000  pauvres  seraient  dans  la 
misère,  et  si,  en  somme,  le  remède,  quelque  soin  qu'on 
prenne,  ne  fait  pas  plus  de  mal  que  de  bien. 

Il  y  aurait  à  dire  aussi,  sans  méconnaître  ce  qu'il  y  a 
de  pénible  et  de  poignant  parfois  dans  la  condition  des 
vrais  ouvriers,  si  M.  Limousin  n'exagère  pas  quand  il 
déclare  impossible  de  vivre  avec  des  salaires  qui  ne  sont 
pas  (par  exemple  des  salaires  de  5,  7  et  8  francs)  au-des- 
sous de  ceux  de  bien  des  petits  employés,  qui  vivent  et 
parfois  économisent. 

Mais,  dit  M.  Passy,  la  plus  grave  erreur,  à  la  fois  de 
doctrine  et  de  fait,  commise  par  M.  Limousin ,  est  celle 
qui  consiste  à  rééditer  la  théorie  de  Ricardo  sur  le  salaire 
forcément  réduit  au  strict  nécessaire,  et  à  supposer  que 
la  contribution  décrétée  par  l'État  s'ajouterait,  en  y  en- 
trant de  par  la  loi,  à  ce  strict  nécessaire  ;  de  même  qu'en 
Angleterre  le  droit  à  l'assistance,  compensation  des  spo- 
liations commises  par  les  landlords,  aurait  eu  pour  effet 
de  combattre  la  misère. 

Ce  qu'on  appelle  le  nécessaire^  dit  M.  F.  Passy,  est  émi- 
nemment variable,  et  dépend  à  la  fois  de  l'état  général 
de  la  richesse  et  des  habitudes.  On  n'y  faisait  pas  entrer 
jadis  les  souliers  et  les  chemises.  On  y  comprend  aujour- 
d'hui des  vêtements  de  drap,  de  la  viande,  et  bien  des 
choses  que  nos  pères  eussent  appelées  du  luxe.  Mais  il 
n'est  pas  au  pouvoir  de  la  loi  de  relever  à  volonté  cette 
moyenne,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle  de  créer  à  vo- 
lonté des  richesses  et  d'accroître  le  fonds  dans  lequel  se 
puisent  les  salaires.  Ce  qu'elle  donne  d'une  main,  elle  le 


SÉANCE    DU    5    AOUT   1882.  469 

retire  de  l'autre  ;  et  Texpérience  de  la  nation  anglaise  est 
là  pour  le  prouver. 

Les  lois  des  pauvres  ont  été  des  lois  de  misère  ;  et  l'as- 
sistance qu'elles  ont  assurée  aux  misérables  a  été  cruel- 
lement escomptée  sur  les  gages.  A  cet  égard,  la  leçon 
est  faite,  et  sans  réplique. 

M.  Limousin  dit  qu'on  ne  peut  pourtant  pas  laisser 
mourir  ceux  qui  ne  trouvent  pas  à  vivre  et  que  ce  n'est 
pas  le  moment,  quand  un  homme  est  sans  pain  ou  quand 
il  est  malade,  de  lui  faire  subir  un  examen  de  conscience 
pour  savoir  s'il  n'a  pas  plus  ou  moins  mérité  son  sort. 
Sans  doute,  et  Malthus,  qu'on  accuse  si  souvent  à  tort, 
l'a  dit  avant  nous,  en  termes  aussi  touchants  que  sages. 
Mais  autre  chose  est  de  venir  en  aide  à  celui  qui  est 
tombé,  même  par  sa  faute  ;  autre  chose  de  prendre  à 
l'avance  l'engagement  de  relever  tous  ceux  qui  tombent 
n'importe  où,  quand  et  comment.  Assister  est  un  devoir, 
dans  la  mesure  du  possible  ;  être  assisté  n'est  pas  un 
droit.  Et  le  jour  où  c'en  sera  un,  la  source  de  l'assistance 
n'en  aura  pas  pour  longtemps  avant  de  tarir. 


Séance  du  5  août  1882. 


La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

En  ouvrant  la  séance,  il  a  le  regret  d'annoncer  à  la 
réunion  que  la  Société  a  perdu  deux  de  ses  membres 
depuis  la  dernière  réunion. 

Il  se  charge  de  parler  du  premier,  M.  J.-J.  Rapet,  ins- 
pecteur honoraire  de  l'enseignement  primaire,  mort  à 
l'âge  de  soixante-dix-buit  ans.  Dans  ces  fonctions,  mo- 
destes pour  lui,  M.  Rapet  a  rendu  des  services  signalés, 
quoique  peu  retentissants.  Mais  c'est  surtout  pour  son 
Manuel  de  morale  et  d'économie  politique  que  sa  mémoire 
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se  recommande  à  la  Société  d'économie  politique.  Cet 
ouvrage  a  mérité  à  l'auteur,  en  1857,  le  prix^  extraordi- 
naire de  10  000  francs  (fondation  Félix  de  Beaujour),  dé- 
cerné par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  ; 
il  est  bien  écrit  et  savamment  agencé,  et  la  forme  dialo- 
guée  le  préserve  de  la  sécheresse  qui  est  parfois  recueil 
des  traités  scientifiques.  Il  a  seulement  Tinconvénient 
d'avoir  embrassé  trop  de  si^ets  et  de  n'être  pas  assez 
exclusivement  économique  ;  mais  n'est-ce  pas  à  l'Institut 
qu'en  remonte  la  faute,  à  lui  qui  a  voulu  un  manuel  de 
morale  et  à! économie  politique  à  la  fois  ? 

M.  Alph.  Courtois  tient  à  parler  de  Jean*Baptiste- 
Adolphe  Marilliet,  nature  modeste,  esprit  convaincu  et 
droit,  qui  vient  de  s'éteindre  à  l'âge  de  soixante  et  onze 
ans.  Ainsi  que  Quijano,  à  qui  le  liait  une  étroite  amitié, 
Marilliet  était  un  disciple  de  Bastiat,  et  son  accession  â 
l'économie  politique  date  de  la  brillante  campagne  en- 
treprise de  1844  à  1845  par  les  free-traders  français  en 
faveur  de  la  liberté  des  échanges.  II  n'a  laissé  aucun 
travail  écrit,  et  ses  occupations  commerciales  le  tenaient 
éloigné  de  toute  participation  directe  à  l'expansion  des 
idées  économiques;  mais  M.  Courtois,  qui  la  beaucoup 
connu  et  qui  regrette  en  lui  un  ami,  tient  à  faire  res- 
sortir la  persistance  de  ses  convictions  fortifiées  par  la 
lecture  et  le  raisonnement  ;  il  y  découvre  un  moyen  sui 
generis  de  propagande  qui  a  bien  sa  valeur.  Quand  un 
esprit  pratique  comme  l'était  Marilliet  est  fidèle  aux  prin- 
cipes de  sa  jeunesse,  ceux  qui  le  connaissaient  et  qui 
ignorent  la  science  sont  portés  à  estimer  celle-ci,  à  l'ai- 
mer, puis  à  l'étudier.  M.  Marilliet  a  donc  rendu,  par  l'in- 
fluence communicative  de  l'exemple,  des  services  à  la 
science,  qui  lui  méritent  tous  les  regrets  de  la  Société  et 
les  souvenirs  de  ceux  qui  l'ont  connu. 

M.  Passy  tient  à  signaler  particulièrement  un  fait  ré* 
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cent  et  qui  offre  un  graxid  intérêt  au  point  de  vue  de  la 
diffusion  des  saines  doctrines  économiques. 

Il  s'agit  d'une  sorte  de  tournoi  public  qui  a  eu  lieu,  à 
Bordeaux,  entre  un  jeune  et  distingué  professeur  de  la 
Faculté  de  droit  de  cette  ville,  M.  Fernand  Faure,  et  un 
fougueux  représentant  du  socialisme  actuel,  le  commu- 
niste Jules  Guesde.  Dans  cette  lutte  de  doctrine  et  d'ar- 
guments sérieux,  M.  Guesde  a  été  nettement  battu  et 
obligé,  à  bout  de  raisonnements,  de  faire  appel  à  Yultima 
ratio  des  mauvaises  causes,  à  la  violence  et  aux  coups 
de  fusil  pour  donner  quelque  chose  à  ceux  qui  n'ont  pas. 

M.  Limousin  ^goute  que  le  môme  Jules  Guesde,  à 
Nantes,  s'est  mesuré  avec  un  autre  champion  de  la  doc- 
trine du  travail  et  de  la  répartition  légale  des  richesses» 
M.  Ghampury,  lequel  a  obtenu  le  même  succès  que 
M.  F.  Faure. 

M.  Gb.  Letoht  propose  de  mettre  en  discussion  la 
question  suivante  dont  l'auteur,  M.  Georges  Renaud,  est 
présent. 


DOIT  ON     APPLIQUER     LES     PLUS-VALUES    d'IMPOT    A     DES    DEPENSES 

PRODUCTIVES  OU   A  DES   DÉGRÈVEMENTS? 

SI  l'on  dégrève,  DOIT-ON  COMMENCER   PAR  r/iMPOT  FONCIER? 

M.  Georges  Renaud  expose  l'idée  qui  Ta  amené  à  poser 
la  question  en  discussion.  Il  est  frappé  de  la  marche 
ascendante  continue  du  budget  de  la  France  et  surtout 
il  est  frappé  de  la  vitesse  avec  laquelle  se  .produit  cet 
accroissement. 

Pendant  ces  dernières  années,  l'État  a  obtenu  des  plus- 
values  considérables.  On  a  attribué  ces  plus-values  au 
développement  rapide  de  la  richesse  publique.  Ainsi,  le 
pays,  doué  d'une  force  extraordinaire,  que  ne  posséde- 
rait nulle  autre  nation,  se  serait  vu,  du  jour  au  lende- 
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main,  chargé  de  1 100  millions  d'impôts  de  plas,  et  il  ne 
s'en  serait  nullement  ressenti.  Sa  marche  en  avant  serait 
demeurée  aussi  légère,  aussi  dégagée,  aussi  facile  qu'au- 
paravant. 

Ce  sont  là  des  illusions,  de  pures  illusions.  D'où  vien- 
nent ces  plus-values  ?  Elles  ont  plusieurs  causes.  Lors- 
qu'au lendemain  de  la  guerre  de  1870-1871  on  a  fait  appel 
au  patriotisme  du  pays,  lorsqu'on  lui  a  imposé  des  charges 
nouvelles  pour  des  sommes  fabuleusement  énormes,  il 
n'a  rien  dit,  il  a  payé  patriotiquement,  sans  difficulté.  On 
a  établi  une  masse  dlmpôts  nouveaux.  Ces  impôts  n'ont 
pas  rendu,  dès  le  début,  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pro- 
duire ;  on  en  a  établi  un  nombre  plus  considérable  qu'il 
n'était  absolument  indispensable  pour  prévenir  tout  dé- 
ficit. L'assiette  et  la  perception  de  ces  impôts  se  sont 
perfectionnées,  et  Ton  a  alors  obtenu  des  rendements 
beaucoup  plus  avantageux  pour  le  Trésor.  Ce  n'est  pas 
là  TefiFet  d'un  développement  de  l'activité  du  pays,  mais 
bien  du  perfectionnement  des  rouages  de  la  perception 
des  recettes. 

On  avait,  en  outre,  eu  soin  de  restreindre  considéra- 
blement les  évaluations  de  rendement  des  impôts,  et  Ton 
ne  saurait  en  faire  un  reproche  à  nos  financiers.  Ils  vou- 
laient éviter  une  méprise  désagréable  ;  ils  ont  bien  fait 
d'agir  de  cette  façon. 

Enfin,  il  y  a  un  fait  qui  se  reproduit  tous  les  jours  et 
qui  passe  par  trop  inaperçu.  Le  fisc  n'applique  pas  seu- 
lement les  lois  fiscales,  mais  il  les  exagère,  il  les  allonge, 
pour  ainsi  dire  ;  il  taxe,  sous  prétexte  d'analogie  plus  ou 
moins  démontrée.  La  Cour  de  cassation  lui  donne  tou- 
jours raison  ;  magistrats  et  financiers  vivent  en  parfaite 
camaraderie.  Les  textes  de  lois  ont  beau  être  formels,  le 
fisc,  par  complaisance,  obtient  du  tribunal  suprême  un 
arrêt  qui  détruit  la  loi  et,  fort  de  cet  arrêt,  il  va  de  l'avant. 
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Exemples  :  une  loi  de  1875  a  établi  un  impôt  de  10  cen- 
times par  quittance  y  il  s'agit  de  la,  quittance  y  non  du  projet 
de  quittance.  Le  fisc  exige,  grâce  à  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  1876,  que  le  timbre  soit  apposé  sur  toutes 
les  quittances,  même  préparées-  et  non  présentées.  On 
met  à  l'amende  la  personne  chez  qui  Ton  trouve  des  quit- 
tances préparées  et  non  revêtues  de  timbre.  Vous  faites 
présenter  une  quittance  à  domicile,  par  la  poste  ou  autre- 
ment, elle  doit  être  revêtue  du  timbre  avant  la  présenta- 
tion ;  ce  qui,  cependant,  est  contraire  aux  termes  formels 
du  règlement  d'administration  publique  qui  régit  la  ma- 
tière. De  sorte  que  la  facture,  payée  ou  non  payée,  doit 
porter  le  timbre  oblitéré  et  que  vous  payez  le  timbre, 
dans  le  cas  de  non-payement,  sur  un  papier  qui  n'est  pas 
une  quittance. 

Dernièrement,  il  y  a  eu  une  véritable  émotion  dans  le 
département  du  Nord  ;  l'administration  des  finances  a 
étendu  le  timbre  de  10  centimes  aux  récépissés  d'entrée 
ou  de  sortie  des  marchandises  dans  les  entrepôts.  Ce  ne 
sont  pourtant  pas  là  des  quittances,  puisqu'il  n'y  a  pas  de 
payement. 

Vous  déposez  un  titre  chez  un  banquier,  on  vous  donne 
un  récépissé,  vous  payez  le  timbre  10  centimes  ;  il  n'y 
a  cependant  pas  eu  de  payement,  de  mouvement  d'es- 
pèces dans  cette  opération.  Vous  le  retirez,  vous  payez 
encore  une  fois  l'impôt  sur  le  reçu  que  vous  donnez  en 
échange. 

D'autres  fois,  on  surtaxe  les  contribuables.  On  admet 
des  interprétations,  qui  permettent  de  percevoir  sur  le 
contribuable  plus  qu'il  ne  doit.  Celui-ci,  trop  occupé, 
n'ayant  pas  de  temps  à  perdre  ou  craignant  les  dérange- 
ments, sachant  qu'avec  le  fisc  on  a  rarement  le  dernier 
mot,  que  les  procès  coûtent  cher  et  absorbent  encore  plus 
de  temps,  se  laisse  faire,  paye,  et  le  Trésor  encaisse.  Le 
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cinquième  arrondissement  de  Paris  mérite  une  mentioT: 
particulière  pour  l'usage  qui  y  est  fait  de  ce  mode  de  pro- 
céder pour  grossir  les  recettes. 

G*est  ainsi  que  le  fisc  crée  et  perçoit,  chaque  année. 
50  à  60  millions  d'impôts  nouveaux,  sans  que  le  législa- 
teur soit  consulté.  Œest  ainsi  qu'on  obtient  des  plus-values 
énormes,  apparences  illusoires  d'un  développement  anor- 
mal de  la  richesse  publique. 

Au  milieu  de  tout  cela,  le  pays  paye  facilement,  trop 
facilement.  Les  Français  n'aiment  pas  la  chicane  ;  ils 
payent,  sauf  à  se  restreindre  d'un  autre  côté.  Ce  qui  se 
restreint,  c'est  la  population.  Son  mouvement  est  insigni- 
fiant. Elle  demeure  stationnaire.  Les  1  milliard  100  mil- 
lions que  nous  payons  en  1882  de  plus  qu'en  1870  suffi- 
raient pour  permettre  d'élever  3  millions  de  citoyens  de 
plus  par  an.  On  se  restreint,  on  paye  le  fisc  ;  mais,  en 
Umitant  les  familles,  on  n'augmente  pas  le  nombre  des 
unités  entre  lesquelles  se  répartit  la  richesse  publique,  et 
c'est  ainsi  que  chacun  des  membres  de  la  société  fran- 
çaise parait  plus  riche,  plus  aisé,  pendant  que,  cepen- 
dant, la  richesse  de  l'ensemble  n augmente  point.  Cest 
là  un  fait  des  plus  graves. 

Quand  on  parcourt  la  France,  on  constate  doulourea- 
sèment  que  la  production  ne  s'accroît  pas  ;  l'industrie,  elle 
'  aussi»  est  dans  l'immobilité  la  plus  absolue  ;  le  commerce 
ne  se  développe  point.  Y  a-t-il  lieu  de  s'en  étonner  ?  Avec 
ces  1  milliard  100  millions  de  charges  de  plus,  comment 
en  serait-il  autrement?  Ces  1  milliard  100  millions  pénè- 
trent dans  le  prix  de  revient  et  les  frais  généraux  de  in- 
dustriel, du  commerçant,  de  l'agriculteur,  d'une  pari,  par 
le  chiffre  plus  élevé  des  sommes  qu'ils  payent  directe- 
ment au  fisc  ;  de  l'autre,  par  l'élévation  indirecte  des  prix 
des  marchandises  et  des  matières  premières  de  toutes 
sortes  qu'ils  mettent  en  œuvre.  En  résumé,  Y  esprit  d'en- 
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:  trepnse  ai^ourd'bui  est  très  faible,  très  rare,  très  en- 
dormi, par  suite  des  difficultés  extrêmes  qu'il  rencontre 
à  s'exercer. 
D'une  autre  part,  les  plus-values,  réelles  pour  le  Trésor, 

•  :  mm  apparentes  pour  le  public  sur  lequel  pèse  une  somme 
d'impôts  de  jour  en  jour  plus  considérable,  étaient  exa- 
gérées par  suite  de  la  manière  d'établir  le  budget.  Le  bud- 
get de  1881,  par  exemple,  a  été  établi  d'après  le  budget 

:   de  1870;  les  plus-values  de  1881  représentent  donc  deux 

:  années  de  plus-values,  comme  l'a  nettement  démontré 
M.  Léon  Say. 

Au  point  de  vue  du  crédit  public,  ce  pouvait  être  une 
manière  très  habile  de  procéder  ;  au  point  de  vue  parle- 
mentaire, c'était  d'un  efifet  déplorable. 

La  France  semble  extraordinairement  riche,  elle  paraît 
inépuisable  aux  yeux  de  nos  députés  et  de  notre  adminis- 
tration, et  ces  plus-values  ont  eu  pour  effet  de  faire  aug- 
menter les  dépenses  publiques  permanentes  dans  une  pro- 

.  portion  extraordinaire.  Je  ne  parlerai  qu'en  passant  de 
l'acoroissement  anormal  des  pensions,  qui  se  sont  aug- 
mentées de  80  millions  de  francs  chaque  année.  Voilà  un 
gouffre  qui  se  creuse,  et  en  présence  duquel  on  est  fata- 
lement amené  à  se  demander  à  quel  degré  on  s'arrêtera. 
Les  pensions,  du  reste,  sont  une  mauvaise  chose.  Elles 
entravent  la  réforme  de  l'administration.  Il  y  a  bien  des 
fonctionnaires  insuffisants  dont  on  n'ose  se  débarrasser, 
parce  qa'on  est  arrêté  par  la  considération  de  la  perte  de 
la  pension,  des  retenues  effectuées.  En  outre,  la  pension 
donne  au  fonctionnaire  un  avenir  assuré,  qu'il  acquerra 
quand  même,  qu'il  soit  bon  ou  mauvais,  qu'il  soit  zélé  ou 
non  ;  cela  le  dispense  de  faire  des  efforts  sans  cesse  nou- 
veaux et  continus.  Il  est  fâcheux  qu'il  ne  subsiste  pas  dans 
sa  vie  un  certain  aléa,  un  certain  risque,  qu'il  serait  tou- 
jours libre  de  supprimer  personnellement  s'il  le  voulait  en 
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recourant  à  rassorance  dans  les  conditions  ordinaires  des 
particuliers. 

Du  reste,  n'aura-t-on  pas  toujours  à  faire  valoir  des 
arguments  tirés  de  la  justice  due  à  de  vieux  serviteurs  de 
l'État?  Il  y  en  aura  toujours  qu'on  ne  trouvera  pas  pen- 
sionnés d'une  manière  suffisante,  et  80  autres  millions 
nouveaux  ne  suffiraient  pas  à  faire  face  à  ces  réclamations 
sentimentales.  On  est  là  dans  une  mauvaise  voie  et  sur 
une  pente  des  plus  dangereuses.  Il  faudrait  y  couper  court. 

Mais  ce  sont  là  des  dépenses  improductives.  La  question 
n'est  pas  là.  M.  Renaud  veut  surtout  porter  son  attention 
sur  l'excès  d'accroissement  des  dépenses  dites  produciives. 
Car,  en  théorie,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  recon- 
naître le  danger  qu'il  y  a  d'enfler  les  dépenses  improduc- 
tives ;  tout  le  monde  ne  l'est  pas  pour  distinguer  celui  qu'il 
peut  y  avoir  à  agir  de  même  pour  les  dépenses  dites  pro- 
duclives,  que  M.  Renaud  classe  de  la  façon  suivante  :  dé- 
penses de  chemins  de  fer,  de  canaux,  de  routes,  de  ports, 
dépenses  d'enseignement.  On  ne  parle  pas  des  dépenses 
militaires,  que  personne  ne  discute  par  patriotisme,  mais 
où  cependant  on  pourrait  aussi  relever  un  gaspillage 
considérable. 

Du  moment  qu'on  a  parlé  d'une  dépense  productive,  il 
semble  qu'on  ne  doive  pas  hésiter  à  la  voter,  et  cela  sans 
tenir  compte  de  la  proportion  des  ressources  dont  on  peut 
disposer  actuellement. 

Eh  bien,  la  question  qui  se  pose  ici  est  la  suivante.  Nous 
avons  des  plus-values  énormes.  Devons-nous  les  retenir 
dans  les  coffres  de  l'État  pour  les  employer  en  dépenses 
diXes  productives?  C'est  l'avis  qui  semble  prédominer  ac- 
tuellement dans  les  couloirs  de  la  Chambre  des  députés. 
Quelle  aubaine  que  ces  excédents  !  Il  faut  les  retenir  à 
soi  ;  il  faut  en  profiter  pour  pouvoir  distribuer  des  faveurs 
à  l'un,  à  l'autre,  se  faire  des  amis,  se  gagner  les  électeurs. 
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La  démocratie  ainsi  entendue  conduirait  la  France  à  sa 
ruine  et  c'en  serait  fait  de  sa  moralité.  Les  impôts  nou- 
veaux sont  difficiles  à  introduire  ;  ceux-là  sont  établis  ; 
gardons-les.  Il  serait  si  dur  d'être  obligé  d'économiser  ! 
On  applique  donc  de  gros  chiffres  aux  dépenses  dites  pro- 
ductives^ et,  à  la  faveur  de  l'énormité  de  ces  chiffres,  on 
égrène  quelques  millions  pour  l'accroissement  des  dé- 
penses improductives.  C'est  du  gaspillage  au  premier  chef. 

Beaucoup  de  ces  chemins  de  fer  que  l'on  crée  ou  que 
Ton  se  propose  de  créer  demeurent  absolument  improduc- 
tifs. De  bons  tramways  à  vapeur  les  eussent  avantageuse- 
ment remplacés.  Ces  voies  de  communication  sont  établies 
chèrement,  d'une  façon  absolument  dispendieuse,  et 
nombre  d'entre  elles  ne  couvriront  jamais  leurs  frais.  Il 
faut  laisser  au  trafic  le  temps  nécessaire  pour  qu'il  prenne 
naissance  ;  c'est  là  l'œuvre  du  temps.  On  ne  saurait  cons- 
truire tous  les  chemins  de  fer  à  la  fois.  On  s'exposerait  à 
des  faillites  considérables.  Les  lignes  nouvelles  doivent 
se  classer,  le  trafic  se  constituer  ;  et  à  ce  moment-là  seu- 
lement, il  y  a  lieu  d'étendre  les  réseaux  anciens.  Toutes 
les  dépenses  faites  pour  les  ports  ne  sont  pas  productives  ; 
il  s'en  faut  de  beaucoup.  11  y  a  des  ports  pour  lesquels  on 
dépense  des  sommes  dont  on  ne  retrouvera  jamais  l'inté- 
rêt. On  enfouit  une  somme  notable  de  capitaux  sous  cette 
forme,  mais  c'est  au  détriment  de  cet  autre  capital  fixe^ 
qu'on  appelle  la  population.  De  belles  routes,  des  ports, 
des  canaux,  et  pas  de  citoyens. 

Voilà  comment  la  question  se  pose. 

Encore  un  exemple  de  gaspillage  qui  a  lieu  à  l'occasion 
des  dépenses  productives.  On  a  failli  construire  des  canaux 
d'irrigation  dans  la  vallée  du  Rhône  pour  une  somme  de 
plus  de  200  millions  de  francs.  On  dépensait  6000  francs 
par  hectare  pour  obtenir  une  plus-value  de  3000  francs, 
d'après  le  projet  si  opiniâtrement  défendu  par  le  gouver- 
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nement.  On  lit  remarquer  au  Sénat  qu'il  Talait  mieux  don- 
ner directement  ces  6000  francs  aux  propriétaires  de 
chaque  hectare.  Heureusement  le  Sénat  a  rejeté  le  projet. 

Le  capital  existe  en  quantité  limitée  ;  tous  l'engloutis- 
sez d'un  côté;  mais,  pour  cela,  il  a  fallu  le  détourner  d'une 
autre  direction  où  il  était  engagé  ou  bien  où  il  eût  été  dis- 
posé à  s'engager.  C'est  ici  que  l'interrention  de  l'État 
peut  être  funeste. 

Le  même  gaspillage  se  produit  dans  les  dépenses  de 
l'enseignement  public.  On  veut  tout  dater  de  son  règne,  ne 
rien  laisser  à  faire  aux  générations  à  venir.  Beaucoup  de 
ces  dépenses  ne  seront  pas  productives  ou  ne  le  seront 
qu'à  la  longue.  Il  y  a  nombre  de  fticultés  qui  ne  donnent 
rien  et  qui  sont  à  supprimer.  Pour  l'enseignement  pri- 
maire, on  va  plus  vite  au  point  de  vue  des  dépenses  de 
matériel  qu'au  point  de  vue  de  la  formation  du  personnel. 
Pour  l'enseignement  secondaire,  il  y  a  trop  de  lycées,  qui 
produisent  des  déclassés  et  les  détournent  des  carrières 
productives.  Beaucoup  de  collèges  ne  servent  à  rien.  On 
construit  une  foule  d'écoles  luxueuses,  alors  qu'autrefois 
on  eût  cherché  à  s'accommoder  à  peu  près  de  locaux  exis- 
tants moins  coûteux.  On  eût  cherché  alors  à  atteindre  les 
mêmes  résultats  avec  une  très  stricte  économie. 

Tout  cela  se  fait  trop  vite  ;  les  sommes  détournées  vers 
l'État,  soit  sous  forme  d'impôts,  soit  sous  forme  de  capi- 
taux empruntés,  sont  autant  de  sommes  qui  sont  enlevées 
à  la  production.  En  ces  matières,  on  a  beau  faire,  on  ne 
peut  point  ne  pas  compter  avec  le  temps. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  grave,  c'est  que  le  nombre  de  pro- 
ducteurs n'augmente  point  et  que  la  production  sooflBre. 
Eh  bien,  vraiment,  on  abuse  de  la  patience  et  de  la  lon- 
ganimité du  pays. 

Gomment!  au  lendemain  de  la  crise  de  1870-1871,  au 
lendemain  du  péril,  on  demande  au  pays  un  sacrifice  de 
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800  millions.  Huit  cents  millions  d'impôts  nouveaux  1  Quel 
est  le  pays,  les  États-Unis  exceptés,  qui  ait  jamais  eu  à 
supporter  un  pareil  surcroît  de  fardeau  ?  Le  pays  paye 
par  patriotisme,  sans  murmurer.  Et,  comme  il  ne  mur^- 
mure  point,  comme  il  est  docile  et  facile,  en  apparence, 
on  oublie  les  conditions  mises  par  la  loi  à  ce  sacrifice  ; 
c'est  qu'il  ne  sera  que  temporaire  ;  c'est  qu'on  le  resti- 
tuera le  plus  tôt  possible  à  ceux  à  qui  on  Ta  imposé.  Cette 
restitution  est  un  devoir  ;  il  y  a  là  un  engagement  d'bon- 
neur  qui  a  été  pris.  Il  faut  le  tenir.  On  a  restitué  350  mil^- 
lions  au  pays.  De  350  à  1  milliard  100  millions,  il  y  a  loin. 
La  production  française  traîne  un  boulet  derrière  elle,  qui 
l'empêche  de  prendre  son  essor  et  de  se  transformer.  D 
faut  lui  restituer  le  restant  de  ce  qu'on  lui  doit.  On  est 
donc  tenu  de  dégrever. 

Or,  si  l'on  doit  dégrever,  doit-on,  comme  on  Ta  dit, 
commencer  par  le  dégrèvement  de  l'impôt  foncier? 
M.  Renaud  est  d'un  avis  absolument  opposé. 

L'impôt  foncier  n'a  pas  été  augmenté  en  1871.  Il  est 
resté  ce  qu'il  était,  en  principal;  et,  si  les  centimes  addi* 
tionnels  sont  devenus  excessifs,  c'est  surtout  le  résultat 
de  Taccroissement  des  dépenses  de  luxe  des  communes. 

C'est  au  commerce  et  à  l'industrie  que  l'on  a  presque 
tout  demandé.  Ah!  aiyourd'hui  le  commerce,  qu'on  a 
trouvé  bon  d'imposer  si  lourdement  après  1871,  ne  ren- 
contre guère  de  sympathies  dans  le  monde  parlemen- 
taire. Les  intermédiaires  sont,  dit-on,  des  gens  dont  il 
n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  car  ce  ne  sont  pas  eux  qui 
payent  l'impôt.  Dans  une  certaine  mesure,  cela  est  vrai; 
ils  ne  payent  pas  l'impôt  ou,  du  moins,  ils  se  le  font 
rembourser  dans  le  prix  des  choses,  quand  ils  le  peuvent 
toutefois.  Quand  ils  ne  le  peuvent  pas,  ils  restreignent 
leurs  affaires,  et,  de  cette  façon,  l'impôt  leur  porte  un 
coup  bien  plus  terrible  que  s'ils  le  payaient  eux*mémes. 
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Les  maisons  de  commerce  existantes  peuvent  se  soutenir 
en  remplaçant  les  débouchés  fermés  par  de  nouveaux 
débouchés.  Mais  ainsi  elles  préviennent  la  formation  de 
maisons  nouvelles.  Il  en  résulte  que  le  nombre  de  ces 
maisons  et  que  le  chiffre  total  des  affaires  ne  s'accrois- 
sent pas.  C'est  ce  qui  se  produit  actuellement  en  France. 

L'intermédiaire,  le  commerce,  crée  le  canal  par  lequel 
s'écoulent  les  produits  de  l'industrie.  L'un  ne  se  déve- 
loppe point;  l'autre  demeure  stationnaire  également. 
Voilà  où  nous  en  sommes;  voilà  encore  pourquoi  les 
impôts  qui  pèsent  sur  le  commerce  doivent  être  restitués, 
en  supposant  même  qu'on  n'en  ait  pas  pris  l'engagement 
dans  un  texte  de  loi. 

L'impôt  foncier  est  demeuré  le  même  avant  et  après 
1870.  C'est  une  première  raison  pour  ne  point  le  dégrever. 
Il  y  en  a  une  autre.  C'est  que  l'impôt  foncier  se  comporte 
d'une  façon  particulière.  Lorsqu'il  est  de  date  ancienne, 
il  se  capitalise.  Quand  la  propriété  change  de  mains,  et 
elle  change  de  mains  en  France  tout  les  vingt-cinq  ans 
environ,  quand  elle  change  de  mains,  le  nouveau  pro- 
priétaire ne  paye  l'impôt  foncier  qu'en  apparence,  car  le 
prix  auquel  il  a  acheté  la  terre  a  été  établi  d'après  la  ca- 
pitalisation sur  le  revenu,  net  de  toutes  charges.  Ce  nou- 
veau propriétaire  a  en  quelque  sorte  l'État  pour  co-pro- 
priétaire,  mais  il  détient  la  part  de  co-propriété  de  l'État, 
dont  le  revenu  représente  l'impôt  foncier.  11  fait  valoir 
cette  part  de  co-propriété  et  en  verse  le  revenu  sous  la 
forme  de  cet  impôt.  Tant  mieux  pour  lui  si  son  exploita- 
tion est  favorable  ;  tant  pis  pour  lui,  s'il  ne  sait  pas  en 
tirer  même  le  montant  de  l'impôt. 

11  y  a  cependant  un  cas  où  le  dégrèvement  temporaire 
serait  de  droit:  c'est  lorsqu'un  fléau  général,  comme  le 
phylloxéra  ou  la  grêle,  ou  une  inondation,  vient  annéan tir 
le  revenu  de  cette  part  de  co-propriété  de  l'État. 
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Ainsi,  dit  M.  Renaud  en  terminant,  enrayons  les  dé- 
penses dites  productives;  restituons  la  totalité  des  plus- 
values  au  pays  en  dégrevant,  et  surtout  gardons-nous  de 
faire  porter  ce  dégrèvement  sur  l'impôt  foncier. 

M.  Camille  Dreyfus  répond  à  M.  Renaud  en  faisant 
remarquer  d'abord  que  les  dégrèvements  constituent  un 
engagement  formel  de  TÉtat  à  l'égard  des  contribuables. 
Une  loi  de  1875  a  déclaré  que  les  impôts  créés  après  la 
guerre  l'ont  été  à  titre  exceptionnel  et  temporaire.  C'est 
un  engagement  fixe  et  précis. 

La  surcharge  d'impôt  créée  depuis  1870  s'est  élevée 
à  748  millions  de  francs,  350  ont  été  supprimés.  Il  en 
reste  donc  398  à  faire  disparaître.  C'est  l'œuvre  de  cinq 
à  six  ans  et  c'est  un  engagement  d'honneur  à  tenir. 

Quand  cette  période  sera  passée,  c'est  alors  seulement 
que  la  question  de  M.  Renaud  pourra  se  poser  ;  mais  il 
est  juste  de  faire  remarquer  tout  de  suite  que  cette  ques- 
tion n'est  pas  susceptible  d'une  solution  générale,  rigou- 
reuse, mathématique.  Il  y  aura  tantôt  intérêt  à  dégrever, 
tantôt  intérêt  à  appliquer  les  excédents  de  recettes  à 
des  augmentations  de  dépenses.  Ce  sont  là  des  questions 
d'espèce,  qu'il  faudra  résoudre  dans  chaque  cas  particu- 
lier. Sans  leur  chercher  une  solution  générale,  on  pourra 
soit  dégrever,  soit  dépenser,  soit  amortir. 

En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  augmentations 
de  dépenses,  on  a  raison  de  s'en  plaindre,  mais  il  faut 
bien  remarquer,  d'une  part,  que  ces  augmentations  du 
budget  tiennent,  pour  une  part,  à  la  dépréciation  du  signe 
monétaire,  dépréciation  dont  il  serait  intéressant  de  cal- 
culer l'influence  sur  l'augmentation  des  budgets  et,  d'au- 
tre part,  que  les  excédents  mis  en  évidence  qu'on  a  qua- 
lifiés à  tort  d'illusoires  sont  plus  forts  qu'ils  ne  paraissent. 
Le  compte  peut  se  faire  comme  suit  : 

Aux  excédents  des  taxes  indirectes  donnés   chaque 
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mois  par  le  ministère  des  finances»  il  faut  ajouter  la  plus- 
value  normale  de  3  pour  100  des  impôts  directs  et  les 
annulations  de  crédits  qui  montent  à  60  ou  70  millions  par 
an,  et  du  total  il  faut  retrancher  les  crédits  supplémen- 
taires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  est  mal  posée. 

En  ce  qui  concerne  le  dégrèvement  de  Timpôt  foncier, 
M.  Dreyfus  regarde  cette  proposition  comme  une  tacti- 
que très  habile  faite  au  point  de  vue  de  la  campagne 
contre  les  protectionnistes. 

Si  Ton  veut  sincèrement  parer,  aux  crises  agricoles,  il 
y  a  mieux  à  faire  :  il  faut  abaisser  les  droits  de  mutations 
entre  vifs  et  les  tarifs  de  transport. 

L'impôt  foncier  est  le  seul  qui  n'ait  pas  été  augmenté 
depuis  la  guerre,  et  un  dégrèvement  sur  ce  point  serait  à 
la  fois  inéquitable  et  inefficace. 

M.  Charles  Lktort,  reprenant  les  chiffres  des  plus- 
values  réalisées  depuis  six  ans  et  les  dégrèvements  opé- 
rés, montre,  d'autre  part,  que  pour  350  millions  que 
représentent  ces  dégrèvements,  les  dépenses  ordinaires 
se  sont  accrues  de  400  à  500  millions.  Quel  est  donc  l'effet 
des  dégrèvements  pour  le  contribuable  dans  de  pareilles 
conditions  ? 

Voici  le  système  qu'il  voudrait  voir  adopter  par  le  par- 
lement : 

D'abord  suspension  des  augmentations  annuelles  de 
dépenses,  sauf  pour  celles  de  première  nécessité,  et  ap- 
plication résolue  des  excédents  à  la  réduction  des  impôts, 
en  commençant  par  la  suppression  radicale  de  toutes  les 
petites  taxes  de  3,  4,  5  ou  6  millions  de  rendement,  qui 
embrouillent  le  budget  et  vexent  les  populations. 

L'augmentation  graduelle,  normale  et  régulière  des 
revenus  des  impôts,  qui  peut  s'élever  à  80  millions  par 
an,  suffiraitJiKi^^W  une  fois  cette  preoùère  tache 
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réalisée,  et  au  bout  de  fort  peu  de  temps,  pour  alimenter 
les  besoins  croissants  et  rationnels  de  l'État. 

Enfin,  rien  ne  justifierait  un  dégrèvement  de  faveur 
pour  la  propriété  foncière  qui,  en  1789,  était  taxée  à 
240  millions  en  principal,  et  qui,  aujourd'hui,  après  tous 
les  progrès  de  la  culture  et  de  l'exploitation  des  terres, 
ne  supporte  qu'une  taxe  de  175  millions,  toujours  en  prin- 
cipal, bien  entendu. 

M.  Limousin  repousse  toute  idée  d'impôt  moralisateur. 
L'impôt  sur  le  tabac  et  le  monopole  de  la  fabrication  n'ont 
pas  diminué  la  consommation  ;  en  revanche,  ils  font 
fumer,  à  un  très  haut  prix,  de  détestables  cigares  parles 
Français.  De  même  l'impôt  sur  l'alcool  n'a  pas  détruit 
l'ivrognerie. 

En  ce  qui  concerne  les  excédents  d'impôt,  M.  Limousin 
est  d'avis  qu'ils  doivent  être  employés  à  la  fois  en  dé- 
penses productives  et  en  dégrèvements.  Les  critiques 
dirigées  contre  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
depuis  quelques  années  paraissent  injustes  à  l'orateur. 
Le  pays  a  dû  faire  face  non  seulement  à  l'intérêt  des 
emprunts  contractés  pour  la  guerre  et  pour  l'indemnité 
de  guerre  à  TAllemagne,  mais  aussi  aux  frais  de  notre 
réorganisation  militaire,  et  cela  a  coûté  très  cher. 

Une  autre  cause  de  dépenses  a  été  la  substitution  du 
régime  démocratique  an  régime  monarchique.  II  a  fallu 
mettre  le  peuple  à  même  d'exercer  intelligemment  ses 
droits,  et  pour  cela  organiser  l'instruction  publique.  Il  faut 
tenir  compte  également  de  la  dépréciation  constante  de 
la  valeur  de  la  monnaie,  laquelle  a  rendu  nécessaire  une 
augmentation  de  salaire  pour  les  employés  des  services 
publics,  qui  doivent  obtenir,  en  tout  temps,  la  somme 
d'objets  de  consommation  qu'on  a  trouvée  nécessaire 
lorsqu'on  a  fixé  leur  rémunération. 
Enfin ,  il  en  est  des  sociétés  comme  des  individus  ;  an  fur 
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et  à  mesure  qu'elles  deviennent  riches  et  se  développent, 
elles  voient  leurs  besoins  s'accroître  ;  en  d'autres  termes, 
elles  doivent  étendre  leurs  services  publics. 

Relativement  aux  dégrèvements,  M.  Limousin  pense 
quil  serait  grand  temps  qu'on  ftt  une  revision  théorique 
ou  plutôt  scientifique  de  notre  système  fiscal,  dans  lequel 
les  abus  ne  se  corrigent  que  par  d'autres  abus.  Il  faudrait 
songer  à  l'établissement  de  l'impôt  unique,  soit  l'impôt 
sur  le  capital  fixe  préconisé  par  notre  regretté  collègue 
M.  Menier,  soit  un  autre  ;  car  il  y  a  plusieurs  systèmes 
également  réalisables.  En  ce  qui  concerne  l'impôt  fon- 
cier, il  n'y  a  pas  lieu  de  le  diminuer,  mais  d'en  refaire 
l'assiette  par  la  réfection  du  cadastre  et  l'introduction 
d'un  système  analogue  au  système  Torrens,  appliqué  en 
Australie  et  en  Nouvelle-Zélande,  et  dont  M.  Yves  Guyot 
a  fait  récemment  un  intéressant  exposé. 

M.  Renaud  désire  répondre  à  M.  Le  tort  et  à  M.  Dreyfus. 
Il  est  étonné  et  il  regrette  que  les  orateurs  qui  lui  ont 
succédé  n'aient  pas  été  aussi  favorables  aux  diminutions 
de  dépenses  qu'il  l'est  lui-même  et  qu'ils  ne  soient  pas 
plus  effrayés  de  la  marche  ascendante  du  budget.  Pour 
son  compte  personnel,  c'est  avec  une  véritable  terreur 
qu'il  assiste  aux  tendances  actuelles  de  la  France,  dans 
l'ordre  législatif  comme  dans  l'ordre  administratif. 

La  France  n'est  plus  au  point  où  elle  se  trouvait  en  1815 
ou  en  1820.  Elle  était  alors  la  plus  grande  agglomération 
d'hommes  et  la  plus  homogène  qui  existât  dans  le  monde 
civilisé.  L'Autriche  seule  la  serrait  de  près.  Aigourd'hui, 
elle  ne  vient  plus  qu'après  l'Allemagne  et  les  États-Unis, 
et  elle  est  serrée  de  près  par  l'Autriche  et  par  l'Angle- 
terre. Il  faut  donc  ménager  ses  forces  et  réserver  lave- 
nir.  11  faut  savoir  prévoir,  non  ce  qui  se  passera  demain 
ou  dans  dix  ans,  mais  laisser  dans  son  jeu  toutes  les  cartes 
de  manière  à  gagner  les  parties  qui  se  livreront  d'ici  à 
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un  siècle  ou  deux.  Que  reprochons-nous  à  la  seconde 
partie  du  règne  de  Louis  XIV  et  au  règne  de  Louis  XV? 
C'est  d'avoir  sacrifié  l'avenir  au  présent,  d'avoir  épuisé 
les  forces  de  la  France. 

Il  y  a  lieu  de  songer  que  nous  avons  une  situation  à 
maintenir  vis-à-vis  des  puissances  étrangères  ;  nous  avons 
à  la  maintenir  dans  l'ordre  commercial  et  nous  devons 
craindre  qu'à  un  moment  donné  nous  n'ayons  quelque 
grande  lutte  à  soutenir.  Il  faut  réserver  la  substance  de  la 
France  pour  ce  moment-là.  Il  faut  être  très  ménager  de 
cette  substance  et  en  faire  une  grande  épargne  pour  l'a- 
venir, tandis  que,  si  nous  avons  fait  sacrifice  sur  sacrifice 
sans  nous  arrêter  en  temps  ordinaire,  il  pourra  se  faire 
qu'à  ce  moment-là  on  regrette  l'épuisement  qu'on  aura 
laissé  se  produire  à  la  suite  de  ces  excessives  dépenses 
répétées  pendant  de  longues  années. 

Il  faut  enrayer  les  dépenses.  Il  est  indispensable  de  di- 
minuer les  impôts.  Mais  M.  Letort  considère  que  l'impôt 
de  la  grande  vitesse  n'est  point  au  nombre  de  ceux  qu'on 
doit  réduire  ou  supprimer  des  premiers.  Jusqu'ici  on  a 
toujours  posé  en  principe  que  les  premiers  impôts  à  faire 
disparaître  sont  ceux  qui  grèvent  surtout  les  frais  de  fa- 
brication. L'impôt  de  la  grande  vitesse  est  un  des  pre- 
miers entre  ceux-là,  et  il  pèse  sur  les  frais  de  fabrication 
pour  près  des  deux  tiers  de  la  somme  de  84  millions  qu'il 
rapporte.  La  partie  qui  pèse  sur  la  circulation  des  voya- 
geurs est  également  détestable,  surtout  dans  un  pays  où 
le  goût  des  voyages  est  déjà  si  peu  répandu. 

M.  Letort  ajoute  :  «  Si  ces  marchandises  peuvent  sup- 
porter les  frais  de  grande  vitesse,  c'est  qu'elles  sont  d'un 
prix  élevé,  et  il  est  juste  de  les  frapper.  »  Mais  c'est  là 
une  erreur,  observe  M.  Renaud.  Les  marchandises  qui 
empruntent  la  grande  vitesse  sont  des  denrées  qui  ne 
peuvent  se  conserver,  qui  ne  sauraient  demeurer  long- 
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temps  en  route,  comme  les  denrées  alimentaires,  et  celles- 
ci  sont,  au  contraire,  le  plus  souvent  d'un  prix  relative- 
ment trèa  réduit. 

Sans  la  grande  vitesse,  elles  ne  pourraient  s'ëconler, 
et,  à  cet  effet,  on  leur  accorde  des  tarifs  spéciaux. 

On  a  dit  que  l'augmentation  des  dépensée  serait  le  ré- 
iultatdela  dépréciation  monétaire;  mais  nous  payons, 
an  1882,  1  milliard  iOO  millions  de  francs  de  plus  qu'en 
1870;  le  chiffre  de  la  population  est  resté  à  peu  près  le 
mêmecependant;  la  dépréciation  serait-elle  de50  pour  100, 
comme  l'augmentation?  Évidemment  non.  Cette  dépré- 
ciation serait  tout  au  plus  de  5  pour  100  en  dix  ans.  De  5 
à  50,  il  y  a  un  terrible  écart. 

M.  Dreyfus  dit  qu'il  n'est  point  possible  d'indiquer  de 
limites  absolues  à  l'égard  de  l'augmentation  des  dépenses. 
M.  Renaud  croit  que  si.  Tous  les  grands  financiers  de  ce 
siècle  et  les  économistes  du  siècle  dernier  ont  toigours 
considéré  qu'il  était  imprudent  de  demander  à  l'impôt 
plus  du  vingtième  du  revenu  hrut.  Le  vingtième  est  bien 
dépassé  aujourd'hui;  nous  en  sommes  à  prélever  le 
onzième  ou  le  douzième  des  revenus  des  particuliers.  Il 
y  a  encore  une  règle  qui  pourrait  aussi  guider  le  législa- 
teur, oe  serait  de  suivre  le  mouvement  de  la  population, 
car  ce  mouvement  suit  d'assez  près  celui  de  la  produc- 
tion. La  population  s'accroît,  en  France,  de  0,25  pour  100 
paran.  En  raison  de  cette  progression, les  augmentations 
annuelles  de  dépenses  ne  devraient  point  dépasser  8  à 
9  millions. 
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On  était  satisfait  alors  de  plus-values  de  6,8, 10, 13  mil- 
lions d'excédents;  à  ce  moment-là,  c'eût  été  un  succès 
financier  superbe,  et  Ton  pense  encore  ainsi  dans  beau- 
coup de  pays  étrangers.  Ne  nous  laissons  donc  pas  aveu- 
gler par  les  gros  chiffres  des  dernières  plus-values.  Ce 
sont  des  accidents  dont  il  ne  faut  pas  abuser. 

Il  y  a  nécessité  de  rendre  au  pays  ces  excédents  dans 
leur  totalité  ;  car,  pour  relever  la  France,  pour  enrayer 
le  mouvement  d'amollissement  et  d'inertie  actuel  et  en 
détruire  l'effet,  ce  n'est  point  par  des  demi-mesures  qu'il 
faut  procéder,  ce  n'est  point  par  de  petits  dégrèvements 
insignifiants,  mais  par  de  puissants  effets,  par  de  gros 
chiffres. 

On  doit  continuer  ce  qu'on  a  déjà  si  heureusement 
accompli  en  1880,  lorsque  d'un  coup  on  rendit  aux  con- 
tribuables 170  millions  sur  les  sucres  et  sur  les  vins. 
Il  ne  faut  pas  enfin  détruire  par  les  exactions  du  fisc, 
môme  légaUsées  par  la  Cour  de  cassation,  le  bien  qu'on 
aura  ainsi  réalisé  d'un  autre  côté.  Le  salut  de  la  puissance 
économique  de  la  France  ne  peut  être  obtenu  qu'à  ce  prix. 
C'est  son  avenir  tout  entier  qui  est  en  jeu  dans  cette 
question. 

M.  LiMET  approuve  le  système  soutenu  par  M.  Dreyfus 
et  fait  de  nouveau  le  tableau  des  efforts  poursuivis  avec 
tant  d'énergie  par  les  Américains,  depuis  seize  ans,  pour 
amortir  leur  dette  publique. 

Le  comte  Cieszkowski  ne  veut  pas  suivre  M.  Limousin 
sur  le  terrain  d'une  réforme  d'ensemble  de  notre  sys- 
tème d'impôts,  qui  nous  entraînerait  pour  aujourd'hui 
trop  loin.  Tout  en  réservant  donc  ses  opinions  sur  une  re- 
fonte complète,  et  tout  en  appuyant  les  considérations 
que  vient  d'émettre  le  préopinant  M.  Limet,  il  se  rallie 
principalement  aux  arguments  de  M.  Drejrfus  sur  la 
question  du  jour,  et  partage  son  avis  que,  telle  que  Ta 
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formulée  M.  6.  Renaud,  elle  ne  lui  semble  pas  assez  exac- 
tement posée. 

Gomme  M.  Ch.  Letort,  il  croit  que,  en  fait  de  dégrè- 
vements, on  devrait  commencer  par  écheniller  le  budget 
d'une  foule  de  petites  taxes  peu  productives  et  vexatoires, 
quitte  ensuite  à  procéder  par  masses,  par  dégrèvements 
sérieux  portant  sur  les  impôts  les  plus  gênants  et  les  plus 
inégalement  répartis.  C'est  ce  que  fit  précisément  l'il- 
lustre sir  Robert  Peel.  mais  encore  ne  put-il  le  faire  sans 
rétablir  Y income-tax ,  Or,  lorsqu'il  s'agit  d'imposer  pour 
dégrever,  ne  faut-il  jamais  perdre  de  vue  ce  qu'ensei- 
gnent les  économistes  ;  qu'un  impôt  existant,  auquel  les 
contribuables  sont  depuis  longtemps  habitués,  est  tou- 
jours relativement  plus  supportable  qu'un  impôtnouveau. 
C'est  surtout  vrai  à  l'égard  de  l'impôt  foncier,  qui,  à  la 
longue,  a  pris  le  caractère  plutôt  d'une  rente  que  d'un 
impôt. 

Quant  aux  excédents ,  il  faudrait  alors  leur  chercher 
des  emplois  vraiment  productifs^  s'attacher  aux  grands 
travaux  publics,  spécialement  aux  reboisements,  dont  les 
effets  pour  l'agriculture,  surtout  si  l'on  agit  d'ensemble, 
seront  plus  bienfaisants  que  des  détaxes  de  détail.  C'était, 
du  reste,  dans  une  application  toute  différente,  l'avis  du 
regretté  Wolowski,  qui  prouva  par  exemple,  chiffres  en 
mains,  que  l'établissement  du  crédit  foncier  en  France 
équivaudrait  à  lui  tout  seul,  pour  le  moins  au  dégrève- 
ment total  de  l'impôt  foncier,  puisque  la  réduction  du 
chiffre  moyen  de  l'intérêt  servi  aux  créances  hypothé- 
caires surpasserait  le  chiffre  de  l'impôt  foncier  existant. 
Eh  bien,  cet  argument  si  péremptoire  de  son  vieil  ami, 
M.  Cieszkowski  voudrait  l'appliquer  à  bien  d'autres  ques- 
tions,  notamment  à  celle  si  urgente  et  si  capitale  du  reboi- 
sement, auquel  on  commence  à  procéder  sérieusement, 
mais  à  dose  encore  beaucoup  trop  homéopathique  pour 
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pouvoir  obvier  à  la  fréquence  de  plus  en  plus  croissante 
des  orages  et  des  inondations  qui  désolent  l'agriculture, 
et  lui  enlèvent  en  moyenne  bien  davantage  que  le  mon- 
tant de  la  contribution  foncière.  Voilà  donc  un  dégrève- 
ment qui  en  vaudrait  bien  d'autres...  Mais  cette  question 
spéciale,  sur  laquelle  il  y  aurait  tant  à  dire  au  point  de  vue 
économique,  n'étantpas  à  l'ordre  du  jour,  M.  Cieszkowski 
se  borne  à  cette  simple  indication. 

Répondant  de  nouveau  à  MM.  Letort,  Limet  et  à 
M.  le  comte  Cieszkowski,  M.  Camille  Dreyfus  rappelle  le 
caractère  d'obligation  légale  des  dégrèvements.  Il  ajoute 
que  les  augmentations  de  dépenses  dont  on  se  plaint  ont 
été  faites  non  seulement  sans  accroissement  d'impôts, 
mais  concurremment  avec  des  dégrèvements,  d'où  il  ré- 
sulte que  ces  dépenses  ont  été  soldées  par  des  excédents 
de  recettes. 

L'État  a  fait  deux  parts  de  ces  excédents  :  une  part 
pour  les  dépenses  nouvelles,  une  autre  part  pour  les  di- 
minutions d'impôts.  En  ce  qui  concerne  l'amortissement, 
M.  Dreyfus  fait  remarquer  que  nous  avons  deux  sortes 
de  dettes  :  une  dette  perpétuelle  pour  laquelle  il  n'y  a 
qu'un  amortissement  réel  ;  ce  sont  des  conversions  suc- 
cessives comme  les  Anglais  et  les  Américains  savent  les 
pratiquer. 

Quanta  la  dette  extraordinaire,  elle  s'amortit  mécani- 
quement et  les  dépenses  auxquelles  elle  fait  face  sont 
d'abord  les  dépenses  de  guerre,  qui  instituent  une  prime 
d'assurance  contre  l'invasion,  et  les  dépenses  pour  tra- 
vaux publics.  Pour  ne  parler  que  des  chemins  de  fer, 
l'économie  réalisée  sur  les  transports  par  un  nouveau 
railway  constitue  encore  un  dégrèvement^  et  c'est  une 
dépense  qui  correspond  à  un  accroissement  de  richesse 
et  à  une  économie  pour  le  pays. 

Un  chemin  de  fer,  même  exploité  en  déficit,  rapportera 
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toujours  au  pays  un  très  fort  intérêt  du  montant  de  ses 
firais  de  construction. 

M.  Chbysson,  dont  M.  Dreyfus  avait  invoqué  le  témoi- 
gnage au  sujet  du  rendement  promis  aux  lignes  du 
nouveau  réseau  par  l'exposé  des  motifs  du  programme 
des  grands  travaux  publics,  rappelle  en  quelques  mots 
les  considérations  sur  lesquelles  ont  été  basés  ces  cal- 
culs. 

Lo  prix  de  la  tonne  transportée  à  1  kilomètre  étant 
estimé  en  moyenne  à  30  centimes  sur  les  routes  et  à 
6  centimes  sur  les  rails,  chaque  recette  brute  de  6  cen- 
times, correspondant  au  transport  d'une  tonne  en  chemin 
de  fer,  donne  lieu  à  une  économie  de  24  centimes. 

D'après  ce  calcul,  une  ligne  qui,  ayant  coûté  par  kilo* 
mètre  100000  francs,  ferait  seulement  3000  francs  de  re- 
cette brute  kilométrique,  et  ne  couvrirait  que  ses  frais 
d'exploitation,  réaliserait  cependant  une  économie  de 
12  000  francs  par  kilomètre  et  par  an,  et  rapporterait  à  ce 
compte,  sinon  aux  actionnaires,  du  moins  au  pays,  un 
revenu  de  12  pour  100. 

M.  Cheysson  reproduit  ces  déductions  sans  se  les  ap- 
proprier, ne  pouvant  qu'incidemment  aborder  la  ques- 
tion, qui  mériterait  une  discussion  approfondie,  et  pour 
laquelle  il  se  tient  aux  ordres  de  la  Société  le  jour  où  elle 
voudrait  la  traiter  à  fond,  il  se  borne  à  dire  que,  d'après 
lui,  ce  calcul,  vrai  pour  les  transports  antérieurs  à  la  ligne  ^ 
devient  très  contestable,  si  on  retend  à  ceux  qu'elle  a 
créés,  et  qui  ne  sont  devenus  possibles  qu'à  la  faveur  du 
bas  prix  résultant  de  la  nouvelle  voie,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  matières  pondéreuses  et  à  bas  prix, 
telles  que  les  houilles,  les  minerais,  les  pierres,  les  en- 
grais, les  amendements... 

M.  Frédéric  Passy  croit  pouvoir  résumer  au  moins  les 
conclusions  générales  dâ  Mtte  conversation  sur  on  des 
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points  discutés,  en  faisant  remarquer  que  personne,  en 
somme,  parmi  les  membres  présents,  ne  semble  favo- 
rable à  un  dégrèvement  de  l'impôt  foncier. 


Séance  du  5  septembre  1882. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Daniel  Wilson,  député. 

Le  secrétaire  perpétuel  signale  particulièrement  le  pre- 
mier numéro  d'un  nouveau  Bulletin  de  statistique^  publié 
par  le  ministère  de  l'agriculture,  et  qui  semble  devoir  ri- 
valiser utilement  avec  les  publications  analogues  déjà 
faites  par  les  départements  des  finances  et  des  travaux 
publics. 

M.  de  Foville  annonce  à  la  Société  la  mort  de  deux 
hommes  de  valeur,  dont  l'un,  M.  Nicolas,  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  a  fait  autrefois  partie  de  ses 
membres. 

L'autre  est  M.  Stanley  Je  vous,  économiste  anglais  bien 
connu  par  plusieurs  ouvrages  originaux,  entre  autres  un 
traité  sur  la  Monnaie,  et  qui  s'est  malheureusement  noyé 
aux  bains  de  mer,  le  13  août  dernier,  à  l'âge  de  quarante- 
sept  ans. 

M.  E.  FouRNiBR  DE  Flaix,  autorisé  à  faire  une  commu- 
nication sur  le  Saint-Gothard,  déclare  que  les  impressions 
qu'il  a  rapportées  du  voyage  qu'il  vient  de  faire  de  Lu- 
cerne  à  Milan  par  la  grande  voie  du  Saint-Qothard,  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  la  polémique  de  ces  derniers 
temps.  Bien  que  créée  à  travers  Tune  des  parties  les  plus 
abruptes,  les  plus  pittoresques  des  Alpes,  la  voie  paraît 
avoir  été  très  solidement  établie,  à  l'exception  des  abords 
de  la  grande  vallée  du  Tessin,  où  des  travaux  complé- 
mentaires sont  encore  nécessaires.  Rien  d'eflfrayant  donc 
dans  l'œuvre  même  ;  mais  si  le  passage  est  assuré,  il 
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n'en  a  pas  moins  lieu  dans  des  contrées  inhabitées,  inha- 
bitables, sans  aucun  trafic  local,  et  à  des  hauteurs  et  sur 
des  pentes  qui,  tout  en  amoindrissant  la  vitesse,  exige- 
raient soit  un  grand  emploi  de  force  motrice,  soit  un  en- 
tretien coûteux.  De  là  les  tarifs  actuels  de  la  ligne  qui  sont 
très  élevés  et  qui  suffisent  à  peine  à  servir  les  intérêts 
des  obligataires.  La  ligne  se  raccorde  à  celle  de  Luceme 
à  Bâle,  qui,  elle-même,  n'est  pas  sans  présenter  des  con- 
ditions peu  rémunératrices.  Gomment,  dès  lors,  admettre 
que  cette  ligne  puisse  opérer  un  détournement  important 
de  trafic,  lorsqu'on  tient  compte,  pour  le  fret  maritime, 
que  les  prix  de  Londres  et  d'Anvers  ne  sont  pas  plus  éle- 
vés que  les  prix  de  Marseille,  et,  pour  le  fret  terrestre, 
que  les  prix  de  Bâle  à  Marseille  sont  moins  élevés  que 
ceux  de  Bâle  à  Gênes  ? 

Rien  de  menaçant  donc  au  point  de  vue  économique  ; 
c'est  l'Italie,  pour  ses  produits  agricoles,  qui  parait  ap- 
pelée à  profiter  le  plus  du  Saint-Gothard.  Mais  la  France 
n'est-elle  pas  déjà  l'une  des  clientes  les  plus  considé- 
rables de  ces  produits? 

Sans  doute  l'Allemagne  pourra,  elle  aussi,  en  tirer 
parti.  Sans  doute  les  échanges  entre  lltalie  et  l'Allemagne 
pourront  se  développer;  mais  quelle  marge  entre  les 
échanges  actuels  de  la  France  et  de  l'Italie,  qui  dépas- 
sent 800 millions,  elles  échanges  actuels  de  FAlleDiagne 
et  de  l'Italie,  qui  atteignent  à  peine  150  millions  ! 

La  France,  elle-même,  ne  sera  pas  exclue  de  ces  avan- 
tages, car  une  partie  de  son  territoire  et  de  ses  produc- 
tions aura  intérêt  à  employer  la  nouvelle  voie. 

Si  l'on  examinait  le  côté  militaire,  on  reconnaîtrait  que 
la  neutralité  de  la  Suisse  enlève  entièrement  au  Saint- 
Gothard  son  caractère  stratégique. 

Il  est  vrai  que  l'influence  politique  de  l'Allemagne  pourra 
être  favorisée  par  le  Saint-Gothard,  mais  cette  influence 


^ 
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^st  déjà  prépondérante  en  Suisse.  C'est  le  résultat  des 
feits  anciens. 

^n  réalité,  cette  grande  et  belle  voie  sera  peu  rémuné- 
ratrice pour  ceux  qui  l'ont  entreprise.  Loin  de  menacer 

sérieusement  les  intérêts  d'aucun  peuple,  elle  sera  utile  à 
tous. 

.M.  Aug.  Chérot,  qui  vient  aussi  de  visiter  le  Saint-Go- 
tbard,  déclare  ne  pas  partager  l'opinion  de  M.  E.  Four- 
ï^ier  de  Plaix,  qui  est  invité  à  faire  inscrire  la  question 
des  résultats  probables  du  Saint-Gothard  parmi  les  ques- 
tions à  débattre  par  la  Société  dans  un  prochain  ordre 
^^  jour. 

^-  Alph.  Courtois,  de  passage  au  Havre,  a  profité  de 
son  court  séjour  dans  cette  ville  pour  visiter,  sous  la  con- 
duite de  M.  Jules  Siegfried,  maire  du  Havre  et  membre  de 
^  Société  d'économie  politique,  divers  établissements 
de  création  municipale  ou  de  fondation  privée. 

il  a  d'abord  visité  l'école  primaire  communale,  récem- 
ûient  reconstruite  de  façon  à  offrir  aux  enfants  toutes  les 
conditions  désirables  comme  air,  lumière  et  isolement 
^tile  pendant  le  travail,  chacun  ayant  à  lui  seul  son  pu- 
pitre et  son  tabouret. 

H  a  ensuite  parcouru  tous  les  ateliers  et  autres  salles  de 
travail  de  l'école  professionnelle  d'apprentissage,  éta- 
blissement modèle  où  l'on  travaille,  dans  deux  grands 
ateliers,  ici  le  bois,  là  le  fer,  et  dans  des  conditions  pro- 
gressives, de  façon  à  faire  passer  les  jeunes  gens  du 
simple  au  composé,  du  facile  au  difficile  ;  en  même  temps 
ils  suivent  des  cours  élémentaires  qui  développent  leur 

• 

intelligence  dans  le  sens  technique  des  occupations  ma- 
nuelles auxquelles  ils  se  destinent  :  chimie,  physique, 
histoire  naturelle,  mécanique,  dessin,  etc.,  etc.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  frappant  dans  cette  école,  c'est  son  côté  im- 
médiatement pratique  ;  ainsi  elle  reçoit  des  commandes 
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municipales  ;  c'est  elle,  par  exemple,  qui  a  fabriqué  le 
mobilier  de  l'école  communale  dont  nous  parlions  plus 
haut.  L'industrie  privée,  elle-même,  lui  adresse  des  com- 
mandes en  rapport  avec  la  nécessité  de  les  exécuter  dans 
l'intérieur  de  l'école.  Les  jeunes  gens  ont  une  part  dans 
les  bénéfices  de  la  vente  ;  elle  les  initie  à  la  vie  pratique, 
leur  rend  plus  facile  la  transition  de  l'école  au  véritable 
atelier  et  engage  leur  famille  à  les  laisser  parcourir  les 
trois  ans  d'enseignement  réglementaire. 

Vient  ensuite  une  maison  de  bains  et  lavoirs.  Cet  éta- 
blissement est  pourvu  d'une  machine  à  vapeur  qui  donne 
à  la  fois  chaleur  et  mouvement.  Ce  dernier  sert,  entre 
autres,  à  presser  le  linge  au  moyen  delà  force  centrifug'e, 
comme  cela  se  pratique  à  la  blanchisserie  de  Gourcelles, 
un  modèle  du  genre.  Pour  lliygiène  tant  des  baigneurs 
que  des  ménagères  qui  viennent  y  laver  le  linge  de  la 
famille,  il  y  a  avantage,  non  moins  que  sous  le  rapport  du 
bon  marché. 

De  là,  M.  Siegfried  a  mené  M.  Courtois  aux  cités  on* 
vrières.  On  sait  que  Mulhouse  a,  sous  ce  rapport,  obtenu 
des  résultats  des  plus  remarquables  et  dont  la  renommée 
est  universelle,  et  M.  Siegfried  est  de  Mulhouse;  c'est 
dire  que  le  succès  a  dû  couronner  l'œuvre  qu'il  a  inspirée 
et  en  partie  commanditée.  Une  association  de  capitalistes 
s'est  engagée  en  souscrivant  à  ne  retirer  que  4  pour  100 
de  son  argent.  On  a  acheté  des  terrains  bon  marché,  oo 
a  construit  simplement  des  maisonnettes,  entre  cour  et 
jardin,  de  deux  étages,  une  cave,  deux  petites  pièces  au 
rez-de-chaussée,  deux  au  premier.  Le  tout  revient,  ter- 
rain compris,  à  3000  francs  par  maison,  et  moyennant 
300  francs  par  an,  l'ouvrier  qui  y  habite  avec  sa  famille 
en  devient  propriétaire  au  bout  de  quatorze  àqoinse  ans, 
sauf  faculté  d'escompte  de  sa  part.  Notons  qu'en  vertu  de 
'\  hausse  du  prix  des  immeubles,  ce  qui  revenait  prîmiti- 
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vement  à  3  000  francs  coûterait  actuellement  4  500  francs. 
L'ouvrier  bénéficie  donc  de  cette  plus-value.  Les  capitaux 
rentrants  ne  sont  pas  restitués  aux  actionnaires  ;  ils  ser- 
vent à  continuer  la  même  opération. 

Le  cercle  Franklin,  le  dernier  établissement  que  M.  Cour- 
tois a  visité  sous  la  gracieuse  direction  de  M.  Siegfried, 
est  encore  une  création  due  à  l'initiative  privée.  C'est  un 
vaste  bâtiment  où  se  trouvent  des  salles  d'escrime  et  de 
gymnastique,  de  conférences,  de  billard,  une  buvette  où 
Ton  ne  peut  consommer  que  debout,  une  bibliothèque  où 
Ton  peut  au  contraire  s'asseoir  à  l'aise,  même  une  salle 
de  spectacle,  simple  il  est  vrai,  mais  qui  peut  facilement 
contenir  1500  personnes.  En  1875>  lorsqu'on  inaugura 
ce  cercle,  M.  Jules  Simon  y  fit  une  conférence,  avec  un 
succès  que  le  talent  élevé  et  l'éloquence  entraînante  de 
réminent  orateur  expliquent  suffisamment.  A  cette  occa- 
sion, près  de  3000  personnes  purent  prendre  place  dans 
la  salle. 

Au  début,  la  vogue  détermina  un  grand  mouvement 
d'inscriptions  parmi  les  ouvriers  du  Havre.  Depuis,  il  y 
a  eu  un  certain  ralentissement.  Des  bals  de  famille  dou- 
vriers  y  ont  aussi  eu  lieu,  et  M.  Siegfried  s'est  fait  un 
plaisir  d'y  ouvrir  la  danse. 

La  population  ouvrière  du  Havre  a  su  apprécier  à  sa 
valeur  l'initiative  intelligente  et  dévouée  de  son  maire. 
La  fortune  noblement  acquise  de  M.  Siegfried  lui  a  per- 
mis un  désintéressement  qu'à  l'exemple  du  grand  Dollfus 
il  n'a  pas  marchandé.  Aussi,  est-il  peu  de  villes  où  le  chef 
de  la  cité  jouisse  d'une  aussi  grande  popularité  ;  noble 
ambition  que  celle  de  se  faire  aimer  parles  services  vrai- 
ment utiles  rendus  à  la  classe  modeste  des  artisans. 

La  réunion  met  en  discussion  la  question  suivante  : 


è 
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LES  CAISSES   D*ÉPARG?IE   SCOLAIRES  SO.XT-ELLES  EX   ACCORD 
AVEC  LES  PRDICIPES  DE    l'ÉCO^OM»   POLITIQUE   ET  DE    LA    MORALE  ? 

M.  Alph.  Courtois  commence  par  signaler  cette  erreur 
assez  communément  répandue, de  croire  que  Fenfant  est 
un  homme  proportionnellement  réduit  ;  non,   c'est   un 
homme  incomplet  qui  a  des  défauts  que  Thomme  adulte 
n'aura  plus,  et  chez  qui,  fort  souvent,  les  qualités  de 
rhomme  fait  ne  peuvent  être  pressenties,  n'existent  pas, 
même  à  l'état  embryonnaire.   C'est  un  être  sui  generis 
auquel  il  faut  bien  se  garder  d  appliquer  le  régime  sans 
lequel  l'homme  ne  saurait  vivre.  Aussi  M.  Courtois  pense- 
t-il  que  le  régime  de  l'épargne  si  naturelle  chez  Thomme 
n'a  pas  les  mêmes  conditions  d'être  chez  l'enfant.  L'hom- 
me est  producteur  en  même  temps  que  consommateur  ; 
l'enfant  n'est  que  consommateur.  Il  ne  peut  conséquem- 
ment  pas  comprendre  le  mérite   de  l'épargne.   Pour- 
quoi épargner?  Pour  former  un  capital.   Pourquoi  un 
capital  ?  Parce  que  sans  capital  toute  production,  même 
la  plus  modeste,  est  impossible.   L'enfant,    ignorant  la 
nécessité  de  la  production  pour  vivre,  Tindispensabilité 
du  capital  pour  produire,  ne  se  doutant  pas  davantage 
que  Tunique  source  du  capital  c'est  l'épargne,  la  priva- 
tion dans  le  présent  en  vue  d'un  accroissement  de  jouis- 
sance dans  l'avenir,  ne  voit  dans  cette  épargne,  mère  de 
toute  richesse,  qu'une  tyrannie,  un  mal,  mal  sans  com- 
pensation. Sa  nature  à  lui  est  de  consommer,  de  jouir  des 
plaisirs  de  son  âge.  Réglez  cette  consommation  qui  est 
sa  vie,  faites-la  servir  à  sa  formation  physique  et  intel- 
lectuelle et  qu'elle  soit  un  sujet  de  récompenses.  Est-il 
naturel,  est- il  bon,  que  l'enfant  ne  jouisse  pas  des  récom- 
penses qu'on  lui  accorde  en  vue  de  se  rafraîchir  l'esprit 
'^t  de  se  rer  ||^  avec  énergie  ?  S'il  se  prive, 
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ne  sera-ce  pas  aux  dépens  de  son  développement  intel- 
lectuel, de  son  instruction?  Par  suite  la  déperdition  que, 
plus  tard,  comme  producteur,  il  éprouvera  et  fera  éprou- 
ver au  mouvement  économique,  ne  sera-t-elle  pas  consi- 
dérablement supérieure  au  misérable  pécule  qu  il  aura 
épargné  ? 

Le  contraindre  à  épargner,  même  par  des  moyens  in- 
directs, c'est,  encore  une  fois,  forcer  sa  nature.  Ou  il  se 
révoltera,  et  dès  lors  vous  compromettez  votre  autorité, 
ou  il  se  soumettra,  mais  ce  sera  aux  dépens  de  sa  dignité 
naissante,  et  il  se  formera  à  la  sournoiserie,  peut-être  à 
rhypocrisie,  si  ce  n'est  pis. 

Mais,  ajoute  M.  Courtois,  il  est  des  considérations  plus 
graves  encore  et  d'un  ordre  bien  autrement  élevé  dont 
Tardeur  des  propagateurs  des  caisses  d'épargne  scolai- 
res méconnaît  la  portée.  On  espère  par  Tenfant  moraliser 
le  père  au  besoin,  lui  apprendre  l'épargne.  Ah  !  comme 
père  de  famille,  je  proteste.  Eh  quoi  !  l'enfant  catéchisé 
par  le  maître  viendrait,  par  la  parole  ou  parles  faits,  faire 
la  leçon  à  son  père,  le  condamner  s'il  n  a  pu  le  ramener 
au  bien,  indirectement  si  ce  n'est  ouvertement  !  N'est-ce 
pas  le  monde  renversé  et  une  attaque  directe  à  l'esprit 
de  famille,  à  la  respectueuse  subordination  du  fils  au 
père  ?  Comment,  voilà  un  ouvrier  qui  soutient  toute  sa 
famille  par  son  travail,  et  les  moindres  distractions  que  la 
rude  nature  de  ses  occupations  explique,  qu'il  ne  se  per- 
mettra qu'exceptionnellement  et  sous  l'incitation  d'une 
camaraderie  à  laquelle  il  ne  saura  faire  que  des  conces- 
sions limitées,  seront  jugées  avec  sévérité  par  son  en- 
fant, un  gamin  de  dix  ou  douze  ans  qui,  ignorant  les  dif- 
ficultés de  la  vie,  ne  connaîtra  que  les  principes  absolus 
qu'il  aura  appris  par  cœur  et  qu'il  singera  mécanique- 
ment! Je  n'attaque  pas,  Dieu  merci!  répète  M.  Courtois, 
les  intentions  des  fondateurs  ou  propagateurs  de  caisses 
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d^épargne  scolaires,  mais  les  tendances  morales  qu'ils 
déyeloppent  chez  l'enfant  sont  déplorables. 

Je  conclus,  dit  M.  Courtois,  que  la  caisse  d'épargne  sco- 
laire est  immorale  et  destructive  de  la  richesse  publique. 

M.  Charles  Letort  proteste  vivement  contre  de  sem- 
blables doctrines  et  prend  la  défense  des  caisses  d'épargne 
scolaires. 

S'appuyant  sur  son  observation  personnelle,  sur  les 
faits  qu'il  a  pu  constater  lui-même,  soit  comme  membre 
•  de  la  délégation  cantonale  du  neuvième  arrondissement, 
soit  dans  d'autres  arrondissements,  soit  en  proTince,  il 
soutient,  avec  les  promoteurs  de  cette  utile  instiintîon,  son 
heureuse  influence  pour  initier  les  enfants  aux  halHttiâes 
d'ordre  et  d*économie,  et  par  suite,  pour  les  préparer  à 
recevoir  plus  aisément,  dans  l'avenir,  on  enseignemefit 
économique  raisonné. 

M.  Letort  cite,  à  l'appui  de  la  thèse  qu'il  soutient,  les 
résultats  obtenus  par  la  Caisse  d'épargne  scolaire  du  neu- 
vième arrondissement  de  Paris. 

Cette  institution,  due  à  l'initiative  de  la  municipalité  de 
la  mairie  de  TOpéra,  fonctionne  depuis  le  mois  d^oc- 
tobre  1879,  et,  grâce  à  un  système  simple  et  pratique, 
recueille,  sans  autre  interruption  que  celle  imposée  par  les 
vacances  annuelles,  les  épargnes  des  enfants  de  toutes 
les  écoles  communales  du  neuvième  arrondissement. 

Le  chiffre  de  ces  épargnes  agglomérées  et  déposées  à  la 
caisse  de  la  rue  Coq-Héron  est  relativement  considérable, 
puisqu'il  s'élève  à  75  5d5  francs  au  total,  pour  les  trcHs 
années  scolaires  1879-1880, 1880-1881  et  1881-18fô.  U  se 
répartit  de  ta  manière  suivante  : 

1879-1880 «4 653  fr. 

1880M881 23  414 

18Si-iS8â  .• 37  4SH 

75  565  fir. 
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La  caisse  d'épargne  scolaire  dont  il  s'agit  a  donc,  ainsi 
qu'on  le  voit,  suivi,  année  par  année,  ude  prog^ôôsion 
sensible  qui  prouve  avec  quel  succès  l'idée  de  cette  insti- 
tution est  accueillie  par  les  familles,  à  mesure  que  la  pra- 
tique la  fait  connaître  à  la  population  des  écoles. 

M.  Adelson  Monteaux  abonde  daps  le  même  sens  que 
M.  Alph.  Courtois.  Il  va  même  plus  loin  et  ajoute  aux 
arguments  déjà  développés  par  son  confrère  tine  raison 
dont  on  appréciera  la  valeur  et  même,  à  certains  égards, 
la  moralité. 

L'adolescence,  la  jeunesse,  dit-il,  cftit  dés  passions,  des 
faiblesses  inhérentes  à  l'organisation,  à  la  nature  humaine  ; 
il  ne  faut  pas  entraver  les  satisfactions  exigées  par  ces 
passions,  et,  pour  cela,  il  faut  bieh  se  garder  d'engager 
les  enfâats  ou  les  jeunes  gens  à  économiser  sur  leurs  plai- 
sirs, en  mettant  de  côté,  pour  l'épargne,  l'argent  destiné 
à  ces  satisfactions  passionnelles. 

M.  BouGHBROT  pense  qu'il  ne  faut  pas  repousser  l'épar- 
gne scolaire  sous  le  prétexte  qu'elle  pourrait  déve- 
lopper chez  quelques  enfants,  par  exemple,  une  avarice 
précoce. 

Déposons  toujours,  de  bonne  heure,  dans  les  jeunes 
esprits,  l'idée  de  l'économie  et  de  l'épargne,  sans  nous 
attacher  à  recueillir  là  beaucoup  d'argent.  L'idée  fructi- 
fiera toute  seule  plus  tard  et  nous  en  recueillerons  les 
précieux  résultats  lorsque  les  enfants  seront  devenus  des 
hommes. 

Le  docteur  Broch  est  un  adversaire  des  caisses  d'épar- 
gne scolaires  depuis  qu'il  a  vu,  à  Stockholm,  le  système 
poussé  un  peu  trop  loin.  Là,  les  maîtres  établissent  entre 
les  enfants  une  sorte  d'émulation  dans  laquelle  les  pauvres 
doivent  nécessairement  succomber,  et  qui  est  de  nature, 
effectivement,  à  avoir  de  réels  inconvénients  faciles  à 
ssdsir. 


oUO  SÉANCk:    DU    5    SËPTIiMBRË    ihbi. 

M.  Chérot pense  que  l'épargne,  dans  sa  véritable  accep- 
tion économique,  est  essentiellement  la  mise  en  réserve 
d'une  partie  du  produit  du  travail.  Ce  n'est  pas  ce  que 
peuvent  comprendre  les  enfants  sollicités  d'apporter  des 
sous  à  l'école.  C^est  plutôt  la  thésaurisation  qui  leur  est 
inculquée  dans  des  conditions  de  nature  à  conduire  à 
l'avarice. 

Cette  épargne  scolaire  peut  développer  certains  ins- 
tincts mauvais  si  elle  est  mal  interprétée  par  des  intelli- 
gences enfantines,  ce  qui  peut  être  souvent  le  cas. 

M.  Letort  a  dit  que,  dans  les  écoles  de  son  arrondisse- 
ment, les  enfants  sont  fiers  d'avoir  les  livrets  les  plus 
chargés  et  qu'il  y  a  émulation  entre  eux;  cette  émulation, 
chez  certaines  natures,  peut  avoir  de  fâcheux  résultats, 
faire  naître  des  sentiments  d'envie  et  de  jalousie  à  l'égard 
des  plus  favorisés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  auraient  plus 
de  sous  disponibles.  Ces  sentiments  peuvent  facilement 
conduire  à  la  tentation  de  se  procurer  des  sous  par  des 
moyens  répréhensibles.  Pour  que  ces  éléments  de  démo- 
ralisation fussent  écartés,  il  faudrait,  comme  un  de  nos 
collègues  vient  de  le  dire,  ajoute  M.  Chérot,  que  l'épargne 
fût  secrète  et  non  vaniteuse. 

Ces  enfants,  on  le  reconnaît,  se  targuent  entre  eux  des 
chiff*res  plus  élevés  inscrits  sur  leurs  livrets.  Les  écoles 
ne  se  feront-elles  pas  la  même  concurrence  de  vanité  ? 
Les  arrondissements  même  cèdent  à  ce  sentiment.  La 
mairie  de  l'arrondissement  cité  par  M.  Letort  n'est-eJle 
pas  fière  de  son  chiflfre  de  75000  francs  d'épargne  sco- 
laire? Rien  de  tout  cela  n'est  bon. 

L'épargne  n'est  une  vertu  que  si  le  but  est  moral.  Je 
ne  crois  pas,  dit  en  terminant  M.  Chérot,  que  l'intelligence 
de  l'enfance  puisse  être  élevée  à  cette  compréhension  par 
l'épargne  scolaire  telle  qu'elle  est  pratiquée.  En  admettant 
qu'un  certain  nombre  d'instituteurs  puissent  en  prévenir 
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OU  redresser  les  inconvénients,  quelle  sera  la  proportion 
de  ceux-ci  ? 

M.  E.  FouRNiBR  DE  Flaix  appuie  Topinionde  M.Letort 
et  de  M.  Boucherot.  Il  fait  remarquer  que  l'inégalité  à 
laquelle  M.  Broch  a  fait  allusion  est  un  fait  général  dans 
toutes  les  pensions  et  écoles;  c'est  un  fait  inévitable.  Cette 
inégalité  est  certes  plus  pénible  quand  elle  se  manifeste 
dans  des  dépenses  apparentes  que  dans  des  épargnes  qui 
sont  moins  communes.  Il  ajoute  que  l'épargne  est  un  des 
moyens  les  plus  désirables  pour  habituer  l'enfant  à  faire 
la  charité  en  se  privant  d'un  plaisir,  et  qu'elle  est  aussi  un 
moyen  d'éducation  en  lui  permettant  de  trouver  des  res- 
sources pour  acheter  des  livres,  des  atlas,  pour  faire  des 
voyages,  etc.,  toutes  choses  auxquelles  la  famille  ne  pour- 
voit pas  toujours  suffisamment. 

M.  A.  DE  Fo VILLE,  questionné  sur  ce  qu'il  vaut  mieux 
pour  une  petite  fille,  lui  donner  de  l'argent  pour  la  caisse 
d'épargne  ou  des  jouets,  se  prononce  pour  la  poupée. 

Enfin,  M.  Courtois  insiste  encore  une  fois  sur  les  dan- 
gers d'un  enseignement  économique  commencé  si  tôt,  et 
nécessairement  incomplet,  et  pense,  comme  M.  A.  Mon- 
teaux,  qu'un  autre  inconvénient  de  l'épargne  scolaire,  ce 
serait  de  détourner  les  enfants  de  faire  la  charité. 


LETTRE   DE  M.    FREDERIC   PASSY. 

Neuitly,  23  septembre  18S2. 

Je  n*étais  pas  à  Paris  le  5  de  ce  mois;  j'étais  à  Bordeaux,  où 
je  retrouvais  plus  vives  que  jamais  les  sympathies  de  mes  audi- 
teurs d'il  y  a  vingt  ans  pour  l'économie  politique  et  pour  leur 
vieux  professeur.  Ce  n'est  qu'aujourd'hui  que  je  lis,  entre  autres 
choses,  la  discussion  soulevée  à  la  Société  par  notre  ami  Cour- 
tois. Je  suis  souvent  de  son  avis;  mais  cette  fois  je  tiens  à  lui 
dire,  et  à  dire  à  ceux  qui  suivent  nos  discussions,  qu'il  m'est 
impossible  d'en  être.  U  se  peut  que  l'on  ait,  dans  quelques  cas, 
abusé  de  tel  ou  tel  moyen  d'influence  pour  pousser  bon  gré  mal 


502  SiÏANCK    DU    5   BRPTKMBRE    188S. 

gré  U9  écoliers  à  Tépargn^.  Il  ga  peut  notammeot,  et  ce  serait 
fâcheax,  que  Ton  ait  eu  recours,  pour  stimuler  leur  émulation 
par  la  vanité,  à  des  comparaisons  pénibles  pour  les  moins  favo- 
risés. Si  ces  abus  existent,  il  faut  les  dénoncer  et  les  prosorire. 
Maie  répsrgne  en  elle-môme  est  une  excellente  ohote,  et  jamais 
on  ne  ^*y  prendra  trop  tôt  pour  en  faire  contracter  l'habitude  a 
Tenfant.  S'il  n*est  pas  encore  producteur,  comme  le  remarque 
Courtois,  il  est  destiné  à  le  devenir,  et  il  importe  qu'il  sache,  dès 
a)aintenant,qu'il  peut  et  qu'il  doit  préparer  son  arenir.  Il  importe 
surtout  qu'il  s'acooutuoie  à  ne  pas  se  laisser  aller  étourdiment 
à  croire  que  les  gouttes  d*eau  ne  valent  pas  la  peine  d'être 
recueillies,  sous  le  prétexte  qu'elles  ne  forment  pas  encore  de 
ruisseau.  Comprendre  la  valeur  des  petites  choses  est  peat*étre 
00  qu'il  y  a  à  la  fois  de  plus  difficile  et  de  plus  indispensable  en 
ce  monde.  Toutes  les  grandes  roulent  là-dèssus.  Dans  le  nombre, 
pour  n'en  citer  qu'une,  Je  nommerai  spécialement  la  libéralité. 
Ce  n*est  qu*en  se  refusant  les  dépenses  inutiles  qu'on  peut  se 
mettre  en  état  de  pourvoir  aux  nécessaires,  et  en  fermant  la 
main  au  gaspillage  qu'on  peut  l'ouvrir  pour  les  œuvres  géné- 
reuses. 

Lors  des  inondations  du  Midi,  il  y  a  quelques  années,  un  ins- 
pecteur d'académie,  en  Seine-^et-Oise,  faisait  cette  remarque  que 
les  quêtes  faites  dans  les  écoles^  en*  faveur  des  déparlements 
éprouvés,  avaient  atteint  précisément  le  même  cliiàre  que  les 
dépôts  aux  caisses  d'épargne  scolaires.  Il  en  était  plus  ou  nioios 
de  même  partout,  et  c'est  tout  simple.  De  même  que  Thomme  le 
plus  ocQupé  est  celui  qui  trouve  le  plus  aisément  du  temps, 
tandis  que  l'oisif  n'en  a  jamais,  la  main  mal  à  propos  ouverte  à 
tout  venant  se  trouve  vide  quand  un  besoin  réai  se  présente  ;  mais 
la  main  qui  n'a  jamais  rien  laissé  aller  au  hasard  sait  où  puiser. 
C'est  la  vieille  histoire  de  cet  original  (d'espèce  trop  rare),  qui 
grondait  sa  domestique  pour  n'avoir  pas  fait  servir  deux  fois  une 
allumette,  mais  jetait  un  louis  dans  la  bourse  d'une  quêteuse. 

Ne  craignons  donc  pas  que  nos  enfants  soient  trop  économes, 
.  pourvu  qu'ils  aient  le  cœur  large  et  l'esprit  haut.  Et  ne  découra- 
geons pas  les  caieses  d'épargne  scolaires  quii  en  recueillant  par- 
tout les  petitSiSous  de  Tenfance,  préparent  à  la  jeunesse  qui  va 
venir  un  capital  matériel  qui  lui  sera  précieux  et  un  capital 
moral  cent  fois  plus  précieux  encore. 

Agréex,  etc. 

Frédéric  Passy, 
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Séance  dn  5  octobre  1882. 

La  réunion  est  présidée  par  M.  Léon  Say,  sénateur, 
président  de  la  Société. 

A  la  séance  assistent,  invités  par  le  bureau,  MM.  le  gé- 
néral Gibson,  membre  du  Congrès  américain,  sénateur 
de  la  Louisiane,  et  Carey-Baird,  de  Philadelphie,  neveu 
du  célèbre  économiste  américain  H.-C.  Carey. 

M.  Frédéric  Passy,  un  des  vice-présidents,  annonce  la 
mort  d'un  membre  de  la  Société,  M.  Henri  Rozy,  profes- 
seur de  droit  administratif  à  la  Faculté  de  droit  de  Tou- 
louse, et  particulièrement  connu  comme  Tauteur  d'un 
excellent  petit  livre  intitulé  :  Traité  élémentaire  d'économie 
politique,  publié  en  1877.  Cet  ouvrage  avait  été  couronné 
dans  un  concours  ouvert  par  la  Société  d'économie  poli- 
tique de  Lyon.  «La  mort  de  M.  Rozy,  qui,  tout  jeune  en- 
core, avait  donné  des  gages  sérieux  à  la  science  écono- 
mique, est  une  véritable  perte  pour  cette  science  et  pour 
la  Société.  » 

M.  Léon  Say,  président,  appelle  l'attention  des  mem- 
bres de  la  Société  sur  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
réunion,  qui  aura  lieu  le  lundi  6  novembre,  le  5  étant  un 
dimanche.  Cette  date  sera  celle  du  quarantième  anniver- 
saire de  la  fondation  de  la  Société  d'économie  politique, 
et  il  y  a  lieu,  en  ce  jour,  de  rappeler  son  histoire,  celle 
des  hommes  qui  l'avaient  constituée  et  qui  lui  ont  assuré, 
au  milieu  des  événements  les  plus  divers,  l'autorité  dont 
elle  n'a  cessé  de  jouir  dans  le  monde  scientifique  et  même 
politique. 

La  veille  de  ce  jour,  c'est-à-dire  le  dimanche  5,  aura 
lieu,  au  cimetière  Montmartre,  l'inauguration  du  mo- 
nument élevé  par  souscription  à  notre  regretté  secré- 
taire perpétuel,  M.  Joseph  Garnier.  Une  lettre  de  con 
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vocation,  adressée  à  tous  les  souscripteurs,  leur  indiquera 
le  lieu  de  réunion  et  Theure  de  la  cérémonie.  Nos 
confrères  tiendront  sans  doute  à  répondre  en  grand 
nombre  à  cet  appel,  pour  rendre  un  dernier  hommage  à 
rhomme  dévoué  et  sympathique  qui  a,  pendant  tant  d'an- 
nées, consacré  son  activité  à  la  science  économique  et  à 
la  prospérité  de  la  Société. 

M.  le  général  Gibson,  membre  du  Congrès  américain, 
sur  l'invitation  du  président,  donne,  en  anglais,  quelques 
renseignements  sur  les  tendances  économiques  actuelles 
aux  Etats-Unis. 

Sans  entrer  dans  des  généralités  sur  les  effets  du  sys- 
tème douanier  adopté  par  son  pays,  il  rappelle  seulement 
que  les  ouvrages  d'économie  politique  toujours  classi- 
ques dans  son  pays  sont  ceux  de  Bastiat  et  de  Jean- 
Baptiste  Say. 

En  Amérique,  l'attention  des  hommes  d'Etat  est  fixée, 
d'une  manière  très  sérieuse,  sur  le  régime  des  taxes  ac- 
tuelles, et  un  revirement  non  douteux  s'est  opéré  dans 
une  grande  partie  du  public  au  sujet  de  l'utilité  d'un  traité 
de  commerce  franco-américain,  établi  sur  des  bases  li- 
bérales. «  Ce  serait  là,  dit  M.  le  général  Gibson,  un  fon- 
dement nouveau  pour  l'amitié  qui  unit  les  deux  peuples.  » 
D'une  manière  générale,  le  peuple  américain  est,  dès  au- 
jourd'hui, favorable  à  ce  traité.  M.  Gibson  résume  ces 
vœux  en  souhaitant  de  voir  bientôt  «  le  libéral  commerce, 
sinon  le  free  trade  lui-même  »,  établi  entre  les  deux  na- 
tions. 

La  réunion  met  en  discussion  la  question  suivante,  pro- 
posée par  M.  de  Gasté,  ancien  député  : 
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LA   CONVERSION   DU   5   0/0  FRANÇAIS   ADMISE, 

DOIT-ELLE   SE  FAIRE  EN   3   0/0   AMORTISSABLE  OD   EN   ONE   RENTE 

QUI  n'accroisse   pas   LE   CAPITAL   DE  LA   DETTE? 

Cette  question, dit  M.  de  Gasté,  est  d'un  intérêt  capital 
au  moment  où  nous  sommes  ;  car,  d'un  jour  à  l'autre,  ar- 
rivera la  conversion,  et  il  s'agit  de  savoir  comment  on 
convertira.  Il  rappelle  alors  la  théorie  des  conversions, 
ainsi  que  les  diverses  opérations  de  ce  genre  faites  en 
Ang'leterre  et  en  France. 

Il  fait  surtout  l'histoire  des  emprunts  contractés  par 
les  États-Unis,  histoire  qui  lui  paraît  renfermer  d'utiles 
enseignements  pour  nous-mêmes. 

Aux  États-Unis,  en  réalité,  dit  M.  de  Gasté,  il  y  a  eu, 
en  matière  d'emprunts,  des  tâtonnements  ;  on  y  a  em- 
prunté en  4  0/0,  en  5  0/0,  en  6  0/0  et  en  7,3  0/0,  suivant 
les  hausses  ou  les  baisses  d*intérêt  souvent  dans  la  même 
année,  en  se  préoccupant  toujours  d'obtenir  à  peu  près 
le  pair  du  capital  dans  les  emprunts. 

Il  y  a  un  almanach,  aux  États-Unis,  qui  publie  tous  les 
ans,  d'après  les  chiffres  officiels,  la  situation  de  la  dette 
de  1860,  dette  qui  s'élevait,  au  30  juin  de  cette  année,  à 
64  640000  dollars  en  capital  et  à  3  443000  dollars  en  in- 
térêts, le  tout  en  nombres  ronds,  deux  tiers  en  5  0/0,  un 
tiers  en  6  0/0. 

En  1862,  on  a  emprunté  en  4  0/0,  en  6  0/0,  en  7,3  0/0. 
Au  30  juin  1863,  la  dette  4  0/0  atteint  son  maximum  : 
105  629  385  dollars  en  capital. 

L'année  suivante,  au  30  juin  1864,  la  dette  5  0/0  atteint 
son  maximum  :  300213480  dollars.  Enfin  la  dette  totale 
atteint  son  maximum  :  2381  530294  dollars  en  capital,  et 
150  997  697  dollars  en  intérêts  au  31  août  1865. 

Le  7,3  0/0,  dont  le  chiffre  s'élevait  à  830  millions  de 
dollars  à  cette  date  du  31  août  1865,  a  disparu  en  entier 
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en  1868,  et  le  6  0/0  ne  comptait  pas  tout  à  fait  200  mil- 
lions de  dollars  au  30  juin  1881,  dans  une  dette  totale 
réduite  à  cette  date  à  1639567750  doUars  3  0/0,  4  O/O, 
4  1/2  0/0,  5  0/0  et  6  0/0. 

L'intérêt  de  ces  diverses  dettes  était  réduit  à 
76  018  695  dollars,  ou  moins  de  la  moitié  du  chiflOre  de 
rintérêt  de  la  dette  au  31  août  1865. 

Chez  nous,  le  seul  ministre  qui  ait  opéré  la  conver- 
sion dans  de  véritables  conditions  économiques,  c'est 
M.  Bineau,  en  1852,  qui  fit  la  conversion  obligatoire, 
et  non  facultative^  suivant  le  système  qu'avait  préféré 
M.  de  Villèle. 

En  somme,  insiste  M.  de  Gasté,  en  matière  de  conver- 
sion, ce  qu'il  faut  par-dessus  tout,  c'est  la  réduction  de 
rintérêt,  sans  augmentation  du  capital  de  la  dette. 

M.  Gbhnusghi  dit  qu'ayant  à  se  prononcer  dans  le  même 
sens  que  M.  de  Gasté,  il  aurait  préféré  ne  prendre  la  pa- 
role qu'après  avoir  entendu  un  adversaire  de  la  conver- 
sion. Mais,  puisque  aucune  voix  opposante  ne  s'élève, 
M.  Gernuschi  demande  à  présenter  quelques  considéra- 
tions sur  la  méthode  à  suivre  pour  alléger  le  poids  de  la 
dette  inscrite  au  Grand-Uvre.  Cet  allégement  peut  être 
obtenu  de  deux  façons  :  ou  par  Tamortissement,  c'est- 
à-dire  par  le  remboursement  d'une  quotité  quelconque  du 
capital  dû  aux  propriétaires  des  rentes,  où  par  la  conver- 
sion, c'est-à-dire  parla  réduction  du  taux  de  l'intérêt  an- 
nuel qu'on  paye  aux  rentiers. 

Les  États-Unis  d'Amérique,  n'ayant  pas  de  grand  bud- 
get militaire,  sont  à  même  d'employer  simultanément  les 
deux  procédés  :  ils  amortissent  et  ils  convertissent.  La 
France,  qui  débourse  chaque  année  des  centaines  de  mil- 
lions pour  l'entretien  de  son  armée,  ne  saurait  songer  à 
amortir  sa  dette.  Pour  amortir,  elle  devrait  faire  de  Tar- 
gent  en  augmentant  les  impôts,  tandis  qu'au  contraire 
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elle  3'appUque,  non  sans  raison,  à  les  diminuer.  Elle 
doit  donc,  dès  que  les  circonstances  y  seront  favorables, 
a.voir  recours  à  l'autre  procédé,  la  conversion, 

La  rente  5  0/0  inscrite  au  Grand-Livre  s'élève  à340  mil- 
lions de  francs,  son  capital  est  de  6  milliards  800  millions. 
Si,  au  moyen  de  la  conversion,  l'intérêt  de  5  était  réduit 
à  4,  la  France  réaliserait  une  économie  annuelle  de 
68  millions  à  perpétuité,  et  la  réalisation  de  cette  écono- 
mie ne  coûterait  rien  au  Trésor.  Il  va  sans  dire  que 
la  conversion  ne  doit  pas  être  obligatoire  'pour  les  ren- 
tiers et  que  l'État  devrait  payer  au  pair  le  capital  de  sa 
rente  5  0/0  à  tout  rentier  qui  ne  consentirait  pas  à  la  con- 
version. 

D'accord  sur  ce  point,  les  partisans  de  la  conversion  ne 
sont  pas  tous  du  même  avis  sur  la  nature  du  titre  qu'on 
devrait  offrir  aux  porteurs  de  6  0/0.  Les  uns  demandent 
qu'on  leur  offre  de  la  rente  3  0/0,  de  telle  façon  que,  la 
réduction  du  taux  5  au  taux  4  étant  arrêtée,  on  offirirait 
4  francs  de  rente  3  0/0  pour  chaque  5  francs  de  rente  5  0/0 
convertie.  Les  autres,  et  M.  Gernuschi  déclare  être  de 
ceux-là,  souhaitent  qu'il  ne  soit  pas  offert  de  la  rente  3  0/0, 
mais  de  la  rente  4  0/0.  L'ancienne  rente  5  0/0  Reviendrait 
simplement  de  la  rente  4  0/0.  L'avantage  du  4  0/0  substi- 
tué au  5  0/0  consiste  en  ceci,  que  le  capital  de  la  dette 
soumise  à  la  conversion  reste  inaltéré  :  6  milliards  800  mil- 
lions, tandis  que  la  substitution  du  3  au  6  0/0  aurait  pour 
effet  d'augmenter  d'un  tiers  le  capital  du  5,  le  faisant 
monter  de  6  milliards  800  millions  à  plus  de  10  milliards. 

Créer  du  4  0/0,  c'est  créer  un  titre  qui  d'ici  à  une  di- 
zBine  d'années  pourrait  être  converti  en  3  0/0  ;  nouvelle 
économie  pour  TÉtat  de  68  autres  millions  pour  chaque 
année  à  perpétuité,  tandis  que  toute  réduction  de  l'intérêt 
de  la  dette  devient  pour  ainsi  dire  impossible  si  le  5  est 
dès  à  présent  converti  en  3  0/0. 
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M.  de  Gasté  a  raison  de  regretter  que  les  emprunts 
de  1871  et  1872  faits  en  5  0/0  n'aient  pas  été  réalisés  en 
rente  60/0.  Émis  au  pair,  le  6  0/0  aurait  procuré  la  même 
somme  que  le  5  0/0  émis  au-dessous  du  pair  et  le  capital 
de  la  dette  contractée  eût  été  de  i  milliard  moins  élevé. 
Mais  il  faut  encore  s'estimer  heureux  qu'on  ait  émis 
du  5  0/0  et  non  du  3  0/0  comme  plusieurs  le  demandaient. 
M.  Cernuschi  se  souvient  d'avoir  alors,  M.  Pouyer-Quer- 
tier  étant  ministre  des  finances,  vivement  combattu  dans 
le  Siècle  contre  ceux  qui  conseillaient  la  création  du  3  0/0. 
Si,  à  la  place  du  5  on  avait  émis  du  3,  le  capital  de  la 
rente  créée  eût  été  d'environ  3  milliards  plus  élevé  et  on 
aurait  implicitement  renoncé  à  la  possibilité  des  futures 
conversions. 

Pour  tout  État  qui  aliène  des  titres,  soit  pour  emprun- 
ter, soit  pour  convertir  d'anciens  titres,  la  bonne  règle 
est  celle-ci  :  émettre  un  titre  que  le  public  puisse  prendre 
au  pair  ou  très  près  du  pair.  Si  le  public  est  disposé  à 
faire  des  placements  à  5  0/0,  lui  donner  au  pair  du  5  0/0; 
lui  donner  pareillement  au  pair  du  6  0/0  s'il  ne  veut  placer 
qu'à  6,  ne  donner  du  3  0/0  que  si  on  peut  le  donner  au 
pair,  comme  on  le  donne  aujourd'hui  aux  États-Unis  d'A- 
mérique, et  comme  le  donnerait  l'Angleterre  si  elle  avait 
besoin  d'emprunter. 

La  France  doit  compter  que  son  3  0/0  vaudra  lui  aussi 
le  pair,  comme  l'anglais  et  l'américain. 

Voilà,  ajoute  M.  Cernuschi,  pourquoi  la  création  du 

3  0/0  amortissable  devait  soulever  et  a  soulevé  des  criti- 
ques. Le  public  voulait,  en  1878,  placer  à  4  0/0,  il  fallait 
lui  donner  du  4  0/0  au  pair  et  non  du  3  0/0  aux  environs 
de  80.  Si  Ton  avait  émis  du  4  0/0  au  pair,  le  capital  de  la 
dette  créée  eût  été  moindre,  et  dans  quelques]  années  le 

4  0/0  aurait  pu  être  réduit  en  3  0/0  au  grand  bénéfice  du 
Vésor,  c'est-à-dire  des  contribuables.  Le  3  0/0  amortis- 
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sable  coûte  4  0/0  à  TÉtat,  et  toute  réduction  d'intérêt  est 
impossible. 

M.  Léon  Say  croit  qu'il  y  aurait  beaucoup  de  choses  à 
dire  en  réponse  aux  critiques  dirigées  contre  le  mode 
d'emprunt  choisi  par  M.  Thiers  en  1871.  Tout  le  monde 
savait  alors,  M.  Thiers  autant  et  plus  que  tout  le  monde, 
qu'il  eût  été  plus  avantageux  de  créer  un  fonds  6  0/0, 
mais  il  y  avait  autre  chose  que  des  considérations  finan- 
cières à  peser.  Pour  venir  à  bout  des  difficultés  dont  on 
était  entouré  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  pour  pouvoir 
traiter  avec  les  Allemands  qui  étaient  encore  en  France, 
il  fallait  un  succès,  un  succès  moral.  Ce  succès,  on  était 
plus  assuré  de  l'avoir  avec  du  5  qu'avec  du  6  0/0.  On  a 
vu  des  personnes,  qui  parlent  après  coup,  prétendre 
qu'on  avait  eu  tort  de  faire  garantir  un  emprunt  qui  devait 
être  couvert  plusieurs  fois;  mais  on  ne  peut  raisonner  sur 
ces  matières  qu'en  se  mettant  au  point  de  vue  où  les  esprits 
sérieux  devaient  et  pouvaient  être  la  veille  de  l'emprunt. 
11  était  prudent  de  considérer  que  l'entreprise  était  hardie, 
et  il  était  en  même  temps  politique  de  sacrifier  quelque 
argent  à  la  nécessité  où  l'on  était  de  frapper  les  esprits 
en  France,  et  à  l'étranger  encore  plus  qu'en  France,  par 
un  grand  succès.  On  a  parlé  aussi  de  l'imprudence  qui 
avait  été  faite  de  ne  pas  diviser  les  emprunts  en  séries 
pour  en  faciliter  la  conversion  plus  tard.  Est-on  bien  sûr 
que  cela  eût  été  profitable  ?  La  conversion  n'est  admissi- 
ble, au  point  de  vue  national,  que  si  l'on  rend,  pour  ainsi 
dire,  d'une  main,  aux  contribuables,  ce  qu'on  a  pris  aux 
rentiers  d'une  autre  main. 

En  d'autres  termes,  il  faut,  pour  justifier  politiquement 
la  conversion,  que  les  60  ou  70  millions  qu'elle  peut  pro- 
duire soient  employés  à  la  diminution  des  impôts.  Si  l'af- 
faire avait  été  faite  par  portions  à  raison  de  6à  8  millions 
par  an,  il  est  à  peu  près  sûr  que  ces  6  à  8  millions  au- 
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raient  étë  emportés  par  des  augmentations  de  dépenses, 
car  la^îhambre  n'aurait  été  en  présence  que  d'un  dégrè- 
vement insignifiant  auquel  elle  aurait  attaché  moins  d'im- 
portance qu'à  l'extension  de  quelques  services  publics. 
Si  donc  l'emprunt  avait  été  divisé  en  séries, il  aurait  très 
bien  pu  se  faire  que  la  conversion  ait  été  plus  facile,  mais 
qu'elle  n'eût  produit  aucun  avantage  pour  le  pays. 

M.  Léon  Say  aurait  souhaité  que  la  Société,  au  lieu  de 
discuter  des  questions  d'exécution  et  d'administration , 
pût  porter  son  attention  sur  quelques  questions  générales. 
On  a  beaucoup  parlé  des  emprunts  émis  avec  primes  de 
remboursement,  par  comparaison  avec  les  emprunts  émis 
au  pair,  et  on  a  considéré  que  la  prime  de  rembourse- 
ment constituait  une  perte  pour  l'État  qui  la  sert. 

M.  Léon  Say  aurait  désiré  qu'on  examinât  les  moyens 
de  rechercher  la  parité  absolue  des  emprunts  sous  di- 
verses formes.  Quand  un  ministre  émet  un  emprunt  en 
3  0/0  amortissable,  il  vend  en  réahté  une  annuité  ;  il  s'en- 
gage à  payer  une  certaine  somme  tous  les  ans,  et  il  di- 
vise ce  payement  annuel  pour  la  commodité  de  l'acheteur 
en  un  payement  qu'il  appelle  un  payement  d'inierêi  et  un 
autre  payement  qu'il  appelle  un  remboursement;  mais  le 
fait  est  qu'il  vend  75  eflfets  d'un  montant  identique  dont  le 
dernier  est  à  75  ans  de  date. 

Si  ce  même  ministre  émettait  un  emprunt  perpétuel  en 
5  et  4  0/0,  il  vendrait  une  annuité  perpétuelle,  c  est-à-dire 
un  nombre  d'effets  infini  dont  le  dernier  serait  à  une  date 
infiniment  éloignée.  Il  n'est  pas  impossible  aux  calcula- 
teurs de  comparer  une  annuité  terminale  avec  une  annuité 
infinie . 

Il  y  a  pourtant  une  autre  condition  faite  à  Tannuité  infi- 
nie; c'est  qu'elle  est  variable  et  que,  par  des  conver- 
sions successives  et  probables,  elle  sera  diminuée  toas 
ou  quinze  ans  d'une  quantité  plus  ou  moins  grande* 


SÉANCB   DD    5   OCTOBRB    18ftf.  511 

Un  emprunt  perpétuel  conrerlible  n'est  pas  autre  chose 
qu^une  annuité  perpétuelle  décroissante  dans  des  condi- 
tions hypothétiques.  Quoique  la  comparaison  mathéma- 
tique entre  une  annuité  constante  et  terminable  et  une 
annuité  perpétuelle  et  variable  soit  une  comparaison  dé- 
licate, elle  n'est  pas  impossible  à  faire.  Une  parité  peut 
être  établie. 

On  peut  donc  soutenir  qu'à  la  veille  d'émettre  un  em- 
prunt, un  ministre  des  finances  a  devant  lui,  sur  sa  table, 
diverses  espèces  de  titres  dont  il  connaît  ou  peut  connaître 
la  parité.  Son  devoir  est  d'offrir  au  public  celui  de  ses  ti- 
tres que  le  public  payera  comparativement  le  plus  cher  : 
c'est  une  affaire  de  décision  et  de  prévision  ;  le  choix 
peut  être  bien  ou  mal  fait,  mais  il  est  didQcile  de  dire  qu'il 
y  avait  dans  ce  choix  une  question  de  principe,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu'il  n'existe  pas  de  parité  entre  les  titres 
différents,  et  qu'on  ne  peut  pas  supposer  un  prix  pour 
run  qui  ne  produise  à  l'État  autant  d'avantages  qu'un  prix 
pour  l'autre.  Gela  n'empêche  pas  qu'il  soit  très  difficile 
pour  le  ministre  de  discerner  la  vérité  afin  de  faire  son 
choix  ;  il  ne  peut  le  faire  que  s'il  connaît  bien  l'esprit  pu- 
blic, et  que  s'il  a  pu  en  quelque  sorte  deviner  quelles 
peuvent  être  les  raisons  du  public  de  donner  la  préfé- 
rence à  telle  ou  telle  forme  d'emprunt,  c'est-à-dire  de  le 
payer  comparativement  plus  cher. 

M.  Jacques  Siegfribo  rappelle  les  fautes  commises 
en  1870,  et  indique  ce  que,  d'après  lui,  on  aurait  dâ  faire 
alors.  11  souhaite  que  l'expérience  du  passé  nous  serve 
pour  l'avenir  et  fait  remarquer,  à  propos  des  États-Unis, 
dont  on  nous  représente  toujours  l'exemple  comme  devant 
être  imité,  que  TUnion  américaine  n'a  pas  de  forces  mi- 
litaires à  entretenir  à  grand  renfort  de  millions,  ce  qui  lui 
permet  de  faire  de  colossales  économies. 

Mais  un  détail  a  particulièrement  facilité,  poor  les 
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États-Unis,  la  liquidation  et  la  réduction  de  la  dette  énorme 
contractée  pendant  la  guerre  de  la  Sécession.  C'estladop 
tion  du  système  des  séries  pour  les  emprunts  remboursa- 
bles ;  ces  séries  ont  permis  de  procéder  par  opérations 
fragmentées,  tandis  que,  chez  nous,  pour  une  conversion. 
c*est  par  milliards  à  la  fois  qu'il  faudra  opérer. 

M.  Léon  Say  répète  que,  si  Ton  avait  eu,  en  France,  c» 
système  du  remboursement  possible  par  séries,  on  n'en 
aurait  certainement  pas  profité.  Les  bénéfices  peu  élevée 
réalisés  par  ces  opérations  de  détail  n'auraient  jamais 
été  employés  à  alléger  les  charges  des  contribuables 
tandis  que,  si  une  conversion  importante  a  lieu  d'un  bloc 
et  permet  d'obtenir  70  millions  de  bénéfice,  il  faudra  bien 
que  ces  70  millions  constituent  un  véritable  dégrèvement 
pour  la  masse  de  ces  mêmes  contribuables. 

M.  OB  Gâsté  rappelle  encore  une  fois  dans  quelles  con 
ditions  s'est  faite  la  conversion  en  1852,  où  Timmense 
majorité  des  créanciers  acceptèrent  l'échange  du  5  0' 
en  4  1/2.  A  peine  si  le  total  des  remboursements  atteigm 
la  somme  de  80  millions.  Pour  M.  de  Gasté,  le  3 0/0 amor- 
tissable est  loin  d'offrir  les  mêmes  avantages,  au  point  de 
vue  qui  l'occupe,  que  le  3  0/0  non  amortissable. 

M.  Âdelson  Montkaux  rend  hommage  à  la  science 
profonde  de  M.  Cernuschi  en  ces  matières,  au  désir  biec 
légitime  de  M.  de  Gasté  de  voir  diminuer  les  charges  de 
notre  budget  ;  mais  il  est  opposé  à  la  conversion  et  dans 
tous  les  cas  ne  trouve  pas  le  moment  opportun. 

Il  établit  une  différence  entre  les  formes  et  la  nature 
des  emprunts  qui  ont  été  contractés  en  Amérique  etei 
Espagne,  et  ceux  qui  ont  été  contractés  en  France. 

L'Amérique  était  au  lendemain  d'une  crise  qui  aval' 
altéré  son  crédit;  l'Espagne  avait  l'habitude  d'emprunté- 
et  il  lui  est  arrivé  quelquefois  de  ne  pas  payer,  du  moii^ 
exactement. 
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lorsque  T  Amérique  fait  un  emprunt,  elle  le  fait  en  obli- 
gations remboursables  à  des  échéances  fixes  ;  TEspagne 
aaiortit  sa  dette  en  en  créant  une  nouvelle. 

Ni  la  France,  ni  l'Angleterre  n'auraient  accepté,  et 
^  auraient  encore  en  leur  possession  un  chiffre  énorme 
^  emprunt  américain,  si  les  époques  de  remboursement 
n  avaient  été  stipulées  sur  les  obligations  mêmes. 

On  peut  ajouter  une  raison  qui  a  favorisé  rémission  des 
premiers  emprunts,  c'est  l'état  politique  de  l'Europe,  qui 
préoccupait  les  esprits. 

En  France,  en  matière  d'emprunts,  on  ne  procède  pas 
ainsi.  Le  gouvernement  emprunte  aux  meilleures  condi- 
tions possibles,  mais  il  ne  fixe  aucune  époque  pour  le 
remboursement  ;  il  est  juge  du  moment  et  tient  compte  en 
niême  temps  de  l^état  de  ses  finances,  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent et  des  circonstances  politiques. 

Le  crédit  de  la  France  a  toujours  été  au  niveau  du  pre- 
mier crédit  de  l'Europe.  Dans  les  moments  les  plus  diffi- 
ciles, elle  n'a  eu  recours  à  aucun  moyen  extrême  pour 
trouver  des  prêteurs,  elle  les  a  trouvés  chez  elle. 
Un  mot  sur  le  mécanisme  des  emprunts. 
L'État  a  besoin  de  100  millions.  11  annonce  qu'il  émettra 
un  chiff*re  de  rentes  3  0/0, 4  0/0  ou  5  0/0  ;  pour  obtenir  ce 
chiffre,  il  provoque  une  adjudication  ;  le  banquier  ou  la 
Banque  qui,  pour  3  francs  de  rente,  lui  donnera  le  plus, 
sera  Tadjudicataire.  Il  est  d'usage  de  fixer  un  chiflfre 
minimum. 

Plus  il  y  a  de  distance  entre  le  prix  auquel  l'emprunt  a 
été  adjugé  et  le  chiffre  indiqué  pour  le  remboursement  de 
la  dette,  plus  il  y  a  d'avantage  pour  l'adjudicataire  ;  il  en 
tient  compte  dans  le  prix. 

L'État  conserve  le  droit  de  rembourser,  c'est-à-dire  de 
donner  100  francs  à  celui  qui  ne  lui  a  donné  que  70,  75 
ou  80  francs  pour  3  francs  de  rente. 
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Gomme  od  le  voit,  que  l'emprunt  se  fuse  ea  5  OA)ijfi 
en  6  0/0,  la  somme  qui  revient  à  l'État  est  la  même.  Je  ne 
comprends  pas,  dit  M.  Monteaux,  le  reproche  qu'on  lui 
adresse  à  ce  sujet.  Au  sujet  du  dernier  emprunt,  s'il  avait 
fait  UD  emprunt  à  3  û/0,  ce  taux,  d'abord  n'est  pas  dans 
nos  habitudes,  il  aurait  nui  à  notre  crédit  à  l'étranger,  et 
quel  chiffre  de  remboursement  aurait-on  flxé  ?  1^  francs. 
On  aurait  dit  du  6  pour  120  ;  aujourd'hui,  il  serait  coté  à 
la  Bourse  140  ft-ancs. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  doit  se  faire, 
il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'ceil  surcequiaété  £ait,lors- 
que  le  dernier  emprunt  a  eu  lieu. 

Nous  avions  à  payer  les  frais  d'une  guerre  dëaastreuBe. 
nous  ne  pouvions  compter  que  sur  nos  propres  ressonrceG  ; 
n'oublions  pas  que  la  nation  française,  tout  entière,  a  fui 
acte  de  patriotisme,  en  mettant  toutes  ses  ressources  à  la 
disposition  de  l'État. 

M.  Monteaux  conclut  :  La  converaion  ou  le  rembour- 
sement de  la  dette  me  semble  un  acte  dont  je  ne  conteste 
pas  le  droit  à  l'État,  mais  je  crois  que,  dans  cette  circoa- 
stance,  il  userait  d'un  droit  rigoureux.  L'État  ne  doit  pas 
raisonner  comme  le  ferait  un  particulier,  qui  n'a  de 
comptes  à  rendre  à  personne,  et  qui  n'a  qu'à  regarder  sa 
caisse  pour  voir  s'il  a  la  somme  qu'il  doit  rembourser- 

11  y  a  pour  l'État  ud  intérêt  politique  au  premier  eh«f- 
Si  une  partie  notable  de  rentes  se  trouve,  dana  le  mo- 
ment où  se  fera  la  conversion,  dans  uu  pays  avec  lequel 
nous  soyons  en  déUcatesse  et  que  ce  pays  se  présMite  au 
remboursement. 

Auneautreépoque.il 
il  y  a  des  banques.  Les 
États  une  grande  situa 
cier  s'en  ressentait  ;  au 
confiance  dont  elles  jou 
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ni  le  même  crédit.  Qui  aurait,  encore  une  fois,  la  lénaerité 
de  se  mettre  à  la  tête  d'une  opération  de  cette  impor- 
tance? 

M.  de  Gasté  et  M.  Gernuschi,  ajouta  M ,  Monteaux,  nous 
ont  laissé  ignorer  comment  ils  s'y  prendraient  pour  faire 
la  conversion  ou  pour  mettre  TÉtat  dans  la  possibilité  de 
trouver  les  capitaux  nécessaires  pour  rembourser  une 
grande  partie  du  capital,  sans  troubler  les  finances  du 
pays.  Ont-ils  aussi  tenu  compte  des  incidents  politiques 
ou  autres  qui  pourraient  se  produire  pendant  cette  gigan- 
tesque opération  ? 

M,  Gernuschi  reconnaît  avec  M.  Léon  Say  que  rente 
amortissable  et  rente  perpétuelle  ce  sont  deux  annui- 
tés :  la  première  fixe,  invariable,  la  seconde  sujette  à 
varier  ;  il  reconnaît  aussi  qu'au  moment  d'émettre,  l'État 
doit  se  décider  pour  l'émission  de  celle  des  deux  rentes 
que  le  public  prendra^uix  conditions  les  plus  avantageuses 
pour  le  Trésor. 

Mais  quelle  est  la  seule  variation  que  peut  subir  l'an- 
nuité de  la  rente  perpétuelle  ?  G'est  la  réduction  au  moyen 
de  la  conversion  que  l'État^  si  les  circonstances  s'y  prê- 
tent, peut  effectuer  à  toute  époque.  G'est  là  une  option 
toujours  ouverte  à  l'État.  Elle  doit  l'induire  à  émettre  de 
la  rente  perpétuelle  plutôt  que  de  l'amortissable. 

Quant  aux  préférences  du  public,  l'expérience  a  parlé. 
Le  3  0/0  amortissable  n'est  pas  payé  sur  le  marché  à  sa 
parité  de  valeur  avec  le  cours  du  30/0  perpétuel,  h^  Jour- 
nal de$  Débats  s'est  plaint  plusieurs  fois  de  ce  fait,  mais  le 
fait  existe,  et  c'est  encore  un  fort  argument  contre  l'ins- 
titution de  l'amortissable. 

M,  Siegfried  regrette  que  le  5  0/0  n'ait  pas  été  consti- 
tué par  série  comme  la  dette  américaine,  ce  qui  faciliterait 
l'œuvre  de  la  conversion.  Avec  des  séries,  il  ne  serait  pas 
nécessaire  de  convertir  d'un  seul  coup  les  340  millions  de 


à 


516  SËANCU    DU    h    UCTUIlHli    IHN9. 

rente  5  0/0;  on  pourrait  convertir  une  série  après  l'aulif 
par  voie  de  tirage  au  sort.  L'observation  est  juste  en  eli^ 
même,  mais  la  difficulté  peut  être  tournée,  car  il  sérail 
possible  de  former  des  séries  au  jour  même  où  la  conver- 
sion serait  décrétée.  On  pourrait  par  exemple  considérer 
comme  des  séries  séparées  les  rentes  nominatives  on 
les  rentes  au  porteur,  ou  les  petites  inscriptions,  ou  le; 
grandes  inscriptions.  Mais  très  probablement  il  ne  sera 
pas  nécessaire  de  recourir  à  ce  procédé,  et  la  conver- 
sion pourra  se  faire  d'un  coup  pour  la  totalité  du  5  0/0. 

M.  Gernuschi  n'a  pas  été  peu  surpris  des  attaques  d<e 
M.  Monteaux  contre  la  conversion.  Qu'il  ait  sousoni 
du  5  0/0  ou  du  3  0/0,  le  public  a  versé  un  capital  qui,  di: 
M.  Monteaux,  devait  rapporter  le  taux  d'intérêt  résultanl 
du  cours  d'émission,  et  il  n'est  ni  juste  ni  équitable  de  vou- 
loir revenir  sur  les  conditions  des  contrats.  Mais  les  cou- 
ditions  ne  sont  pas  telles  que  M.  Monteaux  le  croit.  Si  les 
rentes  n'étaient  pas  sujettes  au  remboursement  du  capi- 
tal, on  n'émettrait  point  tantôt  du  3  0/0,  tantôt  du  4  0,  '<■ 
tantôt  du  5  0/0.  On  émettrait  tout  simplemeut  des  reDles 
sans  dire  pour  cent.  Ces  mots  pour  cent  stipulent  précisé- 
ment le  montant  du  capital,  que  l'État  pourra  toujours 
rembourser  pour  éteindre  la  rente.  Le  public  sait  quVn 
prenant  du  5  0/0  il  est  plus  exposé  au  remboursement,  à 
la  conversion,  que  s'il  achète  du  3  0/0  ;  aussi  le  30/U  ' 
toujours  été  coté  relativement  plus  cher  que  ie5  0/0.  Per- 
sonne n'en  ignore.  Le  droit  de  conversion,  précédée  Je 
l'offre  de  remboursement  au  pair  de  cent,  est  hors  de  con- 
testation. 

M.  FoURNiBl 

les  pays  que  1' 
de  leur  amortii 
ses  nouvelles 
tissement.  G'e 
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dernier  budget  des  États-Unis,  une  augmentation  subite 
et  considérable  pour  les  pensions  militaires  :  soit  30  mil- 
lions de  dollars  en  plus,  au  budget  de  1882,  pour  les  pen- 
sions de  cet  ordre. 

M.  le  général  Gibson  explique  alors  la  source  de  cette 
augmentation.  Une  première  loi  avait  accordé  aux  bles- 
sés de  la  guerre  de  la  Sécession,  ou  aux  familles  des 
morts,  une  pension  comptant  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande ;  une  loi  nouvelle  a  concédé  la  pension  à  partir  du 
jour  de  la  blessure  ou  de  la  mort  du  de  cujus^  ce  qui  a 
donné  lieu  à  un  rappel  formidable,  mais  une  fois  accordé. 
M.  Alph.  Courtois  fait  remarquer  qu'à  son  avis  il  y 
a  des  principes  qui  régissent  cette  matière  des  emprunts 
et  des  conversions. 

Sans  doute,  il  serait  plus  commode,  comme  l'indiquait 
M.  J.  Siegfried,  d'avoir  des  séries^  mais  le  public  français 
n'est  pas  favorable  à  ce  système,  comme  on  l'a  vu,  par 
exemple,  pour  les  bons  de  liquidation  de  la  guerre. 

M.  Clément  Juglar  fait  observer  que  quand  on  s'oc- 
cupe de  conversion,  la  situation  n'est  plus  du  tout  sem- 
blable à  celle  où  l'on  se  trouvait  quand,  en  présence  de 
besoins  pressants,  il  fallait  emprunter.  Il  est  facile  de 
critiquer  les  moyens  employés  alors  pour  se  procurer  les 
sommes  que  la  situation  du  Trésor  réclamait  ;  mais  quoi 
qu'on  fasse,  on  ne  peut  ^jamais  obtenir  une  somme  supé- 
rieure à  celle  que  le  crédit  public  comporte. 

On  offre  au  public,  pour  un  prix  variable,  des  annuités 
perpétuelles  ou  temporaires,  et  le  taux  qu'il  consent  à 
payer  dépend,  non  seulement  du  taux  de  l'intérêt  qui  a 
cours  alors,  mais  surtout  de  la  confiance  qu'il  a  dans  la 
durée  du  gouvernement,  dans  la  bonne  gestion  de  ses 
finances,  et  surtout  de  la  plus-value  qui  lui  «st  offerte,  et 
qui  consiste  dans  l'écart  entre  le  prix  d'émission  et  le  pair, 
c'est-à-dire  le  cours  au-dessus  duquel  le  remboursem^^nt 
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OU  la  conversion  deviennent  possibles.  Les  termes  mêmes 
dont  on  se  sert,  5  pour  100,  3  pour  100,  indiquent  bien 
que  le  pair  de  ces  fonds  est  100  francs. 

Le  ministre  chargé  de  faire  l'emprunt,  ayant  plusieurs 
sortes  d'annuités  à  vendre,  cherchera  à  émettre  celle 
dont  on  lui  offrira  le  plus  haut  prix,  sans  laisser  entrevoir 
alors  qu'il  songe  déjà  à  une  conversion  prochaine.  Si  l'on 
ne  présente  pas  l'annuité  comme  perpétuelle,  quoique 
l'engagement  soit  tel,  du  moins  on  se  garde  bien  d'en 
fixer  la  durée. 

Dans  ces  derniers  temps,  on  a  essayé  de  faire  sentir  à 
la  génération  qui  emprunte  une  partie  du  poids  des 
charges  qu'elle  impose  à  la  postérité,  en  limitant  pour 
une  courte  période  la  durée  du  remboursement  ;  c'est 
ainsi  qu'a  été  créé  le  3  0/0  amortissable.  Eh  bien,  les 
espérances  du  ministre  ne  se  sont  pas  réalisées  ;  son  prix 
sur  la  cote,  comparé  au  3  0/0  perpétuel,  n'est  pas  en 
rapport  avec  les  avantages  mathématiques  qu'il  oflFre.  On 
peut  citer  ce  cas,  et  ce  n'est  pas  le  seul  :  il  suffit  de  jeter 
les  yeux  sur  la  cote  pour  trouver  un  grand  nombre 
d'anomalies  du  môme  genre  ;  des  valeurs  émises  par  la 
même  société,  offrant  les  mêmes  garanties  et  les  mêmes 
avantages,  sont  cependant  cotées  à  des  cours  différents. 
Le  public  ne  se  rend  donc  pas  compte  de  la  valeur  des 
titres  qu'on  lui  offre  à  la  Bourse  ;  même  quand  on  peut 
établir  par  le  calcul  les  prix  de  deux  effets  similaires,  il 
ne  recherche  pas  celui  qui  lui  donne  le  plus  d'avantages. 
Ce  qui  le  préoccupe  surtout,  c'est  l'inconnu,  l'espoir  d'un 
bénéfice  considérable  et  non  déterminé  à  réaliser.  Aussi 
le  voyez-vous  rechercher  surtout  les  valeurs  qui  ne  don- 
nent encore  aucun  dividende,  mais  qui  promettent  d'en 
donner  ;  c'est  l'avenir  que  l'on  escompte,  et  dans  ces  cas 
la  spéculation  ne  tarde  pas  à  intervenir  ;  il  n'est  donc  pas 
surprenant  qu'au  moment  de  l'émission  des  emprunts  on 
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essaye  de  s'en  senrir.  L'empressement  du  public  à  sous- 
crire les  emprunts  avec  lots,  quoique  la  chance  de  les 
gagner  soit  infinitésimale,  est  une  nouvelle  preuve  de 
sa  tendance  à  payer  plus  cher  qu'il  ne  vaut  cet  aléa, 
tandis  qu'il  néglige  une  valeur  certaine,  parce  que,  nou- 
velle, il  ne  connaît  pas  et  ne  possède  pas  les  connaissan- 
ces nécessaires  pour  l'apprécier. 

Il  faut  tenir  grand  compte  de  ces  habitudes  du  public 
quand  on  manie  les  finances  d'un  grand  État,  et  on  l'ou- 
blie souvent  s'il  faut  en  juger  par  les  reproches  qu'on 
adresse  au  ministre  des  finances  dès  qu'il  s'agit  de  con*- 
version. 

Que  ne  lui  reproche-t-on  pas  alors?  De  n'avoir  pas 
émis  des  titres  de  rentes  à  6  0/0,  d'avoir  oublié  de  les  di- 
viser par  séries  pour  faire  des  remboursements  par  frac- 
tions comme,  aux  États-Unis. 

En  formulant  ces  reproches,  on  oubUe  qu'en  France, 
le  ministre  était  lié  par  le  taux  légal  de  l'intérêt  ;  il  pou- 
vait bien  donner  du  6  0/0  en  émettant  du  5  0/0  nominal 
au-dessous  du  pair,  comme  pour  l'emprunt  des  6  miU 
liards,  mais  il  ne  pouvait  émettre  directement  du  6  0/0. 
Sans  doute  les  procédés  suivis  aux  États-Unis  dans  ces 
derniers  temps  donnent  l'idéal  du  genre.  Ils  ont  réduit 
le  6  0/0  en  5  0/0,  puis  le  5  0/0  en  4  1/2  0/0,  en  4  0/0,  en 
31/2  0/0,  et  enfin  on  est  en  train'de  le  réduire  en  3  0/0. 
Voilà  sans  doute  la  marche  rationnelle  à  suivre  vers  la- 
quelle il  faut  tendre;  mais  est-elle  partout  et  toijours 
applicable? 

Aux  États-Unis  on  n'a  eu  en  vue  depuis  la  fin  de  la 
guerre  que  l'amortissement  de  la  dette.  Par  tous  les 
moyens,  même  par  l'émission  du  papier- monnaie,  on  a 
voulu  le  faire  marcher  avec  rapidité  ;  mais  en  môme 
temps  on  était  très  sobre  de  nouvelles  dépenses.  L'armée 
d'un  million  d'hommes  avait  été  licenciée  et  le  budget  ne 
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prenait  pas  les  proportions  que  nous  lui  avons  vu  pren- 
dre en  France.  Enfin  il  fallait  trouver  des  porteurs  de 
titres  assez  complaisants  pour  accepter  toutes  ces  réduc- 
tions successives  sans  s'en  dessaisir,  et  on  les  a  trouvés 
dans  les  banques  nationales  qui  ont  dû  prendre  la  plus 
grande  partie  de  ces  titres  pour  la  garantie  légale  de 
leurs  opérations  (émissions  de  billets,  dépôts  en  comptes 
courants).  C'est  ce  classement  qui  existe  depuis  long- 
temps déjà  en  Angleterre  par  suite  de  Tusage  que  Ton 
fait  du  3  0/0  pour  sauvegarder  la  fortune  des  femmes  et 
des  mineurs,  c'est  ce  classement  qui  n'existe  pas  au 
même  degré  en  France,  et  pour  y  arriver  on  désire  faire 
intervenir,  non  pas  les  banques  comme  aux  États-Unis, 
mais  les  caisses  d'épargne. 

C'est  ce  défaut  de  classement  et  le  grand  nombre  de 
coupures  qui  rendent  l'opération  de  la  conversion  plus 
délicate.  Les  gouvernements  monarchiques  ou  républi- 
cains ont  toujours  reculé  devant  une  conversion  selon  les 
principes  économiques,  c'est-à-dire  une  diminution  du 
taux  de  l'intérêt  sans  accroissement  de  capital. 

Dans  les  conversions  de  M.  de  Villèle  en  1825,  de 
M.  Fould  en  1862  et  enfin  de  l'emprunt  Morgan,  on  a 
toujours  fait  entrevoir  aux  rentiers  un  accroissement 
futur  du  capital,  en  échange  de  la  réduction  immédiate 
de  l'intérêt.  La  soulte,  emprunt  déguisé,  quand  on  en 
réclamait  une,  comme  dans  les  deux  derniers  cas,  n'ab- 
sorbait qu'une  faible  partie  de  la  plus-value  que  l'on  ré- 
servait pour  l'avenir.  M.  Bineau  seul,  au  début  de  l'Em- 
pire, en  1852,  réduisit  purement  et  simplement  le  50/0 
en  4  1/2  0/0,  mais  la  situation  générale  était  des  plus  fa- 
vorables pour  faire  cette  opération,  et  on  ne  Ta  pas  laissé 
échapper.  On  venait  de  traverser  la  crise  de  1848;  de 
32  francs,  le  3  0/0  s'était  relevé  à  86  francs,  le  5  0/0  de 
^••0  francs  à  106  fr.  50;  il  n'y  avait  donc  pas  à  hésiter  et 
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la  réussite  a  été  due  à  la  décision  qu'on  a  montrée  alors. 
11  y  a  un  an  à  peine,  les  circonstances  étaient  aussi  fa- 
vorables :  en  avril  1881  on  cotait  le  50/0  121  fr.  50!  Mais 
on  a  préféré  faire  l'expédition  de  Tunisie,  et  maintenant 
le  monaent  de  la  conversion  est  passé,  nous  entrons  dans 
la  période  critique  dont  le  budget  donne  déjà  les  pre- 
miers signes.  Ce  n'est  pas  à  la  veille  d'avoir  recours  au 
crédit  qu'on  peut  songer  à  la  conversion.  11  faut  donc  des 
circonstances  exceptionnelles  pour  la  faire  par  la  simple 
réduction  du  taux  de  l'intérêt  sans  accroissement  de  ca- 
pital, et  ces  circonstances,  il  faut  les  saisir  ;  malheureu- 
sement le  moment  opportun  est  passé. 

M.  G.  DE  MoLiNARi  aurait  souhaité  que  la  question  eût 
été  posée  d'une  manière  plus  générale  et  en  quelque  sorte 
plus  théorique.  Si  l'on  ne  considère  que  le  moment  pré- 
sent, il  est  certain  que  les  conversions  de  rentes  peuvent 
sembler  un  moyen  avantageux  et  économique  de  dimi- 
nuer le  fardeau  des  dettes  publiques.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  États  sont  perpétuels  et  qu'ils  empruntent 
perpétuellement,  c'est-à-dire  qu'ils  font  continuellement 
de  nouveaux  emprunts.  Cela  étant,  on  peut  se  demander 
s'il  est  en  réalité  plus  avantageux  pour  un  État  de  réduire 
successivement  l'intérêt  de  ses  emprunts  au  moyen  des 
conversions  de  rentes  ou  de  payer  intégralement  cet  inté- 
rêt, et  de  rembourser  ses  dettes  par  voie  d'amortisse- 
ment. De  deux  États  qui  adopteraient  ces  deux  systèmes, 
lequel,  au  bout  de  deux  ou  trois  siècles,  aurait  imposé  le 
moindre  fardeau  à  ses  contribuables  ?  Lequel  aurait  em- 
prunté de  la  manière  la  plus  économique?  Voilà  ce  qu'il 
s'agirait  d'examiner.  L'orateur  fait  remarquer  qu'il  y  a 
quelque  illusion  dans  les  avantages  des  conversions  de 
rentes.  Si  l'on  emprunte  dans  un  fonds  exposé  à  être  con- 
verti, il  en  résulte  pour  les  détenteurs  de  ce  fonds  un 
risque  plus  ou  moins  considérable.  Or,  comme  tout  risque, 
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celui-ci  8*as8ure,  et  la  prime  d*a$surance  est  toujours 
plus  élevée  que  lemontaDtdu  risque.  Cette  prime  s'ajoute 
naturellement  à  Tintërât  que  le  préteur  exige  de  Temprun- 
teur.  C*e8t  ainsi  qu'aujourd'hui  les  porteurs  du  3  0/0,  qui 
n'est  pas  exposé  à  la  conversion,  se  contentent  d'un  inté- 
rêt de  3,66  pour  100  (cours  de  la  Bourse  du  2  octobre), 
tandis  que  les  porteurs  du  6  0/0  exigent  4,36  pour  100, 
soit  trois  quarts  pour  100  de  plus.  Ces  trois  quarts  pour  100 
constituent  la  prime  d'assurance  du  risque  de  la  conver- 
sion, lequel  risque  n'est  pourtant  aujourd'hui  que  d'un 
demi  pour  100;  mais  quand  on  sassure  soi-même,  la 
prime  est  toigours  portée  au  maximum.  Eh  bien,  sans 
parler  des  inconvénients  et  de  Tinstabilité  qui  résultent 
des  variations  du  taux  de  cette  prime,  selon  que  la  con- 
version paraît  plus  ou  moins  à  craindre,  instabilité  qui 
jette  l'inquiétude  dans  le  public  et  diminue  par  là  même 
le  crédit  de  l'État,  supposons  que  l'État  ait  à  faire  inces- 
samment de  nouveaux  emprunts  (et  cette  supposition  n'est 
que  trop  conforme  à  la  réalité),  n'empruntera-t-il  pas  à 
meilleur  marché  s'il  garantit  les  préteurs  contre  le  risque 
des  conversions  que  s'il  leur  laisse  le  soin  de  s'assurer 
eux-mâmes  contre  ce  risque,  autrement  dit,  s'il  emprunte 
en  un  fonds  non  convertible  et  seulement  remboursable 
par  voie  d'amortissement?  L'orateur  fait  remarquer  encore 
qu'en  admettant  que  le  6  0/0  ne  fût  pas  exposé  à  la  con- 
version, son  cours  serait  actuellement  de  136  environ  au 
lieu  de  116,  et  que  le  crédit  public  se  trouverait  relevé  en 
proportion.  11  serait  à  son  maximum  d'élévation,  et  la 
France  emprunterait,  par  conséquent,  à  meilleur  marché 
qu'elle  ne  pourra  le  faire  aussi  longtemps  qu'elle  aura 
recours  au  système  des  conversions  de  rentes  pour  allé- 
ger temporairement  le  fardeau  de  sa  dette.  Il  y  a  donc 
une  question  de  principe  engagée  dans  cette  aflkire.  Il 
s'agit  de  savoir  lequel  des  deux  systèmes  est  le  plus  éco- 


iNAUOOnATION   DU   MONOMBNT  ÊLRVÉ  A  JOSKPH   OARNIBR«      S23 

nomique,  en  considérant  la  durée  illimitée  de  Texistence 
d'un  État.  C'est  un  problème  que  Torateur  se  contente  de 
poser  et  sur  lequel  il  appelle  l'attention  de  la  Société. 

Enân  M.  Jacques  Sibgfribd  rappelle,  pour  ajouter  un 
détail  qui  peut  être  intéressant,  que  dans  plusieurs  villes 
où  s'étaient  émis  des  emprunts  tout  locaux,  fort  aisément 
placés  parmi  les  habitants  mêmes, il  s'est  opéré  aussi  des 
conversions  locales  aboutissant  à  une  sérieuse  réduction 
des  dettes  municipales,  et  cela  avec  la  plus  grande  fa- 
cilité. 
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DU   MONUMENT   ^LBVÉ 

A    LA  MÉMOIRE   DE  JOSEPH    GARNIER 

L'inauguration  du  monument  que  les  amis  de  la  science 
économique  ont  élevé  au  maître  qui  l'a  si  bien  servie  a 
eu  lieu  au  cimetiàre  Montmartre,  le  dimanche  5  no- 
vembre 1882,  à  2  heures.  La  famille  était  représentée  à 
la  cérémonie  par  M"'  Jenny  Oarnier,  M.  Parizot  et 
M.  H.  Maae,  député  ;  la  Société  d^économie  politique  par 
son  bureau  présidé  par  M.  Léon  Say,  assisté  de  M.  Alph. 
Courtois,  secrétaire  perpétuel,  et  un  grand  nombre  de 
ses  membres. 

Le  monument,  dû  à  M.  Ernest  Barrias,  est  d'une  élé- 
gante simplicité  ;  il  se  compose  d'une  pierre  tombale  en 
granit  noir,  surmontée  d'une  pyramide  tronquée,  portant 
on  médaillon  en  bronse  avec  la  figure  de  trois  quarts. 
Au-dessous,  cette  inscription  : 

A  JOSEPH  GARNIER 
VONDATEUl  KT  dEQAÉTAlAl   PERPÉTOBL  DS  U  ftOGlATt 

D'àGONOMll  t»OUTlQDI, 

MEMBRE   DE   l'iNSTITUT,   SENATEUR, 

NÉ  A  BEOIL,  LE  3  OCTOBRE  1813, 

MORT  A  PARIS,  LE  25  SRPTtMSUE   iBSI. 
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Lorsque  le  voile  qui  couvrait  le  monument  a  été  en- 
levé, M.  Léon  Say,  président  de  la  Société  d'économie 
politique,  a  pris  la  parole  d'une  voix  émue  et  prononcé 
Tallocution  suivante  : 

«  Mbssiburs, 

«  Il  y  a  un  peu  plus  d'un  an,  nous  étions  réunis  dans 
ce  lieu.  Nous  conduisions  à  sa  dernière  demeure  notre 
ami,  notre  confrère,  notre  maître,  Joseph  Garnier.  Au 
moment  où  nous  nous  séparions,  après  lui  avoir  adressé 
nos  adieux,  après  avoir  rendu  selon  nos  cœurs  un  hom- 
mage à  sa  mémoire,  nous  avons  pensé  qu'il  était  bon 
que  ces  adieux  et  cet  hommage  revêtissent  une  autre 
forme,  et  nous  avons  conçu  Tidée  de  lui  élever  un  tom- 
beau. 

«  Ce  tombeau  devait  être  modeste,  comme  l'avait  été 
la  vie  de  celui  auquel  nous  voulions  le  consacrer;  mais 
Tart  pouvait  donner  à  un  monument  très  simple  ce  ca- 
ractère de  grandeur  et  de  durée  dont  il  sait  revêtir  les 
choses.  Nous  avons  eu  l'heureuse  idée  de  nous  adresser 
à  M.  Barrias,  et  cet  artiste  é minent,  aidé  de  dessins,  de 
photographies  et  de  souvenirs,  a  pu  achever  ce  beau 
médaillon  que  nous  venons  de  découvrir  et  qui  surmonte 
le  tombeau  de  Garnier. 

«  Vous  êtes  juges  du  succès  des  efforts  de  M.  Barrias. 
Vous  retrouverez  dans  son  œuvre  les  traits  de  celui  que 
nous  avons  perdu.  On  nous  Ta  rendu  avec  son  regard 
profond  et  sa  physionomie  aimable.  C'est  bien  lui  comme 
nous  l'avons  connu  et  aimé.  Nous  en  remercions  M.  Bar- 
rias. 

«  C'est  que  son  souvenir  ne  s'affaiblit  pas  chez  nous  ; 
cette  année,  comme  l'année  dernière,  comme  l'an-iée 
prochaine,  comme  les  années  suivantes,  il  est  et  sera 
toujours  présent  à  notre  cœur  et  à  notre  mémoire. 
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«  Il  a  joué  un  rôle  personnel  si  considérable  dans  le 
monde  de  ceux  qui,  comme  nous,  aiment  et  cultivent 
les  sciences  économiques,  que  Ton  ne  peut  penser  à  la 
science  sans  penser  à  lui. 

«  Il  a  fait  une  quantité  innombrable  d'élèves.  Il  trou- 
vait que  la  meilleure  qualité  pour  un  homme  jeune  et  actif 
était  d'aimer  les  questions  économiques.  Il  lui  suffisait 
qu'on  les  aimât  pour  commencer,  et  il  passait  bien  des 
choses  à  ceux  qui  avaient  Tamour  de  l'économie  politi- 
que dans  le  cœur.  Il  leur  passait  au  besoin  de  ne  pas  la 
savoir,  sûr  qu'ils  apprendraient  avec  facilité  à  la  connaî- 
tre, puisqu'ils  avaient  le  sentiment  de  sa  valeur.  C'est 
ainsi  qu'il  attirait  à  lui  toutes  les  bonnes  volontés  et  qu'il 
préparait  des  élèves  pour  les  leçons  qu'il  donnait  si  bien, 
comme  pour  les  leçons  que  donnaient  les  autres. 

«  Ce  n'est  pas  le  moment  de  refaire  son  histoire,  de 
redire  ici  ce  qui  a  été  si  bien  dit  par  tant  d'autres;  mais 
ce  que  je  ne  puis  m'empécher  d'ajouter,  c'est  que  le 
sentiment  de  la  perte  de  Garnier  est  d'autant  plus  vif  au 
moment  où  je  parle,  que  nous  sentons  qu'il  nous  manque 
et  qu'il  va  nous  manquer  dans  des  luttes  prochaines  qu'il 
nous  est  aisé  de  prévoir. 

«  Les  doctrines  économiques  sont  très  battues  en  brè- 
che ;  il  y  a  comme  un  vent  qui  souffle  contre  l'économie 
poUtique  dans  le  monde,  et  nous  serons  certainement 
obligés,  d'ici  peu  de  temps,  de  combattre  vigoureuse- 
ment pour  nos  idées. 

«  Nous  savons  à  quel  point  Garnier  nous  aurait  été 
utile  pour  organiser  ce  combat.  Il  a  pris  part,  autre- 
fois, à  des  luttes  analogues  à  celles  auxquelles  on 
peut  s'attendre  ;  il  nous  aurait  conseillés,  il  nous  aurait 
guidés. 

«  Aussi  avons-nous  toujours  son  souvenir  gravé  dans 
le  fond  de  notre  pensée  comme  dans  le  fond  de  notre 


ccear,  et  pou^OM-noas  dire  autour  da  cette  tombe  fariDée 
déjà  depuis  plu  d*uDe  année,  qœ  qoos  sommes  ce  qœ 
nous  étionB  il  y  a  on  an,  à  jamais  dévoués  à  sa  mémcûre. 
et  reconnaissants  des  senrices  rendus.  » 

Après  ce  discours,  qui  exprimait  en  des  termes  si  sim- 
ples et  si  touchants  rémotion  dont  les  co&ors  étaient  reio- 
plis,  les  assistants  ont  adressé  leurs  réiicitations  i  M.  Bar- 
rias,  qui  a  réussi  à  reproduire  avec  une  vérité  saisissante 
la  physionomie  expressive  de  Tbomme  excelleot  et  da 
savant  dévoué  que  nous  regrettons.  Les  traits  dominants 
du  caractère  de  Joseph  Gamier  étaient  la  bienveillance 
et  la  gaieté,  et  c*est  avec  un  sourire  empreint  dune  bon- 
bomie  spirituelle  qu'il  restera  dans  le  souvenir  de  ses 
amis* 


Sèaace  dn  6  BOTembre  1882. 

QUARANTIÈME   ANNIVBRSAIflB    DE   LA   rONDATION 

DB    LA    SOCIÉTÉ. 

La  réunion  était  présidée  par  M.  Léon  Say. 

A  cette  réunion  très  nombreuse  assistaieotp  à  titre 
d'invités  :  MM.  E.  Barrias,  artiste  sculpteur,  auteur  du 
médaillon  exécuté  pour  le  tombeau  de  Joseph  Ganuer, 
inauguré  la  veille  au  cimetière  Montmartre  ;  Ponscarm^» 
artiste  graveur  en  médailles,  auteur  de  la  médaille  coro* 
mémorative  du  centenaire  de  1776;  Sigismood  Moret 
y  Prendergast,  ancien  ministre,  député  aux  Cortès,  à 
Madrid;  Ernest  Parizot,  gendre  de  Joseph  Ganuer; 
Gustave  Roy,  préaident  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  ;  de  Marcoartu,  député  aux  Ck)rtès  ;  Alex.  Hewiuyer, 
Edmond  Renaudin,  etc. 

Beaucoup  d'économistes  et  de  iavants  étrangers  ou  ha- 
bitant la  province  n'avaient  pu  se  rendre  à  cette  ft**  ^ 
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réconomie  politique  ;  parmi  ceux  qui  avaient  écrit  pour 
adresser  à  la  Société  rexpression  de  leurs  vives  sympa- 
thies, citons  : 

MM.  Marc  Maurei,  membre  de  laCbambre  de  commerce 
de  Bordeaux;  A.  Bréas,  président  de  TAssociation  Bas- 
tiat  (Société  d'économie  politique),  à  Bordeaux  ;  Fr.  Fer- 
rara,  directeur  de  TÉcole  supérieure  de  commerce,  à 
Venise;  Laureano  Figuerola,  ancien  ministre  des  ft« 
nances,  à  Madrid  ;  Edwin  Ghadwick,  doyen  du  Politicai 
Ecanomy  Club^  de  Londres;  Alexandre  Léon,  de  Bor^ 
deaux  ;  Jean  Tisseur,  secrétaire  de  la  Chambre  de  corn* 
merce  de  Lyon  ;  Robert  Giffen,  directeur  du  Board  of 
Trade  de  Londres;  Emile  de  Laveleye,  professeur  à 
rUniversité  de  Liège  ;  InglisPalgrave,  rédacteur  en  chef 
de  The  Economiste  de  Londres; A. -O.Wallenberg, direc- 
teur de  la  Stockholms  Enskilda  Bank  ;  Adolphe  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  président  de  la  Société  belge  d'économie 
politique;  Gabriel  Rodriguess,  de  la  Société  d'économie 
politique  de  Madrid;  Paul  Rougier,  secrétaire  général 
de  la  Société  d'économie  politique  de  Lyon  ;  Ubaldino 
Peruzzi»  président  de  la  Société  Adamo  «S/ni/A,  à  Florence  ; 
H.-D,  Macleod,  professeur  à  TUniversité  de  Cambridge; 
Armand  Lalaude,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Bordeaux;  E.  Flotard,  président  de  la  Société  d'éco- 
nomie politique  de  Lyon  ;  Besobrasoff,  membre  de  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Saint-Pétersbourg;  Luigi  Bodio, 
directeur  de  la  statistique  générale  du  royaume  d'Italie, 
à  Home,  etc* 

M.  Esquirou  de  Parieu,  de  l'Institut,  sénateur,  un  des 
vice-présidents  de  la  Société,  avait  tenu  à  exprimer,  par 
lettre,  tous  ses  regrets  de  ne  pouvoir  assister  à  cette  im*- 
portante  réunion. 

La  séance  était  présidée  par  M.  Léon  Sa  y,  qui  prit  la 
parole  en  ces  termes  : 
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NoQscélébrons  aujourd'hui  le  quarantième  anniversaire 
de  la  fondation  de  la  Société  d*économie  politique. 

Vous  savez  que  nous  n'avons  pas  de  règlements;  nous 
n'avons  que  des  usages,  des  précédents,  comme  le  Parle- 
ment d'Angleterre.  Un  de  ces  usages  est  de  ne  pas  arrêter 
d'ordre  du  jour  à  l'avance  et  de  choisir,  au  moment  même 
de  discuter,  la  question  dont  nous  voulons  nous  occuper. 
Il  vous  a  paru  qu'on  pouvait,  cette  fois,  déroger  à  cet  usage 
en  l'honneur  de  notre  anniversaire,  et  vous  avez  décidé 
dans  votre  dernière  réunion  que  la  Société  se  mettrait 
elle-même  aujourd'hui  à  son  ordre  du  jour,  qu'elle  ne 
s'entretiendrait  que  d'elle-même,  qu'elle  se  reporterait  à 
son  passé,  qu'elle  rappellerait  à  son  propre  souvenir  ce 
qu'elle  avait  pu  faire  de  bon  et  qu'elle  chercherait  dans 
son  histoire  le  secret  de  son  avenir. 

Nous  n'entendrons  pas  aujourd'hui  les  communications 
ordinaires  et  nous  ajournerons  même  à  la  prochaine 
séance  l'appréciation  des  services  que  nous  a  rendus 
Jacques  Valserres,  que  nous  venons  de  perdre,  et  qui 
laisse  un  vide  si  profondément  senti  parmi  nous. 

Je  donnerai  la  parole  à  notre  secrétaire  perpétuel,  qui 
nous  retracera  les  époques  et  ce  que  nous  appelons  les 
événements  de  notre  histoire.  M.  d'Esterno  devait  chercher 
dans  ses  souvenirs  les  incidents  de  la  formation  de  la 
première  Société  d'économie  politique  qu'il  avait  fondée 
avec  Rossi.  11  a  craint  de  n'avoir  pas  la  force  de  se  faire 
entendre,  et  il  a  remis  à  M.  Fréd.  Passy  son  discours, 
pour  nous  en  donner  lecture.  M.  Passy  voudra  bien  y 
ajouter  quelques  réflexions. 

M.  Levasseur  nous  dira  ensuite  comment  l'enseigne- 
ment  de  l'économie  politique  a  pris  peu  à  peu  possession 
d'un  grand  nombre  de  chaires,  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers,  au  Collège  de  France,  dans  les  facultés  et 
jûlleurs.  Enfin,  M.  Moret  y  Prendergast,  l'éminent  éco- 


SÉANCh;  DU  6  MOVEMBUë;  lS8i.  529 

nomiste  et  homme  d'État  espagnol,  que  nous  avons 
rhonneur  d'avoir  au  milieu  de  nous,  voudra  bien  nous 
parler  du  progrès  des  idées  économiques  dans  son  pays 
natal. 

Quarante  années  forment  une  longue  période  de  temps, 
non  seulement  pour  les  hommes,  mais  encore  pour  les 
institutions.  Nous  avons  vu  naître  des  gouvernements 
nouveaux,  et  ce  qui  avait  été  organisé  dans  Tidée  de 
durer  a  disparu  de  la  scène  du  monde,  tandis  que  nous 
avons  continué  de  mener  notre  existence  paisible  en  cul- 
tivant la  science  qui  nous  est  chère. 

Nous  avons  reçu  peu  de  faveurs  des  gouvernements 
qui  se  sont  succédé,  nous  leur  avons  paru  indifférents  et 
même  dangereux;  ils  ont  passé  et  nous  avons  vécu. 

Nous  sommes  nés  sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Il 
n'y  avait  dans  ce  gouvernement,  ni  dans  les  principes,  ni 
dans  les  personnes,  rien  qui  fût  en  contradiction  avec 
Tobjet  de  nos  études.  L'école  libérale  qui  l'avait  fondé 
avait  même  des  liens  étroits  avec  nous  et  le  gouverne- 
ment de  Juillet  avait,  au  moment  où  il  avait  pris  nais- 
sance, donné  une  preuve  de  sa  bonne  volonté  pour  la 
science,  en  rétablissant  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  et  en  rappelant  l'économie  politique  à  l'In- 
stitut. L'Empire  avait  détruit  notre  Académie,  la  Restau- 
ration n  avait  pas  voulu  la  rétablir  ;  c'est  le  gouverne- 
ment de  Juillet  qui  l'a  fait  revivre.  Cependant,  nous  avons 
été  constamment  obligés  de  lutter  contre  lui.  Notre  re- 
crutement, d'ailleurs,  se  faisait  plutôt  parmi  les  rédac- 
teurs du  National  et  les  amis  de  Lafayette  qui  s'étaient 
brouillés  de  très  bonne  heure  avec  le  roi,  que  parmi  les 
conservateurs  des  dernières  années.  Nous  étions  cepen- 
dant fidèles  à  une  des  conditions  essentielles  de  notre 
fondation  ;  nous  ne  faisions  pas  de  politique,  et  si  les 
membres  de  notre  Société  appartenaient  en  général  à 

34 
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Toppositioû,  nous  pourrions  néanmoins  citer  d'éminentes 
exceptions,  parmi  lesquelles  Rossi^  Dunoyer,  Renouard. 
qui  ont  aimé  et  servi  le  gouvernement  de  Juillet. 

Le  gouvernement  de  Juillet  avait  pour  base  le  pays  lé- 
gal,  base  étroite  sur  laquelle  il  ne  pouvait  se  maintenir 
qu^en  se  dépensant  incessamment  dans  les  combinaisons 
parlementaires  et  en  s'abandonnant  à  un  corps  électoral 
dominé  par  des  influences. 

Les  grands  propriétaires  de  forêts  et  les  chefs  de  l'in- 
dustrie métallurgique  étaient  les  maîtres  du  suffrag-e  res- 
treint et  ils  lui  avaient  imposé,  comme  si  c'eût  été  une 
condition  nécessaire  de  gouvernement,  le  système  pro- 
tecteur et  la  prohibition. 

Lorsque  nous  avons  commencé  à  nous  réuoiTf  la  ques- 
tion de  la  liberté  du  commerce  passionnait  TAngleterre, 
et  nous  ne  cessions  de  nous  entretenir  de  la  Ligue  contre 
les  lois  céréales  et  de  cette  propagande  éloquente  que 
promenaient  de  ville  en  ville,  dans  toute  TAngleterre, 
les  Gobden,  les  Villiers,  les  Bright  et  les  Fox«  Nous 
eûmes  bientôt  la  satisfaction  de  voir  se  manifester  en 
France  des  symptômes  favorables  à  nos  idées,  qui  nous 
permirent  de  nous  mettre  en  mouvement  et  de  suivre 
rexemple  de  Gobden  et  de  ses  amis. 

Le  plus  grand  fait  de  l'histoire  de  notre  Société,  à  cette 
époque,  le  fait  qui  m'a  laissé,  à  moi  et  à  d'autres ^  les  plus 
profonds  souvenirs,  c'est  le  banquet  offert,  en  1846,  par 
la  Société  d'économie  politique  à  Richard  Gobden,  lors  de 
son  premier  voyage  à  Paris* 

11  y  a  trente-six  ans,  et  je  vois  avec  tristesse,  en  pro- 
menant mes  regards  autour  de  cette  table^  que  deux 
d'entre  nous  seulement  ont  été  les  témoins  de  ce  banquet 
Molinari  et  moi. 

Quel  spectacle  n'avons-nous  pas  eu  sous  les  yeux! 
Nous  avons  vu,  côte  à  côte,  Gobden  et  Bastiat  assis  a» 
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milieu  do  nous.  Gobden,  cet  Anglais  du  midi  de  TAngle- 
terre,  un  vrai  Normand,  le  regard  vif  et  pétillant  d'es-^ 
prit,  avec  ses  douces  manières,  qui  savait  s'insinuer  dans 
les  cœurs  par  son  adresse  et  dominer  les  esprits  par  son 
éloquence.  Dans  cette  séance,  où,  selon  son  expression, 
s'il  y  avait  deux  langues,  il  n'y  avait  qu'un  cœur,  il  a  parlé 
notre  langue  avec  moins  de  facilité  peut-être  qu'il  ne  l'a 
fait  plus  tard,  mais  avec  un  charme  entraînant»  Et,  près  de 
lui,  Bastiat,  notre  Gobden  à  nous,  ce  Français  du  Midi, 
dont  les  traits  étaient  moins  vifs,  mais  qui  portait  bien 
sur  son  visage  le  nom  de  sa  race.  Né  à  mi-chemin  entre 
les  Gascons  et  les  Basques,  il  avait  autant  d'esprit  que 
Gobden,  quoique  ayant  moins  d'éloquence.  Ses  traits,  un 
peu  anguleux,  étaient,  si  je  puis  ainsi  m'exprimer,  plus 
coupants  que  ceux  de  son  émule,  et  s'il  avait  moins  de 
grâce,  il  n'avait  ni  moins  de  bon  sens,  ni  moins  de  force- 

Et,  en  face,  mon  père,  qui  s'est  levé  pour  porter  la 
santé  de  Gobden,  au  milieu  de  notre  émotion  et  de  notre 
enthousiasme.  Quelle  soirée  !  Le  duc  d'Harcourt,  Du- 
noyer,  Renouard,  tout  ce  que  nous  avons  compté  de 
grands  esprits  et  de  grands  cœurs,  étaient  là.  C'était  l'éco- 
nomie politique  tout  entière  attachée  aux  lèvres  de  nos 
deux  apôtres. 

Aussi  avec  quelle  ardeur  nous  sommes^nous  lancés,  à 
partir  de  ce  moment,  dans  le  mouvement  de  la  réforme 
des  tarifs.  De  tous  les  côtés  on  se  réunissait;  à  Marseille, 
à  Bordeaux,  à  Lyon,  et,  à  chacune  de  nos  séances,  nous 
nous  racontions  les  uns  aux  autres  les  efforts  de  nos  amis, 
leurs  succès  et  leur  espoir. 

Les  élections  venaient  d'envoyer  à  la  Ghambre  des  dé- 
putés Adolphe  Blanqui,  Louis  Reybaud,  Léon  Faucher. 
C'était  Bordeaux  qui  avait  nommé  Blanqui,  Marseille  qui 
avait  nommé  Reybaud,  et  Reims,  la  ville  manufacturière 
libérale,  qui  avait  nommé  Faucher. 
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Le  gouTernement  était  stupéfait  et  agité  de  nos  succès. 
Je  me  rappelle  que,  daDs  les  dernières  années  de  sa  vie, 
M.  Renouard  m'a  parlé  d'une  conversation  qu'il  aïail 
eue,  à  cette  époque,  avec  M.  Guizot.  Vous  donnez  uu 
signe  d'assentiment,  monsieur  Levasseur,  M.  Renouard 
vous  l'a  également  rapportée.  M.  Renouard  avait  insisté 
auprès  de  Guizot  pour  qu'il  étendît  son  action  gouverne- 
mentale en  faisant  un  pas  de  notre  côté.  Il  lui  avait  mon- 
tré combien  il  élargirait  sa  base  en  donnant  satisfaction 
à  des  idées  qui  n'avaient  rien  de  contraire  à  ses  pria- 
cipes  politiques,  et  que  nous  défendions  avec  tant  d'éclat. 
M.  Guizot  était  ébranlé.  M.  Renouard  se  flattait  d'avoir 
fait  sur  lui  une  impression  réelle.  Peut-être  est-il  permis 
de  croire  que  cet  entretien  n'a  pas  été  étranger  à  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  déposé  quelques  jours  plu^ 
tard  à  la  Chambre  des  pairs  par  M.  de  Salvandy,  et  par 
lequel  on  créait  des  chaires  d'économie  politique  dans 
toutes  les  facultés  de  droit  de  France.  M.  Renouardaélé 
membre  de  la  commission  à  laquelle  ce  projet  de  loi  a 
été  renvoyé  ;  mais  les  événements  de  février  ont  emporté, 
avec  bien  d'autres  choses,  cette  loi  libérale  et  les  hommes 
qui  en  avaient  pris  l'initiative. 

Le  gouvernement  de  la  République  de  1848  nous  a  eu 
franchement  hostile.  11  supprime  la  chaire  d'économie  po- 
litique au  Collège  de  France.  Notre  Société  s'en  émeut, 
elle  marche  sur  l'Hôtel  de  ville  et  porte  une  adresse  à  La- 
martine.  La  députation  comptait  dans  ses  rangs  Léoi. 
Faucher,  de  Tracy,  Horace  Say,  Dussard,  Garnier,  h*- 
nouard,  Mulinari.  Lamartine  répand  sur  nos  amis  d'  ~ 
flots  d'éloquence.  Il  leur  dit  que  le  pouvoir  ne  v 
le  pied  sur  aucun  germe  de  vérité  pour  l'éc 
renvoieà  peu  près  contents,  après  leur  avoîi 
qu'ils  auraient  la  satisfaction  la  plus  complê 

Le  leodeniaiii,  le  Mimiteur  publiait  le  discoL 
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discours  avait  été  changé  en  route.  Notre  cher  confrère 
M.  de  Laboulaye,  que  Tétat  de  sa  santé  tient  malheureuse- 
ment, ce  soir,  éloigné  de  nous,  nous  a  appris,  dans  une 
de  ses  charmantes  satires,  que,  dans  les  pays  où  il  y  a  un 
Moniteur  y  il  y  a  deux  vérités.  La  vérité  officielle  ne  nous 
a  pas  été  favorable  ce  jour-là,  et  le  gouvernement  main- 
tint le  décret  et  le  rapport  sur  la  suppression  de  la  chaire 
d'économie  politique,  décret  et  rapport  qui  constituaient 
le  manifeste  par  lequel  le  socialisme  déclarait  la  guerre  à 
réconomie  politique.  A  partir  de  ce  moment,  la  guerre 
fut  vigoureusement  menée  par  nos  amis  ;  Garnier  ouvrit 
un  Club  de  la  liberté  du  travail  ;  il  lutta  pour  la  liberté,  et 
sa  voix  ne  put  être  étouflFée  que  par  la  violence.  Louis 
Reybaud,  dans  son  immortel  pamphlet  de  Jérôme  Paturot, 
versa  des  torrents  de  ridicule  sur  les  utopistes  révolution- 
naires. Notre  Société  était  sans  cesse  sur  la  brèche,  et  elle 
a  montré,  dans  ces  heures  difficiles,  autant  de  vaillance 
que  de  bon  sens. 

L'Empire  est  venu.  Il  n'avait  certes  pas  nos  sympathies; 
les  deux  gouvernements  qui  l'avaient  précédé  étaient 
fondés  sur  des  principes  qui  paraissaient  bien  plus  rap- 
prochés des  nôtres  et  ils  n'avaient  rien  fait  pour  nous. 
L'Empire  ne  nous  devait  rien  ;  nous  ne  pouvions  pas  comp- 
ter sur  lui  et  il  a  pourtant  fait  pour  nos  idées  beaucoup 
plus  que  les  autres  gouvernements.  Quoique  notre  Société 
contînt  dans  son  sein  peu  d'amis  de  TEmpire,  nous  avons 
pourtant  compté  dans  nos  rangs  Michel  Chevalier,  l'au- 
teur mémorable  du  fameux  traité  de  1860.  MM.  Rouher 
et  de  Forcade  la  Roquette  ont  défendu,  à  nos  applaudis- 
sements, avec  le  plus  rare  talent,  les  vérités  économiques 
et  la  doctrine  de  la  liberté  du  commerce,  et  quoiqu'ils  ne 
fissent  pas  partie  de  notre  Société,  nous  les  considérions 
comme  étant  des  nôtres. 

Cobden  nous  avait  dit  en  1846  qu'il  avait  fait  triompher 
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8a  cause  sans  mêler  Tétranger  à  son  agitation  ni  à  ses 
discussions.  Cela  n'avait  pas  empêché  les  journaux  pro- 
tectionnistes 4e  publier  qu'il  était  vendu  à^a  Russie, comme 
les  journaux  protectionnistes  français  publiaient,  en  par- 
lant de  nos  meetings  de  Montesquieu' s  hally  que  nous  étion< 
vendus  à  la  perfide  Albion.  Cobden  avait  voulu  vaincre 
selon  les  principes,  sans  recourir  à  la  doctrine  de  la  réci 
procitë  et  sans  rien  demander  en  échange  aux  autres 
nations.  Mais  en  1860  Michel  Chevalier  et  lui  crurent  qu'on 
pouvait  avec  avantage  sortir  de  la  doctrine  pure  afin  de 
lier  plus  étroitement  la  France  à  une  expérience  qui  pou- 
vait entraîner  le  monde  et  avoir  des  conséquences  incal- 
culables. 

La  Société  d'économie  politique,  quoique  fort  hostile  au 
principe  de  la  réciprocité  et  quoique  persuadée  que  les 
pays  qui  conservent  de  gros  droits  se  font  surtout  tort  à 
eux-mêmes,  accepta  avec  joie  la  nouvelle  de  la  conclusion 
du  traité  de  commerce  ;  elle  n'a  cessé  d'honorer  pour  ce 
grand  acte  le  nom  de  Michel  Chevalier. 

Une  des  questions  qui,  sous  l'Empire,  apràs  oelle  du 
libre  échange,  a  le  plus  occupé  nos  séances,  a  été  celle 
de  l'enseignement  de  l'économie  politique.  M.  Rouland 
d'abord,  ensuite  et  surtout  M.  Duruy,  ont  écouté  les 
doléances  sans  cesse  répétées  de  notre  Société  ;  mais  je 
m'arrête,  je  ne  veux  rien  vous  en  dire;  notre  collègue 
M.  Levasseur  va  vous  en  entretenir  dans  un  instant. 

Aux  graves  questions  des  traités  de  commerce  avec 
l'Angleterre  et  de  l'enseignement  de  la  science  économi- 
que, venaient  se  mêler,  à  la  même  époque,  toutes  les 
grandes  questions  de  crédit,  de  travaux,  d'entreprises 
internationales.  Aussi  notre  ordre  du  jour  pendant  tout  le 
temps  de  l'Empire  a-t-il  été  très  chargé  et  nos  discussion» 
ont-elles  été  véritablement  brillantes. 

Mais  l'Empire  a  passé  comme  les  autres  gouvernements 
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et  nous  avons  vu  s'établir  la  troisième  République.  La  vie 
de  notre  Société  sous  la  troisième  République,  c'est  notre 
histoire  moderne  ;  je  n'en  parlerai  pas.  Cette  histoire  de 
vous-mêmes  vous  vous  la  faites  tous  les  jours;  vous  vous 
connaissez  bien  et  je  passe. 

Je  n'en  dirai  qu'un  mot,  mais  j'éprouve  le  besoin  de  le 
dire. 

Lorsque  la  triste  guerre  de  1870  fut  terminée,  par  le 
traita  que  vous  savez,  le  gouvernement  de  la  France  a  été 
remis  entre  les  mains  de  M.  Thiers. 

J'ai  pour  M.  Thiers  la  plus  profonde  vénération  ;  je  suis 
attaché  à  sa  mémoire  et  je  ne  dirai  jamais  que  ce  qui  peut 
servir  à  sa  gloire.  Il  n'y  avait  que  lui  qui  pouvait  en  1871 
relever  la  France,  notre  patrie,  cette  noble  blessée, 
comme  il  l'appelait  un  jour,  et  lui  donner  la  foi  en  elle- 
mên^e,  et  le  secret  de  sa  régénération  et  de  sa  grandeur 
future.  Mais  M.  Thiers  n'avait  pas  confiance  en  nous.  Il 
aimait  quelques-uns  de  nos  amis,  Jules  Simon  en  particu- 
lier ;  peut-être  oserais-je  me  nommer  ;  mais  il  ne  croyait 
pas  à  nos  doctrines.  C'est  en  s  appuyant  sur  son  autorité 
que  les  protectionnistes  ont  fait  un  eflFort  gigantesque, 
après  la  guerre,  pour  nous  faire  revenir  en  arrière  sous 
le  spécieux  prétexte  de  suivre  l'exemple  des  États-Unis 
d'Amérique.  Ils  n'y  ont  pas  réussi  complètement,  mais  il 
n'est  que  trop  vrai  que  la  troisième  République  ne  nous  a 
pas  encore  fait  de  faveur,  et  que  la  campagne  si  ardente 
de  nos  adversaires  a  laissé  des  traces  funestes  dans  notre 
législation  économique. 

Pourrons-nous  reprendre  un  jour  le  terrain  que  nous 
avon3  perdu  ?  je  l'espère  :  ce  sera  Tobjet  constant  des 
préoccupations  de  notre  Société.  Nous  avons  tout  vu  périr 
autour  de  nous  et  nous  avons  duré  quarante  ans  ;  c'est  une 
preuve  de  vitalité  et  de  grandeur  que  nous  avons  donnée. 
Nous  avons  vécu,  et  nous  avons  pour  ainsi  dire  survécu 
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à  tant  d'événements  qui  semblaient  faits  pour  nous  perdre. 
Le  secret  de  notre  force,  c'est  d'avoir  été  toqjours  fermes 
sur  les  principes  ;  nous  n'avons  jamais  connu  la  défail- 
lance, nous  ne  la  conn^trons  jamais.  Et,  à  ce  point  de  vue. 
nous  entrevoyons  notre  avenir  avec  autant  de  clarté  que 
nous  nous  rappelons  notre  passé. 

M.  le  président  donne  alors  la  parole  à  M.  Alph.  Gol-k- 
Tois,  secrétaire  perpétuel,  qui,  dans  un  rapide  exposé, 
rappelle  l'histoire  de  la  Société  par  les  hommes  qui  l'ont 
illustrée  depuis  son  origine  (1). 

M.  Courtois  a  retracé  l'histoire  de  la  Société  d'écono- 
mie politique  telle  que  la  connaîtaujourd'hui  la  plus  f^ande 
m^gorité  de  ses  membres.  M,  le  comte  d'Esterno  a  recher- 
ché dans  ses  souvenirs  l'historique  des  premiers  débuis 
de  la  Société  primitive  d'économie  politique  fondée  par 
lui  et  quelques-uns  de  ses  amis,  en  1842.  M.  Frédéric 
Passy,  au  nom  de  l'auteur,  présent  à  la  séance,  mais  à 
qui  l'état  de  sa  santé  interdit  toute  fatigue,  donne  lecture 
de  cet  historique,  que  voici  : 

Messieurs,  nous  fêtons  le  quarantième  anniversaire  de 
la  fondation  de  notre  Société. 

Le  6  avril!  84 
mière  Société  d 
comte  Rossi,  el 
santé  qu'aujoun 

Voici,  par  oi 
avait  été  possit 
bureaux  d'alors 

(I)  Voir  pa^e  1  du 

(îj  Voir  volume  I" 

oclte  BénniHi.  (A.  i:.} 
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MM.  Anisson-Dupéron,  Adolphe  Blanqui,  Edouard 
de  Champeaux,  Dunoyer,  Dussard,  d'Esterno,  Léon  Fau- 
cher, Pavée  de  Vandeuvre,  Louis  Reybaud,  Rossi, 
Horace  Say,  Wolowski. 

Plusieurs  autres,  et  des  plus  méritants,  avaient  été  lais- 
sés en  dehors.  Ce  n'était  pas  par  oubli  ou  par  défaut  d'es- 
time ;  mais  une  ombrageuse  susceptibilité  s'attachait 
alors,  dans  les  sphères  gouvernementales,  à  tout  ce  qui 
touchait  à  l'économie  politique. 

Nous  réunir  sans  autorisation,  il  n'y  fallait  pas  songer  ; 
les  noms  proposés  étaient  passés  au  crible  ;  et,  indépen- 
damment de  la  qualité,  la  quantité  seule  devenait  une 
objection  ;  il  fallut  nous  restreindre  sous  peine  de  ne  pas 
exister  ;  nous  espérions  bien  nous  recruter  ensuite. 

Cette  autorisation,  obtenue  en  février  1842,  fraya  la 
voie  et  mit  fin  aux  résistances  de  la  préfecture  de  police. 

Ces  douze  noms,  c'étaient,  dans  la  pensée  des  fonda- 
teurs, les  douze  apôtres  chargés  d'évangéliser  la  Gaule 
moderne.  Plus  heureux  que  leurs  prédécesseurs,  ils  ne 
rencontrèrent  pas  de  renégat  parmi  eux.  Ils  eurent,  en 
outre,  la  satisfaction  de  voir,  avant  la  fin  de  l'année,  leur 
exemple  suivi  et  une  Société  nouvelle  constituée. 

Donnons  un  regret  au  souvenir  de  ceux  qui  ne  sont  plus. 
En  les  perdant,  nous  avons  perdu  des  amis,  l'humanité  a 
perdu  des  protecteurs,  la  science  a  perdu  des  maîtres. 
Mais,  avant  de  disparaître,  ils  ont  laissé  leur  trace  dans  la 
voie  du  progrès  et  de  la  civilisation. 

En  voyant  ce  qu'est  devenue,  depuis  quarante  ans,  la 
Société  d'économie  politique,  ne  sommes-nous  pas  en 
droit  de  répéter  ce  que  les  premiers  chrétiens  disaient  aux 
empereurs  romains  :  «  Nous  sommes  nés  d'hier  ;  et  déjà 
nous  remplissons  vos  assemblées,  vos  palais  et  vos  con- 
seils »  ? 

Dans  le  siècle  dernier,  l'économie  politique  avait  déjà 
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des  adhérents  en  France,  mais  «ana  union  et  d'opinions 
divisées. 

On  l'avait  vue  apparaître  un  jour  au  pouvoir,  pour  en 
disparaître  aussitôt.  Louis  XVI  disait  :  n  H  n'y  a  que  Tur- 
got  et  moi  qui  aimions  le  peuple.  »  Après  quoi  il  le  ren- 
voya. 

Turgot  prit  congé  du  monarque  en  lui  adressant  pour 
adieu  ces  tlères  et  fatidiques  paroles  :  «  Les  rois  qui 
sp  laissent  mener  par  leurs  courtisans  ont  le  sort  de 
Charles  1".  » 

Dp  tout  temps,  \m  rois  ont  recherché  lesavis  des  grands 
philosophes  et  des  hautes  intelligences;  ils  les  ont  recher- 
chés, mais  ordinairement  pour  ne  pas  les  suivre  et  pour 
les  regretter  après. 

Grésus  avait  appelé  à  lui  Solon,  qui  lui  avait  prédit  sa 
chute.  Créaus  ne  l'écouta  pas;  mais,  vaincu  et  pris  par 
Cyrus,  qui  l'envoyait  au  supplice,  il  s'écriait  :  n  Ab  ! 
Solon  1  Solon  I  Solon  !  » 

Le  21  janvier  1793,  le  malheureux  Louis  XVI  prononça, 
du  haut  de  son  échafaud,  quelques  paroles  interrompues 
par  un  roulement  de  tambour.  L'histoire  ne  put  les  re- 
cueillir ;  peut-être  s'écriait-il  :  «  Ah  !  Turgot  !  Turgot  ! 
Turgot ! 

Napoléon  I"  fut  rude  aux  économistes  :  il  les  appelait 
des  idéologues.  Pourquoi?  Apparemment  parce  qu'ils 
avaient  des  idées  à  eux,  au  lieu  d'adopter  tout  simple- 
ment celles  que  le  pouvoir  leur  présentait  toutes  faites. 

Les  économistes  ne  s'y  ralliaient  pas;  ils  n'admettaient 
ni  la  guerre  perpétuelle,  ni  la  domination  universelle,  ni 
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nomiete,  le  comte  Duchâtel,  mais  jamais  l'économie  poli- 
tique. Cette  science  était,  pour  lui,  comme  elle  avait  été 
pour  la  branche  aînée,  un  drapeau  rouge  et  un  épou- 
vantail. 

Quand  j'essayai  de  fonder  la  Société  d'économie  poli- 
tique, je  dus,  pour  diminuer  les  appréhensions  du  gou- 
nernement,  rayer  de  ma  liste  plusieurs  noms  des  plus 
honorables  qui  étaient  particulièrement  à  l'index  ;  je  vous 
citerai,  entre  autres,  celui  de  Joseph  Garnier,  alors  con- 
sidéré comme  un  homme  particulièrement  dangereux. 

Après  m'être  allégé  de  ce  qui  pouvait  être  obstacle,  je 
m'adressai  au  comte  Rossi,  qui  se  fit  appuyer  parle  vieux 
duc  de  Broglie.  Il  était  impossible  de  considérer  ces 
hommes  comme  des  perturbateurs.  Leur  insistance  déter- 
minée fit  fléchir  la  résistance  de  la  préfecture  de  police, 
qui  se  décida  à  nous  accorder  une  autorisation.  Nous 
n'en  jouîmes  pas  longtemps.  L'absence  du  comte  Rossi 
suspendit  nos  réunions.  Cependant  la  brèche  était  faite. 
D'autres  réunions  d'économistes  surgirent  et  n'ont  pas 
été  inquiétées  depuis. 

Napoléon  III  nous  voyait  d'un  mauvais  œil  :  ses  théo- 
ries sur  le  développement  du  Grand-Livre  de  la  dette  pu- 
blique ne  cadraient  point  avec  celles  des  économistes. 

Il  ne  nous  favorisait  point;  mais  il  ne  pouvait  empê- 
cher nos  progrès  latents  dans  la  masse  de  la  nation. 

Et  puis,  pou»  avions  cette  chance  de  fournir  des  hommes. 
Il  nous  arrivait  des  chefs,  tandis  que  d'autres  partis,  d'au- 
tres écolçs  semblaient  dégénérés  et  frappés  de  stérilité. 
On  disait  et  on  dit  encore  ;  Les  hommes  manquent,  il  n'y  a 
pas  d'hommes.  Lors  de  la  décadence  de  l'Empire  romain, 
on  disait  déjà  : 

iEtas  parentum,  pejor  avis,  tulit 
Nos  nequiores,  mox  daturos 
Progeniam  vitioworero. 
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La  race  des  économistes  se  comportait  autrement.  Au 
commencement  du  siècle,  vivait  l'illustre  fondateur  de  la 
nouvelle  économie  française.  Ses  descendants  sont  parmi 
nous.  Sont-ils  dégénérés?  Non. 

Tydides,  mâlîbr  pâtre. 

De  vieux  préjugés  ont  retardé  longtemps  le  triomphe 
de  l'économie  politique.  Les  enseignements  de  l'histoire 
commencent  à  les  surmonter.  La  nation  la  plus  puissanle 
du  monde  est,  en  ce  moment,  la  nation  anglaise,  la  moins 
nombreuse  pourtant  d< 

A  quoi  doit-elle  sa  pr 
vernement  et  d'éducati 
fournis.  L'économie  po 
vernement  et  de  la  vie 

11  y  a  peu  d'années, 
ment  français  s'est  dé( 
créé  de  nouvelles  chain 
en  droit,  qui  n'étaient  p 

Sur  les  représentatiû 
mistes,  le  ministre  a  ré] 
savent  pas  ?  Hé  bien,  ils 
cas,  ils  renseigneront  ce; 

La  prédiction  du  min 
gnée  immédiatement,  e 

11  sortira  maintenant 
velles  plus  sages  quelei 
de  l'Empire  avait  pour 
guerre, les  hommes det 

L'éducation  nouvelle 
de  bienfaisance  et  de  pi 

Messieurs, 
Nous  avons  été  les 
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nouvelle.  Le  bonheur  de  la  France  future  sera,  en  partie, 
notre  ouvrage. 

Conservons  nos  convictions  précieuses,  qui  sont  le  ré- 
sumé de  la  vérité  absolue,  et  demeurons  toujours  unis  ! 

A  ces  souvenirs,  exprimés  sous  une  forme  si  vivante 
et  si  littéraire,  M.  Frédéric  Passy,  en  son  propre  nom, 
ajoute  quelques  paroles  rappelant  certains  traits  curieux 
du  passé  de  la  Société  : 

Messieurs,  dit  M.  Frédéric  Passy,  après  ce  que  j'ai  eu 
le  plaisir  d'entendre,  et  après  ce  que  je  viens  d'avoir  le 
plaisir  de  lire,  j'hésiterais,  en  vérité,  malgré  l'obéissance 
due  aux  gracieuses  injonctions  de  notre  président,  à 
prendre  la  parole  pour  mon  compte,  si  je  n'avais  cru 
saisir,  entre  les  deux  intéressants  historiques  que  vous 
avez  si  justement  applaudis,  quelques  légères  divergences 
dont  peut-être  vous  cherchez  Texplication.  Elle  est  bien 
simple.  C'est  la  marque  de  notre  antiquité.  Quarante  ans, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  M.  Léon  Say,  c'est  un  long 
âge  pour  une  société,  grande  œvi  spatium;  et  les  souve- 
nirs, quand  ils  n'ont  pas  été  consignés  dans  des  docu- 
ments certains,  commencent  à  devenir  moins  précis. 
Quelques  nuages,  vous  le  savez,  couvrent  d'ordinaire  la 
naissance  lointaine  des  fleuves  et  celle  des  empires. 
Nous  ne  sommes  pas  un  empire,  bien  que  nous  soyons 
peut-être  une  puissance,  surtout  lorsque  nous  avons  à 
notre  tête  un  homme  comme  celui  qui  y  est  ce  soir  ;  mais 
nous  sommes  un  fleuve,  un  grand  fleuve,  couvrant  de  ses 
eaux,  je  veux  dire  de  ses  idées  et  de  son  influence,  une 
surface  déjà  considérable,  et  aspirant,  comme  le  Nil,  à 
porter  partout  le  bienfait  de  ses  flots  fécondants.  Nous 
sommes  sortis,  nous  aussi,  de  sources  modestes  et  de 
sources  diverses  II  y  a  eu,  d'un  côté,  ceux  qu'on  a  appe- 
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lés  alors  tes  grands  économistes,  Grands  en  effet,  M.  d'Es- 
terno  vous  en  adonné  les  noms.  Et  il  vous  a  dit  aussi 
pourquoi  ils  étaient  à  l'état  de  cénacle,  et  quelles  étroites 
et  ombrageuses  susceptibilités  les  contraignaient  à  «e 
montrer  exclusifs.  Et  il  y  a  eu,  d'autre  part,  Us  petiu 
économistes.  Petits  alors;  mais  petits  poissons  devieDneni 
grands,  lorsqu'ils  sont  de  bonne  espèce,  et  ceux-ci  en 
étaient.  Peu  nombreux  également,  encore  moins  nom- 
breux  :  M.  Courtois  dit  cinq;  M.  A.  Biaise,  dansune  lettre 
que  j'ai  là,  dit  buit,  et  il  en  nomme  sept.  J'imagine  que  le 
huitième  pouvait  bien  être  Pierre  Clément,  qui  ne  figure 
pas  sur  sa  liste,  et  qui  est  sur  celle  de  Courtois.  N'aspi- 
rant pas  à  former  une  société,  d'ailleurs,  ils  n'en  avaieni 
pas  le  droit,  et  il  s'en  trouvait  parmi  eux,  on  vient  de 
vous  le  dire,  comme  le  farouche  Qarnier,  à  qui  la  police 
n'aurait  pas  passé  l'apparence  d'une  contravention.  Mais 
se  plaisant  à  dîner  ensemble  une  foiaparmois,  c'était  per- 
mis ;  modestement,  très  modestement,  et  sans  autre  pré- 
tention que  de  se  retrouver  et  de  causer,  en  hommes  in- 
telligents qu'ils  étaient,  de  choses  sérieuses,  en  bonne 
amitié  et  en  bonne  humeur. 

A  quelle  époque  au  juste?  Et  à  qui  l'honneur  de  la 
priorité?  M.  Biaise,  sans  prétendre  donner  une  date  cer- 
taine, me  dit  vers  1839  ou  1840.  Courtois  vient  de  nous 
donner  la  date  de  1842.  Et  c'est  de  1842  égaloment,  du 
1"  février,  qu'est  un  procès-vi 
]e  Jeune  secrétaire  d'Estemo 
économistes,  alors  encore  coi 
Ce  procès- verbal,  soit  dit  en 
On  y  voit  que  le  sujet  en  discu 
troi  sur  la  viande  ;  et  que  dé 
parmi  nos  prédécesseurs  au  i 
Léon  Faucher  trouvait  que  la 
des  charges  directes,  et  Horac 
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duit  total  des  octroid  de  Paris  était  de  30  millions  -- 
30  millions,  quelle  misère  aujourd'hui!  —  dont  moitié 
seulement,  disait-il,  étaient  effectivement  perçus  après 
prélèvement  de  tous  les  firais. 

Ce  qui  est  certain,  et  c'est  là  ce  qui  nous  importe^  c'est 
qu'entre  les  petits  et  les  grands  économistes  la  glace,  si 
tant  est  qu'il  y  ait  jamais  eu  glace,  ne  tarda  pas  à  se  fon- 
dre ;  que  d'un  groupe  à  l'autre  des  relations  s'établirent 
par  l'intermédiaire  de  ceux  qui,  comme  Wolowski,  avaient 
assez  d'appétit,  de  bienveillance  et  de  science  à  dépenser 
pour  dîner  et  causer  d'un  camp  dans  l'autre,  etqu'en  1842 
(sur  ce  point  tous  les  témoignages  sont  d'accord)  la  fu** 
sion  s'opéra  sous  les  auspices  de  M.  Horace  Say,  et  la 
Société  d'économie  politique  fut  constituée  dans  son 
unité.  Ouvriers  de  la  première  heure  ou  de  la  seconde^ 
débutants  obscurs  encore  ou  maîtres  déjà  en  possession 
de  la  considération  et  de  l'autorité,  tous  ceux  qui  ont  con- 
tribue à  cette  fondation  ont  droit  à  être  honorés  en  ce 
jour.  Ce  furent  de  braves  cœurs  et  de  bons  esprits^  que 
travaillaient  à  la  fois  le  souci  de  la  vérité  et  celui  de  la 
justice.  Ils  ont  bien  mérité  de  l'humanité  et  ils  ont  fondé 
une  grande  chose  :  plus  grande,  comme  il  arrive  à  ceux 
qui  sont  au-^dessus  des  visées  personnelles  et  égoïstes, 
que  ce  qu'ils  auraient  osé  rêver. 

Et  quelle  histoire,  en  effet,  continue  M.  F.  Passy^ 
quelle  histoire,  si  nous  pouvions  ici  la  restituer  en  entier, 
que  celle  de  notre  modeste  Société  d'économie  pohtique! 
Quels  noms,  à  côté  de  ceux  qui  ont  été  déjà  cités,  nous 
aurions  à  relever  encore  dans  ses  annuaires  I  Que 
d'hommes  éminents  dans  tous  les  genres,  tantôt  de  la 
province  et  tantôt  de  l'étranger,  elle  a,  comme  ce  soir  en*- 
core,  comptés  parmi  ses  invités  et  parmi  ses  coUabora- 
teurs?  Quelles  voix  elle  a  entendues  !  Quel  jour,  notam- 
iQent  (je  remercie  M»  Léon  Say  de  m'avoir  laissé  le 
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plaisir  de  le  rappeler),  que  celui  où,  dans  un  banquet  im- 
provisé en  quarante-huit  heures  (c'étaitje  crois,  en  1862), 
plus  de  deux  cents  convives  se  pressaient  dans  la  vaste 
salle  d'en  bas  pour  saluer  le  grand  orateur  et  le  grand 
financier,  alors  en  disponibilité,  qui  est  en  ce  momeat  à 
la  tête  des  affaires  de  la  Grande-Bretagne!  Ce  fut,  je 
m'en  souviens,  dans  sa  langue,  bien  qu'il  parle  la  nôtre, 
que,  pour  le  connaître  tel  qu'il  est,  nous  voulûmes  en- 
tendre M.  Gladstone  ;  et  c'est  dans  cet  idiome  anglais,  si 
favorable,  lorsqu'il  est  manié  comme  il  convient  à  la  pa- 
role publique,  que  nous  l'entendîmes  exprimer  ses  vues 
en  faveur  du  bien  de  l'humanité  (for  thegoodof  niankind) 
et  exposer  ses  principes  en  matière  économique  et  floan- 
cière.  C'était  un  maître  en  finances  aussi,  notre  maître  à 
tous,  messieurs  (vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  lui  me- 
surer l'éloge),  mon  excellent  oncle  M.  Hippolyte  Passy, 
qui,  avec  sa  grande  autorité,  avait,  en  notre  nom,  donné 
la  réplique  à  notre  illustre  hôte.  Et  c'était,  par-dessus 
toutes  choses,  d'avoir  allégé,  par  de  hardies  et  efficaces 
réformes,  les  charges  du  budget,  que  ce  ministre  des 
finances  félicitait  son  collègue  et  que  celui-ci  se  plaisait 
à  être  félicité.  En  vérité  (que  M.  Léon  Say  ne  prenne  pas 
ceci  pour  une  personnalité,  il  n'est  plus  ministre,  malheu- 
reusement, et  il  n'a  d'ailleurs  rien  à  apprendre  de  per- 
sonne), mais  le  discours  de  M.  Gladstone  revenait  presque 
à  dire  que  tout  l'art  du  financier  consiste  à  dégrever. 
Dégrever,  oui,  mais  non  pas  au  hasard,  comme  le  de- 
mandent tous  les  jours  les  coureurs  de  popularité  facile, 
au  risque  de  faire  des  trous  dans  le  budget,  et,  par  suite, 
dans  les  poches  des  contribuables.  Dégrever,  non  pour 
réduire  les  ressources  de  l'État,  mais  pour  les  accroître. 
Dégrever  (comme  on  l'a  fait  lorsque  l'on  a,  par  une  me- 
sure que  vous  connaissez,  mon  cher  président,  rendu  plus 
légères  les  taxes  postales)  de  façon  à  développer,  en  di- 
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minuant  les  charges  qui  les  restreiÊrnent,  les  transac- 
tions utiles  et  productives,  et  à  retrouver,  dans  la  multi- 
plication de  la  matière  imposable,  plus  qu'on  n'a  perdu 
par  les  remises  qu'on  lui  a  faites.  Puis,  lorsque,  grâce 
aux  facilités  qui  leur  sont  données,  la  production  et  la 
consommation  ont  fourni  de  nouveaux  excédents,  pro- 
fiter de  ces  excédents  pour  faire  un  pas  de  plus  dans  la 
même  voie,  et,  comme  Tavait,  le  premier,  proclamé  et 
réalisé  Robert  Peel,  obtenir  plus  du  public  en  lui  deman- 
dant moins;  élargir  les  sources,  au  lieu  de  les  épuiser,  en 
un  mot,  et  fonder  la  richesse  de  l'État  sur  la  richesse  de 
la  nation;  voilà  la  vraie  politique  financière,  la  seule 
vraie,  dans  la  mesure  délicate  et  variable  dans  laquelle, 
suivant  les  lieux  et  les  temps,  elle  peut  être  pratiquée  ;  et 
c'est   celle  que  recommandait  M.  Gladstone  dans  cette 
soirée  mémorable. 

Je  pourrais  rappeler  encore,  parmi  bien  d'autres  visi- 
teurs venus  des  quatre  coins  de  l'horizon,  ce  personnage 
étrange  et  considérable,  notre  adversaire  sur  quelques- 
uns  des  points  les  plus  essentiels  de  notre  Credo,  le  pro- 
tectionniste Carey,  au  talent  duquel,  malgré  nos  dissenti- 
ments, nous  savions  rendre  justice,  et  que  j'ai  vu  pour 
ma  part,  non  pas  ici  seulement,  où  il  trouva  le  meilleur 
accueil,  mais  à  une  autre  table,  en  pays  économique 
aussi,  chez  notre  vieil  ami  Paillottet,  assis  (rencontre  ori- 
ginale) en  face  de  ce  Cobden  dont  on  nous  peignait  si 
bien  tout  à  l'heure  la  physionomie  pleine  de  finesse  en 
même  temps  que  de  loyauté.  Il  y  avait  ce  jour-là,  si  je  ne 
me  trompe,  avec  Quijano,  avec  Roger  de  Fontenay,  le 
vigoureux  et  brillant  auteur  de  tant  de  remarquables 
études,  avec  Martinelli,  l'abréviateur  élégant  et  fidèle  de 
Bastiat,  et  quelques  autres,  l'aimable  et  spirituel  Bersot, 
qui  ne  se  piquait  pas  d'être  économiste,  qui  même  était 
quelque  peu  sceptique  en  fait  d'économie  politique,  mais 
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qui  aimait  quelques  économistes,  et  pratiquait  volontiers 
avec  eux,  de  sa  meilleure  grâce,  comme  il  me  Ta  écrit 
quelquefois,  «  le  libre-échange  des  idées  et  celui  des 
écrits  ». 

C'est  vers  la  même  époque,  soit  dit  en  passant,  que 
sont  venus  à  nous  ces  hommes  à  tant  d'égard  éminents, 
a  ouvriers  d'à  côté  »,  comme  me  le  disait  Tun  d'eux,  et 
d'autant  plus  utiles  peut-être  :  Edouard  Laboulaye,  au- 
jourd'hui notre  second  président,  le  grave  historien  des 
États-Unis  et  l'auteur  charmant  de  Paris  en  Amérique, 
qui  a  touché  à  tant  de  questions  économiques  avec  autant 
de  délicatesse  que  de  profondeur  ;  Jules  Simon,  récriyain 
de  la  Liberté  et  de  t  Ouvrière,  le  député  libre- échangiste 
de  la  Gironde,  l'orateur  incomparable  de  l'AssociatioD 
pour  la  défense  de  la  liberté  commerciale,  La  Société 
d'économie  politique  était  en  ce  temps  un  des  rares  asiles 
où  la  vie  intellectuelle  ne  fût  pas  comprimée;  et  tous 
ceux  qui  avaient  souci  de  la  vie  intellectuelle  tenaient 
à  honneur  de  s'y  faire  admettre.  Elle  n'abusa  jamais, 
disons4e,  de  ce  privilège»  dont  elle  sentait  le  prix.  Tou« 
jours  libre,  sans  être  jamais  factieuse,  elle  sut  demeurer 
à  la  fois  digne,  indépendante  et  modérée  ;  et  qu'elle  fût 
agréable  ou  non,  ce  qu'il  est  inutile  de  rechercher,  elle 
fut  respectée.  C'est  encore  un  service  à  mettre  à  son 
actif. 

Envisageant  ensuite  l'influence  de  la  Société  au  dehors, 
M.  F.  Passy  montre,  par  quelques  traits,  les  progrès  de 
cette  influence  dans  l'opinion,  dans  la  presse,  dans  l'en- 
seignement. 

Autrefois,  dit-il,  qui  s'occupait  de  nous?  Et  lorsqu'une 
question  d'ordre  économique  était  débattue  dans  le  pu- 
blic, ou  agitée  dans  la  presse,  avec  quel  dédain,  quelle 
incompétence,  quelle  ignomnce  des  notions  les  plus  fon- 
damentales ou  de  la  valeur  même  des  termes  les  plus  éle- 
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mentaires  n'était-elle  pas  abordée?  Aujourd'hui,  cerleSy 
bien  des  erreurs  circulent  encore,  et  Ton  nous  combat 
souvent;  on  ne  nous  ignore  plus.  On  a  recours,  fût-ce 
pour  les  attaquer,  aux  écrits  des  maîtres;  on  affecte  de 
citer  les  auteurs  ;  et  bien  des  journaux,  répétant  plus  ou 
moins  fidèlement  Técho  de  nos  réunions  qu'ils  recueillent 
de  la  bouche  de  nos  amis  Mangin,  Letort  ou  Limousin, 
donnent  dans  leurs  colonnes  une  place  de  plus  en  plus  im- 
portante à  nos  discussions. 

En  même  temps,  les  cours,  les  conférences,  l'enseigne- 
ment par  la  parole  (soit  libre,  soit  officiel),  se  répandent  et 
se  généralisent.  11  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  il  n'exis- 
tait que  deux  chaires  d'économie  politique,  celle  de  Mi- 
chel Chevalier  au  Collège  de  France,  faite  pour  un  public 
d'élite  et  forcément  restreint,  et  celle  de  Joseph  Garnier 
à  rÉcole  des  ponts  et  chaussées,  destinée  également  à 
un  auditoire  spécial,  et  non  réellement  publique,  puisqu'il 
fallait,  pour  être  admis  dans  la  salle,  s©  pourvoir  d'une 
carte  personnelle.  Aujourd'hui  comptez  les  cours,  depuis 
le  haut  enseignement  où  cependant  il  n'y  en  a  pas  assez 
encore,  jusqu'au  plus  modeste,  où  M.  Maze,  que  je  vois 
près  de  moi,  voudrait  voir  l'économie  pohtique  admise 
partout,  et  il  a  raison.  Voici  les  facultés  de  droit,  où  nous 
avons  des  professeurs  tels  que  MM.  Ducrocq  et  Emile 
Worms,  tous  deux  correspondants  de  llnslitut,  Villey  et 
Alfred  Jourdan,  auteurs  de  deux  livres  excellents,  ré- 
cemment couronnés  par  l'Académie  des  sciences  morales 
sur  la  plus  grosse  peut-être  des  questions  économiques  : 
les  Fondions  de  CÉtat,  où  Fernand  Faure,  l'excellent 
élève  de  mon  vieil  ami  Lescarret,  qui  naguère,  à  Bor- 
deaux, dans  deux  réunions  successives,  acceptant  vail- 
lamment le  défi  de  M.  Jules  Guesde,  réduisait  l'orateur 
révolutionnaire  à  confesser  qu'il  n'avait  d'autre  moyen 
d'égalisation  et  de  réforme  sociale  que  la  spoliation  et  la 
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violence,  et  arrachait  à  la  foule  témoin  du  tournoi  le> 
marques  les  moins  équivoques  de  réprobation  pour  ces 
doctrines  de  despotisme,  de  misère  et  de  honte.  Voici  les 
écoles  de  commerce,  et  en  dernier  lieu  FÉcole  des  hautes 
études  commerciales,  à  laquelle  a  si  puissamment  contri- 
bué mon  voisin  M.  Roy,  et  dans  laquelle  je  m'honore 
davoir  été  admis  à  occuper  une  chaire,  à  côté  de 
M.  Gourcelle-Seneuil,  qui  y  prend  la  place  de  Garnier,  et 
de  M.  Letort.  Voici  les  lycées,  où,  d'après  les  nouveaux 
programmes  au  moins,  les  professeurs  de  philosophie 
doivent  consacrer  une  dizaine  de  leçons  à  Tétude  de  la 
production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des 
richesses  ;  et  les  écoles  normales  primaires,  tant  d'ins- 
titutrices que  d'instituteurs,  où  le  même  programme 
figure,  avec  une  place  un  peu  plus  restreinte,  dans  h' 
cours  de  morale  et  d'éducation  civique  ;  et  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  spéciale  ou  d'instruction 
primaire  supérieure  comme  Cluny,  Ghaptal,  Turgot. 
l'Ecole  J.-B.  Say,  etc.,  où  plusieurs  de  nous  professent  : 
et  les  cours  municipaux  de  comptabilité  pour  les  jeunes 
filles,  et  ceux  des  associations  polytechnique  et  philo- 
technique, de  rUnion  de  la  jeunesse,  de  la  Société  d'en- 
seignement professionnel  du  Rhône,  etc.  J'en  passe,  et 
beaucoup,  ou  plutôt  je  m'arrête,  car  je  veux  laisser  a 
notre  collègue  M.  Levasseur,  qui  a,  grâce  à  la  confiance 
de  M.  Duruy  et  de  quelques-uns  de  ses  successeurs,  vu 
de  plus  près  l'enfantement  laborieux  d'une  partie  de  ces 
progrès,  le  soin  de  nous  dire  avec  plus  de  précision  ce 
que  je  ne  sais  parfois  que  par  le  dehors.  Je  ne  me  sens 
pas  d'ailleurs  tout  à  fait  à  mon  aise  pour  parler  de  ces 
eiforts  auxquels  on  sait  bien  ici  que  j'ai  été  personnelle- 
ment mêlé  et  qui,  dans  une  certaine  mesure,  sont  les 
miens  : 

Et  quorum  pars  par  va  fiiû 
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Je  ne  saurais  taire  cependant  qu'ils  n'ont  pas  toujours 
été  faciles,  et  qu'il  y  a  fallu  de  la  persévérance.  C'est  en 
1860,  après  la  réforme  douanière  de  cette  année,  qu'a  été 
autorisé  le  cours  de  Montpellier;  et  c'est  bien,  comme  on 
le  disait  naguère,  M.  Rouland  qui  l'a  autorisé.  Je  dois 
déclarer  qu'une  fois  son  parti  pris  de  me  laisser  faire  ce 
cours,  M.  Rouland  fut  aussi  facile  et  gracieux  que  possi- 
ble, et  qu'il  me  laissa  absolument  la  bride  sur  le  cou. 
J'ajouterai  même,  parce  que  cela  est,  et  qu'il  faut  être 
juste  envers  tous,  surtout  envers  les  morts,  que  jamais, 
dans  le  cours  des  dix  années  pendant  lesquelles  l'Empire 
me  laissa  (souvent  seul)  en  possession  de  la  liberté  de 
parler,  jamais  personne,  fonctionnaire  ou  non,  ne  m'a 
donné  ou  fait  donner  à  entendre,  d'une  façon  quelconque, 
que  je  ferais  bien  de  dire  ceci  ou  de  ne  pas  dire  cela. 
Mais  la  vérité  est  aussi  qu'avant  de  se  décider  on  y  avait 
mis  le  temps.  C'est  en  1857  que  M.  Michel  Chevalier,  sur 
la  demande  du  comité  de  Montpellier,  m'avait  fait  l'hon- 
neur de  me  désigner  pour  inaugurer  cet  enseignement  ; 
et  mon  discours  d'ouverture,  le  seul  que  j'aie  jamais 
écrit,  était  fait  depuis  trois  grandes  années  lorsque  je 
fus  admis  à  le  prononcer.  Ces  trois  années  avaient  été 
employées  en  négociations  entre  et  avec  les  deux  minis- 
tères de  l'instruction  publique  et  du  commerce,  qui  se 
disputaient  le  droit  et  le  plaisir  de  donner  le  flrman  in- 
dispensable ;  et,  en  attendant,  le  flrmanne  se  donnait  pas. 

M.  F.  Passy  raconte  encore,  au  milieu  des  rires  de 
l'assistance,  quelques-uns  des  incidents  administratifs 
des  campagnes  économiques  d'alors.  Nous  n'en  citerons 
qu'un,  qui  est  significatif.  C'était,  dit-il,  en  1864.  J'avais 
professé  à  Pau,  à  Montpellier,  deux  ans  à  Bordeaux,  et 
j'étais  à  Nice,  appelé  par  la  Chambre  de  commerce  et  la 
municipalité,  faisant  un  cours  qui  ne  réussissait  pas 
moins  que  les  précédents  ;  en  possession  de  quelque  no- 
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toriété,  par  conséquent.  J^entendis  parler  des  entretiens 
populaires  que  venait  d'ouvrir,  à  l'amphithéâtre  de  l'Ecob 
de  médecine,  l'Association  polytechnique,  et  qui  attiraient 
la  foule.  Il  me  sembla  qu'il  y  avait  là,  pour  l'économie 
politique,  une  place  à  prendre,  et,  désireux  de  ne  pas 
manquer  l'occasion,  j'écrivis  à  notre  ami  Paillottet,  tou- 
jours au  service  de  l'économie  politique  et  des  écono- 
mistes, d'aller  de  ma  part  faire  des  ouvertures  au  prési- 
dent de  cette  association.  C'était  Perdonnet,  que  nous 
avons  eu,  lui  aussi,  à  l'un  de  nos  dîners,  dans  la  grande 
salle  d'en  bas,  et  que  je  n'ai  pas  à  vous  faire  connaître. 
Vous  savez  quel  personnage  c'était,  combien  zélé  pour 
l'instruction,  et  à  quel  point  homme  d'initiative  hardie  et 
entraînante.  Perdonnet  était  en  relations  avec  ma  famille 
et  me  connaissait. 

Il  accueillit  très  bien  Paillottet,  lui  donna  l'assurance 
qu'il  avait  en  moi  et  dans  la  modération  de  mon  langage 
la  plus  entière  confiance  ;  mais  en  même  temps  il  ne  lui 
cacha  pas  qu'il  n'osait  pas,  lui  sioseur,  s'exposer  à  com- 
promettre le  succès  de  sa  nouvelle  œuvre  en  laissant  ap- 
paraître sur  ses  affiches  le  bout  de  l'oreille  de  l'économie 
politique.  Le  capital,  le  salaire,  Impropriété,  c'est-à-dire 
les  questions  sociales,  montant  dans  la  chaire  de  la  docte 
faculté,  quel  effet  cela  ferait-il,  et  que  dirait-on  en  haut 
lieu  et  en  bas  lieu?  Courrier  par  courrier,  je  récrivis  à 
mon  excellent  ami:  «  Vous  allez  retourner  chez  M.  Per- 
donnet, et  vous  lui  demanderez,  puisque  ce  sont  les  mots 
qui  lui  font  peur,  s'il  croit,  lui,  grand  ingénieur,  pouvoir 
refuser  des  conférences  sur...  les  machines.  Il  est  bien 
entendu  que  ce  sera  absolument  la  même  chose,  et  que 
ce  n'est  pas  de  la  mécanique...  mécanique,  mais  de  la 
mécanique  sociale,  que  je  ferai.  »  Le  compromis  fut  ac- 
cepté ;  je  pus,  tout  à  mon  aise,  et  sans  que  la  salle  en 
croulât,  parler  du  rôle  des  machines  dans  le  développe- 
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ment  des  sociétés  ;  et  c'est  ainsi  que  Téconomie  politique 
fit  son  entrée  dans  le  monde  des  conférences  parisiennes 
avec  un  faux  nez,  qui  ne  trompa  personne,  et  qu'elle  ne 
garda  pas  longtemps.  L'année  suivante,  en  1865,  je  trai* 
tais  de  la  monnaie  ;  puis  de  la  propriété  ;  et,  dès  la  se-- 
conde  année,  en  1866,  tandis  que  je  donnais  une  série  de 
leçons  à  ce  môme  amphithéâtre  de  TÉcole  de  médecine, 
Perdonnet  organisait,  à  l'École  Turgot,  ce  bel  ensemble 
de  conférences  pour  lesquelles  il  mettait  à  contribution 
tout  ce  que  nous  étions  alors  d'économistes  connus  et 
sachant  parler.  Il  conservait  seulement  encore,  pour  la 
forme,  le  nom  d^économie  industrielle^  sous  lequel  ces 
séances  et  d'autres  postérieures  ont  été  publiées  par  la 
maison  Hachette. 

Avouez  que  nous  avons  fait  du  chemin  depuis. 

En  avons-nous  fait  assez?  Non;  et  puisque  (nous  le 
constations  tout  à  l'heure)  nous  sommes  devenus  une 
puissance,  profitons  de  notre  puissance  pour  obtenir  ce 
qui  manque  encore. 

Je  ne  veux  pas,  il  y  a  trop  longtemps  que  vous  m'écou- 
tez,  mes  chers  collègues,  épuiser  la  liste  de  mes  deside- 
rata (peut-être  ne  serait-elle  pas  beaucoup  moins  longue 
que  rénumération  de  nos  conquêtes).  Mais  il  est  un  point, 
tout  au  moins,  que  je  veux  profiter  de  l'occasion  pour 
indiquer,  et  sur  lequel  j'appelle  toute  l'attention  et  toute 
l'influence  de  mon  savant  confVère  M.  Levasseur,  à  qui 
je  vais  enfin  céder  la  parole.  C'est  l'introduction,  sinon 
dès  maintenant  dans  toutes  les  facultés  des  lettres,  du 
moins  dans  celle  de  Paris,  d'un  cours  d'économie  poli- 
tique. Il  y  a  longtemps  que  je  poursuis  cette  innovation, 
que  j'aurais,  je  ne  le  cache  pas,  été  fier  d'être  appelé  à 
réaliser,  si  j'avais  pu  (ce  qui  n'est  pas,  paraît-il)  être  jugé 
par  les  savants  professeurs  de  la  Sorbonne  dignm  intrare. 
Je  ne  suis  pas  docteur  !  J'avais  espéré,  un  moment,  que 
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notre  ami  Bardoux  profiterait  du  vent  de  popularité  qui 
Tavait  porté  rue  de  Grenelle  pour  faire  à  la  science  éco- 
nomique ce  cadeau  de  joyeux  avènement  (1).  Il  a  quitté 
le  ministère  avant  de  nous  avoir  donné  et  de  s'être  donné 
à  lui-même  cette  satisfaction.  Et  en  ce  temps  peut-être 
les  raisons,  bonnes  ou  mauvaises,  n'auraient  pas  manqué 
pour  combattre  ses  bonnes  intentions.  Aujourd'hui  j'ose 
dire  que  la  mesure  s'impose  et  que  le  Conseil  supérieur, 
en  faisant  à  l'économie  politique  une  place  dans  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire,  a  implicitement, 
mais  définitivement  tranché  la  question.  Du  moment  que 
le  cours  de  philosophie  comprend  de  l'économie  politique, 
l'économie  poUtique,  peu  ou  beaucoup,  devient  matière 
d'examen,  et  il  est  impossible  qu'une  fois  ou  une  autre  les 
candidats  à  la  seconde  série  du  baccalauréat  ne  soient  pas 
interrogés  sur  cette  partie  de  leurs  études.  Du  moment 
que  les  professeurs  de  philosophie  ont  à  enseigner  l'éco- 
nomie politique,  il  va  de  soi  qu'il  faut  qu'ils  l'apprennent  ; 
et  il  va  de  soi  aussi  qu'eux  également  auront  à  justifier 
de  leurs  connaissances  économiques  à  l'examen  de  licence 
ou  d'agrégation.  Or,  comment  le  pourront-ils,  si  Ton  n'a 
pas  mis  à  leur  portée  les  moyens  de  s'en  instruire  ? 

La  Faculté  de  droit  n'est  pas  loin,  dira-t-on.  Assuré- 
ment, si  l'on  ne  mesure  que  la  distance  matérielle.  Intel- 
lectuellement parlant  elle  est  dans  un  autre  monde;  et 
c'est  d'une  autre  façon,  bon  gré  mal  gré,  qu'y  doit  être 
compris  l'enseignement  économique.  Là  il  est  forcément 
juridique.  Ici  il  doit  être  philosophique  et  historique,  et 
le  cours  d'économie  poUtique  y  sera  à  sa  vraie  place  entre 
l'histoire,  qui  ne  peut  être  bien  entendue  sans  quelque 
sens  économique,  et  la  philosophie,  à  laquelle,  comme 

(i)  M.  BarJoux  était  alors  président  de  rAssocialion  française  pour 
ravancemenl  des  sciences,  clioisi  dans  le  groupe  des  sciences  économiques. 
CVyt  M.  Frodéric  Passy  qui  occupe  cette  année  ceite  haute  situation.  (F.  P«) 
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science  philosophique,  elle  se  rattache.  C^estchez  lui,  sur 
son  terrain,  dans  son  centre  universitaire,  que  l'élève  de 
la  Faculté  des  lettres  doit  trouver  ce  complément  désor- 
mais obligatoire  de  ses  études.  On  n'a  pas  le  droit  de  le 
lui  refuser. 

Que  s'il  fallait  encore  quelque  autre  raison  pour  justi- 
fier notre  insistance,  je  vous  dirais,  messieurs,  sans  rien 
retirer  des  constatations  satisfaisantes  qui  précèdent  : 
«  Regardez  autour  de  vous  ce  qui  se  fait  et  écoutez  ce 
qui  se  dit.  Entendez  les  bruits  qui  montent  de  ces  régions 
basses  où  s'agitent  les  ignorants  et  les  souffrants  ;  et  en- 
tendez les  bruits  qui  descendent  de  ces  régions  hautes  où 
se  débattent  et  se  décident  les  destinées  de  la  nation. 
Voyez  ce  qui  se  dit,  ce  qui  s'écrit,  ce  qui  se  propose  contre 
les  libertés  individuelles  et  contre  la  bourse  publique.  Et 
dites  si  nous  en  sommes  à  répéter  avec  quelque  con- 
fiance, même  dans  ce  monde  parlementaire  où  quelques- 
uns  d'entre  nous  ont  plus  ou  moins  accès,  le  mot  célèbre 
de  Robert  Peel:  «  Il  n'y  a  pas  de  danger,  on  sait  trop  bien 
ici  l'économie  politique.  » 

Enseignons  donc  l'économie  politique,  et  sachons  bien 
que  c'est  d'elle  que  viendra  le  salut. 

C'est  ce  que  notre  doyen,  que  vous  applaudissiez  tout 
à  Theure  à  si  juste  titre,  exprime  à  merveille  dans  un  pas- 
sage que  je  détache  d'un  livre  original,  très  original, 
comme  tout  ce  qu'il  fait,  qu'il  a  récemment  publié  ;  ce 
sera  ma  conclusion  : 

«  C'est  par  la  science  et  par  la  pratique  de  l'économie 
politique  que  la  France  doit  sortir  des  régions  orageuses 
qu'elle  traverse.  C'est  par  elle  qu'elle  ira  reprendre,  sur 
un  terrain  moins  bouleversé,  la  stabilité  qui  est  la  condi- 
tion normale  de  tout  gouvernement  démocratique,  monar- 
chique, césarien  ou  constitutionnel.  » 

M.  d'Esterno  ajoute,  je  vous  en  demande  pardon,  mon 
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cher  président,  mais  je  ne  puis  tronquer  le  passage,  etii 
n'a  pas  été  écrit  pour  la  circonstance  : 

c(  Eh  bien,  rhomme  qui  porte  aujourd'hui  en  France 
plus  haut  et  plus  ferme  que  ne  l'a  fait  aucun  de  ses  pré- 
décesseurs, le  drapeau  de  l'économie  politique,  est  1? 
petit  fils  de  celui  qui,  au  commencement  de  ce  siècle, 
été,  enFrance,  le  créateur,  le  père,  le  porte-drapeau  d^ 
l'économie  politique.  »  Ceci  prouve  que  dans  les  famille^ 
d'économistes  le  progrès  est  la  loi.  Notre  Société  est  une 
famille  d'économistes.  Qu'elle  suive  sa  loi,  et  que  dansât 
demi-siècle  nos  successeurs  puissent  dire,  en  pensant  à 
nous  :  «  Nous  avons  été  plus  loin  qu'eux,  mais  grâce  à 
eux.  »  Ce  sera  notre  récompense. 

Enfin  M.  Em.  Lbvabsbur  a  bien  voulu  se  charger  de 
raconter  la  fondation  des  diverses  chaires  officielles  con- 
sacrées, depuis  le  commencement  du  siècle,  à  renseigne- 
ment de  l'économie  politique  et  à  la  propagation  desidéef: 
chères  à  notre  Société.  Voici  ce  travail  : 

Résumé  historique  de  l^enseignement  de  l*éeonomie 
politique  et  de  la  statistique. 

Le  bureau  de  la  Société  d'économie  politique  m'a  chargé 
de  vous  présenter,  à  propos  du  quarantième  anniversaire 
de  la  Société,  un  résumé  historique  de  renseignement  de 
l'économie  politique  en  France. 

La  Société  a  toujours  pris  un  très  vif  intérêt  à  l'ensei- 
gnement de  la  science  qu  elle  cultive  ;  elle  en  a  donné  des 
témoignages  par  plusieurs  discussions  dans  ses  séances 
mensuelles,  et  par  des  démarches  de  son  bureau  sur  les- 
quelles je  n'aurai  pas  à  insister,  parce  que  notre  secré- 
taire perpétuel  vient  de  faire  Thistorique  de  la  Société. 
Chaque  chaire  qui  s'élève  est  un  foyer  nouveau  qui  cou- 
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tribue  à  répandre  la  lumière  de  la  science  économique 
dans  notre  pays,  et  l'histoire  du  progrès  de  renseigne- 
ment, messieurs,  est  une  partie  considérable  de  la  pro- 
pagation  des  idées  que  vous  défendez. 

J'ai  donc  accepté  la  tâche,  parce  que  T histoire  de  ces 
progrès  dont  nous  nous  réjouissons  tous  est  bien  à  sa 
place  dans  cette  fête.  Je  la  ferai  aussi  brève  que  possible, 
et  cependant  je  serai  plus  long  que  je  ne  le  voudrais,  car 
renseignement  de  Téconomie  politique,  dont  les  débuts 
ont  été  si  difficiles,  a  pris  aujourd'hui  un  développement 
assez  grand  pour  que  rénumération  seule  de  ses  cours 
occupe  plusieurs  pages. 

Je  traiterai  successivement  de  renseignement  supé* 
rieur,  de  l'enseignement  secondaire,  de  l'enseignement 
primaire  de  l'économie  politique.  J'insisterai  davantage 
sur  le  premier,  parce  qu'il  est  le  plus  varié  et  qu'il  est  le 
plus  important  pour  le  progrès  de  la  science  même, 
tandis  que  les  deux  autres  intéressent  surtout  la  diffusion 
de  la  science;  je  suivrai  Tordre  d'ancienneté  de  l'ensei- 
gnement économique  ou  l'ordre  d'importance  des  groupes 
d'établissements,  traitant  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  d'abord,  du  Collège  de  France  en  second  lieu,  des 
écoles  de  droit  en  troisième  lieu,  puis  des  autres  établis^ 
sements  d'enseignement  supérieur  ou  technique,  et  pla- 
çant ensuite  les  conférences  et  les  cours  populaires,  qui, 
selon  les  professeurs  et  selon  les  auditeurs,  se  rattachent 
à  l'enseignement  supérieur  ou  appartiennent  à  un  ensei- 
gnement plus  modeste. 

LE  CONSERVATOIRE   DES  ARTS   ET   MÉTIERS. 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  créé  par  la  Con- 
vention (décretdu  19  vendémiaire  an  III-IO octobre  1794), 
avait  été  dans  le  principe  un  musée  industriel  dans  lequel 
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trois  démonstrateurs  et  un  dessinateur  devaient  donner 
au  public  des  explications  sur  les  machines  et  modèles. 
On  y  joignit  sous  le  Directoire  et  Ton  organisa  sous  l'Ena- 
pire  une  petite  école  pour  le  dessin  d'abord,  ensuite  pour 
renseignement  industriel,  qui  compta  jusqu'à  trois  cents 
élèves.  L'école  languit  sous  la  Restauration  et  les  dé- 
monstrateurs ne  firent  jamais  un  enseignement. 

Le  baron  Charles  Dupin,  qui  avait  fait  des  leçons  à  des 
ouvriers  lorsque,  tout  jeune,  il  était  en  mission  à  Gorcyre. 
pendant  TEmpire,  et  qui  est  resté  toute  sa  vie  un  défen- 
seur convaincu  et  énergique  de  l'instruction  populaire, 
demanda  l'institution  de  cours  publics  au  Conservatoire  ; 
il  trouva  dans  le  comte,  depuis  duc  Decazes,  un  ministre 
libéral  qui  était  disposé  à  écouter  une  pareille  propo- 
sition et  qui  fit  signer  au  roi  l'ordonnance  du  26  sep- 
tembre 1819. 

«  Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  dit  cette  ordon- 
nance, a  rendu,  depuis  son  institution,  d'importants  ser- 
vices ;  mais  pour  atteindre  complètement  le  but  de  sa 
fondation,  il  y  a  manqué  jusqu'ici  une  haute  école  d'appli- 
cation des  connaissances  scientifiques  au  commerce  et  à 
l'industrie.  Voulant  pourvoira  ces  besoins,  remplir  le  vœu 
des  hommes  éclairés  et  contribuer  de  tout  notre  pouvoir 
aux  moyens  d'accroître  la  prospérité  nationale... 

«  Art.  I.  Usera  établi  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers un  enseignement  public  et  gratuit  pour  Tapplication 
des  sciences  aux  arts  industriels.  » 

En  conséquence,  trois  cours  étaient  créés  dont  les  pro- 
fesseurs furent  nommés  le  2  décembre  1819  :  cours  de 
mécanique  confié  au  baron  Charles  Dupin,  cours  de  chi- 
mie industrielle  confié  à  Clément  Desormes,  cours  d'éco- 
nomie industrielle  confié  à  Jean-Baptiste  Say. 

La  génération  actuelle,  qui  trouve  naturellement  bon 
qu'un  enseignement  de  ce  genre  existe,  n'est  pas  capable 
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de  comprendre  qu'il  fallait  alors  une  certaine  hardiesse 
pour  rinstituer.  Il  n'y  avait  qu'un  ministère  libéral  qui  pût 
l'oser.  L'expression  du  sentiment  de  la  majorité  de  la 
Chambre  des  députés  à  cet  égard  se  trouve  consignée 
dans  un  rapport  que  rédigea,  peu  d'années  après,  la  com- 
mission du  budget  de  1825,  et  qui  blâme  non  seulement 
un  enseignement  public  et  général,  mais  même  la  modeste 
instruction  technique  donnée  dans  les  écoles  d'arts  et  mé- 
tiers de  Châlons  et  d'Angers. 

«  Les  écoles  d'arts  et  métiers,  disait  le  rapporteur,  ont 
été  pour  votre  commission  l'objet  de  sérieuses  médita- 
tions ;  elle  en  a  vu  les  inconvénients  ;  ils  sont  ceux  d'un 
siècle  qui  est  coupable  et  victime  tout  à  la  fois  d'une  édu- 
cation longtemps  étrangère  aux  premiers  besoins  de  la 
société.  Celle  de  ces  maisons  commence  à  dix-huit  ans, 
âge  où  l'on  n'a,  le  plus  souvent,  que  le  mal  à  apprendre. 
On  sait  quels  en  ont  été  les  fruits.  Le  gouvernement 
cherche  à  y  porter  remède  ;  le  peut-il  par  de  simples  mo- 
difications ?  Votre  commission,  messieurs,  aimerait  mieux 
voir  les  fonds  qui  s'y  consacrent  employés  aux  parties 
nécessiteuses  de  son  budget.  »> 

L'économie  politique  était  encore  moins  en  faveur  que 
l'enseignement  technique.  Si  la  science  nouvelle  avait 
des  partisans,  c'était  surtout  en  dehors  du  monde  officiel 
et  dans  le  parti  libéral  ;  Jean-Baptiste  Say  y  jouissait  déjà 
d'une  grande  et  légitime  célébrité.  Son  Traité cT économie 
politique  y  publié,  pour  la  première  fois,  en  1803,  venait 
d'avoir  sa  quatrième  édition  en  1819,  et  il  avait  fait,  de- 
puis 1815,  à  l'Athénée,  un  Cours  d'économie  politique  très 
goûté.  En  1818,  le  baron  Thénard,  vice-président  du 
Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  lui  avait  de- 
mandé de  lui  écrire  une  lettre  dans  laquelle  il  exposerait 
les  raisons  de  la  création  d'un  cours  public  de  ce  genre. 
Jean-Baptiste  Say  avait  écrit  et  conclu  par  ces  mots  : 
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«  Stimuler  J^esprit  d'entreprise  sansFéclairer,  c  est  nuir» 
à  la  prospérité  publique  ;  instruire  les  hommes  laborieoi 
des  procédés  des  arts  et  provoquer  l'emploi  de  capitam 
sans  leur  montrer  les  conditions  indispensables  ponr  qut 
ces  moyens  puissent  fructifier  en  leurs  mains,  c*est  leur 
tendre  un  piège...  Telles  sont,  monsieur,  les  considéra- 
tions qui  méritent  d'être  mises  sous  les  yeux  du  comité 
qui  s'occupe  de  rendre  le  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers le  premier  établissement  de  ce  genre  qu'il  y  ait  en 
Europe.  » 

Les  arguments  de  Jean-Baptiste  Say  et  ceux  du  baron 
Charles  Dupin  trouvèrent  donc  accès  auprès  du  comte 
Decazes.  Cependant  l'économie  politique  ne  fut  pas  intro- 
duite sons  son  vrai  nom  ;  on  craignait  un  enseignement 
qui  aurait  eu  pour  enseigne  le  mot  politique^  et,  puisque 
c'était  aux  arts  industriels  qu'on  se  proposait  d'appliquer 
l'étude  des  sciences,  on  lui  donna  le  nom  de  cours  d*eco- 
nomie  industrielle. 

Les  cours  du  Conservatoire  ne  s'ouvrirent  que  le  25  no- 
vembre 1820.  Jean-Baptiste  Say  fit  sa  première  leçon  1^ 
2  décembre  1820,  le  même  jour  que  Charles  Dupin. 

ft  Messieurs,  disait-il  au  début,  le  gouvernement,  en  in 
stituant  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  renseigne- 
ment auquel  vous  venez  prendre  part,  montre  sa  louable 
sollicitude  pour  les  progrès  des  arts  utiles.  Cette  institu- 
tion, qui  n'avait  pas  de  modèle  dans  les  autres  États  de 
l'Europe,  mérite  d'y  trouver  des  imitateurs.  Partout  i) 
existe  des  chaires  publiques  pour  renseignement  des 
lettres,  de  la  médecine  et  des  lois  ;  dans  plusieurs  pays. 
il  en  existe  pour  les  sciences  physiques  et  mathéma- 
tiques ;  on  a  vu  même  des  cours  de  technologie  ou  de  là 
pratique  des  arts;  mais,  jusqu  a  ce  moment,  on  n avait 
rien  fait  dans  les  établissements  publics  pour  mettre  les 
personnes  qui  se  consacrent  à  des  professions  indus- 
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trielles  à  portée  de  profiter  des  tiautes  connaissances 
dont  s'enorgueillit  à  bon  droit  notre  siècle... 

M  Le  siècle  appelait  donc  un  enseignement  qui  pût  faire 
participer,  sans  frais,  aux  lumières  des  savants  les  hom- 
mes qui  se  consacrent  aux  travaux  de  l'industrie  ;  un  en- 
seignement qui,  se  perpétuant  d'année  en  année,  les  tint 
constamment  au  courant  du  dernier  état  des  sciences,  fit 
I)articiper  tous  les  arts  aux  découvertes  qui  seraient  faites 
dans  Tun  d'entre  eux,  et  généralisât  des  procédés  qui, 
faute  de  ce  centre  commun,  seraient  demeurés  ensevelis 
dans  un  coin  écarté  du  royaume... 

«  Ce  n'est  pas  tout... Stimuler  l'esprit  d'entreprise  sans 
lui  montrer  quels  sont  ses  intérêts  bien  entendus*  n'au- 
rait été  souvent  que  lui  tendre  un  piège  en  voulant  lui 
oflfrir  un  secours... 

a  C'est  pour  éviter  ces  inconvénients  (autant  du  moins 
que  Thumaine  sagesse  peut  se  flatter  d'y  réussir)  que, 
dans  l'enseignement  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, on  a  joint  à  l'application  de  la  mécanique  et  de  la 
chimie  aux  arts  utiles,  l'enseignement  de  l'économie  in- 
dustrielle. » 

Le  professeur  s'appliquait  à  justifier  cette  expression 
en  disant  que  le  mot  économie  était  l'essentiel,  et  que,  si 
par  économie  politique  on  entendait  la  science  de  la  ri- 
chesse par  rapport  à  l'ensemble  des  personnes  qui 
composent  la  société,  on  devait  entendre  par  économie 
industrielle  la  science  de  la  richesse  par  rapport  aux  per- 
sonnes qui  se  consacrent  aux  professions  industrielles, 
et  que  c'était  à  ces  personnes  que  son  cours  s  adres- 
serait. 

En  réalité,  c'est  bien  un  cours  d'économie  politique 
qu'il  professa.  Le  Coiirs  complet  d économie  potilique 
pratique  publié  en  1828-1829  en  est  la  preuve;  le  plan 
général  est  le  même  que  celui  du  Traité  a'éeotïomie  poH- 
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tique;  les  modifications  que  Say  a  introduites  dans  la  dis- 
tribution des  matières  et  qu'a  dû  lui  suggérer  Texpérience 
de  renseignement,  Tout  en  général  rendu  plus  logique, 
et  les  développements  qu'il  y  a  ajoutés,  particulièrement 
ceux  qui  sont  relatifs  à  l'influence  des  institutions  sur 
réconomie  des  sociétés,  sur  le  nombre  et  la  condition 
des  personnes,  ont  eu  principalement  pour  but  d'accuser 
davantage  le  caractère  pratique  qui  lui  paraissait  être 
celui  de  sa  chaire.  Jean-Baptiste  Say  n'a  jamais  d'ailleurs 
professé  ce  qu'il  appelle  son  cours  dans  l'ordre  même  où 
il  Ta  composé  ;  mais  il  y  a  enregistré  toutes  les  idées  et 
probablement  tous  les  développements  qu'il  a  professés 
en  plusieurs  années,  écrivant  à  loisir,  ajoutant  et  corri- 
geant sans  cesse. 

Le  cours  est  bien  l'expression  de  la  doctrine  du  pro- 
fesseur du  Conservatoire,  laquelle,  sur  certains  points, 
particulièrement  sur  le  rôle  de  l'État,  est  plus  tempérée 
que  celle  de  l'auteur  du  Traité.  Il  donne  en  même  temps 
une  idée  de  sa  manière  d'enseigner  qui  était  simple,  mé- 
thodique, claire,  sans  éclat  ;  le  professeur  cherchait,  en 
homme  de  science  honnête  et  convaincu,  à  instruire  son 
auditoire,  jamais  à  l'entraîner  par  la  passion  ni  à  le  mêler 
aux  luttes  de  la  politique  militante. 

Il  enseigna  ainsi  pendant  douze  ans,  de  1820  à  1832, 
quoique,  vers  la  fin,  sa  santé  fût  profondément  altérée, 
surtout  depuis  la  perte  de  sa  femme  ;  le  15  novem- 
bre 1832,  il  mourut  frappé  d'apoplexie,  à  l'âge  de  soixante- 
six  ans. 

Dans  la  chaire  du  Conservatoire  il  eut  pour  successeur 
son  meilleur  disciple,  Adolphe  Blanqui,  qui  était  alors 
directeur  de  l'École  supérieure  de  commerce,  et  qui  s'était 
déjà  distingué  dans  la  science  économique  par  ses  écrits 
et  par  son  enseignement.  Blanqui  avait  alors  trente-cinq 
ans  ;  il  occupa  la  chaire  vingt  et  un  ans,  de  1833  à  1854. 
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Avec  lui,  le  cours  prit  une  allure  nouvelle  ;  le  professeur 
dogmatisa  peu,  mais  il  se  jeta  dans  la  mêlée  des  inté- 
rêts industriels,  étudiant  les  faits  présents,  critiquant  les 
institutions  et  les  lois  contraires  au  développement  éco- 
nomique, invoquant  l'exemple  de  l'Angleterre,  appelant 
les  réformes,  poursuivant  de  sa  verve  spirituelle  et  mor- 
dante les  adversaires  de  la  liberté  des  échanges,  attirant 
et  séduisant  un  très  nombreux  auditoire  par  la  vivacité 
de  ses  saillies  et  par  un  remarquable  talent  de  parole.  Il 
n'a  jamais  publié  son  cours  ;  mais  ses  leçons  ont  été 
recueillies  et  imprimées,  de  novembre  1836  jusqu'en 
avril  1839,  par  deux  de  ses  auditeurs,  qui  devaient  eux- 
mêmes  compter  au  nombre  des  économistes  distingués 
de  notre  époque,  Ad.  Biaise  (des  Vosges)  et  Joseph  Gar- 
nier  (1).  Quoique  les  volumes  aient  été  rédigés  à  l'aide 
des  notes  et  avec  les  conseils  du  maître,  ils  ne  donnent 
qu'une  idée  incomplète  d'un  enseignement  auquel  la 
parole  du  professeur  prêtait  un  charme  tout  particulier. 

Blanqui  était  malade,  et,  depuis  deux  ans,  il  avait  songé 
à  se  faire  remplacer,  d'abord  par  Audiganne,  ensuite  par 
Joseph  Garnier,  sans  avoir  mis  ce  dessein  à  exécution. 
Il  mourut  le  19  janvier  1854.  Il  n'eut  pas  de  successeur 
immédiat. 

En  1838,  sous  le  ministère  de  Martin  (du  Nord),  une 
commission  avait  rédigé  un  plan  nouveau  d'enseignement 
au  Conservatoire.  Le  successeur  de  Martin  (du  Nord), 
Cunin-Gridaine,  ne  donna  pas  suite  à  l'ensemble  de  ce 
plan,  mais  il  créa,  par  ordonnance  du  26  septembre  1839, 
cinq  cours  nouveaux,  et,  parmi  ces  cours,  celui  de  légis- 
lation industrielle,  Wolowski,  qui  n'avait  alors  que  vingt- 
neuf  ans,  mais  qui  rédigeait  la  Revue  de  législation  et 

(1)  Les  trois  premiers  volumes  ont  été  publiés  par  Âd.  Biaise  et  Garnier 
«t  édités  par  ilachelle,  le  quatrième  a  été  publié  par  Ad.  liiuise  et  édité  par 
Mathias.  (E.  L.) 
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de  jurisprudence,  et  qui  s'y  était  fait  connaître  par  d'iii- 
téressants  travaux  de  législation  comparée,  fut  le  profes- 
seur de  ce  nouvel  enseignement. 

Il  le  comprenait  d'une  manière  large.  C'était  moins  V 
commentaire  du  texte  que  l'esprit  des  lois  qu'il  se  pro- 
posa de  présenter  à  son  auditoire,  et  l'esprit  de  la  légis- 
lation industrielle  se  trouve  dans  les  principes  de  la 
science  économique,  c  La  législation  industrielle,  disait-il 
dans  une  leçon  d'ouverture  (18 13),  est  destinée  à  for- 
muler en  dispositions  pratiques  les  enseignements  de 
cette  science  qui  apprend  comment  se  forment,  se  distri- 
buent et  se  consomment  les  richesses.  C'est  elle  qui  est 
appelée  à  régulariser  le  libre  exercice  des  facultés  pro- 
ductrices au  moyen  d'institutions  variées,  qui  sont  le  com- 
plément obligé  de  raflfranchissement  du  trarail.  »  Wo- 
lowski  avait  pris  pour  sujet  de  sa  première  leçon,  au 
commencement  de  l'année  1840,  la  question  des  brevets 
d'invention  et  des  marques  de  fabrique  ;  il  prit  Tannée 
suivante  celle  de  l'organisation  industrielle  de  la  France 
avant  Colbert,  puis  celle  des  fraudes  commerciales,  celle 
de  l'organisation  du  travail.  Durant  les  agitations  socia- 
listes de  1848,  il  défendit  courageusement,  comme  le  fai- 
sait de  son  côté  Blanqui,  les  vérités  économiques  contre 
les  débordements  de  l'utopie. 

Le  gouvernement  impérial  ne  s'est  pas  montré,  durant 
ses  premières  années,  sympathique  à  l'enseignement  de 
l'économie  politique  ;  il  ne  goûtait  pas  plus  la  vivacité  de 
la  polémique  économique  de  Blanqui  que  ses  opinions 
politiques.  Aussi,  à  la  mort  de  celui-ci,  laissa-t-il  la  suc- 
cession vacante  et  le  titre  de  cours  d'économie  indus- 
trielle cessa  de  figurer  sur  Taffiche  du  Conservatoire, 
malgré  les  efforts  qu'avait  faits  \^'olowski  dans  le  sein 
du  conseil  de  perfectionnement  pour  faire  émettre  un 
vœu  en  faveur  du  maintien  de  la  chaire. 
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L'enseignement  ne  disparut  pas.   Wolowski  fit  une 
place  plus  large  encore  que  par  le  passé  aux  notions  pu- 
res d'économie  politique  et  leur  subordonna  complète- 
ment Texposé  des  lois  industrielles,  sans  cependant  s'as- 
treindre, non  plus  qu'avait  fait  Blanqui,  à  une  exposition 
méthodique  et  enchaînée  des  principes  de  la  science.  A 
rëpoque  de  la  transformation  de  la  législation  douanière 
de  la  France,  il  consacra  deux  années  de  cours,  de  1859  à 
1861,  à  un  examen  approfondi  des  tarifs  et  des  effets 
économiques  de  la  liberté  commerciale,  qui  reste  parmi 
les  souvenirs  les  plus  vivants  de  son  enseignement.  La 
parole  du  professeur  était  animée,  abondante,  familière, 
parfois  émue  et  éloquente.  Lui  aussi,  avec  un  talent  diffé- 
rent de  celui  de  Blanqui,  charmait  un  auditoire  nom- 
breux ;  il  aimait  la  classe  ouvrière  sans  s'abaisser  à  flatter 
les  passions  de  la  multitude  et  sans  jamais  prendre  le 
ton  agressif. 

Le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  avait,  à  la 
place  du  cours  d'économie  industrielle,  créé,  en  novem- 
bre 1854,  un  cours  dH administration  et  de  statistique  indus- 
trielle et  avait  nommé  professeur  M.  J.  Durât,  qui  avait 
fait  apprécier  ses  connaissances  en  statistique  et  en  indus- 
trie par  une  collaboration  assidue  au  Constitutionnel  et 
par  la  polémique  qu'il  y  soutenait  en  faveur  du  système 
protecteur.  M.  Burat,  a  depuis  cette  époque,  durant  vingt- 
huit  ans  (de  janvier  1855  jusqu'en  avril  1882),  fait  un 
cours  substantiel,  partagé  en  deux  années,  dans  lequel 
les  faits  économiques  recueillis  par  la  statistique  et  la 
géographie  commerciale  occupent  la  place  principale, 
maïs  d'où  les  théories  qui  expliquent  les  faits  ne  sont 
pas  absentes. 

Lorsque  le  gouvernement  impérial  eut  signé  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  et  inauguré,  en  France, 
une  politique  libérale  en  matière  de  douanes,  il  ne  pou- 
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vait  plus  bouder  la  science  dont  il  mettait  les  théories  en 
pratique  ;  il  comprit  même  Tintérêt  qu'il  y  avait  à  en  vul- 
gariser les  doctrines.  M.  Frédéric  Passy  avait  été  auto- 
risé à  commencer  la  série  de  ses  conférences  ;  un  écono- 
miste avait  même  adressé  au  Conservatoire  une  lettre 
pour  demander  le  rétablissement  de  la  chaire  de  Blanqui 
et  se  portait  candidat.  Le  conseil  de  perfectionnement 
jugea  que,  puisqu'un  enseignement  économique  était 
déjà  donné  dans  deux  cours,  sur  un  total  de  quatorze 
cours,  il  convenait,  non  de  créer  une  chaire  nouvelle, 
mais  d'investir  officiellement  de  l'enseignement  de  Fé- 
conomie  politique  le  professeur  qui  rempUssait  déjà  cette 
mission.  Le  ministre  adopta  ce  sentiinent,  et  l'ancien  cours 
de  législation  industrielle  prit,  depuis  Tannée  1864,  le 
titre  de  Cours  <j^ économie  politique  et  de  législation  indus- 
trielle. 

C'était  la  première  fois  que  l'affiche  du  Conservatoire 
désignait  la  science  économique  sous  son  véritable  nom. 
Wolowski  n'eut  pas  à  modifier  beaucoup  son  enseigne- 
ment pour  le  placer  au  niveau  de  ses  nouvelles  attribu- 
tions. Il  l'a  continué  ainsi  jusqu'en  1871,  ne  layant  inter- 
rompu qu'en  1848,  lorsque,  nommé  représentant  du 
peuple,  il  s'était  fait  remplacer  par  son  ami,  le  juriscon- 
sulte Pont.  U  dut  l'interrompre  de  nouveau  lorsqu'en 
1871,  sous  la  troisième  République,  le  vote  des  électeurs 
de  la  Seine  l'eut  fait  entrer  dans  l'Assemblée  nationale. 

Il  désigna  pour  son  remplaçant  M.  Ë.  Levasseur,  qui  a 
fait  le  cours  depuis  cette  époque  et  qui  est  devenu  pro- 
fesseur en  octobre  1876,  quelques  mois  après  la  mort  de 
Wolowski.  Le  nouveau  professeur  a  repris  la  tradition  de 
l'enseignement  dogmatique.  U  avait  partagé  d'abord  son 
cours  en  quatre  années  correspondant  à  la  production,  la 
circulation,  la  consommation  et  la  législation  industrielle; 
il  le  partage  maintenant  en  cinq  années  divisant  la  pro- 
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duction  en  deux  années,  production  et  répartition.  Le 
cours,  qui  se  fait  le  soir,  de  novembre  à  avril,  et  qui  com- 
prend de  42  à  44  leçons,  est  disposé  de  manièreà  donner 
chaque  année  aux  auditeurs,  indépendamment  de  la 
branche  spéciale,  quelque  notion  générale  de  la  science 
économique.  Il  est  suivi  par  un  auditoire  assidu  ;  le  nom- 
bre moyen  des  auditeurs  a  été  de  452  pour  le  cours  de 
d881-1882  (1).  Le  professeur  n'a  pas  encore  publié  son 
cours  ;  mais  Tesprit  de  son  enseignement  et  le  fonds  de 
sa  doctrine  se  trouvent  dans  le  Précis  d'économie  politique 
qu'il  a  composé  en  vue  de  l'enseignement  industriel  et 
secondaire  spécial. 

En  même  temps  qu'on  rétablissait  l'économie  politique, 
le  Conservatoire  voulut  marquer  qu'il  n'excluait  pas  pour 
cela  de  l'autre  cours  les  notions  économiques  envisagées 
par  leur  côté  pratique,  et  le  cours  reçut  le  titre  d'Écono- 
mie industrielle  et  statistique.  M  Burat,  après  vingt-huit 
ans  d'enseignement,  a  pris,  pour  la  première  fois,  quel- 
que repos  et  a  désigné  pour  le  remplacer,  pendant  Tan- 
née scolaire  1882-1883,  M.  de  Fo ville Jauréat  de  l'Institut 
et  directeur  de  la  statistique  au  ministère  des  finances. 

A  ces  deux  cours  consacrés  aux  études  économiques 
on  peut  ajouter  le  cours  de  droit  commercial  que  professe 
M.  Malapert,  et  qui  a  été  institué,  comme  cours  annexe, 
en  1879,  à  titre  de  chaire  en  1881 . 

LE   COLLÈGE  DE  FRAISCE. 

Les  anais  de  l'économie  politique  auraient  désiré,  sous 
la  Restauration,  que  leur  science  eût  droit  de  cité  dans 
ce  sanctuaire  des  hautes  et  libres  études  qui  s'appelle  le 

(1)  Le  nombre  tolal  des  auditeurs,  relevé  par  l'inspecteur,  a  été  de 
18980;  ie  nombre  des  leçons  a  été  de  42;  la  moyenne  est  de  45i.  P;>nr 
l'année  1880-1881,  la  moyenne  a  été  de  444.  (E.  L.) 
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Collège  de  France.  Le  gouvernement  de  Juillet  leur 
donna  satisfaction.  Il  venait  de  porter  au  pouvoir  les  li- 
béraux ;  Jean*Baptiste  Say  était  au  nombre  de  leurs  amis. 
Il  n'y  avait  plus  d'objection.  L'ordonnance  du  12  mars 
1831  institua  une  chaire  d'économie  politique  au  Collège 
de  France.  Jean-Baptiste  Say,  que  sa  haute  autorité  dans 
la  science  économique  désignait  naturellement,  fut  nom- 
mé professeur. 

Il  ouvrit  son  cours  à  la  fin  de  Tannée,  en  faisant  dans 
un  langage  simple  l'exposé  du  programme  qu'il  coniptait 
développer  et  qu'il  terminait  par  ces  mots  :  «  Nous  nous 
formerons,  j'espère,  si  le  temps  le  permet,  une  idée 
exacte  des  emprunts  et  des  autres  ressources  financières  : 
nous  nous  formerons  de  justes  idées  du  crédit  public,  des 
traitants,  de  l'agiotage  et  des  amortissements.  C'est  alors, 
messieurs,  que  vous  apprécierez  l'avantage  de  vivre  sous 
un  régime  constitutionnel,  le  seul  sous  lequel  on  peut 
librement  aborder  toutes  ces  questions  et  les  apprécier 
sans  réticences,  n 

Mais  Jean-Baptiste  Say  eut  peu  le  loisir  de  profiter  de 
cette  liberté.  11  avait  alors  soixante-quatre  ans  ;  il  était 
fatigué,  malade,  profondément  atteint  par  la  douleur  que 
venait  de  lui  causer  la  mort  de  sa  femme.  Il  fit  cependant 
réguhèrement  son  cours  pendant  une  année.  Il  venait  de 
l'ouvrir  pour  la  seconde  fois,  quand,  le  15  novembre  1832, 
il  tomba  frappé  d'apoplexie. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  dont  la 
Convention  avait  fait  une  des  cinq  classes  de  Tlnstitut  et 
que  le  Consulat  avait  supprimée,  venait  d'être  rétablie 
par  ordonnance  du  26  octobre  1832.  Elle  comprenait 
cinq  sections  dont  une  portait  le  titre  de  section  d économie 
politique  et  statistique,  Jean-Baptiste  Say  mourut  trop  tôt 
pour  en  faire  partie,  puisque  les  élections  qui  complétè- 
rent la  section  n'eurent  lieu  qu'en  décembre  ;  mais  TAca- 
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demie  partagea  avec  le  Collège  de  France  le  privilège 
de  désigner  un  candidat  pour  le  remplacer  dans  sa  chaire. 
Elle  désigna  son  secrétaire  perpétuel,  Charles  Comte,  qui 
était  précisément  le  gendre  de  Jean-Baptiste  Say.  Le 
Collège  de  France,  de  son  côté,  désigna  Rossi,  homme 
considérable  dans  la  politique  à  Bologne,  sa  ville  natale, 
puis  à  Genève  et  auteur  du  Traité  du  droit  pénal.  Quizot, 
alors  ministre  de  Tinstruction  publique,  choisit  Rossi 
(14  août  1833),  avec  lequel  il  était  lié  d'amitié  et  dont  il 
connaissait  le  talent. 

La  France  y  gagna  un  grand  professeur.  La  jeunesse, 
qui,  au  début,  avait  assez  mal  accueilli  un  étranger  qu'elle 
prenait  pour  un  favori  du  pouvoir,  ne  tarda  pas  à  com- 
prendre ce  qu'il  avait  de  finesse  et  de  distinction  sous  son 
débit  lent  et  son  accent  quelque  peu  étrange.  La  science 
économique  a  gagné  aussi  à  être  enseignée  par  un 
homme  qui  joignait  à  la  netteté  des  vues  l'élévation  de  la 
pensée  et  le  charme  de  la  diction. 

Dans  les  deux  premières  années  de  son  cours,  dont 
une  dizaine  de  leçons  seulement  ont  été  recueillies  par  la 
sténographie,  le  maître  passa  en  revue  les  grandes  lois 
de  la  science  économique  relatives  à  la  production  et  à 
la  distribution  de  la  richesse.  «  Nous  avons  donc  essayé, 
disait-il  en  ouvrant  pour  la  troisième  fois  son  cours,  d'étu- 
dier ces  deux  grands  phénomènes,  et  dans  leur  dévelop- 
pement naturel  et  direct,  et  dans  l'action  des  causes  secon- 
daires qui  peuvent  le  modifier.  En  parcourant  ce  vaste 
champ,  nous  avons  rencontré  de  nombreuses  et  difficiles 
questions.  Nous  avons  essayé  d'en  traiter  quelques-unes, 
il  en  est  que  nous  avons  à  peine  effleurées,  d'autres  que 
nous  n'avons  pas  même  abordées.  » 

11  se  proposait  d'aborder  ensuite  l'examen  de  questions 
exigeant  une  discussion  particulière,  et  c'est  ce  qu'il  fit 
dans  les  années  suivantes,  examinant  la  valeur,  la  terre  et 
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la  rente,  la  population»  la  liberté  de  l'industrie,  le  capital, 
le  salaire. 

Deux  volumes,  renfermant  les  vingt-six  leçons  du 
cours  de  Tannée  1836-1837,  ont  été  publiés  par  l'au- 
teur, de.  son  vivant,  à  Taide  des  notes  sténographiques 
d'un  de  ses  élèves  sous  le  titre  de  Cours  d^ économie  poli- 
tique; un  autre  volume  a  été  publié  par  ses  fils  après  sa 
mort. 

Rossi  descendit  de  sa  chaire  du  Collège  de  France 
en  1840,  à  l'époque  où  il  fut  appelé  au  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  ;  il  eut  pour  successeur  Michel 
Chevalier. 

C'était  un  jeune  homme  de  trente-quatre  ans  qui,  après 
avoir  été  un  des  plus  ardents  disciples  du  saint-simonisme, 
s'était  formé  à  des  idées  plus  saines  par  le  spectacle  de 
la  civilisation  naissante  et  déjà  vigoureuse  des  Etats- 
Unis  ;  il  avait  conservé  des  premières  ardeurs  de  sa  jeu- 
nesse le  sentiment  de  l'importance  des  grandes  entre- 
prises de  banque  et  des  travaux  publics,  et  il  était  devenu 
un  des  économistes  français  les  plus  autorisés  par  la  pu- 
blication de  ses  Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord^  par  son 
Histoire  etdescriptioji  des  voies  de  communication  aux  ÉtaU- 
UniSy  par  ses  Intérêts  matériels  de  la  France  et  par  sa  col- 
laboration au  Journal  des  Débats. 

Michel  Chevalier  fit  sa  première  leçon  le  28  avril  1841. 
«  Messieurs,  disait-il  au  début,  la  tâche  qui  m'est  confiée 
ici  est  de  nature  à  intimider  de  plus  forts  et  de  plus  habiles 
que  moi;  je  confesse  en  toute  franchise  que  j'en  suis 
efirayé.  Je  le  suis  d'abord,  en  songeant  qu'il  y  a  peu  d'an- 
nées encore  cette  chaire  fut  inaugurée  par  Thomme  émi- 
nent  qui  implanta  en  France  l'étude  de  l'économie  poli- 
tique. Je  ne  le  suis  pas  moins  pour  avoir  mesuré  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  moi,  car  l'économie  politique 
est  d'une  importance  qui  va  toiyours  croissant  avec  celle 
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des  intérêts  matériels  ;  le  rôle  qu'elle  joue  dans  le  inonde 
est  maintenant  au  rang  des  premiers  rôles.  » 

Il  montrait  dans  cette  leçon  la  grande  puissance,  toute 
moderne,  de  Tindustrie,  et  il  en  célébrait  les  louanges  en 
déclarant  que  les  misères  présentes  et  l'antagonisme  des 
intérêts  ne  cesseraient  que  par  une  meilleure  organisation 
du  travail.  «  En  un  mot,  je  rechercherai  avec  vous  quel 
contingent  de  lumières  la  science  économique  peut  four- 
nir pour  éclairer  les  grandes  questions  dont  le  siècle  est 
saisi  et  qu'il  est  astreint  à  résoudre  sous  peine  des  maux 
les  plus  cruels.  Vous  me  trouverez  préoccupé  d'un  pro- 
blème qui  est  si  étendu  et  si  complexe  qu'il  résume  en  lui 
tous  les  autres,  d'un  problème  dont  la  solution  est  indis- 
pensable pour  que  la  civilisation  puisse  tenir  sa  promesse 
solennelle  de  faire  participer  tous  les  membres  de  lafamille 
humaine  au  bien-être,  à  la  dignité,  à  la  liberté.  Ce  pro- 
blème est  celui  qui  est  posé  en  ces  termes  retentissants  : 
Vorganisation  du  travail.  » 

Les  purs  disciples  de  Jean-Baptiste  Say  s'étonnèrent 
d'abord  quelque  peu  d'un  enseignement  dans  lequel  ils 
croyaient  entendre  un  écho  lointain  du  saint-simonisme 
et  qui  déplaçait  le  pivot  de  la  science,  en  prenant  pour 
fonds  principal  de  l'étude,  non  les  lois  naturelles  de  la  ri- 
chesse, mais  les  institutions  organiques  delà  société.  En 
effet,  Michel  Chevaher  est  du  nombre  des  professeurs  qui 
ne  se  sont  pas  astreints  à  un  enseignement  dogmatique. 
Il  était  surtout  homme  d'action  ;  lorsqu'il  parlait  ou  qu'il 
écrivait,  il  avait  d'ordinaire  en  vue  une  réforme  à  accom- 
plir, une  institution  nouvelle  ou  un  grand  projet  à  faire 
comprendre  et  accepter  du  public.  Les  machines,  les  voies 
de  communication,  les  travaux  publics,  la  monnaie,  ont 
été  les  principales  questions  qu'il  a  traitées  et  dont  la  sub- 
stance se  trouve  tout  entière  dans  les  trois  volumes  du 
Cours  d'économie  politique  fait  au  Collège  de  /*>a/ice,pubHés 
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de  1842  à  1850.  Ses  principes  économiques  se  sont  affer- 
mis à  mesure  qu'il  se  fortifiait  lui-même  par  l'étude  et  il 
est  devenu  le  chef  de  l'école  de  la  liberté  douanière  qu  ii 
a  beaucoup  contribué  à  faire  triompher  dans  la  politique 
commerciale  du  second  Empire. 

La  révolution  de  1848  porta  au  pouvoir  le  socialisme 
qui  menaçait  la  société  de  désorganisation.  Les  écono- 
mistes protestèrent  courageusement:  Léon  Faucher  dans 
la  Revue  des  Deux-Mondes,  Michel  Chevalier  dans  les 
Débats  et  au  Collège  de  France,  Blanqui  et  Wolowski  au 
Conservatoire  et  jusque  dans  la  Commission  des  travail- 
leurs au  Luxembourg.  Le  gouvernement  provisoire  punit 
Michel  Chevalier  de  son  indépendance  et  de  son  bon  sens. 
Par  arrêté  du  7  avril  1848,  il  remania  tout  le  Collège  de 
France,  avec  la  prétention  de  faire  de  ses  cours  la  prépa- 
ration des  élèves  de  l'École  d'administration.  Douze  cours 
nouveaux  étaient  créés,  dont  cinq  portaient  le  titre  d'éco- 
nomie :  économie  générale  et  statistique  de  la  population 
(professeur  Serres);  économie  de  l'agriculture  (professeur 
Decaisne);  économie  des  mines,  usines,  arts  et  manufac- 
tures (professeur  Bineau);  économie  des  travaux  publics 
(professeur  de  Franque ville);  économie  des  finances  et 
du  commerce  (professeur  Garnier-Pagès).  Cinq  chaires 
étaient  supprimées,  entre  autres  celle  d'économie  poli- 
tique, a  attendu  qu'il  est  pourvu  autrement  à  son  objet  ». 
Michel  Chevalier  se  trouvait  évincé  sans  autre  formalité. 

Dans  le  Moniteur  universel  àxi  23  avril,  le  gouvernement 
essaya  de  défendre  la  mesure  qu'il  avait  prise  et  qui  avait 
soulevé  de  vives  et  légitimes  critiques.  «  11  est  mauileste, 
disait  cet  article,  que  loin  de  réduire  l'enseignement  de 
l'économie  poUtique,  la  mesure  du  gouvernement  a  pour 
objet  de  le  développer.  L'idée  que  cet  enseignement  se 
serait  afiaibU  parce  qu'en  se  partageant  en  sections  il  â 
cliangé  de  litre  ne  pourrait  donc  être  qu'un  effet  d'inad- 
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vertance.  »  L'article  contenait  un  programme  d'histoire 
de  l'économie  politique  qui  accusait  les  tendances  socia- 
listes des  réformateurs  et  que  devait  probablement  déve- 
lopper le  professeur  d'économie  des  finances  et  du  com- 
merce. 

C'était  une  violation  des  droits  du  professorat  et  une 
atteinte  grave  à  la  liberté  de  l'enseignement.  La  question 
fut  portée  devant  l'assemblée  nationale,  et,  grâce  à  l'ini- 
tiative de  Léon  Faucher,  dans  la  séance  du  15  novembre, 
le  décret  du  7  avril  fut  rapporté  et  un  décret  du  24  dé- 
cembre 18i8  rétablitles  cinq  chaires  supprimées  :  Michel 
Chevalier  recouvra  le  droit  d'enseigner. 

Un  second  orage  ne  tarda  pas  à  éclater.  L'économie 
politique  luttait  à  la  fois  contre  les  socialistes  et  les  pro- 
tectionnistes. Dans  le  Comité  des  manufactures,  où  ceux- 
ci  étaient  tout-puissants,  une  sorte  d'accusation  contre  les 
professeurs  d'économie  politique  (Chevalier,  Blanqui, 
Wolowski,  Garnier)  fut  rédigée  sous  forme  de  vœu, 
et  présentée  par  le  Comité  au  Conseil  général.  Les  pro- 
fesseurs s'y  défendirent,  sans  espoir  de  triompher  du 
nombre.  «  Si  vous  émettez  ce  vœu,  disait  Michel  Cheva- 
lier,nousle  considérerons  commeune  lettre  morte, attendu 
qu'il  est  formellement  contraire  à  l'article  13  de  la  Cons- 
titution. »  —  «On  vous  cassera  aux  gages,  »  s'écria  un  des 
membres.  Le  Conseil  adopta  la  première  moitié  du  vœu 
portant  «  que  l'économie  politique  soit  enseignée  par  les 
professeurs  rétribués  par  le  gouvernement ,  non  pas  au 
point  de  vue  théorique  du  libre-échange,  mais  aussi  et 
surtout  au  point  de  vue  des  faits  et  de  la  législation  qui 
régit  l'industrie  française  ».  11  n'adopta  pas  la  seconde 
partie  du  vœu  qui  était  conçue  en  ces  termes  :  «  Que  dans 
les  chaires  publiques  et  salariées  par  le  Trésor,  le  profes- 
seur s'abstienne  rigoureusement  de  porter  la  moindre 
atteinte  au  respect  dû  aux  lois  en  vigueur  ;  de  faire  naître 
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par  ses  discours  la  défiance,  la  division,  la  haine  entre  les 
citoyens  ;  d'attaquer  les  bases  constituées  de  la  société  et 
surtout  de  rien  dire  qui  puisse  provoquer  à  la  désobéis- 
sance aux  lois  de  l'État  et  à  la  résistance  à  leur  exécu- 
tion ».  Le  vœu  et  la  menace  devaient  rester  impuissants  : 
les  professeurs  ne  changèrent  rien  à  leur  enseignement 

Michel  Chevalier  quitta  d'ailleurs  bientôt  le  Collègue  de 
France  pour  s'adonner  entièrement  aux  travaux  du  con- 
seil d'État  etaux  grandes  entreprises.  Au  commencement 
de  l'année  1852,  il  choisit,  pour  le  suppléer,  M.  Baudril- 
lart,  qui  avait  déjà  fait  apprécier  son  talent  par  ses  articles 
dans  le  Journal  des  Débats  et  par  des  prix  d'éloquence 
décernés  par  l'Académie  française,  entre   autres    par 
l'éloge  de  Turgot.  M.  Baudrillart  a  donné  pendant  douze 
années  consécutives  l'enseignement  dans  la  chaire  d'éco- 
nomie politique.  Il  l'a  ramené  à  l'étude  des  principes,  s'ap- 
pliquant  particulièrement  à  montrer  les  rapports  intimes 
qui  unissent  l'économie  politique  et  la  morale  et  divisant 
son  cours  en  deux  parties,  une  grande  leçon  qui  s'adres- 
sait à  un  public  nombreux  et  une  petite  leçon  qui,  plus 
didactique,  n'était  faite  que  pour  les  disciples.  Sa  parole 
lente  et  mesurée  à  dessein  était  claire  et  les  démonstrations 
s'enchaînaient  avec  logique  et  se  déroulaient  avec  mé- 
thode. Plusieurs  de  ses  leçons  d'ouverture,  telles  que  les 
rapports  du  travail  et  du  capital  et  le  principe  de  la  pro- 
priété, ont  été  imprimées  et  une  des  parties  les  plus  ori- 
ginales de  son  enseignement  se  trouve  dans  le  volume  des 
Rapports  de  la  morale  et  de  l'économie  politique^  publié 
en  1860.  Trois  ans  auparavant,  M.  Baudrillart  avait  donné 
au  public  son  Manuel  d'économie  politique. 

«  J'offre  ici  au  public,  dit-il  dans  sa  préface,  le  résumé 
aussi  substantiel,  aussi  dépourvu  de  développements  super- 
flus qu'il  m'a  été  possible,  des  cours  d'économie  politique 
que  je  professe  au  Collège  de  France.  Appelé,  en  1852, 
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sur  la  désignation  de  M.  Michel  Chevalier,  à  suppléer 
dans  sa  chaire  Téminent  professeur,  j'ai  dû  parcourir  Ten- 
semble  des  questions  que  comporte  un  tel  cours,  et  reve- 
nir sans  cesse  sur  les  principes  les  plus  généraux  de  la 
science  économique.  Tout  m'en  faisait  une  obligation  :  mon 
propre  esprit  dominé  dans  ces  matières  par  le  besoin  de 
marcher  sur  le  terrain  solide  des  éléments,  la  nature  d'un 
enseignement  s'adressant  à  la  jeunesse  des  écoles  qui, 
privée  de  tout  autre  cours  d'économie  politique,  vient 
demander  avant  tout  à  celui  du  Collège  de  France  des 
vues  sûres  et  des  directions  bien  arrêtées.  » 

En  1864,  Michel  Chevalier  reprit  son  enseignement.  Ce 
ne  fut  pas  sans  un  vif  regret  que  M.  Baudrillart  se  vit 
séparé  d'une  chaire  où  il  avait  fondé  par  de  longs  servi- 
ces sa  réputation  d'économiste.  Michel  Chevalier  resta 
quinze  ans  encore  au  Collège  de  France.  Une  partie  de 
ses  leçons  d'ouverture,  la  monnaie  et  ses  dérivés,  étude 
sur  Adam  Smith  et  l'origine  de  lascience  économique,  etc. , 
ont  été  imprimées  dans  le  Journal  des  Économistes. 
Mais  comme  la  poUtique  libérale,  qu'il  travaillait  à  faire 
pénétrer  dans  toute  l'organisation  industrielle  et  com- 
merciale de  la  France,  l'absorba  sous  l'Empire,  et  que, 
sous  la  République,  les  événements  le  chagrinèrent,  son 
rôle  fut  moins  actif  durant  cette  seconde  période  de  son 
enseignement.  11  se  sentait  fatigué  ;  en  1878,  il  désigna 
pour  le  suppléer  M.  Paul  Leroy-BeauUeu,  son  gendre,  qui 
était  devenu  son  confrère  à  l'Institut. 

Un  an  après,  il  mourait  (décembre  1879),  et  M.  Paul 
Leroy-Beaulieu,  prést-nté  au  premier  rang  comme  can- 
didat par  le  Collège  de  France  et  par  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  fut  nommé  titulaire  de  la 
chaire  d'économie  politique. 

En  1864,  le  ministre  de  l'instruction  pubUque,  M.  Duruy, 
n'avait  pas  voulu  que  le  Collège  de  France  fût  privé  du 
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concours  de  M .  Baudrillart.  Il  avait  créé  pour  lui  un  cow^ 
complémentaire  d'histoire  de  l'économie  politique,  qufl: 
professeur  fit  pendant  quinze  mois,  en  1865  et  1866,  jus- 
qu'au jour  où  il  fut  appelé  à  d'autres  fonctions.  M.  Ba^ 
drillart  prit  pour  sujet  l'histoire  du  luxe,  qui  touchait pâ: 
certains  côtés  à  ses  études  de  moraliste  et  son  enseign^^- 
ment  a  été  le  germe  de  Y  Histoire  du  luxe  privé  et  pnhh' 
qu'il  a  publiée  en  trois  volumes. 

En  1868,  le  même  ministre  de  rinstruction  publique, 
préoccupé  de  la  pensée  d'un  enseignement  historique 
des  faits  économiques  à  côté  de  l'enseignement  dogma- 
tique, créa,  le  3  décembre  1868,  un  autre  Cours  compi- 
mentaire  des  faits  et  doctrines  économiques^  et  le  confia  i 
M.  E.  Levasseur,  qui,  au  commencement  de  la  mêm? 
année,  avait  été  élu  membre  de  1* Académie  des  sciences 
morales  et  politiques. 

Un  an  après,  la  création  de  la  chaire  était  portée  au 
budget  de  i871  ;  mais  ce  budget  fut  annulé  après  la  pro- 
clamation de  la  République,  et  ce  fut  seulement  après  od 
nouveau  vote  que  la  création  figtfra  au  budget  de  187:^ 
avec  le  titre  abrégé  à! Histoire  des  doctrines  économqnf\ 
qui  est  demeuré  la  désignation  officielle  de  la  chaire, 
mais  qui  répond  bien  moins  à  l'intention  du  foodateart^t 
au  caractère  véritable  de  l'enseignement  que  le  sous- 
titre  de  Géographie  et  Histoire  économiques  ajouté  sur  le> 
affiches  du  Collège  de  France.  M.  E.  Levasseur,  présente 
au  premier  rang  comme  candidat  par  le  Collège  dt 
France  et  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, fut  nommé  professeur  par  M.  Jules  Simon,  alors 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Dans  la  première  leçon  qu'il  avait  faite  en  janvier  1^^»" 
le  professeur  avait  indiqué  le  rôle  du  nouvel  enseiguf- 
ment  :  «  Appliquons-nous  à  chercher  dans  l'histoire  t' 
dans  l'examen  approfondi  de  l'État  et  des  institution^ 
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ëconomiques  des  sociétés  les  secrets  de  la  grandeur  ou 
de  la  faiblesse  des  nations.  C'est  un  grand  et  instructif 
spectacle  que  celui  des  en^pires  et  des  civilisations,  nais- 
sant, florissant,  disparaissant  sur  un  même  sol;  là  où 
jadis  était  accumulée  la  richesse,  où  brillaient  les  arts, 
où  résidait  la  force,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  que  p^au- 
vreté  ou  solitude.  Qu'y  a-t-il  de  changé?  Le  sol  n'y  ost-il 
plus  le  même  et  le  soleil  ne  l'échauffe-t-il  plus  avec  la 
même  libéralité?  Il  n'y  a  de  changé  que  l'homme,  qui 
n'a  plus  le  génie  de  tirer  de  ce  sol  les  mêmes  richesses 
ou  que  les  combinaisons  sociales,  qui  ont  déterminé  vers 
d'autres  parages  une  activité  supérieure  et  détourné  en 
quelque  sorte  la  sève  de  l'humanité.  C'est  aussi  une 
grande  et  instructive  étude  que  celle  des  forces  produc- 
tives des  différents  peuples  qui  occupent  aujourd'hui  le 
globe  terrestre  et  des  courants  commerciaux  qui  s'éta- 
blissent par  leurs  communications  entre  eux  et  qui  s'ac- 
célèrent, se  ralentissent  ou  changent  de  direction  selon 
que  se  modifient  les  forces  relatives  de  ces  peuples  et  que 
le  génie  humain  perfectionne  les  instruments  d'échange.  » 
La  même  pensée  se  trouve  développée  dans  une  autre 
leçon  d'ouverture.  «  Dans  cette  chaire,  placé  aux  avant- 
postes  de  la  science,  nous  nous  proposons  précisément 
d'éclairer  l'histoire  par  les  enseignements  de  l'économie 
politique  et,  plus  encore,  l'économie  politique  par  l'ex- 
périence de  rhistoire  ;  nous  avons  devant  nous  toute  la 
série  des  civilisations  passées  et  toute  la  diversité  des 
civilisations  présentes.  Continuons  à  puiser  dans  le  trésor 
dos  faits  et  soyez  persuadés,  messieurs,  que  les  grandes 
lois  économiques  vous  apparaîtront  plus  solidement  fon- 
dées, plus  incontestables  et,  si  je  puis  ainsi  dire,  d'une 
évidence  plus  pénétrante,  quand  elles  sortiront  de  l'his- 
toire comme  une  conséquence  universelle  et  nécessaire 
de  la  vie  des  sociétés  ;  soyez  persuadés  aussi  qu'à  côté 
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de  ces  grandes  lois,  plus  d'un  aperçu  nouveau  et  utile 
s'ouvrira,  quand  vous  aurez  sous  les  yeux  la  perspective 
des  institutions,  des  mœurs  et  des  destinées  économiques 
des  nations.  » 

C'est  dans  ce  but  et  d'après  cette  méthode  que  le  pro- 
fesseur a  successivement  exposé  l'histoire  du  commerce 
dans  les  temps  modernes,  les  forces  productives  des 
États  d'Europe,  l'étude  du  sol  de  la  France,  de  ses  ri- 
chesses naturelles,  de  sa  production  agricole  et  indus- 
trielle, de  ses  voies  de  communication,  de  son  commerce, 
l'histoire  et  l'état  actuel  de  sa  population  dont  la  lente 
croissance  soulève  de  graves  problèmes  économiques  et 
poUtiques,  l'histoire  de  l'industrie  française  et  de  Ter- 
ganisation  du  travail  en  France,  avant  et  depuis  1789, 
l'étude  des  progrès  de  la  civilisation  économique  en  Amé- 
rique, et  traité,  durant  deux  ans,  dans  une  petite  leçon, 
de  la  statistique  appliquée  à  la  démographie. 

LES  ÉCOLES  De   DROIT. 

Le  ministère  libéral  qui,  en  1819,  avait  créé  le  premier 
enseignement  public  de  l'économie  politique  en  France, 
avait  songé  à  l'introduire  aussi  dans  l'École  de  droit.  Une 
ordonnance  avait  été  rendue  le  24  mars  1819,  laquelle 
divisait  en  deux  sections  la  Faculté  de  Paris  et  créait 
trois  cours  nouveaux  :  cours  d'économie  politique,  qui  ne 
devait  pas  être  obligatoire  pour  les  élèves;  cours  de 
droit  public  positif;  cours  d'histoire  philosophique  du 
droit.  Cette  ordonnance  était  demeurée  lettre  morte. 
Après  l'assassinat  du  duc  de  Berry  et  la  chute  du  minis- 
tère Decazes,  elle  fut  rapportée  par  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1820. 

Trente  années  s'écoulèrent  avant  que  l'économie  poli- 
tique pût  rentrer  à  l'École  de  droit.  Cependant,  sous  le 
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règne  de  Louis-Philippe,  des  économistes  signalèrent 
plus  d'une  fois  la  lacune,  et  l'un  d'eux,  M.  de  Lafarelle, 
dans  un  mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  dont  il  était  correspondant,  exposait  avec  force 
les  arguments  qui  plaidaient  pour  cette  cause.  «  Une 
école  de  droit,  disait-il,  sans  une  chaire  d'économie  po- 
Ktique,  dont  le  cours  soit  obligatoire  et  dont  l'enseigne- 
ment fasse  partie  intégrante  de  l'examen,  me  paraît  donc 
une  anomalie  déplorable  que  les  pouvoirs  publics  ne  sau- 
raient trop  se  hâter  de  faire  disparaître.  »  Il  demandait 
même  davantage.  Convaincu  que  les  classes  supérieures 
ont  dans  toutes  les  carrières  besoin  des  lumières  de  l'é- 
conomie politique,  il  proposait  «  un  enseignement  large 
et  éclairé  des  sciences  économiques  donné  :  l""  dans  les 
écoles  de  droit  ;  2"  dans  toutes  les  facultés  des  sciences 
et  des  lettres  ;  S**  dans  un  nombre  croissant  d'instituts  spé- 
ciaux consacrés  à  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce. »  Il  demandait,  en  outre,  que  cet  enseignement, 
«  rendu  plus  élémentaire,  fût  mis  à  la  portée  des  nom- 
breuses professions  vouées  à  l'œuvre  manuelle  »,  comme 
seul  capable  d'infuser  dans  la  masse  de  la  population  le 
sens  des  droits  et  des  devoirs  sociaux,  et  que  l'économie 
politique  pénétrât  «  dans  les  entrailles  du  corps  politique 
tout  entier  par  des  traités  élémentaires,  des  récits  atta- 
chants, par  des  journaux  à  bon  marché,  par  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers,  dans  les 
écoles  normales  primaires  et  par  tous  les  instituteurs 
sortis  de  leur  enceinte.  » 

«  La  théorie  économique,  ainsi  amenée  au  rang  des 
connaissances  populaires,  voilà  le  plus  puissant  auxi- 
liaire qu'il  nous  soit  aujourd'hui  possible  de  donner  à  la 
religion  et  à  la  morale.  Puisse-t-elle,  à  ce  titre,  obtenir 
droit  de  bourgeoisie  de  la  docte  Université  de  France  ! 
C'est  le  vœu  sincère  et  longuement  réfléchi  que  j'ose  pla- 
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cer  avec  une  ferme  conviction  et  une  entière  confiance 
sons  le  patronage  de  TÂcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques.  » 

M.  de  Salvandy,  qui  était  alors  ministre  de  rinstruction 
publique,  était  disposé  à  accomplir  quelques-unes  de  ces 
réformes.  Déjà,  pendant  son  premier  ministère,  il  avait 
augmenté  le  nombre  des  chaires  de  droit  administratif. 
Durant  son  second  ministère^  il  avait  institué  une  com- 
mission de  hautes  études  de  droit  qu'il  avait  chargée  de 
préparer  un  projet  de  loi  sur  l'amélioration  des  écoles  de 
droit  et  sur  la  création  de  facultés  des  sciences  politiques 
et  administratives.  M.  Vergé  reçut  mission  d'étudier,  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  Torganisation  de  l'enseigne- 
ment du  droit  et  des  sciences  administratives  et  poUti- 
ques.  Le  projet  qui  contenait  entre  autres  choses,  le  ré- 
tablissement de  la  chaire  d'économie  politique  à  l'École 
de  droit,  fut  présenté  par  le  ministre  à  la  Chambre  des 
pairs.  La  révolution  de  Février  éclata  avant  qu'il  n'ent 
été  mis  en  discussion. 

La  question  resta  douze  ans  encore  en  suspens.  ESIefut 
agitée  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  à 
la  Société  d'économie  politique,  et  le  besoin  de  cet  ensei* 
gnement  fut  généralement  reconnu  ;  an  seul  membre  de 
la  Société  d'économie  politique  repoussait  cet  enseigne- 
ment comme  tout  autre,  mais  par  unique  défiance  du 
monopole.  Quelques  cours  dus  à  l'initiative  privée,  celai 
de  M.  Hodière  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulosse,  celai  d€ 
M.  Gabentous  à  la  Faculté  d'Âix,  forent  faits  ;  mais  ils 
durèrent  peu  et  ils  n'eurent  aucun  caractère  officiel. 

Cependant  la  politique  économique  allait  se  transfor- 
mer. Le  gouvernement  avait  annoncé  Fintention  de  sup- 
primer les  prohibitions.  £n  ouvrant  la  session  législalivt 
de  1857,  l'empereur  avait  dit  : 

Cl  Lorsqu'une  orise  survient,  il  n'est  sorte  de  faux  bruit; 
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et  dd  fausses  doctrine»  que  ri^orance  ou  la  malveillance 
ne  propagent...  Aussi  te  devoir  des  bons  citoyens  est 
âe  répandre  partout  les  sages  doctrines  de  l'économie 
politique.  » 

Sous  le  ministère  de  M.  Rouland,  la  question  fat  enfla 
tranchée  en  principe;  un  décret  do  17  septembre  1850 
rétablit  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  la  chaire  d'écono- 
mie politique  sopprimée  en  1820.  Le  coors  ne  fnt  cepen- 
dant constitué  gne  sous  le  ministère  de  M.  Dnruy,  par  la 
nomination  de  M.  Batbie,  en  date  dQ  17  septembre  1864, 
M.  Dnmy,  pendant  la  crise  cotonnière,  avait  dit  dans  on 
rapport  offlciel  :  "  L'Angleterre  a  pu  traverser  une  crise 
épouvantable,  parce  qae  ses  oavriers  connaissiûent  tout 
ce  que  nos  jeunes  gens  ignorent  encore  :  les  ressorts  dé-* 
licats  de  la  prodnction  et  de  la  vie  économique.  Nos  mi- 
sères de  1848  sont  vennes  de  cette  ignorance.  » 

Le  professeor  ouvrit  son  conrs  le  Z  décembre  18&4f 
devant  on  auditoire  nombreoi,  qui  salua  par  des  applau-- 
diasemcnls  son  entrée  :  c'était  celle  de  l'éconoûiie  poli- 
Uqae  danslesétodes  jaridiques. 

«  Si  je  croyais,  dit-il,  qne  ces  applaudissements  s'a- 
dressent à  ma  personne,  je  ne  pourrais  pas  me  défendre 
du  sentiment  que  je  n'ai,  aa  taoins  encore,  rien  fait  pour 
les  mérit«r,  Permettez^moi  de  donner  à  vos  acclamations 
l'interprétation  qui  leur  convient.  Vous  avez  compris  la 
baote  portée  de  la  mesure  libérale  qui  a  élevé  cette 
chaire,  et  vous  avez  voulu  téowigner  votre  approbation 
pourl'initialived'un  ministre  aux  idéesgénéreuseSf  éclairé 
ise  qui  consiste  à  ne  pas 
l'il  s'agit  de  proposer  des 

quarante-sept  leçons,  eut 
i  la  science  éecnonrique, 
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d économie  politique  professé  à  la  Faculté  de  droit  du 
Paris  (1864-1865)  que  M.  Batbie  publia  en  deux  volumes 
à  la  fin  de  Tannée  1865,  afin  de  répondre  au  désir  pres- 
sant de  ses  amis  et  de  donner  à  son  enseignement  un  pre- 
mier fonds  général  ;  car  dans  les  années  suivantes  il  aban- 
donna l'exposition  dogmatique  pour  aborder  Thistoire  des 
systèmes  et  des  faits  économiques,  traitant  les  questions 
théoriques  suivant  qu'elles  se  présentaient. 

M.  Batbie  a  continué  son  enseignement  jusqu'au  mo- 
ment où,  sous  la  troisième  république,  il  est  entré  dans  la 
carrière  politique.  11  resta  toujours  titulaire  de  la  chaire 
d'économie  politique,  mais  le  cours  fut  fait  par  des  agré- 
gés de  la  Faculté,  d'abord  par  M.  Gustave  Boissonade 
qui  a,  depuis  plusieurs  années,  quitté. la  France  pour 
travailler  à  la  rédaction  d'un  Gode  au  Japon,  ea  second 
lieu  par  M.  Gauwès,  aujourd'hui  par  M.  Paul  Beauregard. 
Après  cinq  ans  d'enseignement,  M.  Gauwès  a  publié,  sous 
le  titre  de  Précis  du  cours  d'économie  politique  professé  à 
la  Faculté  de  droit  de  Paris,  un  traité  en  deux  volumes, 
très  étendu,  dans  lequel  il  étudie,  non  seulement  les  prin- 
cipes, c'est-à-dire  la  science  pure,  mais  les  aflfaires  et  la 
législation  économique,  qui  a  le  mérite  d'être  très  nourri 
de  questions  de  détail  et  de  faits  consciencieusement  étu- 
diés, mais  auquel  on  peut  reprocher,  non  certaines  opi- 
nions, que  chaque  auteur  est  Ubre  de  produire  sous  sa 
responsabilité  personnelle  devant  la  science,  mais  un  cer- 
tain manque  de  simplicité  dans  le  plan  et  de  fermeté  dans 
l'exposition  de  la  doctrine. 

M.  Gauwès  dit  avec  raison  dans  sa  préface  :  «  L'ensei- 
gnement économique  s'adresse  désormais  à  tous  ceux  qui 
se  destinent  à  la  magistrature  ou  au  barreau,  aux  car- 
rières administratives  et  à  la  vie  politique.  Les  facultés 
de  droit  lui  ont  en  effet  été  ouvertes  et  il  y  est  admis 
optimo  jure  avec  la  sanction  de  Texamen.  Les  économistes 
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n'ont  pas  été  les  seuls  à  approuver  cette  réforme  néces- 
saire. On  aura  même  quelque  peine  à  comprendre  plus 
tard  qu'un  ensemble  de  connaissances,  indispensables  à 
tant  de  titres,  ait  été  si  longtemps  tenu  en  dehors  des 
programmes  officiels,  abandonné  aux  hasards  d'études 
bénévoles  bien  souvent  superficielles  ou  mal  dirigées.  » 

11  a  falhi  cependant  encore,  après  la  création  du  cours 
d'économie  politique  à  la  Faculté  de  Paris,  plus  de  dix 
ans  avant  que  les  facultés  de  province  eussent  le  même 
bénéfice.  Les  préjugés  résistaient.  D'une  part,  les  juris- 
consultes dédaignaient  l'économie  politique  comme  une 
science  creuse,  parce  qu'elle  ne  se  fondait  pas  sur  des 
textes,  et,  d'autre  part,  la  plupart  des  champions  de  la 
réforme  engageaient  mal  l'attaque  en  essayant  de  forcer 
les  portes  des  facultés  pour  installer  des  économistes  qui 
n'auraient  pas  été  docteurs  et  qui  n'auraient  pas  su  le 
droit;  c'eût  été  exposer  la  science  nouvelle  au  dédain  des 
anciens  professeurs  et  parfois  même  aux  moqueries  des 
élèves. 

Sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  il  y  eut  cependant  encore 
trois  actes  favorables  à  l'extension  de  cet  enseignement 
par  les  facultés  de  droit  :  l'autorisation  donnée  à  la  ville 
de  Marseille  de  fonder  un  cours  gratuit  et  public  d'éco- 
nomie politique  (arrêté  du  2  mars  1868),  la  création  d'un 
cours  complémentaire  d'économie  politique  à  la  faculté 
de  Nancy  (arrêté  du  21  avril  1868)  et  le  projet  de  créa- 
tion d'un  enseignement  supérieur  des  sciences  adminis- 
tratives et  économiques. 

Ce  projet  avait  pour  objet  de  créer  dans  les  facultés  de 
droit  une  section  nouvelle.  On  devait  y  donner  l'ensei- 
gnement pratiqué  en  Allemagne  sous  le  nom  de  sciences 
camérales  et  réclamé  en  France  à  plusieurs  reprises,  et 
admettre  les  élèves  sans  qu'ils  eussent  à  justifier  du  bac- 
calauréat es  lettres  et  instituer  comme  sanction  une  li- 
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cenee  spéciale  dans  laquelle  le  droit  romain  ne  figurerait 
pas;  C'était  une  sorte  de  prolongement  dans  l'enseigne- 
ment supérieur  de  la  carrière  ouverte  par  renseignement 
secondaire  spécial  que  le  ministre  avait  récemment  fondé 
et  un  retour  aux  idées  qu'avaient  inspiré  le  projet  de 
M.  de  Salvandy  et  l'École  d'administration  de  1648. 

Le  projet,  après  avoir  été  discuté  dans  le  Gonseil  supé- 
rieur, fut  soumis  au  conseil  d'Etat  le  17  juillet  1869.  le 
jour  même  où  M.  Duruy  quittait  le  ministère.  Il  fut  défendu 
devant  le  conseil  d'État  par  son  successeur,  M.  Bour- 
beau,  qui  se  trouvait  précisément  avoir  été,  en  1848,  à 
l'Assemblée  constituante,  un  des  patrons  du  projet  d'école 
d'administration.  Le  président  du  conseil  d'État  combattit 
le  système  d'une  licence  nouvelle,  non  précédée  du  di- 
plôme de  bachelier  es  lettres,  comme  devant  conduire  à 
un  abaissement  du  niveau  des  études  juridiques  et  admi* 
nistratives,  et  proposa,  au-dessus  d'une  licence  unique, 
l'institution  d'un  double  diplôme,  l'ancien  doctorat  en 
droit  et  un  nouveau  doctorat  es  sciences  politiques  et 
administratives.  Cette  dernière  opinion  prévalut  et  le  pro- 
jet fut  retiré. 

Sous  la  troisième  république,  les  économistes  renou- 
velèrent leurs  efforts,  et  lorsque  la  Faculté  de  droit  de 
Lyon  fut  créée  par  déeret  du  20  octobre  1875,  elle  fut 
constituée  avec  dix  chaires,  dont  une  fut  la  chaire  d'éoo- 
nomie  politique.  Six  autres  chaires  semblables  furent 
instituées  dans  l'espace  d^une  année  à  Toulouse,  à  Bor- 
deaux, à  Rennes,  etc.  Le  décret  du  26  mars  1877  com- 
pléta la  réforme;  il  rendit  obligatoire  l'étude  de  l'éco- 
nomie politique  qui  avait  été  jusque-là  facultative  et  la 
plaça  au  nombre  des  matières  de  l'exan^en  de  seconde 
année.  C'est  ce  qu'avait  demandé  M.  Latkrelle  en  1846  et 
ce  que  rappelait  avec  satisfaction,  en  1878,  M.  Gauwès 
dans  la  préface  de  son  précis* 
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Le  décret  da  28  novembre  4880,  déterminant  les  con- 
ditions d'étude  et  d'admission  aux  grades  de  bachelier  et 
de  licencié  dans  les  facultés  de  droit,  a  confirmé  cette 
partie  de  la  réforme  qui,  seule,  pouvait  assurer  le  succès 
de  l'enseignement  économique  en  le  faisant  entrer  dans 
le  cadre  des  études  régulières;  ce  second  examen  de 
baccalauréat  en  droit  comprend  dans  sa  première  partie 
le  droit  romain  et  l'économie  politique,  dans  sa  seconde 
partie  le  Code  civil  et  la  procédure  civile. 

La  conséquence  de  cette  obligation  était  la  création 
d'un  cours  d'économie  politique  dans  chaque  faculté.  Il 
y  fut  pourvu  par  le  budget  de  1877,  et  les  cours  furent 
confiés,  soit  à  de  nouveaux  professeurs,  soit  à  des  agré- 
gés, soit  à  des  professeurs  déjà  pourvus  d'une  autre 
chaire, 

La  même  création  de  chaires  était  imposée  aux  facultés 
libres  que  la  loi  de  1875  sur  l'enseignement  supérieur 
oblige  à  avoir  les  mêmes  cours  réglementaires  que  les 
facultés  de  l'État. 

L'école  préparatoire  à  l'enseignement  du  droit  à  Alger 
a  été  dotée  aussi  d'un  cours  complémentaire  d'économie 
politique. 

En  outre,  à  la  Faculté  de  Paris,  un  cours  de  science 
financière  a  été  institué  en  décembre  1878,  sous  le  minis- 
tère  de  M.  Bardoux,  et  confié  à  M.  Alglave,  qui  l'a  ouvert 
au  mois  de  janvier  1879.  Il  fait  partie  des  cours  de  qua* 
trième  année  et  il  est  destiné  aux  élèves  qui  se  préparent 
au  doctorat;  ceux-ci  peuvent  choisir  ce  cours  parmi  les 
matières  facultatives  sur  lesquelles  ils  ont  à  répondre. 

Il  y  a  ainsi  dans  les  facultés  de  l'État  quinze  cours  de 
science  économique,  professés  par  des  titulaires  ou  des 
agrégés,  et  cinq  cours  dans  les  facultés  libres  ;  en  tout 
▼ingt  chaires  d'où  l'enseignement  est  donné  à  tous  les 
élèves  qui  aspirent  au  diplôme  de  licencié  en  droit. 
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Plusieurs  de  ces  chaires  sont  occupées  par  des  savants 
qui  ont  fait  leurs  preuves  en  économie  politique  par  les 
travaux  qu'ils  ont  publiés  et  par  les  récompenses  dont 
l'Institut  les  a  honorés...  L'un  d'eux,  M.  Ducrocq,  est 
doyen  honoraire  de  la  Faculté  de  Poitiers  et  correspon- 
dant de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
Deux  autres,  également  correspondants,  ont  composé 
des  traités  qui  font  connaître  leur  doctrine  et  leur  mé- 
thode d'enseignement  ;  M.  Emile  Worms  a  publié,  en  1880, 
Y  Exposé  élémentaire  de  r  économie  politique  à  Citsage  des 
écoles,  et  M.  Alfred  Jourdan,  en  1882,  son  Cours  analy- 
tique d!"  économie  politique  professée  la  Faculté  de  droit. 


LES  AUTRES  ETABLISSEMENTS  D  ENSEIGNEMENT  SUPERTEOR 

ET  d'enseignement  TEGHNIQIE. 

La  première  école  où  l'économie  politique  ait  été  en- 
seignée est  l'École  supérieure  de  commerce,  fondée 
en  1820,  par  l'initiative  d'hommes  Ubéraux,  tels  que  Ca- 
simir Périer,  Ternaux,  Laffttte,  Chaptal.  Dès  1825,  elle 
avait  un  cours  d'histoire  et  d'économie  industrielles,  que 
professait  Blanqui,  alors  jeune  homme  de  vingt-sept  ans. 
Il  continua  ce  cours  après  être  devenu,  en  1830,  direc- 
teur de  l'École,  et,  en  1833,  professeur  au  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  Il  avait  accueilli  un  jeune  homme, 
Joseph  Garnier,  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  son  secrétaire, 
puis  répétiteur  et  professeur  à  l'École.  Joseph  Garnier  fit, 
après  son  maître,  le  cours  d'économie  politique,  et  il  Ta 
continué  jusqu'à  sa  mort,  en  1881.  Il  a  eu  pour  succes- 
seur M.  Ameline  de  la  Briselainne. 

Deux  autres  cours,  celui  de  géographie  commerciale 
et  celui  du  commerce,  qui  sont  faits  par  M.  Périgot, 
professeur  d'histoire  au  lycée  Saint-Louis,  concourent 
à  compléter  l'enseignement  économique  donné  à  des 
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j  eunes  gens  qui  sont  formés  pour  l'industrie  et  le  com- 
merce. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paris,  qui,  depuis  1869, 
administre  cette  École,  a  eu  la  pensée  de  fonder,  d'après 
un  autre  plan,  un  établissement  qui  fût  ou  devînt  en  quel- 
que sorte  une  faculté  libre  des  sciences  commerciales,  et 
elle  a  ouvert,  en  effet,  en  1881,  TÉcole  des  hautes  études 
commerciales,  qui,  toute  récente  encore,  a  déjà  donné 
des  témoignages  de  l'importance  des  services  qu'elle 
peut  rendre  dans  cette  branche  d'enseignement.  L'éco- 
nomie politique  y  est  naturellement  un  des  cours  fonda- 
mentaux. Gomme  la  durée  de  l'enseignement  est  de  deux 
années,  il  y  a  deux  professeurs  d'économie  politique  : 
MM.  Frédéric  Passy  et  Courcelle-Seneuil.  Us  font  chacun 
leurs  cours  en  deux  années,  c'est-à-dire  en  cinquante- 
cinq  leçons  environ,  qui  leur  donnent  un  champ  suffisant 
pour  développer  toutes  les  grandes  questions,  et  ils  ont 
pour  auditeurs  les  mêmes  élèves,  en  première  année 
d'abord,  en  seconde  année  ensuite.  D'autres  cours  en  re- 
lation avec  la  science  économique,  comme  le  droit  com- 
mercial, la  législation  douanière  et  fiscale  que  professe 
M.  de  Foville,  le  cours  des  budgets  comparés  de  divers 
États  que  professe  M.  Leroy-Beaulieu,  concourent  à  com- 
pléter cet  enseignement. 

Dans  le  même  groupe  d'établissements  se  placent  les 
écoles  supérieures  de  commerce,  qui  ont  été  fondées,  la 
plupart,  à  l'image  de  l'École  de  Mulhouse  ;  celle-ci  avait 
été  créée  à  l'instigation  de  MM.  Jacques  et  Jules  Siegfried, 
qui  ont  fait  un  premier  don  de  100000  francs,  et  consti- 
tuée sous  le  patronage  de  la  Société  industrielle.  La 
géographie  commerciale  et  économique  et  l'économie 
commerciale  et  industrielle  étaient  au  nombre  des  prin- 
cipaux enseignements  de  la  seconde  division.  L'École  a 
été  fermée  depuis  que  l'Alsace  a  été  séparée  de  la 
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France  ;  mais,  très  peu  de  temps  après,  l'École  supérieure 
de  commerce  et  de  lissage  de  Lyon,  placée  sous  le  pa- 
tronage de  la  Chambre  de  commerce,  était  créée  sur  le 
même  modèle  et  en  partie  avec  le  même  personnel  ;  puis 
celle  du  Havre,  celle  de  Rouen,  et  d*autres  encore.  Dans 
les  unes  et  dans  les  autres,  Téconomie  politique  a  été 
introduite  comme  une  science  nécessaire  au  commerce 
et  comme  la  seule  propre  à  donner  des  vues  d'ensemble 
et  des  idées  élevées  et  justes  sur  la  marche  des  affaires. 

L'État  a  songé  aussi,  à  plusieurs  reprises,  à  fonder 
un  enseignement  dont  l'économie  politique  devait  être 
une  des  bases  :  l'enseignement  des  sciences  administra- 
tives. 

C'est  dans  ce  but  que  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  insti» 
tuait  une  école  des  sciences  économiques  qui  n'a  jamais 
été  fondée,  et  qu'une  loi  du  2  brumaire  an  X  posait  le 
principe  d'une  école  spéciale  de  géographie,  d'histoire 
et  d'économie  politique  qui  est  restée  également  à  l'état 
de  projet. 

C'était  aussi  le  plan  de  Salvandy  en  1847.  Ce  fut,  après 
la  révolution  de  Février,  la  raison  d'être  de  TÉcole  d'ad- 
ministration instituée  par  décret  dû  8  mars  1848,  compro* 
mise  par  le  remaniement  des  chaires  du  Collège  de 
France  du  7  avril  1848,  sans  qu'on  lui  eût  laissé  le  temps 
de  rendre  les  services  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 

Ce  ftit,  plus  tard,  le  projet  d'enseignement  supérieur 
des  sciences  administratives  et  économiques  que  M.  Du* 
ruy  se  proposait  d'annexer  aux  facultés  de  droit  ;  nous 
avons  dit  comment  il  sombra  dans  la  discussion  du  con- 
seil d'État.  Le  même  ministre  avait,  Tannée  précédente, 
créé  l'École  pratique  des  hautes  études,  qui  est  restée  un 
de  ses  titres  à  la  reconnaissance  de  l'enseignement  pu- 
blic, et  qui  comprenait  quatre  sections  consacrées  aux 

athématiques,  à  la  physique  et  à  la  chimie,  à  l'histoire 
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naturelle  et  à  la  physiologie,  aux  sciences  historiques  et 
philologiques  (déc.  du  13  juillet  1868). 

Un  membre  de  la  Société  d'économie  politique,  M.  Ciesz- 
kowski,  lui  écrivit  pour  plaider  la  cause  des  sciences  ca- 
mérales  et  lui  représenter  l'intérêt  qu'il  y  aurait  à  fonder, 
à  Texemplede  certain  séminaire  d'Allemagne,  une  école 
pratique  pour  Tétude  de  ces  sciences.  Le  ministre  fut 
sans  doute  sensible  à  cette  réclamation  ;  car  un  décret 
du  30  janvier  1869  porta  création  d'une  section  des 
sciences  économiques  à  l'École  pratique  des  hautes  étu** 
des  ;  on  devait  y  enseigner,  en  matière  d'économie  poli- 
tique, les  principes  de  la  science,  l'histoire  de  Taflfran- 
chissement  du  travail,  celle  des  institutions  économiques, 
l'étude  de  la  population,  celle  de  la  colonisation  et  le  rè- 
glement portait,  en  outre,  l'étude  des  finances,  du  droit 
public  et  administratif  et  de  la  statistique .  Les  élèves,  ad-* 
mis  aux  concours,  pouvaient  obtenir  un  certificat  d'études- 
à  la  suite  d'un  examen  de  sortie.  Le  ministère  de  l'in- 
struction publique  qui  a  manifesté,  à  notre  connaissance, 
deux  fois,  la  première  sous  le  ministère  de  M.  Duruy,  la 
seconde  sous  le  ministère  de  M.  Jules  Simon,  quelque 
désir  de  s'occuper  de  cette  section,  ne  Ta  jamais  orga- 
nisée et  le  décret  est  resté  lettre  morte. 

Tout  récemment,  au  Sénat,  la  question  de  la  création 
d'une  école  d'administration  ou  d'une  faculté  des  sciences 
administratives  a  été  agitée,  mais  sans  aboutir  à  un  ré^ 
sultat. 

L'initiative  privée  a  d'ailleurs  satisfait  aujourd'hui,  sur 
ce  point,  aux  besoins  de  l'enseignement  ;  V École  libre  des 
sciences  politiques  a  été  fondée  en  1871  ;  la  libéralité  avec 
laquelle  elle  a  été  dotée  et  le  talent  de  son  directeur, 
M.  Emile  Boutmy,  ont  assuré  son  existence  et  son  succès. 

Les  sciences  économiques  y  sont  représentées  par  plu- 
sieurs cours  :  cours  d'histoire  du  développement  des  doc* 
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trines  économiques,  qui,  pendant  quatre  ans  (1873-1877i, 
a  été  un  cours  d'économie  politique  pure  et  que  pro- 
fesse M.  Dunoyer  (1)  ;  cours  complémentaire  d'économie 
politique  appliquée,  inauguré  en  novembre  1882  par 
M.  Cheysson;  cours  de  statistique  professé  par  M.  E.  Le- 
vasseur,  qui  a  compris  dans  son  enseignement,  jusqu'en 
1877,  la  statistique  de  la  population,  de  l'agriculture  et  d^ 
l'industrie,  et  qui  se  borne,  depuis  1877,  à  la  démogra- 
phie ;  des  cours  et  conférences  complémentaires  de  sta- 
tistique, qui  ont  été  faits  par  MM.  Juglar,  Loua,  Yvemès: 
cours  de  géographie  économique  professé  par  M.  Pigeon- 
neau; cours  de  l'histoire  des  traités  de  commerce  et  de  la 
politique  commerciale  de  la  France,  professé  successive- 
ment par  MM.  Paul  Leroy-Beaulieu,  de  Poville,  Juglar: 
cours  sur  les  finances  comparées  de  la  France  et  do 
l'étranger,  professé  par  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  a 
tiré  de  cet  enseignement  la  matière  de  son  Traite  de  h 
science  des  finances ,  en  deux  volumes,  et,  depuis  1878,  par 
M,  de  Foville. 

De  toutes  les  grandes  écoles  de  l'État,  celle  des  ponts 
et  chaussées  est  la  plus  anciennement  dotée  d'un  ensei- 
gnement économique.  Le  cours  date  de  1846  :  M.  Josepl 
Garnier  en  a  été  nommé  professeur  à  l'époque  de  la  créa- 
tion et  y  a  continué  ses  leçons  jusqu'à  Tannée  de  sa  mort, 
en  1881.  Avant  sa  nomination,  Joseph  Garnier  était  connt 
comme  professeur,  non  seulement  à  l'École  supérieure 
du  commerce,  mais  par  le  cours  qu'il  avait  professe, 
en  1842-1843,  à  l'Athénée  royal  de  la  rue  de  Valois  et  par 
la  publication  qu'il  avait  faite,  en  1845,  de  ses  Élémoxt^ 
d'économie  politique. 

Il  se  gardait,  comme  il  le  disait  dans  la  préface,  d'imité: 
les  auteurs  qui  se  laissent  aller  au  plaisir  de  publier,  d'ant 

(1)  Cette  chaire  a  été  l'objet  d'une  dotation  spéciale  faite  par  M.GoM  ch* 
roidt.  Voir  plus  haut,  page  219.  (A.  C.) 
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manière  trop  exclusive,  leurs  idées  de  prédilection.  «J'ai 
voulu  écrire,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  grammaire  de  la 
science  économique,  en  m'appuyant  sur  l'opinion  des 
meilleurs  auteurs.  »  M.  Dunoyer  caractérisait  ainsi  ce 
manuel  en  le  présentant  à  l'Institut  :  «  Je  me  plais  à  recon- 
naître que  la  science  y  est  très  habilement  résumée  et 
qu'U  se  distingue  par  une  grande  orthodoxie  scienti- 
fique. »  Ce  cours  qui  s'adressait  non  seulement  aux  élèves 
de  l'école,  mais  à  des  auditeurs  étrangers  munis  dune 
autorisation,  avait  en  effet  pour  qualités  essentielles  l'ordre 
didactique,  la  clarté,  une  connaissance  très  solide  de  la 
littérature  économique  et  une  exposition  simple  et  fami- 
lière. Le  volume  de  1845  qui  est  devenu,  à  la  quatrième 
édition,  le  Traité  d'économie  politique,  sociale  ou  indus- 
trielle, est  l'écho  fidèle  de  l'enseignement  de  J.  Garnier. 
11  a  eu  pour  successeur  M.  Baudrillart,  qui,  par  cette 
nomination  (novembre  1881),  a  été  rendu  au  haut  ensei- 
gnement. 

U  science  économique  a  eu  accès  dans  l'enseignement 
des  écoles  d'agriculture  sous  la  forme  pratique  et  spéciale 
qui  convenaità  ces  établissements,celle  d'économie  rurale. 
A  l'Institut  agronomique  à  Paris,  le  cours  d'économie  ru- 
rale qui  avait  eu  d'abord  pour  titulaire  Léonce  de  Uver- 
gne,auti-efois  professeur  à  l'Institut  agronomique,  fonde 
à  Versailles,  après  la  révolution  de  18  iS.  et  supprime  à 
la  suite  du  coup  d'État,  est  fait  par  M.  Lecouleux  ;  le  cours 
d'économie  et  de  législation  rurale,  est  fait,  à  Gngnon, 
par  M.  Dubost,  directeur  de  l'école,  i^r  M.  Couvert  à 
MontpeUier,  par  M.  Coudet  à  Gnind-Jouan  ;  un  cours  de 
législation  et  économie  politique  existe  aussi  .\  1  Kcole 

Mathieu-Dombasle. 

En  1876,  l'École  d•anthl^nH>^'Ji'^^  foudôepar  M.  Urooa, 
put  créer  six  cours  au  uombro  dosquols  llKuro  le  oours 
de  démographie  et  géogttuphio  nuHlioalos.  Lo  piH>fos*our 
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est  M.  le  docteur  Jacc(ues  Bertillaii  àonX  renseignement 
se  retrouve  presque  tout  entier  dansr  la  Ùérnograplne  fi- 
gurée  et  dans  un  grand  nombre  d'article»  du  Dictiormain 
encyclopédique  des  sciences  médicales. 

L'École  normale  supérieure  n'a  eu  un  enseignemenl 
économique  qu'en  1868.  On  ne  songea  pas  d'abcwd  à  le 
faire  entrer  régulièrement  cbns  les  cadres  d^  cette  grande 
École^  parce  qu'elle  est  la  pépinière  de  renseignement 
classique  et  que  l'Unitersité  classique  n'eo^ignait  pas 
alors  l'économie  politique.  Le  directeur,  M*  Bouillier, 
demanda  à  un  ancien  élève  de  TÉcôle  normal««  M.  E.Le- 
vasseur,  qui  venait  de  publier  la  seconde  partie  de  sod 
Histoire  des  classes  ouvrières,  de  se  charger  d'un  cours  (fui 
ne  pouvant  figurer  ni  au  budget  ni  au  programme,  devait 
être  entièrement  gratuit  à  l'égard  du  maître  et  facultatif 
à  l'égard  de»  élèves. 

«  Je  paye,  disait  le  professeur^  une  dette  de  reconnais- 
sance à  l'École  à  laquelle  je  dois  ce  que  je  sais,  en  entre- 
prenant un  enseignement  que  je  consfidère  dejKm^  long- 
temps comme  utile  à  notre  Écoie.  Ce  tt'est  pais  an  ensei- 
gnement dogmatique  de  l'économie  politi^ue^  la  lâche 
serait  trop  vaste  et  le  temps  vous  manquerait  artism  bien 
qu'à  moit  c'est  une  initiation  à  la  méthode  de  cette  science 
et  à  quelques-unes  de  ses  vérités  fondamentales- 

«  S'il  est  bon  que  tout  homme  éclairé  ait  quelque  notioB 
de  ces  vérités  pour  se  former  un  jugement  juste  dans  le^ 
questions  sociales^  il  est  indispensiUdle,  c'est  du  laotiis  m« 
conviction,  qu'un  professeur  de  philosophie  et  ha  profes- 
seur d'histoire  en  soient  pénétrés,  le  premier^  parce  qu^ 
les  lois  de  Téconomie  politique  sont  étroitement  hëesam 
lois  de  la  morale  sociale  qu'il  a  mission  d'enseigner, 
l'autre  parce  qu'elles  sont,  surtout  pour  les  temps  contem- 
porains, la  lumière  d'un  gruùà  noukbre  de  fûts  et  d'insb- 
tutiofUk  t^ 
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Le  professeur  commença  le  cours  en  janvier  1868  et  fit 
pendant  trois  ans,  tantôt  le  dimanchet  tantôt  à  la  veillée, 
douze  à  quinze  leçons  chaque  année,  traitant  de  la  pro- 
duction, de  rechange^  de  la  population,  devant  des  audi- 
teurs dont  le  nombre  varia  d'une  dizaine  à  une  soixantaine 
suivant  les  sugets.  Il  le  reprit  une  quatrième  fois  en  1872, 
et  une  cinquième  en  1876.  Mais  ses  travaux  ne  lui  permi* 
rentpas  de  le  continuer  plus  longtemps^  et  le  ministère  ne 
se  décida  pas  alors  à  le  confier  à  un  autre  économiste, 
étranger  à  FÉcole,  qui  aurait  accepté  la  tâche. 

Lorsque  les  notions  d'économie  politique  eurent  pris 
place  dans  les  nouveaux  programmes  de  l'enseignement 
secondaire  classique,  le  sentiment  changea.  On  avait 
craint  de  surcharger  des  élèves  qui  avaient  déjà  taAt  à 
apprendre  ;  on  ne  pouvait  plus  hésiter  désormais  à  leur 
apprendre  ce  qu'ils  devaient  enseigner.  Un  cours,  encore 
facultatif  pour  les  leçons,  mais  ayant  sa  place  dans  le 
budget  de  l'École,  fut  créé  au  commencement  de  l'an- 
née 1881  et  dut  être  fait  tous  les  deux  ans,  de  manière 
que  chacune  des  générations  d'élèves  pût  en  profiter.  Le 
maître  de  conférences  fut  M.  Courcelle-Seneuil,  qui,  sous 
l'Empire,  avait  été  le  premier  à  iH*oposer  la  création 
d'un  cours  de  ce  genre.  La  doctrine  et  la  science  de 
M.  Goorcelle-Seneuil  étaient  connues,  longtemps  avant 
qu'il  commençât  ses  conférences,  par  le  Traité  ihé&rique 
et  pratique  d'économie  politique,  en  deux  volumes,  qui 
est  luMnéme  le  résultat  de  son  enseignement  à  l'Institut 
national  du  GhiU. 

L'bistoflre  de  renseignement  économique  comprend, 
d'après  l'exposé  que  nous  venons  d'eu  faire,  deuot  pé- 
riodes distincte»,  avant  1860  et  depuis  1860.  Le  change- 
ment de  ta  politique  commerciale  de  la  France  dont  ït 
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traité  de  commerce  avec  TAngleterre  a  été  le  manifesv 
le  plus  éclatant,  marque  la  limite  des  deux  périodes. 

Dans  la  première  période,  Téconomie  politique  est  con- 
sidérée, en  dehors  du  cercle  des  économistes,  comm^ 
une  science  dangereuse  ou  comme  étude  sans  précision 
peu  digne  du  nom  de  science  ;  on  ne  veut  pas  en  géné- 
raliser l'enseignement.  Elle  n'a,  à  proprement  parler,  que 
trois  chaires  à  Paris  :  celle  du  Conservatoire  des  arts  et 
métiers,  celle  du  Collège  de  France,  celle  des  ponts  e 
chaussées,  occupées  par  Wolowski,  Michel  Chevalier  et 
Joseph  Garnier.  Elle  n'a  pas  de  chaires  en  province. 

Dans  la  seconde  période,  elle  s'impose  promplement 
comme  la  conséquence  d'une  politique  économique  plus 
rationnelle.  Les  premières  conférences  s'organisent  et  le 
principe  de  l'enseignement  économique  à  l'École  de  droit 
est  posé  sous  le  ministère  de  M.  Rouland.  Sous  le  minis- 
tère de  M.  Duruy,  toutes  les  parties  de  l'enseignemeD: 
public  reçoivent  une  vigoureuse  impulsion  ;  les  confé- 
rences se  multiplient  ;  la  chaire  d'économie  politique  de 
l'École  de  droit  de  Paris  est  occupée  et  une  chaire  du 
même  genre  est  créée  à  Nancy  ;  le  cours  d'histoire  et  de 
géographie  économiques  du  Collège  de  France  est  insti- 
tué; l'enseignement  secondaire  spécial  est  fondé  ctTéco- 
nomie  industrielle  entre  dans  ses  programmes,  ainsi  que 
la  géographie  économique.  De  grands  projets  sont  étu- 
diés pour  la  création  d'une  section  économique  de  TÉcok 
pratique  des  hautes  études  et  d'un  enseignement  des 
sciences  administratives  et  économiques. 

Sous  la  République,  l'enseignement  de  l'économie  po- 
litique devient  général  et  obligatoire  dans  les  écoles  de 
droit;  il  est  doté,  par  l'École  des  sciences  politiques,  d'ui 
établissement  d'enseignement  supérieur  qui  semble  pou: 
ainsi  dire  fait  exprès  pour  lui;  il  pénètre  dans  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  secondaire  classique  et  dan; 
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celui  des  écoles  normales  primaires,  et  jusque  dans 
l'école  primaire  ;  il  est  présenté  sous  une  forme  meilleure 
dans  l'enseignement  secondaire  spécial  ;  il  se  propage 
dans  les  écoles  industrielles  ;  il  est  adopté  par  la  plupart 
des  associations  qui  font  des  cours  populaires. 

L'économie  politique  doit  se  féliciter  des  grands  pro- 
grès qu'elle  a  faits  depuis  vingt-deux  ans  dans  l'ensei- 
gnement. Par  le  nombre  des  chaires  qui  lui  sont  exclusi- 
vement consacrées  dans  les  établissements  publics  ou 
libres,  par  celui  des  cours  et  des  conférences  dont  elle 
est  le  sujet,  elle  compte  aujourd'hui  au  nombre  des 
sciences  qui  ont  une  large  part  dans  les  études  en 
France. 

Aucun  des  postes  qu'elle  a  successivement  occupés  ne 
peut  être,  à  nos  yeux,  considéré  comme  une  usurpation  ; 
elle  y  est  bien  à  sa  place. 

On  reconnaîtra,  dans  une  dizaine  d'années,  les  services 
qu'elle  y  rend.  Sans  doute,  elle  n'éteindra  pas  les  pas- 
sions et  ne  préviendra  pas  le  choc  des  intérêts  et  les  ré- 
voltes de  l'ambition  ou  de  l'envie  ;  aucune  science  n'a  la 
puissance  de  faire  que  les  hommes  soient  des  anges.  Mais 
elle  éclairera  la  génération  qui  aura  reçu  ses  leçons  sur 
les  conditions  nécessaires  de  la  production,  sur  les  lois 
naturelles  de  la  répartition,  sur  les  véritables  intérêts  de 
la  société,  et  elle  contribuera  à  la  rendre  moins  facilement 
accessible  aux  séductions  de  prétendus  réformateurs  de 
l'ordre  social,  plus  ferme  sur  des  principes  dont  elle  aura 
rintçlligence  ^t  plus  éclairée  sur  la  direction  à  donner  à 
ses  intérêts  et  à  ses  institutions  économiques. 

Le  grand  nombre  des  professeurs  contribuera  aussi  à 
l'avancement  de  la  science  économique  et  de  la  statis- 
tique. En  étudiant  à  fond  les  principes  et  en  propageant 
les  doctrines,  plusieurs  prendront  le  goût  de  fouiller 
certaines  questions  et  produiront  des  œuvres  originales. 

38 
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La  champ  de  \a,  science  économique  est  loin  d'avoir  été 
défriché  tout  entier;  celui,  d'ailleurs,  d'une  science  mo- 
rale ne  Test  jamais  complètement,  parce  qu'il  est  suscep- 
tible de  s'étendre  toujours  et  qu'il  est  souvent  possible  de 
creuser  plus  profondément  les  sillons  déjà  ouverta.  Quand 
on  songe  combien  sont  divers  les  travaux  qui  pourraient 
tenter  un  savant,  et  combien  la  France  est  moins  fertile 
en  productions  de  ce  genre  que  certains  autres  pays,  on 
comprend  que  ce  sont  moins  les  si\jets  que  les  hommes 
qui  manquent  encore. 

L'Institut,  par  les  concours  qu'il  ouvre,  travaille  à 
l'avancement  de  la  science  économique,  et  s'applique 
à  servir  doublement  cette  science,  en  provoquant  la  com- 
position d'oeuvres  solides  et  en  mettant  en  relief  les 
hommes  de  talent  qui  les  produisent.  U  s'aperçoit  déjà 
de  rinfluence  que  l'augmentation  du  nombre  des  chaires 
exerce  sur  les  études  sérieuses  ;  car  il  a  trouvé  parmi  les 
professeurs  qui  les  occupent  plusieurs  de  ses  lauréats  les 
plus  méritants. 

L'économie  politique  a  beaucoup  obtenu.  Quelques*uas 
de  ses  disciples  demandent  (dlus  encwe  pour  elle,  et  il 
est  certain  que,  tout  en  se  réjouissant  de  ce  qm  a  été 
fait,  on  peut  chercher  ce  qu'il  reste  encore  à  faire. 

M.  Fr.  Passy  nous  demandait  si  réconomie  politique 
ne  méritait  pas  d'avoir  une  chaire  à  la  Sorbonne.  S'il  nous 
avait  adressé  la  même  question  il  y  a  un  an,  nous  lui  au- 
rions  répondu  que  la  Sorbonne,  étant  placée  au  sommet 
de  l'Université,  devait  donner  un  enseignement  corres- 
pondant aux  études  universitaires  ;  c'est  la  répoiise  que 
nous  avions  déjà  laite  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
bUque  lorsque,  en  1868,  il  avait  bien  voulu  nous  consulter 
sur  la  place  qui  conviendrait  le  mieux  au  cours  d'histoire 
des  faits  et  doctrines  économiques»  et  c'était  aussi  Topi* 
nion  du  ministre. 
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Depuis  que  des  notions  d'économie  politique  font  partie 
du  programme  de  philosophie,  Tobjection  n'existe  plus* 
Mais,  si  une  chaire  de  ce  genre  était  instituée  à  la  Sor- 
bonne,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  pût  faire  de  son  ezis- 
tenee  un  argument  pour  la  création  de  chaires  semblables 
dans  toutes  les  facultés  des  lettres,  parce  que,  à  côté  des 
principales  facultés  qui  préparent  à  l'agrégation,  le  can-» 
didat  trouve  une  école  de  droit  à  laquelle  il  peut  de- 
mander les  notions  économiques  utiles  à  son  examen.  Il 
faut  maintenir,  autant  que  possible,  entre  les  branches 
multiples  de  l'enseignement  supérieur,  un  équilibre  con* 
forme  aux  besoins  de  chaque  époque  et  aux  ressources 
du  budget,  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  no-* 
lions  économiques  n'occupent  qu'une  place  restreinte 
dans  le  cours  de  philosophie.  Si,  plus  tard,  les  profes- 
seurs des  lycées,  formés  par  le  nouvel  enseignement^ 
sont  portés  par  la  force  des  choses  à  élargir  cette  place» 
il  sera  temps  d'y  pourvoir  dans  les  facultés. 

C'est  une  pensée  juste  de  vouloir  faire  pénétrer  dans  la 
masse  de  la  nation  le  sentiment  des  vérités  économiques  ; 
ce  serait  une  ambition  trop  grande  que*de  prétendre  en 
faire  un  enseignement  dogmatique  dans  l'école  primaire. 
Il  est  dangereux  de  surcharger  l'enseignement  primaire, 
et  le  ministre,  en  publiant  les  programmes  de  juillet  1882, 
a  eu  soin  de  prémunir  les  instituteurs  contre  ce  danger  : 
«  L'idéal  de  T école  primaire,  dit*il,  n'est  pas  d'enseigner 
beaucoup,  mais  de  bien  enseigner.  »  Or,  l'économie  poli- 
tique est  une  science  qu'on  ne  sait  que  lorsqu'on  a  mé- 
thodiquement suivi  l'enchainement  de  ses  propositions 
fondamentales.  L'enfant  de  douze  ans  est  incapable  de 
cet  effort.  Il  faut  se  contenter  u  des  entretiens  prépara- 
toires »  qu'indique  le  programme  et,  le  plus  souvent,  le 
maître  ne  pourra  engager  de  pareils  entretiens  que  sous 
forme  de  commentaire  d'une  cbctée  ou  d'une  lecture. 
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C'est  pourquoi  il  est  important  de  multiplier  les  boas  li- 
vresdestinés  aux  écoles  primaires,  comme  le  Petit  Manuel 
d'économie  pratique  de  M.  Block,  Francinet  et  le  livre  de 
lectures  courantes  de  Caumont. 

Mais,  si  Ton  a  assez  fait  ou,  du  moins,  si  Ton  a  assez 
largement  ouvert  la  voie  de  ce  côté,  car  les  programmes 
viennent  d'être  promulgués  et  le  temps  pourra  seul 
apprendre  la  mesure  de  la  pratique,  il  y  a  encore  des 
lacunes  de  quelques  autres  côtés. 

L'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  dont  l'im- 
portance s'est  tant  accrue  depuis  une  trentaine  d'années 
et  qui  est  aujourd'hui  la  pépinière  de  la  grande  industrie, 
n'a  pas  de  cours  d'économie  politique;  les  écoles  d'arts 
et  métiers  qui,  dans  une  région  plus  modeste,  peuplent 
aussi  nos  ateliers  et  nos  usines,  n'en  ont  pas  non  plus; 
elles  sont  cependant  au  nombre  des  établissements  où 
cet  enseignement  serait  le  plus  utile. 

La  statistique  a  été  moins  favorisée  dans  ces  derniers 
temps  que  l'économie  politique  dont  elle  est  un  auxiliaire 
nécessaire.  Elle  a  ses  procédés  particuliers,  arides  et  dif- 
ficiles. Elle  est  irtile  à  tous  ceux  qui  traitent,  à  un  titre 
quelconque,  des  sciences  sociales,  et  il  manque  quelque 
chose  à  l'économiste  même  qui  n'a  pas  appris  suffisam- 
ment à  la  manier.  Elle  n'a  pourtant  dans  l'enseignement 
officiel  qu'une  seule  chaire  qui  lui  soit  consacrée,  celle  du 
Conservatoire  des  arts  et  métiers,  et  une  chaire  où,  de 
temps  à  autre,  elle  a  accès,  celle  d'histoire  et  de  géogra- 
phie économiques  du  Collège  de  France  ;  il  faut  y  ajouter 
le  cours  de  l'École  d'anthropologie,  les  conférences  de 
l'École  des  ponts  et  chaussées  et  le  cours  de  statistique  de 
l'École  des  sciences  politiques.  Ce  n'est  pas  suffisant  pour 
former  non  seulement  des  hommes  de  science,  mais  des 
fonctionnaires  munis  des  connaissances  qui  leur  permet- 
^nt  de  se  servir  de  la  statistique  et  d'en  faire  avec  intel- 
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igence*  La  Prusse  est  mieux  dotée  à  cet  égard  :  à  Berlin, 
I  existe,  auprès  du  bureau  de  statistique,  un  séminaire 
tréé  par  M.  Engelet  exclusivement  consacré  à  la  prépa- 
ration des  statisticiens. 

S'il  y  a  trop  peu  de  savants  qui  s'adonnent  aux  études 
le  statistique,  il  y  a  aussi  trop  peu  d'historiens  qui  fouil- 
ent  dans  le  passé  et  qui  s'appliquent  à  en  mettre  en  relief 
les  institutions  et  les  faits  à  la  lumière  de  l'économie  poli- 
tique. Il  y  a  cependant  là  une  mine  abondante  qui,  dans 
d'autres  pays,  est  exploitée  avec  plus  d'ardeur  qu'en 
France.  Nous  avons  des  économistes  qui  ont  le  sens  théo- 
rique ou  le  sens  pratique;  les  écoles  de  droit  commen- 
cent à  en  produire  qui  ont  le  sens  juridique.  Pourquoi 
l'enseignement  des  facultés  de  lettres  et  des  lycées  n'en 
produirait-il  pas  qui  aient  le  sens  historique  ?  C'est  une 
des  voies  dans  lesquelles  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques  s'efforce,  par  ses  concours,  de  guider  les 
hommes  de  travail  et  de  talent. 

Il  ne  faut  pas  désespérer  de  voir  combler  quelque 
jour  ces  lacunes.  Quand  on  se  reporte  dans  le  passé, 
comme  nous  venons  de  le  faire  par  ce  résumé,  et  qu'on 
rapproche  les  défiances  qu'excitait,  il  y  a  trente  ans,  l'en- 
seignement économique  et  l'empressement  avec  lequel 
on  l'accueille  aujourd'hui,  on  peut  avoir  quelque  confiance 
dans  le  progrès  futur  des  études  économiques  et  statis- 
tiques en  France. 

M.  Gustave  Roy,  président  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  qui  a  été  invité  par  le  bureau  de  la  Société  à 
assister  à  cette  réunion  solennelle,  tient  à  remercier,  au 
nom  du  corps  qu'il  représente,  de  la  façon  courtoise  et 
sympathique  dont  M.  Levasseur  a  apprécié  les  efforts  de 
la  Chambre  de  commerce  pour  la  diffusion  des  notions 
économiques  dans  les  divers  établissements  d'enseigne- 
ment spécial  fondés  par  elle. 
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Sans  être  encore  agrégé  à  votre  savante  compagnit 
dit  M.  Roy,  j'ai  depuis  longtemps  lutté  pour  les  m6m^ 
idées  qu'elle-mâme  ;  j'ai  combattu,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi,  en  franc-tireur,  à  ses  côtés,  sur  ses  flancs,  et  moc 
vif  désir,  aujourd'hui,  serait  d'entrer  comme  soldat  iàm 
ce  régiment  pacifique,  pour  partager  ses  eflforts  et  se$ 
succès. 

M,  Léon  Say,  président,  s'empresse  de  répondre  qu  une 
telle  candidature  est  de  celles  que  la  Société  est  heureu^i" 
d'accueillir  avec  un  empressement  unanime  ;  le  bureau 
se  réunira  dans  le  plus  bref  délai,  pour  donner  la  consé- 
cration d'usage. 

L'heure  avancée  a  malheureusement  privé  la  réunion 
d'entendre  M.  Morbt  y  Prbndbroast,  ancien  ministre  en 
Espagne,  faire  un  exposé,  qui  eût  été  du  plus  haut  inté- 
rêt, de  la  situation  économique  et  des  tendances  du  goa- 
vernement  au  delà  des  Pyrénées. 

Â  peine  l'honorable  député  peut-il  donner  quelques 
indications  très  rapides  sur  la  tactique  à  laquelle  sont 
réduits  les  économistes  dans  l'Espagne  moderne.  «  Chez 
nous,  dit-il,  nous  n'avons  ni  les  loisirs  ni  les  moyens  de 
faire,  comme  vous,  de  la  science,  d'étudier  le  côte  doc- 
trinal des  questions  avant  d'en  venir  à  la  pratique.  Noas 
nous  voyons  obligés  de  procéder  par  bonds,  sans  ligne  de 
conduite,  sans  plan  de  campagne  tracé  d'avance.  S'il  a 
été  impossible  jusqu'ici  de  trouver  parmi  nous  les  élé- 
ments d'une  Société  d'économie  politique  aussi  solide- 
ment constituée  que  la  vôtre,  messieurs,  nous  avons  pour- 
tant fondé  des  sociétés  pour  la  réforme  des  tarifs  de 
douanes,  pour  la  propagande  de  s  doctrines  commercialas 
conformes  aux  principes  de  liberté.  Sans  principes  bien 
arrêtés  peut-être,  sans  convictions  bien  profondes  et  bien 
solides  encore,  le  parti  libéral,  en  Espagne,  a  dû  se  faire 
économiste  et  libéral,  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer 
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que  la  France  trouvera,  à  l'occasion,  de  l'autre  côté  des 
monts,  chez  le  peuple  espagnol,  de  sérieuses  sympathies 
sur  le  terrain  des  saines  doctrines  économiques  et  de  la 
liberté  des  échanges.  » 
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La  réunion  est  présidée  par  M.  Frédéric  Passy. 

Il  ouvre  la  séance  en  annonçant  la  perte  que  vient  de 
faire  la  Société  d'économie  politique  en  la  personne  de 
deux  de  ses  membres,  MM.  Jacques  Valserres  et  Motheré. 

M.  Valserres  s'était  spécialement  consacré,  depuis  bien 
des  années,  à  l'étude  des  questions  agricoles,  des  pro- 
blèmes d'économie  rurale  ;  il  publiait  encore,  récemment, 
dans  le  Journal  des  économistes ,  une  série  d'articles  im- 
portants sur  le  Crédit  agricole,  articles  servant  pour  ainsi 
dire  d'exposé  des  motifs  à  tout  un  projet  de  loi  dans 
lequel  son  système  était  résumé  sous  une  forme  pra- 
tique. 

Quant  à  M.  Motheré,  il  avait  appartenu  pendant  long- 
temps à  la  préfecture  de  la  Seine,  où  il  occupait,  lorsqu'il 
avait  pris  sa  retraite,  il  y  a  quelques  années,  le  poste  de 
chef  du  bureau  de  la  statistique.  11  avait  été  vice-prési» 
dent  de  la  Société  de  statistique,  dont  il  continuait  à 
suivre  régulièrement  les  séances  jusqu'à  ces  derniers 
temps.  C'était  un  excellent  homme  et  un  confrère  sympa- 
thique, qui  laissera  de  nombreux  regrets. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Chbysson,  directeur  des 
cartes  et  plans  au  ministère  des  travaux  publics,  qui  offre 
à  la  Société  un  exemplaire  de  la  quatrième  année  de  V Al- 
bum de  statistique  graphique  publié  par  le  ministère. 

Il  dépose  en  outre  sur  le  bureau  une  brochure  relative 
à  un  projet  de  création  d'un  Comité  supérieur  de  statis- 
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tique,  projet  à  Toccasion  duquel  M.  Cheysson  a  procédé 
à  une  intéressante  enquête  sur  la  statistique  à  Tétranger, 
au  nom  de  la  Société  de  statistique  de. Paris. 

M.  Cheysson  annonce  enfin  l'ouverture  d'un  cours  d'é- 
conomie politique  qu'il  professe  à  l'École  libre  des  sciences 
politiques. 

M .  Ch.  Letort  rappelle  à  la  Société  que,  depuis  plusieurs 
années,  il  commence,  à  cette  même  époque,  à  la  mairie 
du  neuvième  arrondissement,  rue  Drouot,  un  cours  pu- 
blic et  gratuit  d'économie  politique  appliquée  et  finances, 
sous  les  auspices  de  TAssociation  philotechnique.  Les 
leçons  de  l'hiver  seront  consacrées  à  l'étude  du  budget 
de  l'État. 

Le  6  janvier  prochain,  M.  Alph.  Courtois,  secrétaire 
perpétuel  de  la  Société,  ouvrira  également,  dans  le  même 
local,  un  cours  élémentaire  d'économie  politique. 

M.  Ch.  Limousin  signale  à  l'attention  de  la  Société  un 
passage  du  message  du  président  des  États-Unis,  qui, 
sans  accuser  précisément  une  tendance  libre-échangiste, 
émet  le  vœu  que  les  droits  de  douane  à  l'importation 
soient  prochainement  réduits,  dans  une  proportion  assez 
importante. 

Avant  de  passer  à  la  discussion  habituelle,  le  président 
communique  à  la  réunion  la  liste  des  membres  admis  à 
la  dernière  séance  du  bureau  : 

MM.  Félix  Faure,  député,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  du  Havre  ;  Léon  Lallemand,  chef  du  bureau 
des  Enfants  assistés  de  la  Seine,  lauréat  de  l'Institut; 
Gustave  Roy,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris;  Victor  Flour  de  Saint-Genis,  conservateur  des 
hypothèques  de  1"  classe  à  Arras,  lauréat  de  l'Institut; 
Georges  Villain,  préparateur  de  chimie  à  la  Faculté 
de  médecine,  lauréat  du  concours  Pereire  sur  le  pau- 
périsme. 
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Comme  sujet  de  discussion,  la  réunion  adopte  la  ques- 
tion suivante  proposée  par  MM.  d'Esterno  et  Frédéric 
Passy. 

LA  RECHERCHE  DE  LA  PATERNITÉ. 

M.  le  comte  d^Estbrno  a  la  parole  pour  poser  la  ques- 
tion. Je  regrette,  dit-il,  Tabsence  de  celui  qui  est  notre 
maître  à  tous  et  notre  chef  «  par  droit  de  conquête  et  par 
droit  de  naissance  »  ;  son  avis  et  peut-être  son  concours 
nous  auront  guidé  et  affermi? 

Cependant,  en  soulevant  cette  énorme  question  de  la 
recherche  de  la  paternité,  nous  ne  nous  trouverons  pas 
seul.  Bien  des  hommes  d'élite  nous  ont  précédés. 

Plusieurs  sénateurs  bien  connus,  dont  Tun  ici  présent, 
ont  déposé  une  proposition  qui  n'a  pas  abouti,  mais  qu'ils 
n'ont  point  abandonnée. 

Un  autre  sénateur  renommé  comme  économiste,  comme 
philanthrope  et  comme  homme  d'État,  M.  Jules  Simon, 
s'est  depuis  longtemps  prononcé  et  sûrement  se  pronon- 
cerait encore  lors  de  la  discussion. 

En  dehors  de  nos  assemblées,  un  des  princes  de  la 
littérature  française,  M.  Alexandre  Dumas,  a  consacré  à 
la  défense  de  la  femme  une  partie  de  son  beau  talent. 

Mais  parmi  tous  ces  hommes  bien  connus,  aucun  n'a 
traité  la  recherche  de  la  paternité  au  point  de  vue  écono- 
mique. Et  cependant,  c'est  de  ce  côté  qu'elle  devrait  être 
principalement  envisagée. 

La  bienfaisance  a  présenté  bien  des  projets  pour  le  sou- 
lagement des  vieillards  ou  des  familles  nombreuses,  des 
anciens  militaires  ou  des  infirmes,  ou  des  ouvriers  sans 
travail,  ou  de  vingt  autres  misères  éiralement  dignes  de 
pitié,  mais  ces  projets  ont  tous  un  égal  défaut  :  celui 
d'épuiser  la  bourse  delà  bienfaisance. 

La  recherche  de  la  paternité  possède  seule  le  don  de 
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subvenir  à  ses  propres  frais,  de  faire  nourrir  la  gruerre 
par  la  guerre  et  de  vivre  sur  le  pays  conquis. 

Un  des  premiers  principes  de  notre  législation  est  de 
rendre  chaque  homme  seul  responsable  des  dommage:^ 
qu'il  cause,  criminellement  s'ils  ont  été  volontaires  et 
conscients,  civilement  s'ils  ont  été  commis  sans  intentioD 
de  nuire.  Comment  a«t-on  admis  pour  le  fait  de  création 
irrégulière  d'enfant  une  exception  que  rien  ne  motive  ? 

Nous  ne  traiterons  point  l'affaire  au  point  de  vue  dn 
neuvième  commandement.  Mais  voyons  le  dommage 
causé.  Y  a-t-il  une  misère  plus  poignante,  plus  irrémé- 
diable que  celle  d'une  malheureuse  jeune  fille  ne  possé- 
dant rien,  ayant  souvent  des  parents  à  soutenir,  et  tout 
à  coup  surchargée  d'un  être  encore  plus  dénué,  qu'elle 
devra  seule  entretenir  et  soigner  ? 

Comment  cette  malheureuse  sort-elle  de  cet  abîme  ? 
Elle  a  trois  voies  pour  en  sortir,  quelquefois  le  suicide, 
plus  souvent  l'infanticide  et  plus  souvent  encore  la  prosti- 
tution. 

Elle  en  a  une  quatrième,  l'abandon  de  l'enfant.  C'est  ici 
que  commence  le  devoir  de  l'économiste. 

Le  père  est  le  seul  coupable  :  nous  le  prouverons  bien- 
tôt, ditM.d'Esterno. 

En  sa  qualité  d'homme,  il  a  la  force  et  les  moyens  d'en- 
tretenir Tenfant.  Pourquoi  l'en  exonère-t-on  ? 

Uniquement  par  amour  pour  la  licence  et  par  un  désir 
malsain  de  se  populariser  auprès  des  passions  masculines. 

Que  se  passe-t-il  chez  nos  voisins  ?  Et  comment  pro- 
cèdent les  peuples  les  plus  avancés  dans  la  civilisation, 
les  Allemands,  les  Américains  du  Nord,  et  les  Anglais 
surtout,  sur  lesquels  nous  devrions  sans  cesse  avoir  les 
yeux? 

Rien  de  plus  simple  :  on  demande  qui  a  causé  le  dom- 
mage ?  C'est  l'homme  :  eh  bien  !  c'est  lui  qui  en  doit  la 
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r'ëparation.  Chez  les  Anglais,  on  trouve  et  Ton  condamne 
un  père.  Chez  les  Allemands  on  fait  mieux  :  en  Prusse,  on 
en  trouve  et  Ton  en  condamne  deux. 

Beaumarchais  disait  :  c<  Nous  avons  tous  un  père  au 
moins.  »  Les  Prussiens  se  sont,  par  anticipation,  inspirés 
de  sa  doctrine  :  ils  chargent  solidairement  deux  pères  de 
l'entretien  de  TenCant  ;  décision  qui  semble  aux  uns  un 
jugement  de  Salomon,  et  aux  autres  un  jugement  de  San- 
cho  Pança. 

En  France^  nous  déclarons  père  collectif  le  budget, 
c'est-à-dire  que  nous  mettons  Tenfant,  fruit  des  désordres 
du  riche,  à  la  charge  du  pauvre  qui  n'a  pas  de  quoi  nour- 
rir les  siens. 

La  dureté  et  Tiniquité  envers  les  misérables  ne  peuvent 
être  poussées  plus  loin. 

La  dureté  envers  la  fllle  mère  est  étayée  sur  de  mons- 
trueux sophismes.  Voici  le  principal  : 

c<  Les  torts  sont  au  moins  partagés,  et  les  principaux 
sont  du  côté  de  la  femme  :  c'est  elle  qui  apporte  la  séduc- 
tion, Thomme  ne  fait  que  céder.  » 

Pour  comprendre  ce  qui  se  passe,  il  faut  ici  procéder 
du  général  au  particulier.  Je  serai  bref,  messieurs,  je  ne 
remonterai  pas  au  déluge  ;  mais  permettez-moi  de  remon- 
ter à  la  création  du  monde  : 

Il  le  créa  mâle  et  fejnelle. 

Avant  rhomme,  il  y  avait  d'autres  animaux  mâles  et 
femelles,  tous  taillés  sur  le  même  patron,  parce  qu'ils 
étaient  tous  taillés  pour  le  même  but. 

La  tradition  bibUque  est  sur  ce  point  en  parfait  accord 
avec  l'interprétation  darwinienne. 

Le  mâle  attaque  bien,  la  femelle  se  défend  mal,  quand 
toutefois  elle  se  défend. 

Nous  avons  vu  dans  toutes  les  basses-cours  les  coqs 
poursuivre  et  violenter  les  poules  ;  nous  n'avons  jamais 
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VU  les  poules  poursuivre  et  violenter  les  coqs.  L'histoir^ 
nous  a  conservé  une  seule  anecdote  de  ce  genre.  Elle  dat^? 
du  temps  des  Pharaons.  Une  femme  a  voulu  faire  le  coq 
Elle  n'y  a  rien  gagné  qu'un  manteau  et  elle  y  a  perdu  s^ 
réputation.  En  présence  d'un  tel  insuccès,  ses  congénère^ 
n'ont  plus  réitéré  l'épreuve. 

Si  vous  suivez  un  peu  la  Gazette  des  Tribunaux^  vous 
verrez  constamment  se  reproduire  du  côté  de  la  femme 
le  même  système  de  défense. 

«  11  m'avait  promis  le  mariage.  Il  m'avait  promis  de  ne 
pas  me  faire  d*enfant.  » 

Cest  sur  cette  assurance*là que  ces  pauvres  filles  se 
livrent. 

Lorsqu'elles  se  sontlivrées,  lorsque  le  moment  psycho- 
logique de  M.  de  Bismarck  est  arrivé,  que  peuvent-elle^i; 
faire  pour  assurer  l'exécution  de  la  promesse  ?  Absolu- 
ment rien. 

C'est  en  violation  des  engagements  pris  que  le  mâle 
seul  produit  l'enfant,  et  on  veut  rendre  la  femme  respon- 
sable 1 

Revenons,  conclut  M.  d'Esterno,  revenons  à  la  justice 
et  à  la  vérité  ;  cessons  de  venir  en  aide  à  la  fraude  et  à  la 
sauvagerie. 

Nous  supprimerons  les  faits  de  suicide,  d'infanticide  et 
de  vengeances  par  le  vitriol,  le  cputeau  et  le  revolver, 
que  nos  filles,  poussées  à  bout,  sont  devenues  maintenant 
si  habiles  à  manier. 

Nous  supprimerons  aussi  ces  acquittements  scandaleux 
qui  déconsidèrent  la  justice  et  qui  sont  la  réaction  de 
l'opinion  contre  la  loi  draconienne  qui  frappe  des  femmes 
originairement  innocentes. 

Voici  du  reste,  ajoute  en  terminant  l'orateur,  le  texte 
du  projet  de  loi  à  intervenir  : 

1®  La  recherche  de  la  paternité  est  admise  ; 
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2^  Les  frais  d'entretien  de  l'enfant  sont  à  la  charge  du 
père. 

M.  DE  Labry  fait  remarquer  que  la  femme  française  est 
en  général  plus  intelligente  et  plus  avisée  que  le  Français 
de  la  même  condition  sociale  et  même  que  le  Français 
d'une  condition  supérieure.  C'est  là  une*  raison  pour  ne 
pas  donner  à  nos  concitoyennes  une  arme  des  plus  tran- 
chantes contre  le  sexe  prétendu  fort.  La  supériorité  de  la 
Gauloise  sur  le  Gaulois  a  été  déjà  indiquée  par  Jules 
César;  notre  histoire  et  l'observation  de  l'époque  présente 
ne  contredisent  pas  l'avis  de  ce  perspicace  Romain. 

Une  catégorie  de  Français  qui  semble  particulièrement 
inférieure  en  finesse  à  la  femme  de  notre  race,  c'est  le 
soi-disant  séducteur.  Un  fait  de  cet  ordre  n'est  guère  de 
nature  à  se  démontrer  par  des  statistiques.  Mais  on  peut 
en  tels  sujets  consulter  la  littérature  d'une  nation,  qui  est 
au  fond  le  tableau  de  son  caractère  et  de  ses  mœurs.  Or 
quel  rôle  peu  brillant  font  jouer  aux  séducteurs  fameux, 
notre  histoire,  nos  romans  et  notre  théâtre.  De  combien 
de  mésaventures  rendent-ils  victimes  les  Abélard,  les 
Lauzun,  le  Don  Juan  de  Molière,  le  petit  chevalier  de  Fau- 
blas,  et  même  quelques  hommes  célèbres  de  notre  siècle 
que  leur  génie  n'a  pas  préservés  d'un  certain  étalage  de 
galanterie.  Le  romanesque  et  illustre  René,  le  poétique 
amant  de  Graziella,  au  moins  dans  les  récits  où  il  paraît 
sincère,  ne  s'attribuent  pas  eux-mêmes  des  aventures 
bien  heureuses  ni  bien  glorieuses. 

Les  prétendus  succès  de  ces  anciens  et  de  ces  modernes 
héros  sur  le  terrain  de  Cythère  n'ont  été  au  fond  que  des 
bévues  pour  lesquelles  ils  n'ont  été  ni  bien  traités,  liua- 
lement,  par  les  beautés  qu'ils  avaient  cru  ou  voulu  con- 
quérir, ni  approuvés  par  leurs  familles,  ni  admirés  parla 
postérité.  Ainsi  notre  littérature  ne  dopoint  pas  l'homme 
à  bonnes  fortunes  comme  un  être  irrésistible  et  fatal  ;  elle 
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en  fait,  au  contraire,  an  personnage  assez  ridicale  et  le 
montre  plus  souvent  dupé  que  dupeur.  Ce  témoignage 
n*est  pas  sans  valeur  ;  car  les  livres  qui  laissent  une  trace 
dans  la  mémoire  des  nations  doivent  ordinairement  leor 
succès  à  deux  causes  :  l'auteur  y  a  exprimé  une  vérité, 
et  le  lecteur  y  a  retrouvé  ses  propres  idées  bien  énoncées. 
Ils  ont  ainsi  le  caractère  d*un  verdict  renda  par  des  es- 
prits distingués  et  ratifié  par  le  public. 

Aigourd'hui  même,  combien  voyons-nous  de  céladons 
n*étre  en  réalité  que  des  jocrisses.  A  la  ville  et  aux  champs, 
que  de  fois  les  femmes  ou  les  filles  qui  cèdent  8ont*elles 
conduites  par  des  vues  intéressées  ou  par  des  arrière- 
pensées,  plu  tôt  qu'elles  ne  sont  entraînées  par  le»  charmes 
ou  par  les  savantes  machinations  de  celui  qui  se  croit  lear 
vainqueur?  Il  ne  faut  pas  méconnaître  que  des  faits  déplo* 
rables  se  produisent  dans  les  milieux  industriels  ;  mais  là 
même  le  contremaître  qui  abuse  lâchement  de  son  auto- 
rité s'adresse-t-il  généralement  à  une  ftUe  innocente  el 
pure  ? 

Dans  rétat  regrettable  des  mœurs  en  ces  milieur, 
l'abandon  auquel  il  contraint  sa  victime  ne  succède-t-il 
pas  bien  souvent  à  d'autres  relations  volontairement  con- 
tractées par  elle  dans  la  vie  d'atelier? 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  misérable,  dans  des  questions 
aussi  complexes  que  la  recherche  de  la  paternité,  il  £uU 
comparer  entre  eux  les  inconvénients  et  les  avantaiges 
des  changements  aux  lois.  Lorsque  a  été  étabfie  la  législa- 
tion qui  nous  régit  à  cet  égard,  à  la  fin  du  siècle  dernier 
et  au  commencement  du  nôtre,  les  divers  côtés  des  soIq- 
tions  ont  été  attentivement  examinés;  mais  les  déeisioBs 
en  de  tels  sujets  ne  sont  pas  du  domaine  de  Tabsola  et 
de  rirrévocable  :  c'est  Texamen  de  Tétat  social  actuel  qui 
doit  indiquer  les  partis  à  prendre. 

Or,  surtout  dans  nos  grandes  vill*es,  les  mœors  ne  sont 
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déjàque  trop  relâchées  ;  en  donnant  aux  femmes,  par  la  re- 
cherche autorisée  de  la  paternité,  une  raison  de  plus  pour 
faiblir,  ne  risquerait-on  pas  d'augmenter  encore  ce  relâ- 
chement ? 

Un  coté  frappant  de  ces  mœurs,  c'est  la  multiplication 
des  femmes  galantes  et  leur  action  de  plus  en  plus  éhontée 
et  vivaee  dans  notre  vie  sociale.  Avec  quelle  facilité  tom- 
hent  dans  leurs  filets  nos  jeunes  citadins,  et  ceux-là  même 
qui  devraient  se  considérer  comme  ayant  dépassé  Tâge 
des  folies,  ou,  pour  employer  un  mot  plus  juste,  Tâge  de 
la  niaiserie  !  Que  d'intrigues,  que  de  chantages  combinés 
par  ces  dangereuses  créatures  nous  révèlent  les  audiences 
des  tribunaux  ou  l'observation  du  monde  qui  nous  en* 
toure  !  Et  quel  engin  redoutable  fournirait  à  ces  dames  et 
à  leurs  acolytes  la  déclaration  légale  d'une  paternité  plus 
ou  moins  réelle  et  la  menace  de  cette  déclaration.  Dans 
la  sphère  de  la  pure  philanthropie,  c'est  là  sans  doute  un 
coté  fort  accessoire  de  la  question  ;  mais  sur  le  terrain 
prosaïque  de  la  réalité,  tel  serait  peut-être  le  principal 
résultat  d'une  large  réforme  dans  notre  législation  sur  la 
recherche  de  la  paternité.  C'est  là  un  motif  sérieux  pour 
ne  toucher  à  cette  législation  qu'avec  une  extrême  pru- 
dence. 

M.  FoucHBR  DB  Carbil  rappelle  dans  quelles  circon- 
stances et  dans  quelles  conditions  il  a  présenté,  en  elfet, 
en  collaboration  avec  MM.  Schœlcher  et  Bérengor, 
au  Sénat,  une  proposition  de  loi  pour  la  suppression  de 
l'article  340  du  Code  civil  ;  mais  les  termes  de  cette  pro- 
position sont  beaucoup  moins  absolus  que  ceux  du  texte 
du  projet  rédigé  par  M.  d'Esterno. 

Cet  article  est  tel  que  la  jurisprudence  des  tribunaux 
s'ingénie  chaque  jour  à  en  corriger  les  inconvénients  et 
les  lacunes.  Il  admet  la  recherche  de  la  paternité  en  cas 
de  rapt,  naais  non  en  cas  de  viol  ;  il  ne  dit  rien  de  la  pos- 
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session   d'état  que  la  jurisprudence   a  été   amenée 
admettre. 

Enfin,  pour  corriger  ce  que  la  loi  a  d'incomplet  et  d'in- 
juste, les  auteurs  du  projet  dont  parle  M.  Foucher  d- 
Gareil  proposent  de  permettre  la  recherche  de  la  pater 
nité  seulement  au  nom  de  Tenfant,  et  non  pas  au  nom  de 
la  mère;  l'instance  serait  poursuivie,  dans  ces  cas, par 
un  tuteur  cid  hoc,  assisté  d'un  conseil  de  famille. 

Quant  au  point  de  vue  économique  de  la  question 
M.  Foucher  de  Gareil  l'indique  en  rappelant  que  la  mor- 
talité des  enfants  naturels  est  plus  que  double  de  celle  des 
enfants  légitimes,  et  que  le  nombre  des  infanticides  et 
surtout  des  avortements  va  sans  cesse  en  augmentant 

Cependant,  malgré  toutes  ces  excellentes  raisons,  le> 
auteurs  de  la  proposition  ne  se  dissimulent  pas  qu'ils  ren- 
contreront sans  doute  au  Sénat  une  opposition  dont  i!^ 
ne  triompheront  qu'à  force  de  persévérance  et  d  argu- 
ments solides. 

M.  Foucher  de  Gareil,  dit  M.  Yves  Guyot,  vient  de  dé- 
blayer le  terrain  en  divisant  les  recherches  de  la  pater- 
nité en  trois  groupes,  s'appliquant  à  trois  cas  :  la  poy 
session  d*état,  le  viol,  la  séduction.  Il  est  clair  que  chacui 
doit  être  responsable  de  ses  œuvres  ;  mais,  d'un  aulre 
côté,  la  paternité  est  un  état  si  mystérieux  qu'en  réalité 
elle  n'est  qu'une  affaire  de  foi.  On  est  père  parce  qu'on  le 
croit.  Rien  de  plus. 

La  possession  d'état  amène  cette  situation.  Par  consé- 
quent,* nul  inconvénient.  Le  second  cas  est  beaucoup  piii> 
délicat.  Quant  au  troisième,  je  vais  l'aborder,  dit  M.  Yv^ 
Guyot,  en  émettant  une  thèse  qui  semblera  probablemei- 
très  hardie;  mais  je  ne  la  discute  pas  complètement:;' 
ne  me  place  ici  qu'au  point  de  vue  économique.  Quel  d- 1' 
être  votre  but?  Vous  voulez  que  les  bâtards  aient  autju 
de  chances  de  vitalité  que  les  autres  enfants.  Donne: 
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donc  à  la  mère  là  possibilité  de  les  assurer,  de  prendre 
des  garanties  contre  son  séducteur,  contre  leur  père.  La 
vraie  solution,  pour  moi,  est  la  modification  de  l'ar- 
ticle 1133  du  Code  civil,  de  manière  que,  sous  prétexte 
«  de  bonnes  mœurs  »,  la  loi  n'annule  plus  les  engage- 
ments contractés  par  l'homme  envers  la  femme,  et  que 
celle-ci  ait  le  droit  de  lui  demander  de  sanctionner  des 
protestations  d'amour  par  des  engagements  formels. 

On  me  dira,  continue  l'orateur,  que  je  facilite  les  «  mau- 
vaises mœurs  ».  Gela  dépend  de  ce  qu'on  entend  par  là. 
Mais  il  y  a  des  faits  contre  lesquels  les  épithètes  ne 
peuvent  rien.  D'après  une  statistique  du  docteur  Bertil- 
lon  publiée  dans  les  Annales  de  démographie^  plus  de 
10  pour  100  des  ménages  à  Paris  n'ont  pas  reçu  la  consé- 
cration légale.  Leur  nombre  ne  cesse  d'aller  en  augmen- 
tant, en  dépit  des  sociétés  religieuses  ou  laïques  insti- 
tuées pour  la  propagation  du  mariage.  Eh  bien,  non 
seulement  il  y  a,  par  conséquent,  à  modifier  la  situation 
de  Tenfant  naturel  au  point  de  vue  de  l'héritage  ;  non 
seulement  il  faut  que  l'enfant  puisse  —  quand?  —  recher- 
cher son  père  ;  mais  il  faut  que,  d'avance,  la  mère  puisse 
prendre  des  garanties  du  côté  du  père.  A  la  recherche  de 
la  paternité  après,  une  modification  de  l'article  1133 
substituera  la  reconnaissance,  la  constatation  de  la  pater- 
nité avant.  Elle  sera  donc  une  garantie  pour  la  survivance 
de  l'enfant,  et,  au  point  de  vue  économique,  c'est  elle  qui 
importe. 

M.  Cheysson  se  place  également  sur  le  terrain  écono- 
mique pour  examiner  la  question.  On  a  déjà  parlé  de  la 
plus  grande  mortalité  des  enfants  naturels.  En  1879,  elle 
a  été,  dans  la  première  année  de  la  vie,  de  30  pour  100, 
tandis  qu'elle  n'a  pas  même  atteint  la  moitié  de  ce  taux 
pour  les  enfants  légitimes.  La  bâtardise  coûte  donc  à  la 
France  10  000  vies  humaines  par  an  ;  tribut  partout  oné- 

3» 
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reux,  maiâ  surtout  dans  notre  pays  où  la  population  reste 
si  lamentablement  stationnaire. 

Ce  n'est  pas  le  seul  côté  par  lequel  Tillégitimité  des 
naissances  porte  atteinte  à  nos  forces  sociales.  Sur  les 
70000  bâtards  qui  naissent  tous  les  ans^  un  tiers  est  re- 
coimu,  les  deux  autres  tiers  ne  le  sont  pas.  C'est,  ea 
somme,  dans  la  nation,  enriron  1 500000  Français  pri- 
vés d'état  ciTil  et  d  appui,  sans  famille,  sans  lien  avec  le 
passé,  sans  Arein.  C'est  dans  cette  armée  que  réa>eate  re- 
crute ses  soldats,  la  prostitution  ses  victimes.  Un  aateur 
américain  a  écrit  la  piquante  histoire  d'une  dynastie  de 
voleurs,  et  supputé  qu'une  seule  famille  avait,  en  soixante- 
quinae  ans,  coûté  à  TËtat  plus  de  6  millions  (i).  Si  l'on  dres- 
sait de  même  le  bilan  des  sacriâces  que  nous  imposent 
nos  1 500  000  irrëguliers,  tant  pour  la  police ,  les  tribunaux 
et  les  prisons,  que  pour  les  hôpitaux  et  les  hospices,  on  se> 
rait  effrayé  du  total  et  l'on  reconnaîtrait  que  ce  n'est  ja* 
mais  impunément  pour  sa  prospérité  matérielle  qu'un 
pays  écarte  comme  importuns  les  prdt)lèmes  de  haute 
moralité  publique. 

Depuis  cinquante  ans,  le  nombre  des  infanticides  a  dou- 
blé, celui  des  avortements  a  triplé  ;  le  jury  admet  presque 
toujours  des  circonstances  atténuantes  pour  les  préve- 
nues d'infanticide  et  les  acquitte  une  fois  sur  quatre.  Cette 
progression  d'une  part,  cette  indulgence  de  l'autre,  con- 
damnent la  législation  actuelle,  qui  désarme  la  répression 
par  l'impunité  du  séducteur  (2). 

Les  tribunaux  civils  eux-mêmes  se  débattait  contre 
Tarticle  340,  et  le  tournent  à  la  faveur  de  la  respon- 
sabilité de  droit  commun  (art.    1383),   à  la   condition 

(1)  The  Juke$,  A  sjbud^  in  aime,  pauperwm,  diâtase  and  h9r^it%  by  R.U 
Decqdale.  —  New-York,  Putnam's  sons,  1877. 

(2)  Voir  le  remarquable  Rapport  sur  la  justice  en  France  de  1826  «  1882. 
ln|»riait;u'ba  Dalionaiey  1882. 


qoe  la  proeédnre  soit  dirigée  assez  habilemetit  pcwr  ne 

pas  rattacher  les  dommages-intérêts  à  nne  flliatioD  quel- 
conque 

Un  pareil  état  de  choses  commande  impérieusemôm 
one  réforme.  M.  d'Eslemo  la  veut  totale,  et  demande 
Fabrogation  pore  et  dmple  de  Farticle  3*0.  CTest  plus  que 
ne  sera  disposée  à  lui  accorder  Tc^iinion  publique,  très 
préoccupée  du  «  chantage  » ,  dont,  au  siècle  dernier,  l'avo- 
cat général  Serran  avait  déjà  ngnalé  les  dangers  dans  un 
discours  célèbre.  D  est  donc  prudent  de  s'en  tenir  au  pro- 
jet de  Joi  très  bien  étudié  et  très  sage  de  MM.  Bérenger 
et  Foucber  de  Gareil.  Ce  projet  ne  peut  vraiment  sou- 
lever d'objection  que  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  féti- 
chisme du  Code  et  traiteraient  presque  de  sacrilège  toute 
tentative  de  toucher  à  son  texte  sacro-saint. 

Tout  en  se  ralliant  expressément  à  ce  projet,  M.  Cheys- 
son  croit  qu'on  pourrait  Taméliorer  par  Tintroduction  des 
dispositions  suivantes  : 

Aujourd'hui,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  acte  authentique,  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  faite  dans  l'acte  de  naissance.  Les  documents  les 
plus  péremptoires  doivent  être  écartés  par  le  juge  s'ils 
n'ont  été  dressés  dans  les  formes  sacramentelles»  et  cor- 
rectement paraphés  par  un  officier  ministériel,  Lescodoî* 
étrangers,  notamment  le  Code  sarde,  «^joutent  A  ooft<* 
forme  de  reconnaissance  celle  qui  résulte  de  lettrées  mis- 
sives, ou  d'écrits  privés,  expressément  émanés  du  pro- 
tendu père,  et  prouvant  sa  paternité.  Ne  serait-il  jwis  de 
toute  justice  d'imiter  cette  disposition,  qui  étendrait  le 
champ  d'action  du  juge  en  lui  laissant  le  soin  d  appn^- 
cier  la  preuve,  et  qui  lui  permettrait  de  céder  à  l'évidonco 
des  faits  quand  elle  est  dûment  établie  à  ses  yeux  ? 

Il  faudrait  aussi  introduire  nettement  dans  la  loi  civile 
le  principe  des  dommciges-intéréts  pour  le  tait  d«  Uk  se- 
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duction,  même  alors  que  les  preuves  de  la  filiation  natu- 
relle ne  pourraient  pas  être  invoquées.  Si  la  paternité  est 
«  un  acte  de  foi  »,  comme  Ta  dit  M.  Yves  Guyot,  ou  plu- 
tôt un  mystère  difficile  à  pénétrer  en  dehors  de  preuves 
formelles,  il  est  plus  facile  d*établir  le  fait  de  relations 
immorales,  d'agissements  extérieurs,  qui  entraînent,  avec 
ou  sans  procréation,  le  déshonneur  d'une  fille  restée 
jusque-là  pure.  Qu'un  enfant  soit  né  de  ces  rapports,  la 
fille  séduite  sera  admise  à  prouver  le  tort  matériel  ou 
moral  qu  elle  a  subi,  et  à  obtenir  une  réparation  pécu- 
niaire qui  devrait  être  proportionnée  au  préjudice  causé 
et  à  la  fortune  du  séducteur.  Ce  serait  reprendre,  en 
l'élargissant,  la  jurisprudence  timidement  inaugurée  par 
de  trop  rares  arrêts,  et  qui  est  en  quelque  sorte  la 
protestation  de  la  conscience  du  juge  contre  la  rigueur 
de  l'article  340,  comme  l'acquittement  de  l'infanticide  est 
celle  du  jury. 

A  ces  réformes  du  Gode  civil,  il  faut,  d'après  M.  Gheys- 
son,  en  ajouter  une  pareille  dans  le  Gode  pénal. 

Si  l'honneur  des  filles  riches  est  efficacement  protégé 
par  les  mœurs,  par  l'éducation,  par  la  surveillance  de  la 
famille,  à  combien  de  dangers,  au  contraire,  n'est  pas 
exposé  l'honneur  de  la  fille  pauvre  ?  Elle  sort  seule,  subit 
tous  les  contacts  et,  suivant  le  mot  de  M.  Legouvé,  elle 
est  un  gibier  que  tout  le  monde  chasse,  loin  que  les 
mœurs  la  protègent,  comme  aux  États-Unis.  N'en  dé- 
plaise à  M.  Giry  de  Labry,  et  au  rapporteur  du  Gode  pé- 
nal en  1791  (1  ),  il  n'y  a  aucune  parité  entre  une  jeune  fille 
ignorante  du  mal  et  un  séducteur  expérimenté  et  patenté, 

(i)  u  Lorsqu'il  s'agit  d'uuu  Oile  du  seize  aos,  lu  séduclion,  que  la  nature 
n'a  pas  mise  au  nombre  des  crimes,  ne  peut  y  être  placée  par  la  société..- 
Quand  les  atteintes  portées  au  cœur  peuvent  être  réciproques,  comment 
distinguer  le  trait  qui  l'a  blessé?  Comment  distinguer  fagresseur  dans  un 
combat  où  le  vainqueur  et  le  vaincu  sont  moins  ennemis  que  complices?  « 
{Rapport  sur  le  projet  de  Code  pénal  en  1791.) 


SÉANCB  DU  5  DÉCEMBRE  4882.  613 

qui  se  fait  gloire  de  ses  conquêtes.  Par  une  inexplicable 
inconséquence  de  nos  codes,  la  fille  qui  ne  peut,  avant 
vingt  et  un  ans,  contracter  mariage  sans  le  consentement 
de  ses  parents;  qui,  après  cet  âge,  ne  peut  passer  outre 
à  leur  résistance  que  moyennant  des  sommations  res- 
pectueuses, cette  fille,  même  mineure,  cesse  d'être  pro- 
tégée par  le  Code  contre  ses  propres  entraînements,  dès 
qu'il  s'agit  de  se  livrer  au  séducteur  et  de  s'engagerdans 
des  liens  que  condamnent  également  la  morale  et  l'inté- 
rêt de  la  société. 

Au  lieu  de  jouer  le  rôle  actif  dans  la  séduction,  la  jeune 
fille  succombe  le  plus  souvent  à  la  fascination  exercée 
par  l'amant,  comme  le  gibier  est  la  proie  du  chasseur. 
C'est  bien  autre  chose  encore  si,  à  un  attrait  des  sexes, 
vient  se  joindre  l'autorité  irrésistible  de  la  situation.  Il  se 
passe  là  des  faits  véritablement  odieux,  qu'il  suffit  d'in- 
diquer sans  y  insister.  Quand  le  patron  abuse  de  son 
ouvrière,  le  maître  de  sa  servante,  l'impunité  légale  qui 
couvre  ces  abominations  révolte  la  conscience  publique, 
et  sème  au  cœur  du  peuple  des  haines  qui  couvent  et  qui 
éclatent  un  jour  en  furieuses  représailles. 

En  fait,  les  classes  dirigeantes  souff'rent  peu  de  la  loi 
actuelle,  tandis  qu'elles  feraient  les  frais  d'une  réforme 
qui  tarirait  les  facilités  déplorables  assurées  aujour- 
d'hui à  leurs  plaisirs,  et  leur  infligerait  la  responsabi- 
lité de  leurs  méfaits  et  de  leurs  désordres.  De  là  peut- 
être  leur  hostilité  contre  la  modification  à  l'article  340. 
Mais  les  classes  pauvres  sentent  cruellement  les  abus 
de  ce  régime,  puisque  ce  sont  leurs  filles  qui  en  sont 
l'enjeu. 

Dans  cette  situation,  il  n'est  plus  possible  que  la  loi 
pénale  continue  à  se  désintéresser  de  l'honneur  des 
filles,  surtout  de  celles  qui  sont  mineures.  Elle  doit  s'ou- 
vrir à  des    dispositions  répressives  empruntées,   par 
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exemple,  au  Gode  bavarois  (1),  qui  atteindraient  le«  Cadt> 
de  séduction  avec  promesses  de  mariage  fallacieuses»  ou 
manœuvres  déloyales,  qui  imposeraient  au  séducteur 
une  responsabilité  en  cas  d'infanticide,  et  aggraveraieot 
la  peine,  quand  la  séduction  serait  Tœuvre  d*uiie  per- 
sonne ayant  autorité  sur  la  fille  séduite. 

En  résumé,  M.  Gheysson  conclut  à  Tadoption  du  projet 
de  loi  tel  qu'il  est  présenté  au  Sénat,  sauf  à  le  compléter 
par  les  dispositions  civiles  et  pénales  qu'il  a  indiquées, 
et  qui  contribueraient  efficacement  à  corriger  des  abuî 
aussi  contraires  à  la  salubrité  morale  du  pays  qu  à  se> 
véritables  intérêts  économiques  et  sociaux. 

M.  BouQHEROT,  sans  être  aussi  absolu  que  M.  0.  de 
Labry,  au  si^jet  des  véritables  victimes  de  la  séductioQ. 
conclut  cependant  à  peu  près  comme  lui. 

Supprimer  l'article  340,  dit-il,  ce  serait  ouvrir  la  porte 
aux  abus  les  plus  graves,  simplement  pour  céder  à  qo 
entraînement  généreux. 

M*  Gamille  Drhyfub  répond  d'abord  à  M.  0.  de  Labry. 
qui  prétend  que,  dans  les  manufactures  de  l'Etat,  p&r 
exemple,  ce  sont  les  ouvrières  qui  sont,  d'en&nce, 
dépravées,  et  aux  poursuites  desquelles  les  contremaî- 
tres ne  peuvent  échapper.  Dans  la  réalité  des  faits,  dit 
M.  Dreyfus,  et  cela  est  prouvé  par  mille  exemples  re- 
cueillis dans  les  manufactures  de  tabacs,  c'est  le  contre- 
maître qui  abuse  de  sa  situation  pour  séduire  Touvrière 
et  la  mettre  à  mal. 

Après  avoir  rappelé  l'histoire  de  l'article  340  de  notre 

(1)  Les  articles  375  et  376  du  Code  bavarois  sont  ainsi  conçus  :  «  Celo- 
qui  aura  séduit  une  personne  en  lui  promettant  mariage  et  n'aura  pas  rem- 
pli cette  promesse,  sera  puni  d'un  à  six  mois  de  prison...  Celui  qui,  afi&< 
séduit  une  femme  par  la  promeaae  de  mariage,  aura  r«fusé  de  tenir  »& 
parole  après  que  ladite  personne  sera  devenue  enceinle,  sera  passible  d« 
six  mois  à  deux  ans  de  prison,  si  la  personne  vient  à  être  condamnée  pour 
infanticide  ou  pour  l'un  des  crimes  prévus  dans  les  articles  160  à  165.  • 
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Gode  civil,  M.  Dreyfus  conclut  en  disant  que  l'État  doit 
intervenir  pour  que  le  père,  quel  qu'il  soit,  prenne  soin 
de  son  enfant. 

M.  E.  Alolave  se  préoccupe  surtout  de  l'intérêt  de 
r enfant^  lié,  du  reste,  à  l'intérêt  général  de  la  société. 

Il  rappelle  combien  la  loi  française  est  ingrate  pour  les 
femmes,  qu'elle  ne  protège  pour  ainsi  dire  nulle  part. 

Toutes  les  fois  que  la  chose  sera  possible,  la  société 
doit  retrouver  le  père  et  le  forcer  à  remplir  son  devoir  à 
regard  de  l'enfant  à  qui  il  a  donné  la  vie.  Et,  pour  cela, 
il  faut  autre  chose  que  Tarticle  1382,  qui  sert  aujourd'hui 
à  la  jurisprudence  pour  faire  allouer  une  réparation  à  la 
femme,  mais  à  la  condition  qu'on  ait  pu  établir  l'existence 
d'un  dommage  souffert. 

En  résumé,  il  faut  permettre  la  recherche  de  la  pater- 
nité dans  bien  des  cas  ;  il  faut  aussi,  par  des  réformes 
intelligentes,  supprimer  la  plupart  des  nombreuses  res- 
trictions imposées  par  la  loi  en  matière  de  mariage,  res- 
trictions qui  ont  pour  effet  de  multiplier  les  unions  libres 
et  les  enfants  naturels. 

M.  ToRRÈB  Gâïgbdo  cherche  à  l'étranger,  particulière- 
ment dans  les  mœurs  des  États-Unis  d'Amérique^  des 
indications  utiles  pour  les  réformateurs  de  notre  Code 
civil.  Il  rappelle  la  liberté  dont  jouit  la  jeune  fllle  dans 
tous  les  pays  de  langue  anglaise,  et  à  quelles  extrémités 
s'expose  le  séducteur  inconsidéré. 

Ce  qu'il  signale  surtout,  d'une  manière  spéciale,  c'est 
le  respect  profond  de  l'Américain  du  Nord  pour  la  femme. 
Ce  qui  fait  qu'en  Amérique,  en  matière  de  drames  d amour, 
comme  on  dit  dans  nos  faits  divers,  sur  mille  cas,  c'est  à 
peine  s'il  se  trouve  un  citoyen  du  Nord-Amérique  ;  les 
autres  sont  ou  des  Européens  de  différents  pays,  ou  plu- 
tôt, en  grande  majorité,  des  hommes  de  race  espagnole, 
nés  en  Amérique. 
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M.  Ernest  Brelay  se  borne  à  rappeler  que  M.  de  Gi- 
rardin,  à  propos  de  la  protection  due  à  la  femme  et  sur- 
tout à  Tenfant,  avait  fait  tenir  debout,  à  sa  façon,  l'œuf 
de  Christophe  Colomb. 

11  supprimait  du  coup  la  bâtardise  en  conférant  à  la 
femme  le  privilège,  jusqu'ici  réservé  à  Thomme,  de 
donner  son  nom  à  la  famille. 

On  est  toujours  certain  d'être  le  fils  de  la  femme  qui 
vous  a  mis  au  monde;  quant  au  père,  d'après  le  système 
de  l'illustre  polémiste  défunt,  on  n'aurait  pas  à  s'inquiéter 
de  son  nom,  et  il  resterait  à  obtenir  de  lui,  à  la  requête 
de  la  mère,  les  ressources  nécessaires  au  soutien  de 
l'enfant.  Sans  se  prononcer  sur  le  mérite  de  ce  moyen 
passablement  radical,  M.  Brelay  constate  qu'il  joint  à  une 
grande  simplicité  l'avantage  de  venir  à  l'appui  des  opi- 
nions émises  par  divers  orateurs,  notamment  MM.  Yves 
Guyot  etAlglave. 

?vî.  d'Estkrno  regrette  que  l'heure  avancée  ne  lui  per- 
mette pas  une  longue  réplique  aux  objections  élevées 
contre  sa  proposition.  Quelques  mots  seulement. 

Des  efforts  ont  été  tentés  pour  démontrer  la  supériorité 
de  la  femme  sur  l'homme.  On  a  cité  des  cas  nombreux 
où  les  maris  ont  joué  un  triste  rôle  ;  mais  ces  exemples 
étaient  tous  tirés  des  romans  à  la  mode,  ou  de  Molière, 
ou  de  diverses  pièces  de  théâtre. 

On  a  parlé  de  Timpossibilité  de  prouver  les  faits  de 
paternité;  mais  on  la  prouve  bien  en  Angleterre  et  en 
Allemagne. 

On  a  dit  :  dans  ces  pays,  le  mensonge  est  moins  popu- 
laire qu'en  France. 

C'est  parce  qu'il  est  plus  sévèrement  réprimé. 

Lorsqu'on  France  il  y  aura  une  pénalité,  ce  sera  un 
fait  de  chantage,  et  Ton  y  regardera  à  deux  fois. 

Enfin,  un  des  principaux  membres  de  la  réunion  a  dit  : 
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«  Il  est  inutile  de  modifier  Tarticle  340,  parce  que  les 
tribunaux  et  même  la  Cour  de  cassation  ne  se  font  pas 
faute  de  lui  donner  des  entorses.  » 

Mais  la  loi  est-elle  faite  pour  être  corrigée  par  les 
magistrats?  Cette  habitude  (il  faut  en  prendre  note)  es l 
le  meilleur  argument  que  puisse  produire  Torateur  pour 
demander  la  modification  de  l'article  340. 

M.  d'Esterno  se  borne  à  ces  quelques  observations  et 
laisse  la  parole  à  M.  Fréd.  Passy,  président. 

M.  Frédéric  Passy  résume  brièvement  la  discussion. 

Comme  il  le  fait  justement  remarquer,  ce  que  sem- 
blent redouter,  au  fond,  tous  les  adversaires  de  la  sup- 
pression de  l'article  340,  c'est  le  chantage.  Eh  bien,  il 
paraît  facile  de  Téviter,  par  exemple  à  l'aide  de  la  com- 
binaison proposée  par  MM.  Foucher  de  Gareil,  Schœl- 
cher  et  Bérenger. 

Mais,  une  fois  ce  danger  écarté,  il  n'est  que  juste, 
moral  et  utile  à  la  société  tout  entière  que  le  père,  bien 
et  dûment  connu  et  convaincu,  subisse  la  responsabilité 
de  ses  actes  et  prenne  à  sa  charge  l'entretien  des  êtres 
auxquels  il  aura  donné  le  jour,  simplement  par  désœu- 
vrement ou  pour  satisfaire  des  passions  brutales. 

En  somme,  la  majorité  des  orateurs  qui  ont  pris  la 
parole,  dit  M.  Frédéric  Passy,  paraissent  désirer  la  sup- 
pression de  l'article  en  question,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
que,  au  Parlement,  cette  mesure  de  haute  morale  et  de 
justice  rencontrera  aussi  de  nombreux  partisans. 
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